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JO  U  R  N  A.L 

L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

o  u 

JOURNAL   LOGOGRAPHJQITE. 


ASSIMBL££    NATIONALE* 

Première    législ  a  t  v  k  e* 

Séance  du  samedi  maûn  ,  19  mai  I798» 

Frisïdenci  de  M*  Muraire. 

M.  Grèùi  :  Je  sui^  chargé  »  par  les  curé^  et  vi- 
caires de  Villeneuve>lé-RoI ,  d'offirir  «So  liv.  pjur 
ain ,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Un  garde  national ,  qui  n'est  pas  encore  citoyen 
français  ,  offre  5oo  Ut. 

M.  Beugnot  fait  lecture  du  procès-verbal  de  U 
«éançc  de  jeudi  soir.  M*  Français  Ut  celui  de  mçr* 
credi  matin* 

M.  Lecnnire  >  Je  demande  a  lire  une  délibéraùpa 
du  district  de  Versailles.  * 

Extrait  des  régis  érts  dis  délibérations  du  directoire  du 

district  de  YerstùUes  ,  du  97  avril  1799^    Van  qua^ 

trime  de  la  liberté. 

Vu  Texpédition  adressée  au  directoire  patrie  pro- 
cureur de  la  commune  de  cette  ville  ,  d*un  procè:;- 
verbal ,  en  date  du  t6  de  ç«  mois  ,  dressé  sur  la  ré- 
<imttûon  et  en  présence  dudlt  procureur  de  la  com- 
viime  ,  par  le  sieur  Pierte-Fran^ois  Lcfevre  «  corn* 

T$mi X/X.  A*,  i.  V.h.  A 
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'^^  ac.se  dlssignafs  en 

'^''^^'^r^^   ouï,  M.  le 

n»Jc     rétablissement  { 

-"*  i^era  dénonce  â  Tass* 

Piocès-vcrbal  dressé 

^^*^ïa   à. cet  effet  adr< 

'^^^    '^^ssembléc  nation 

présente  délibcxatioi 

-^   assignats. 

^'•^eau-Girond.  et  son 

-oîte   d'or  ;  la  com 

^  église,  àrcxccpti 

-  le  renvoi  des  < 
*^^cs  finances,  pou 
•^i  les  commune 
'literie  de  leur  éi 
'\entcric  n'appai 

'^  la  barre.  H  à^ 
^  lieiuenant-g;é 
de  Tétat  de  dé 
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p^irtement  de 
-  d' administra 
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intisalre  de  police  de  ladite  ville  ,  assisté  de  deux 
cUoyen's  actifs  ;  du  -skur  Pile  ,  appaû^eur  de  police , 
et  du  siAut  Eiieiine  GraDd-CQi|i-d'es<»Rochcs;  pré- 
posé au  département  df  la  police  à  Paris. 

Pttguel  procès-verbal  il  résulte  qu'il  a  été  trouvé 
par  les  sttS'-uommés  ,  en  la  maison  du  sieur  Lorar\- 
^cr  ,  matire  charron  et  maréchal  grossier  ,  demeu- 
rant en  cette  ville  ,  rue  Satory,  un  sieur  Daniel-, 
juif,  gi-avaac  un  timbre  sec;  en  médaillon  oval,  à 
écu&sop.  quarté  réduit  <pn  pointe  ,  et  dont  les  onie- 
mens  %oni  désignés-  avëît  procès  -'Verbal  ;  lequel 
timbre  a  été  déclaré  ,  parle  sieur  Loranger,  être 

.  destiné  ,  ainsi  q4^*iuk  poiaçoo  par  lui  représenté , 
pour  rétablissement  et  direction  d*un  contrôle  et 
vérification  d^assignats  Bationaux  ,  tendant  à  en  pré- 
venir la  çontre-façon  et  l'émission  dans  le  commerce , 
à  ceux  qui  poucrolept  être  faux,  et  ce,  tn  vertu 
d*un  brevet  d'invention  pou  veprésentê  ,  qu'il  a  ob- 
tenu avec  SCS  aisiociéf  dénommés  .  audit  procès- 
irerbal. 

léC  directoire  cotisidérant  qu^en  supposant  Texis- 
tcnee  d'un  brevet  d'invention  ,  l'entreprise  du  sieur 

"  Lorangcr  et  co-asspciés  ,  et  le  brevet  qui  l'a  auto- 
risé paroissant  également  inconstitutionnels  ;  l'ar- 
ticle 6  de  la  section  première  du  chapitre  3  de  la 
constitution,  déléguant  au  corps  législatif  seul  le  droit 
de.  déterminer  le  titre  ,  Icpoidi  ,  Tempreinte  et  la 
dénomination  des  mounoier  ;  qti^isn  conséquence 
'le  pouvoir  exécutif ,  non^plus  qu'aucun  particulier  , 
ne  peut ,  sans  l'autorisation  expresse  de  Rassemblée 
nationale,  imprimer  au  papier  monnoie  ,  un  signe 
additionnel  à  ceux  de  leop  fabrication  ;  que  ce 
privilège  établiroit  sans  doute  «n  monopole  rui-r 
ncux  ,  au  profit  delà  eompag&ie  qui  en  jouiroit» 
en  établissant  la  Confiance  pour  tous  les  assignats 
qui  aurôient  été  co4i&6lés  ,  pourroit  «paiement  « 
len  favorisant  la  ciréulation  de  papier  faux  , 
ruiner  d^autant  plus  le  '  crédit  national  ,  qu.'il  est 
impossible  de  croire  qu'une  société  particulière  offre 

'  #n  jroUdltç  ic  la  garantie  de  su  opérations  «  hrç 
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hypothèque  égaîc  à  là  masse  d*assignats  en  circv- 

UÙQH, 

Ce  considéré  ,  !c  directoire  ,  ouï  ,  M.  le  procu- 
rcor- syndic  ,  arrête  que  rétablissement  projette 
d'un  Contrôle  d'assignats  sera  dénoncé  â  rassemblée 
.nationale  ,  et  que  le  procès-verbal  dressé  par  le 
commissaire  de  police  sera  à. cet  effet  adressé  «u 
comité  des  monnoics  de  rassemblée  nationale  ,  ct^ 
aa  département,  avec  la  présente  délibéraiion^ 

Renvoyé  au  comité  des  assignats. 

La  commune  de   Châteâu-Glrond.  et  son  curé  « 
offrent  :  le  curé  ,  une  .  boîte  d'or  ;  la  commune  » 
toute  Targenterie  .  de  «on  église  ,  à  Texception  des 
■  vases  sacri«. 

Ai :    Je  demande   le  renvoi  des   dens  au 

comité  de  rcxtraordiaaire  des  finances,  pour  exami- 
ner la  question  de  savoir  isi  les  communes  ont  le 
droit  de  disposer  de  Targent^rie  de  leur  église  ;  et 
pour  txaminer  si  cette  argenterie  n'appartient  pas 
à  la  nation.  Adopté, 
-    Uu  citoyen  a  été  admis  à  la  barre.  Il  dit  : 

Législateurs,  M,  Lanoue  ,  lieutenant-général  dans 
Tarmce  du  Nord  ,  informé 'de  l'état  de  délabrement 
dans  lequel  se  trouve  le  premier  bauillon  des 
voJontaircs  nation^iux  du  département  de  Seine-et^ 
Oise  ,  a  autorisé  le  conseil  d'administration  dudit 
WilloB  de  ute  dép:uter  |)rès  dudi^  département  et 
du  ministre  de  la  guerre  ,  a&n  ^tfi  obtrx^ir  les 
sommes  nécessaires  poi^r  acquitter  le  complément 
de  rhai)illement.  ..       "^ 

Les  habits  que  ce  département  a  foirai  sont 
d'un  4  mauvais  drap  ,  que  c<;i^  qui  en  ont  sont 
maintenant  aussi  nuds  que  ccuv  qui .  n'ont  point 
été  habillés. 

Les  minisac^  et  les  généraux  nous  ont  laissés 
très- long- temps  sans  armes  ;  celles,  ^qu'on  lïous  a 
^o^ncs  étoienl  4^  rebut  ;  «nous  9*avo;i.<  pu  obtenir  , 
après  des.  plainte»  réitérées  >  qup  So^^  fusilf ,  du 
nodsle  de  1777*    ^  ;  •' 

Ce  &t  iautilo^eut  que  je  repirést^tÀi  B^oîrnipmc 

A  t 
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â  M.  Théobald-Dillon,  le  jour  même  qu'il  pan rt 
j)our  rtxpédition  de  Tourtiay  ,  qu*il  étoit  de  toute 
nécessité  qu'on  remplaçât  par  dc-^  fusits  neufs  ,  deutc 
cent-vingt*deux  mauvais  qui  noiis  icstoicini  :  il  me 
répondit  que  j*en  prendrons  où  j'en  trouverois. 
Nos  grenadiers  ne  reçurent  des  sabits  qu'A  Tin  tint 
qu^on  leur  donna  Tordre  de  marcher  à  Tennemi. 
La  plupart  des  cartouches  ,  distribuées  en  petit 
nombre  auxdits  grenadiers,  u\toieut  point  de 
calibres.  Je  dois  à  la  vérité  de  dite  que  M.  de  Dîlloa 
m'en    avoit  prévenu. 

Il  est  évident ,  législateurs  ,  qu'on  affecte  de 
laisser  dans  Téta 
de  gardes  natioi 
gcnce  où  la  ma 
ou  des  ministres 
contre  rcntiemi 
ment  à  la  chose 
de  tous  les  obs 
lipus  susciter. 

R.ciîivoyé  au   I 

Lelin 

Les  adrainutn 
du-Rhône  ,  ay 
Drôme  ,  Tariecé 
des  commissaire 
loi  du  sS  mars 
irtgnon  et  Con 
mandant  à  tenî 
capable  de  pi 
confignc  dans  u 
déclarations  qui 
Tun  àts  commi 
se  trouve  à  Ai 
â  rassemblées 
qui  m*a  çté  écr 
•omtransporlés 
du  dépirtemen 
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d'oa  arrêté,  pour  prendre  connoîssancc  da  locaL 
jWoic  smui  copie  de  la  correspondance  entre 
les  commissaires  dei  Bonches^du-Rhônç  ,  le  dcpart«« 
mcQt  de  kl  Drôme ,  et  M.  Montesquiou.  Je  n*aî  pa^ 
eacore  connoisfaace  que  les  accusés  évadés  des  pri- 
ions d'Avignon  y  aîent  été  réintégrés;  maïs  les  dé- 
pntemens  dea  Bouchc«-da-Rhône  et  de  la  Drôiae 
ont  donné  àti  ordres  ponr  opère? ,  s'il  est  possible  « 
cette  réintégration.  Signé  «  Roland. 
fîwieurs  twix  :  Renvoyé  an  comité.  ÂdQpié* 
lettre  da  ministre  de  la  guerre  ,  qui  envoie  de» 
lettres  écrites  par  un  officier  de  Tarmée  du  Nord  â 
M.  le  maire  de  Paris;  Elle  se  termine  ainsi  :  L*a»« 
lembiée  nationale  verra  que  le  deuxième  bataillon 
de  gardes  naionales  de  Paris  a  perdu  ,  dans  Texpé» 
dition  de  Mons ,   presque  tons  ses  équipages ,  et 
(js'il  lui  floanque  en  ce  moment  huit  cents  chemises» 
mtit cents  paires  de  souliers,  et  cinq  cenis  paires 
de  guêtres  noires.   La  conduite,  pleine  d'énergie  qu# 
ce  bataillon  a  tenue  dans  cette  journée  malheureuse  , 
conduite  qui  lui  a  mérité  les  applaudissemens  de 
IVsemblée  nationale  ^  Testime  de  la  nation  et  de 
l'armée,  inspirera  sans  donte.au  corps  législatif  le 
désir  de  procurer  â  ce  bataillon  tous  ces  objets  «qui 
lui  sont  nécessaires  pour  faire  la  campai^ne.   Mais 
comme  il  est  impossible  que  le  trésor  public  pour- 
^•)ie  autrement  que  par  forme  d'avances  aux  frais  de 
c<^tte  natiire  ,  je  vons  prre  ,  monsieur  le  président , 
n^n^agcr  Tasserab^é^  à  autoriser  le  pouvoir  exécutif 
Haire  à  ce  bauillon  les  avances  qui  lui  seront  né- 
t^saires ,  qni  pourront  s'élever  a  19  ou  1 5  mille 
Ws ,  et  que  le  bataillon  rétablira  à  la  fin  de  la 
S^trrc  par  une  retenue  extraordinaire. 

M,  Brutek  :  Je  demande  que  Ton  passe  â  Tordre 
«^^jouT,  parce  «^  ue  des  soldats  ne  doivent  pas  perdre 
Hrs  chemisas  ;  elles  sont  dans  leurs  sacs;  ils  les 
oatsuT  !enr  do«. 

M.  Beu^ioi  :  Jr  convertis  en  motion  la  demande 
^^tnioistre.  je  demande  que  rassemblée  statue  sur-. 
Uhauip.  Ccst  une  afiairc  extrêmement  pressante. 

A3 
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L^assemblée  décrète  FuTgtncfe  ,  «ra^eptè  la  priH 
pasitioB  de  M.  Beugnot.  >- 

Lettre  du  minisire  ile  h  gAerre»    •  •  -   ■ 

Cônformétrtent  au  dect*et  tendu  hieV"  an  s^ît  pirr 
'assemblée  nationale  ,  je  fét'ai  passer  demain  à  sm^» 
comité  militaire.,  les  états  qu'elle  a  déliré  avoir»' 
Trans'mettre  au  corps  l'éc;isîatif  tons  îes  renseigiîc- 
mens  qu'il  desîreta  ,  c'est  une  obligation  que  je 
teniplirai  toujours  sans  réserve  ,  f.^krtt  qui!  «st 
impossible  que  l'assemblce  nationale  m'ordonne  dé' 
xendriî  publiquement  des  comptes  que  Twitér^t  àt 
l*état  cxigeroit  de  cacbcr  à  n-os  ennemis.       '    ' 

Comme  je  ne  sum  arrivé  au  ministère  que  depuîs' 
iwr  petit  nombre  dejorrrs  ,  je' ne* puis,.  W. le  pré-» 
sîdent  ,  affirme^  à  Tïi&scmblée  que  les  étàirf  c(bc  je' 
lui  transmets ,   sont  parfaitement  exacts  ;   m^îs  àcà' 
mesures  que  le   roi   m'a  ordonné  de  ptcndTf ',  fnc> 
moîtront  très  -  incessamment  à  même  de  répondre* 
;^^)<ôn  jr  lemciir  c-c  h  situaîiotî  de  t0^.isnOM  appro» 
v;.-s'oî:r:ci:uûs  dî  <.r/ rrc,  Snrveillcr  le»  aî^cns  subal- 
icrnes   de    Ta^dmi-nistratioTi  cjénéraîc  »    cVlt  ,  M«  le 
pti-s!dent ,  un  de  mes  ptemiers  devcrirs.  Je  letêw^» 
plirai  ^rec  exactitude  ;   et  loin  de  couvm  Its  fautes* 
ou  de  masquer  les  infidéHtcs  àt  m'csïigens  ',  jesétai' 
le  premier- à  les  dénoncer  aux  tribuftaux  tt  mêrtie* 
au  corps  administratifs,   si  elles  intétesscnt  le  salut' 
public. Cette  rigidité,  qui  cSt  dans  mon  catactcre  et 
dans  mes  principes*,    potnra  bien  me  donner  des 
ennemis  ;  maîs   si    elle   procure    des  succès  à  motï 
pays,  j'en  ferai  bien  dédommage.  Je  ne  doh  pas 
dissimuler  à  l'assemMée  njiionalc  ,  •  que  mes  prédé- 
cesseurs n'ont  pas  obtenu  tous  les  succt-s  qu'on  avoir 
lieu   d'espérer.    Mais  je   suis    loin  d'en    concevoir' 
les  craintes   même  les  pius   légères.  L'amour  de  la- 
patrie  et  de  la  liberté  suppléera   à  ce  que  l'iraprc- 
voyance  et  Tintempciie  des  saisons  out  laissé  de  dé- 
fectueux.. Oui    ,    M.   le    prrsi'^ient  ,    j'ose    espcrer» 
qu'avec  le    tecours    des  corps  administratirs  ,   nous 
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paTvi«ii(ÎT0(tt9  SLvamt  p«u« ,  â  être  ausfi  ftaa^viU^s  $mt 
les  fourrages  et  autres  appiovianQcmenf  que  aoH4 
pourrons  l'être  sfir  les  muaitions  de  g4i«rre« 

Une ^trerte  dans  l«  Mtdî  avec  k  Saroie ,  nepoiK» . 
vant  être  <|u'n«e  ^ite  de  P^véïKmcnt  arrivé  à  M.. 
Descm»iivil!e  v  on  Lommençoit  à  appFOrifieiRier-le^ 
Midi  ,  lorsque  les  malhsiirevx  événeme&s  dcMc^s 
et  de  Teiirtizy  ont  obligé  de  ne  s'occnpec  qn'â  ré* 
f  arer  les  pertes  inconcevstbles  £ûtes  â  Qjiiévrain^: 
Ainsi  les  tentes- pour  "le  can^p  de  repos  y^sfiroiieat 
arrK'ccs  ,  s'il  n'avoit  pas  failu  en  envoyer  à  Vaivft* 
eiennes  pour  1806O  hoiiim<es.  It  en  s  été  de  mène 
pour  les  effets  de  campement.  Quant  amc  dcevaux 
d^artilkrîe  ,  de  pelotoiw  ,  etc. ,  U  difftcnlté  de  s'ea 
procurer  (  on  oseroit  dire  dans  tout  le  royauHie  ) 
a  voit  décidé  à  avoir  des  mnlets  que  Ton  tï'onTe  à> 
acheter  Yîàn's  le  \f  idi ,  et  qui  sont,  bien  plus  propres. 
à  servir  dans  lei  pays  cha«ds  et  mont^j-îeir,:^ 

A  t'cî;ard  des  fonds  ,  Tusscinhlrc  n?  s^'t•  *  ---  n- 
pfc  elle-même  que  de  trois  aniiOes  ,  cr  n";  .k  î»^^ 
crété  ,  pour  la  quatrième,  aucuns  fonds  cxtraorlU 
naires  ,  on  ne  doit  pai  s'ctbnner  si  les  agens  de  la 
trésorerie  ont  refusé  de  faire  des  a^^ances.  M.  de 
Montesquiou  ayant  infcrmê  rassemblée  nationale 
de  ce  qu  il  a  fait  de  très-prudent  à  et  ïtijet  ,  il  est 
démon  devoir  d'instruire  aussi  rassemblée  des  causes 
de  cette  négligence  apparente  du  ministre  et  du  réfut 
de  la  trésorerie  nationale  ,  que  Ton  raxeroit  mal-i« 
propos  de  mauvaise  volonté. 

Le  peuple,  en  p,éucral,  grossît  tons  les  objets.  A 
en  croire  les  divers  rapports  des  muuicipalites  ,  dt- 
pu:s  lePont-de-Beaavoisin  jusqu'à  Amibes, la  Savoie 
a  déjà  sous  les  armes  près  de  Go, 000  hommes,  tandis 
i|iic  le  roi  de  Sard.iijïne  n'a  pis  ,  dans  toui  ses  états» 
ù  moitié  de  ce  nonibre.eu  soldats  effectifs. 

Les  habitans  de  la  frontière  d^E^pagne  n^ont  cessé 
de  dire  que  cette  puissance  avoit<,  depuis  long^temps^^ 
des  armées  très-norabrcuscs  au  pied  des  Pyrénées, 
prêtes  à  entrer  en  France;  et  ces  armées  se  réduisent 
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û  tiQ  (orddii  de  dix  m'He  Koflimes  répandu  snr  plus 
4e  cents  lieaet  de  pays. 

Ce  n*c8e  pa;»,  Messîears  ,  que  ces  observations 
doivent  aiitonser  à  rester  dans  une  sécurité  conpa*- 
hle  ;  mais  il  ne  faut  faire  ai  des  démarches  ui  des 
dépenses  inutiles. 

On  avoic  pensé  peut  ère  aussi  que,  séparé  du 
Piémont  par  de  grandes  montagnes ,  dont  les  pas- 
sages sont  impraticables  pour  deTariitlerie  ,  jnsques 
vers  la  fin  de  juin,  il  snffiroit  d^étre  prit  pour  le 
moment^  afin  de  diminuer  les  dépenses  indi^pen* 
sables  qa^èntiaîne  une  armée  prête  à  agir. 

Cependant  on  s'occupe  fortemeni  de  tous  îes  ob- 
jeis  nécessaires  â  la  dcfense  du  Midi,  et  on  en  a4ppte 
de  moins  onéreux  que  ceux  proposés.  Ua^emblce 
nationale  pourra  recevoir  encore,  pendant  quelque 
temps,  des  dénonciaiions  du  genre  de  celle  qui  lui  a 
été  faite  hier;  mais  j*ose  espérer  qu'elle  ne  les  écou- 
tera qu'avec  cette  réserve  si  nécessaire  dans  les  cir- 
-constance  où  nous  nous  trouvons. 

Les  dénonciations ,  si  utiles  quand  elles  sont  fon- 
dées ,  si  pernicieuses  qnand  elles  sont  trop  Ic^ 
gères,  jettent  le  trouble  dans  Tesprît  des  patriotes  , 
portent  la  joie  dans  le  cœur  de  nos  cnnçniis,  font 
resserrer  et  renchérir  les  denrées,  dérobent  un  temps 
précieux  au  corps  législatif,  sont  saas  effet  avec  un 
ministre  mal-intentionné  ejt  absorbent  vainement 
Fatrention  de  celui  qui  aime  et  veut  le  bien  ;  car  , 
pendant  qu'il  prépare  sa  réponse  à  une  dénonciation 
frivole  ,  il  donne  souvent  lieu  à  une  dénonciatioit 
lécllc  et  sérieuse.  Je   suis  ,  etc#  Signée  Servan. 

M.  ...  :  Il  est  irès-vrai  que  le  roi  dcSardaigne 
a  mis  des  régimens  provinciaux  sur  terre* 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

M.  Lasource  :  Messieurs,  sous  nos  pieds  sont  des 
Tolcans  ,  â  nos  cotés  des  ahîmes  ;  et  l'assemblée  n  - 
tionale,le  pouvoir  exécutif,  la  France  cnticrc  ,  tout 
languit  dans  l'inactrôn.Est-ce  insouciance  on  stupeni? 
Fermon^nous  volontairement  les  yeux  pour  ne  pas 
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veir  If  s  dangers  que  ravenirnous  prépare  ,  ou  dor- 
iQons-iiouiteii  paix,raiKli8  qu^antour  âe  nou»  le  crime-, 
(ouspire,  qiicrimriguc  ourditdes  trames  infernales, 
i^î  la  révolte  et  Utraliison  aiguisent  leur  fer  parri- 
cide ,  et  que  le  despoiis«i«  ,  muçissant  au  ^oin  sur 
des  flânes  mal  assurés  ,  fait  marcher  vers  nos  fron- 
l»ere%  de»  armées  de  satellites  ,  'ministirj  de  ses  fu- 
se  nr*. 

Je  viens  réveiller  ma  patrit,  je  viens  Tadjurcr 
d«itis  ses  représentans  d«  prendre  de  grandes  me- 
sfiresquî  fassent  fortir  sa  force  du  sein  même  de  sc$ 
dangers  ,  qui  lui  donnent  plus  d:  splendeur  qu'elle 
n'en  déploya  jamais  ,  qui  ne  lui  inspirent  pas  seule- 
ment la  persna^Ton  d'être  invincible  ,  mais  qui  la 
rend/'ût  inattaquable. 

Nofrc  situation  po-itîque  dépend  uniquement  de 
nous  ;  nous  iculs  la  rendrons  équivoque.  Une  partie 
de  TEurope  est  déclarée  contre  nous  ;  le  reste  nous 
observe  en  secrrt  ,  et  nous  menace  peuj-éfre  en  si- 
lence. Si  nous  avens  d'i succès,  nons  restons  presque 
sins  ennemis  ;  si  nous  avons  des  revers  ,  une  xoali-* 
tion  univerfelll^  fond  .sirnoltancmcnt  sur  nous  pour 
ctouffer  notre  lîbrrté  qu'on  abhorre,  pour  recevoir 
cans  le  partage  de  nox  dépouilles  qu'on  convoite  , 
un  s4  ire  ass  .Tti  à  la  quantité  de  sang  que  chacun 
èc  ros  ennemis  au'a  fait  c^julcn 

Le  seul  moyen  d'eropêcî  cr  que  toute  l'Europe  ne 
tîmbc  de  concert  sur  -a  France  ,  c'est  de  déployer 
a-sçz  de  forces  pour  y  t  jbl  dcrà  toute  l'Europe  que 
l'amor.r  de  la  patrie  fst  bicîi  un  mobile  aussi  puissant 
que  I  ido'.âtrie  pour  un  d(spo:c  ,  et  que  les  citoyens 
français  sont  plus  nombrctx  et  plus  braves  qut  les 
soldats  de  Louis  XIV.  Le  seul  moyen  de  n'avoir 
pas. beaucoup  d  ennemis  à  combattre  ,  c'est  de  dé- 
ployer assez  de  foiccs  pour  batite  bientôt  ceux  que 
nous  aVons  ;  c^r  ,  encore  une  fois  ,  messieurs  ,  de 
l'appareil  de  nos  moyens  et  du  succès  prochain  de 
aos  aimes  ,  dépendra  trè5-ceTtainement  le  nombre 
^e  nos  ennemis.  Voilà  ma  diplomatie.  Cette  vcriti 
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est  plus  certaine  qnc  tomes  hs  nc^ociations  politi- 
ques ,  que  tefitês  les  intrii^nes  du  cai>itoet. 

De  BOtre  «ituation  politique  doivent  se  déduire- 
noS'  mottvcmcns.  Tout  te  que  nous  avons  fait  jus-' 
qu'ici  est  d*itne  insBffîsaiice  ridicule  et  d^une  foi-' 
blesse  ignôifiiniense.  Ce  n>st  pas  avec  'trois  petites» 
armées,  donc  il  n^y  a  gucres  que  la  moitié  qui  puisse  a 
agir  oifensivement ,  que  nov»  inspirerons  k  la  natioa 
française  la  confiance;,  et  à  ses  ennemis  la  terreur», 

Qu'importe    que   nous   ayons^  des  bras,   si  ces. 
bras  sont  sans  mouvement  ?  Qu'importe  que  nous . 
ayons  (|uatre   ou   cinq  millions  de  défenseurs  «  s». 
nous  oe  les  armons  pas  pour  le  salut  de  la  patrie  ?• 
Qu'importe    que  nous  puissions"  mouvoir  une  ef-* 
frayante  masse  de  forces  ,  si  nous  ne  faisons  agir 
que  de  petites  armées ,  indices  de  foibiçs  moyens  ?.. 
N'est-il  pas  déshonorant  ,   n'cst-il  pas  inconcevable 
de  voir  bos  généraux   marche^  ,  non  avec  des  ar- 
-nées  ,  mais   avec  des  dctachemens  ?  N'est-il  pas 
plus  inconcevable  encore  que  nous  semblions  nous, 
ïepoier  totalement  sur  des  armées  qui  ,  malgré  tout, 
leur  civisme  ,    auquel  je  rends  ici  hommage  ,  peu-, 
vent  avoir  dans  leur  sein  des  ennemis  de  la  patrie; 
Hij  des  armées  où  nous  avons  vu  tant  de  soldats  dc-^ 
sertcurs  ,  tant  d'ofHcîers  transfuges  ;  sur  des  armées^ 
qui ,  malgré  iou:e   leur  bravoure ,  peuvent  cepen- 
dant être  accablées  ;  snt  des  armées  enfin  qui  sont 
dans   la  cathégorie  des  choses  humaines  ,    et    qui 
dès-lors  ne  sauroicnt  avoir  le  miraculeux  privilège 
d'être  au-dessus  de  to«s  les  événemens  ? 

N'imitons  pas  cette  folle  étourderie  qui  jouit  en 
jaix  du  moment  présent  ,  sans  se  mettre  en  peine  de 
^dui  qui  suit  ;  mais  armocs-iious  de  cette  sage  pré- 
voyance qui  ,  regardant  dans  l'avenir  ,  envisage 
moins  ce  qu'elle  a  aujourd'hui  que  ce  qu'il  lui 
faudra  dimain.  Quand  l'Europe  est  un  tljéâtre  ,  ici 
de  préparatifs  hostiles  ,  là  de  projets  secrets  ,  il 
biut  que  Ja  France  entière  soii  trausfoimée  tôut-à* 
coup  en  une  forêt  de  bayonnettes*  Il  est  aise  de 
lui  ddnnër  cet  appareil  im|) osant. 
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Ainsi  ne  pourroit-an  pss  ordojuier  qiM,  dan» 
toutes  les  municipalités  d-c  rcmpire  ,  les  gzrdfif 
nationales  seront  exercées  tous  le»  dimanches  rcgu- 
iîérement  ju&qu'â  la  paix  ?  Cette  dispQsitioh  inpér 
rative  n'entre  .  qu  imparfaitement  dans  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  ;  cette  loi  n'or» 
donne  Texercice  que  pendant  trois  mois  de  Tannée  « 
et  laisse  aux  corps  administratifs  la  liberté  de  clioisif 
Us  temps*  opportuns.  Cette  disposition  doit  faire 
place  â  une  loi  très-:xpresse  ,  que  le  pouvoir  execu- 
tif soit  tenu  de  mettre  en  vigueur  sans^  aucun  délais 
C^cst  â  lui  de  faire  des  proclamations  ,  ou  de 
-prendre  tels  autres  moyens  qu'il  jugera  néces^ 
saires. 

En  donnant  a  toute  la  France  un  mouvement  mi- 
litaire ,  vous  portez  dans  le  coeur  de  tous  les  £U 
toycns  cet  esprit  fier  et  bcIIiqMcux  ,  qui,  dangereux 
dans  un  temps  de  calme  ,  est  essentiellement  salu- 
taire dans  le  moment  actuel  ;  vous Jes  mettez  à  l'abri 
d'être  livres  à  Takattement  parune  défaite  ;  vous  leur 
donnez  la  certitude  impeiturbable  de  leurs  fortes  ; 
v^us  leur  inspirez  une  confiance  que  ,  ni  un  échec 
partiel  ,  ni  une  déroute  totale  de  Tarmipe  ,  ni  aûciuti 
revers  ne  peut  altérer. 

Ne  pourroit-on  pas ,  non  -  seulement  fotmer  litfè 
seconde  ligne  qui  soutînt  les  deux  armées  du^Nord, 
mais  même  disposer  les  choses  de  manière  qu'un* 
force  assez  considérable  ,  assez  prochaine  de  la  cas^ 
pîtale  «  pfît  j  contenir  4dns  l'inaction  et  la  terretir 
les  factieux  ,  les  intfigans  ,  les  traîtres  qui  trament 
dans  son  sein  des  projets  perfides  ,  co-ineidens  aux 
manoeuvres  des  ennemis  du  dehors.  Ce  »er0Ît  k 
pins  sûr  moyen  de  prévenir  tous  {es  troubles  dont 
la  capitale  est  mtnacée  ,  et  cette  mesure  vaudroh 
mieux  que  toutes  vos  loix  de  police.  C'est  principa- 
lement à  Paris  quf  vos  ennemis  en  veulent,  e'est 
principalement  Paris  que  vous  devez  conservf;r 
comme  U  citadelle  .de  la  France  ,  le  palladium  dit 
la  li^exte.  .Tant  «tt'il  »era  eu  BÛrcic  ,  la  confiance 
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publique  ne  tetar  jamais  ahcrée  ,  ni  le  courage 
abattu. 

A  CCS  mesures  qui  protégeroîcnt  les  deux  armée» 
du  Nord  et  la  capitale  ,  ne  poutroit-on  pas  joindre 
divers  camps?  On  ni*obje€teia  peut-être^  que  ceci 
est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  mais  je  n'cm- 
piette  pas  sur  son  initiative  ,  j'exprinie  simplemcrH 
snon  voeu.  Je  voudrois  ui»  de  ces  camps  dans  ie  dé- 
partement de  k  Côte  d*Or.  11  réunitoit  le  double 
avantage  de  soutenir  Tarmée  du  ithin  et  de  nous 
tenir  en  mesure  du  côté  de  la  Suisse. 

Un  autre  qu'on  placeroit  vers  les  dcpartemens  de 
Rhône-et-Loire  ,  de  l'iscre  et  de  la  Drôme  ,  vcil- 
leroit  sur  la  Savoie,  et  maintiendrait  l'ordre  dans  le 
pays  d'Avignan. 

Un  troisième  seroit  mis  à  portée  des  frontière» 
d^Ëspagne  ,  que  nous  ne  voulonc  certainement  point 
attaquer,  nais  de  qui  nous  ne  voudrions  pas  non 
plus  Tétre  à  Timproviste. 

Deux  autres  moins  considérables  seroîent  placés 
dans  rintérieur ,  Tun  du  côté  de  la  Mayenne,  l'autre 
.du  côte  de  Tlndre.'  Ce  seroit  au  pouvoir  exécutif 
à  les  rendre  plus  ou  moins  nombreux ,  scion  Tim* 
portance  des  pcsitions. 

En  adoptant  ces  mesures  ,  vous  aurez  par-to^t 
.des  forces,  considérables  a  la  disposition  des  corprs 
administratifs  ;  vous  aurez  des  moyens  rnfaillîblc^ 
de  prévenir  ou  de  réprimer  ptomptemeut  les  coin- 
. plots  ,  les  manœuvres  ,  les  sédition^  et  tous  les 
troubles  que  les  ennemis  intérieurs  se  disposent  à 
exciter  en  cent  endroits  à:  la  foi».  Répandus  et  dis- 
tribués dans  tous'les  points  de  la  France  ,  par-tout 
ils  la  déchireiont  ,  s'ils  nt  sont  contenus  par- tout 
par  Tappareil  de  la  force  et  Tempire  de  la  terreur. 

En  adoptant  cet  mesures  «   vous   empécheres  , 

^messieurs  ,  que  les  rebelles  d*ontre-Rhin  ne  s'éta- ^ 

blissent  dans  aucun  coin  de  Tempire  ,  n*y  rallient 

autour  dVux  tons  fea  traîtres  de  Tintérieur ,  et  B*y 

formènr  k  noyau  d^nv^e  guerre  cÎTile  iacYiuUe ,  eî 
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VOUS  ne  vous   hâtiez  de   prcyenîr  tonte  espèce  de 
cantoaoemcnt. 

raioutcrai  tmê  dernière  mesure  qui  ,  quoique 
paroissant  peu  imporcdute  au  premier  instant  ,  a 
fini  par  me  sembler  très-essenti^tle  ;  ce  seroit  la 
formation  de  plusieurs  bataillons  de  vétérans.  Ils 
ne  contribueroicQi  pas  peu  à  donner  aux  jeunes 
citoyens  sol/iats  ,  et  l'esprit  de  h  discipline  mili- 
taire ,  et  les  leçons  de  rexpérience  «  à  laquelle  le 
courage  même  le  pins  intrépide  ne  peot  pas  tou« 
jours  suppléer.  Déjà  des  vétérans  de  la  capitale  vous 
ont  adressé  cette  demande  ;  Taccorder  et  Tctendre 
au  reste  de  Tempire  ,  ce  seroit ,  à  mes  yeux  ,  réunir 
le  double  avantage  de  fournir  aux  jeunes  défenseurs 
de  la  patrie  ,  et  des  inst'tuteurs  et  des  modelés.  Le 
pouvoir  exécutif  chargé  de  la  distribuiion  et  de  la 
diiecrion  d^s  forces  nationales  ,  trouveroit  dans  ces 
Vfctix  soldats  dexcellensdéfeuseurs  des  places.  Si 
les  blessures  glorieuses  qu^uu  ^rand  nombre  d'en* 
tr'eux  ont  reçues  ,  ne  leur  permetioit  pas  toujours 
une  guerre  de  çampemrut  ,  ils  ^erviroient  très- 
aitik-meixt  la  patrie  d^rrici'e  des  palissades. 

£n  adoptant,  etc.  vous  préviendrez  les  réunions 
et  les  ai'memens  de  brigands  qui ,  ayant  pour  motif 
ou  pour  prétexte  la  cherté  des  vivres,  et  pour  but 
le  pillage  ,  ne  manqncroient  pas  de  profiter  du  dé* 
soidrc  momentané  qu'entraîneroit  la  guerre,  pour 
ajouter  à  ses  horreurs  tes  dévastations,  les  incen* 
d/et  ,  les  meurtres ,  la  violation  de  tontes  les  pro* 
priétés. 

£n  adoptant ,  etc. ,  vous-  aiisnrerez  en  même  nrmps 
aa  commerce  sa  liberté,  à  Tindustrie  son  salaire  , 
â  la  culture  ses  moissons  ;  biens  sans  lesquels  toutes 
les  sources  de  la  prospérité  nationale  étant  taries , 
ietac  se  trouveroit  Taanée  procl^aine  sans  moyens 
de  recouvrer  Pimpôtt  et  la  France  desséchée  n'offri- 
roic  plus  qu*un  vaste  et  horrible  théâtre ,  où  la  mîiere 
précédcroit  et  traîueroit  après  elle  l'anarchie  et  la 
dissolution. 

Enfin  ,  messieuti  >  votts  aurez  dans  toi  camps 
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«les  moyens  infaillibles  de  recruter,  dans  rinSta4;it 
vos  années;  de  les  recruter  par  des  troupes  qui  ,.dt)à 
faites  à  ia  discipiine  et  aux  manœuvrfs  ,  en  auront 
bien  plus  d'avantage  quand  on  les'  fera  marcher  â 
l'eanemi.  Vous  aurez  dans  le  nombre  et  l'ardeur  dé 
tots  les  Français  ,  des  moyens  de  recruter  le» 
camps,  et  dans  reiisemble  de  mon  projet,  i*»e 
masse  de  forces  aussi  imposante  qu'inépuisable  , 
tant  que  la  durccjdc  la  guerre  vous  obligera  de  le* 
déployer, 

Quclqu'lmp osant ,  quelque  salutaire  qne  m'ait 
paru  le  mouvement  que  je  voudroii  donner  à  la 
France,  j'ai  été  bien  éloigné  de  croire  qu'il  fut  tont- 
à-fait  sans  obstacles,  comme  sans  inconvéniens.  Je 
vais  vous  offrir  fianchemeAtles  objections  qui  m'ont 
frappé,  et  les  réponses  que  je  me  sais  faîtes. 

La  première  chose  que  j'ai  vue,  a  été  l'embarras 
de  lever  tout-à-coup  "un  nombre  d'hommes  si  pro- 
digieux. On  me  disoit  que  h  recrutement  de  cent 
mille  auxiliaires  ,  décrété  par  nos  prédécessieurs , 
n'avoit  pas  été  rempli.  Mais  qu'on  observe  qu'au 
moment  où  l'on  faisoit  cette  levée  ,  on  ordonna 
celle  dts  bataillons  de  volontaires  nationaux;  que 
cette  se*conde  mesure  fit  seule  manquer  la  première  ç 
que  les  citoyens  qjii  seroient  entrés  les  prcnaiers  dans 
les  troupes  auxiliaires  ,  aimèrent  mieux  voler  au 
posie  d'honneur,  et  que  les  autres,  affliges  de  ne 
pouvoir  partager,  les  dangers  et  là  gloire  de  leurt 
Frères,  ne  furent  plus  empressés  de  se  placer  à  un 
poste  où  il  n'y  avoit  ni  ennemis  à  vaincre,  ni  re- 
connoissance  publique  à  mériter.  Qn'on  observe 
qu'alors  la  liberté  ne  paroissoit  point  menacée,  que 
Jcs  rrançais  ne  pcnsôient  point  qu'ils  eussent  quel- 
que chose  à  faire  pour  la  défendre,  et  que,  là 
croyant  pour  jamais  .conquise  ,  ils  la  laiss oient 
paisiblcmcn't  germer  et  grandir  sur  son  nouveau  sol^ 
Mais  maintenant  que  les  tiaî:res  et  les  despotes  li 
anenaccnt,  croiroit-on  trouver  la  même  indolence;, 
la  même  lenteur  chez  les  Français  ?  Qjiî  n'a  Vu  avec 
quelle  ardeur ,  avec  quelle  célérité  ont  éré  formés 
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les  batîîlloTis  de  volcHitaircs  nationaijx  ?  PcnseioJt- 
ou  ^ue  le*  Français  cus^icnt  prs^é  si  vite  d'une  jeu- 
nesse   fougHensc;  à    une    impuisîantc  décrépitude  ? 
Notre  patrie  n'est-ellc  pas  encore  laYrance  de  17S9? 
Vous  n  avez  qu'im  mot  à  prononcer  pour  faire  mou-, 
voir    tout    Tempire.    Qji'une  vigoureuse    adresse, 
émanée    du   corps  législatif ,   invite   les  citoyens  à^ 
pje adrc  les  armes,   et  toute  la  France    est  qebout., 
Arobjecteroit-on    que  nous  n'avons  pas  la  quan-. 
tité  d^armes   nécessaire  pour  -un  si  grand  mouve>, 
ment   militaire  ?  G^est  possible  ;    mais  je  réponds 
quSl   en  existe  cependant  une  quantité  très-consi* 
aerable   dans  plusieurs  de   nos  arsenaux,  qu^il  y  a 
sur-tout    beaucoup    de  canons.  Je    réponds  qu^il  a 
été    distribué     cinq    ou  six    cent   mille    fusils   aux 
départemens  ;  qu'on  peut  se   servir  de  ceux-là   en. 
attendant  ^qu'ils  soient  remplacés  par  de  nouvelles 
distribuions.   Je  réponds   que  nous  avons  des   fa-, 
briques  ,[  qu'on    peut    prohiber    momentanément 
toute  au^re     fabrication   que   celles    des    fusils    dt 
giierre.    Si  Ton  craignoit  que  cette  prohibition  ne 
portât  atteinte  à  une  branche  considérable  de  com- 
merce ,   ne   pourroit-on  pas  décréter  des  primes  en 
faveur    des    sociétés  ou    des  particuliers    qui  four- 
niroient  des  fusils  conformes  au  modèle  de  1777? 
"Ne  pourroit-on  pas  autoriser  les  départemens  à  se. 
procurer    les    armes    qu'ils   jwgeroient    nécessaiïcs. 
pour  les   gardes  i^tionales  de  leur  arrondissement  ^: 
à  Ja.  charge  par  le  trésor  publie  de  leur  passer  en 
compte   les     dépenses   qn'ik    auroient   faites  pour. 
ces  achats  ?  Après  tout  ,  messieurs  ,  si  Ton   croit 
que  nos  fabriques   ne  soient  pas  suffisantes  ^  sur-, 
tout  si~nous  sommes  dans  le  cas  de  ne  plus  tirer  de 
Tétrangcr  des  armes,  pourquoi  ne  prendroit-on  pa^. 
de  promptes  mesure»  pour  multiplier  ces  fabriques  ?, 
Qiiz  faut-il  poïw:  en  former  d'antres  ?  des  ouvriers  ^ 
du  fer  et  du  bois.  N'avons-uous  pas  de  tout  ^ela 
sans  recourir  à  nos  Yoi*i»s  ?  Hâtons  -  nous  donc^ 
uns  perdre    un  instant  d'éubtir   de  nouvcRes- fa- 
briques -,  bâtons-kous  de  forger  ,  nni  perdre   ù^ 
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instant,  autant  d'instrumens  de  ttiomphc  qtt'îl  existe 
m  France   de  ci.oycns  capables  de  faire  fondre  sur 
.  les  despoics   et  sur  les    esclaves  ,  les   foudres   que 
lancent  des  bras   mûrs  par  famour  de  la  liberté»     - 

On  va  me  parler  de  nos  finances,  et  j  ai  été  le 
premier  à  sentir  le  poids  de  cette  objection.  Immo- 
bile et  morne- CjUcIiSî^eS  iuMans  ,  je  n'ai  contemplé 
qu'avec  efTroî  Ténormc  dépense  OÙ  j'entraînoîi  la' 
nation  ;  mai»  je  me  luis  rappelé  avec  nnc  imprcfc- 
siôti  consolanîc  ce  que  j'ai  dit  un  peu  plus  hanr  , 
que  si  de  grands  arméniens  cpuîso'ent  d'abord  la 
patrie,  i's  Ini  ménacvoient  des  rtsscurces  dans  le 
maintien  de  Tordre  publie,  soi;rce  de  li  liberté  du* 
com^merce  ,  de  la  cotTserv;:tiôn  des  pr6|  riété* ,  et 
par  la  rtiêm\s  de  l'impôt,  premier  principe  de  la 
vie  et  de  la  force  du  corps  politique.  Je  me  sois 
rassuré  en  pensant  qu'au  moyen  des  forets  natic- 
«aie»  il  restolt  à  la  naiion,  toutes  ses  dettes  payées  , 
lii  actif  de  400  miilicns.  Pourquoi  ne  pas  ouvrir 
«uf  cet  objet  une  discuss'On  dcja  trop  long-temps 
rctardfe  ?  Les  spliats  de  César  ,  croyant  «aciée  uiac 
ÎTitique  forci  des  Gaules  ,  nV»oient  y  porter  la  coi- 
gnée  ;  est-ce  que  nonS  partagerions  ce  respect  fîi- 
perstiritux?  C^l^e  font-tllcs  donc  ces  forcis  dont- Ici 
besoins  de  la  patrie  soUic'tent  à  grands  cris  ia 
prompte  aréuation  ?  Cette  ressource  îûf-elle  insuffi- 
sante, en  faùdrpit-il  moins  se  dcterxniner  à  nn  ar- 
élément  formidable  ?  Voulex-vous,  en  odieux  par- 
jures ,- capituler  bassement  à  la  prero»ere  défaite; 
ou  voulez-vous,  en  âmes  i>toVqties ,  inaccessibles  à 
toutes  les  craintes,  supérieures  à  tous  les  revers  , 
maintenir  vrtrc  constitution  et  vos  serin  eus  jusqu'au 
dernier  de  vos  inslans  ,  jusqu'au  dernier  son  que 
la  France  pourra  payer  ,  jusqu'au  dernier  effort 
Qu'elle  pourra  faire?  Dan»  le  prem'er  cas,  hâtez.* 
vous  de  fuir;  ce  n'est  plu»  ici  votre  place  *,  nous 
a'êtes  plus  les  représentans  de  la  nation  que  vous 
avts  trahie  ,  vous  ne  rempiissfs  plus  que  le»  vœux 
lie»  lâches  et  des  scélérats.  Dans  le  second  cas , 
^u'hésttez-vous  à  faire  teut-i-la-fôis  et  des  eHbtts  et 
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iis  (Ufemtê  ^«e  vans  icrrz  irrfsfst'blemjent  forcer 
Aç  Uirc  successivement,  et  qu*alors  vous  fcrci  peul- 
tiic  sans  «Hccès  comme  sans  gloire  ? 

iioit-on  parler  d'économie  quand  îl  s'aiçît  du  salut 

pnMic?. La  nation  calcula-t-eile  sts  ressources  pccu- 

niairrs ,  lor^qn'elie  se  leva  tout-â<coup   contre  mn 

Heipote  et  quelques  tyrans  ?  Faudroitril  s'exposer  i 

h  d'Une  y  parce  que.  les  moyens  d'assitrer  la  .victoire 

M  oient  trop  dlsoendieiix  ?  Qn^   vous,  demande  la 

nation  française  ?  Est-ce  de  l'or  et  des  fers  ?  Croyez.- 

«ous  qu'elle  aime  plus  Tune  qn'elle  n'abhorre  les' 

anfes  ?  Des  hommes  qui  ont  d  claré ,  qui  ont  juré 

mille  fois  qo'iU  préféreroient  laûiort  à  U  servitude, 

peuvcnt-iU,  penseriez-vous,  préférer  Tor  à  la  liberté? 

Rtndez*les  criomphans  «  ce  ils  vous  bénissent  ;  que 

liFraoce  soit  libre,  et  cVst  as^ez.  Avec  la  liberté 

01  peut  toujours  recoaquérir  la  fortune  ;  maïs  avec 

la  fortune  on  ne  peut  pçint  reconquérir  la  liberté. 

La  Dation ,  après  la  guerre ,  aura  bientôt  réparé  ses 

pcîtes ,  qiielqu'énormet  qu'elles  puissent  être.  1  a 

le  le  chose  qui  lui  importe  dans  ce  moment ,  c*cs( 

de  vaincre,  c'e^t  de  forcer  les  détracteurs  an  silence, 

les  rebelles   à  la  soumission  ,  et  les  euncmls  â    la 

La  France  fut  làns  doute  bien  belle  le  jour  de  la 
ftdératioii ,  le  jour  ou  tous  les  citoyen»  juroient  à 
Ufois  de  vivre  libres  ou  de  mourir; mais  ce  n'éioient 
Ç  le  des  vceux  ,  il  faut  des  accès.  £lle  sera  bien  pins 
l)clfe  dans  chacun  de  ces  jours  où  tous  les  citoyens 
s  exerceront  parte  maniement  des  armes  à  se  mettie 
à  fflcme  d'accomplir  leur  voeu*  D'ici  ,  vous  pourrez 
sppercevoir  tous  le»  dimauches  ce  monvemsnt  uni- 
versel ;  du  fond  de  l'Europe  ,  vos  ennemis  en  en- 
tendront le  bruit.  cHVayant. 

Voulez -vous  qu'ils  soient  immobiles?  que  les 
Français  scient  en  action.  Voulez -vous  qu'il*  res- 
tent assis  ?  que  les  Fiançais  se  lèvent;  mais  qu^ils 
«c  lèvent  en  masse.  Il  ne  faut  pas  que  la  France 
f-isse  ia  guerre  comme  elle  fait  les  loix.  Repré- 
sentés sous  les  voûtes  de  ce  temple  ,   les  Français 
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tie  dbîvcht  pas   l'être    sous  les    ahues?  Isi  nation 
Fait  la  loi'pàr  ses  représeri tans,  mais  i!  fatit  qu'elle 
fa$s.É  la  guerre  pat  elle-même,  il  ne  faut  pfes -lancer* 
à    coups   de  fronde   quelques   pierres   scr  vos  eii- 
4i6nlis*,  il  faut  élever  tout  à   coop  tin  celd^se- ènor- " 
-*  xnc   qui  les  écrase   en    totïibant  sur    txm.    Ce   ntst' 
pas  un  roseau  que  je  veux  ^/«ra/w-,  disoît'Mirabcau  ; 
c^est  un  xfiéne.  Et  moi,    messieurs  *  je  vçus  dis:  ce 
û' est  pas  un  ruisseau,   c'est  un  torrcrrt  que  je' veiiHJ 
voir    couler    pour   entraîner    les  obstacles    que    la 
liberté  rencontre.  t*lus  de  serment   si   souvent  ré- 
p"été,  de  vivre   libres  ou   de   mourir  p  les  Frtfnçâià* 
ne   doivent  plus  en  prêter  d'autre»  qu-e   celui  de%" 
soldats  de  Fabius;  mais,  pour  n'être  pas  parjures  , 
il  faut ,  sinon  que  t6ils  combattent ,  dû  hioi^^  <|ue 
touç  sachent  eO;)lbattîe  ,  et  y  soicril  taujéur»^  prêts.' 

Alors  que  le  fanatisme  en  déKre,  que  Végoïsmfr 
en  courroux ,  que  Torgueuil  en  fureur  conspitent  ; 
que  des  rois  se  coalisent î  que  des  armées  flïcnacent 
nos  fj-ontîeres;  rouies  ce*  folies  auront  tin  tc.mc,* 
et  les  droits  de  l'homme  n'en  auront  point.  Tous 
CCS  <:himérjques  projets  périront ,  et  la  liberté 
restera.  •' 

Encore  un  mot,  et  je  me  tais.  Hors,  des  froft- 
tjcres,  dans  chaque  voisiu,  la  France  ans  jaloux  ; 
dans  ^intérieur  da  royaume  ,  à  côté  de  chaque 
b'ou  citoyen  est  un  ennemi  de  la  patrie.  Pénétrez- 
vons  un  instant  de  ce  double  danger,  vous  jugerr^ 
«*il  faut  promptement  de  grandes  mesures.  J'aban* 
donne  à  votte  sajressc  celles  que  je^-vous  ai  pro- 
ie nié  es  ;  et,  pour  vous  Ifes  offrir  dans  leurs  terme» 
les  plus  simples,  j'a  Thonneur  de  vous  proposet 
le  projet  de  décret  suivrnt,     ^  • 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  importé 
au  salut  de  l'état  de  prendre  de  promptes  mesures 
pour  contenir  les  ennemis  intérieurs  par  l'appareil 
de  la  force  ;  considérant  qu'il  est  à- la- fois  de  l'intcÀ 
rêt  et  de  l'honneur  de  la  nation  française  de  dé- 
ployer dans  la  guerre  qu*cllc  a  été  forcée  d'entre- 
prendre ,  des  moyens  si  imposans-,  qu'ils  intimidejiit 
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leurs  enn^mrs   secrets  qui  pourroîcpt  former  ics^ 
projets  liQjtilei  et  des  farces  si  p vissantes  qu'elles 
contraig^eot  bientôt  à  la   paix  Tei^âemi  ûuvetf  qui 
combat  çôutrje  ejle  ,  décrète  qu'il  y  a- urgence. 

L'assemblée  national^.,  après  avoir  déerété  Tur- 
gencc  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  U  5cr3^  fait  aux  Français ,  «ne  déclaration 
des  complots  et  des  Rangers  qui  menacent  Rapatrie 
au-dcdans  et  au-dehors  ,  et  une  .invitation  aprendre 
les  armes  pour  la  défendre. 

II.  Dans  toutes   les  raunicipalitcs  de    Fcippfre  4 
immédiatement  après  la  réception  du  présent  décret,  ' 
les  citoyens  seront  exercés  au  maniement  des  âtme's, 
tous  les  dimanches  régulièrement ,.  tt  se  réurfiront  ' 
en  bataillon  tous    les  quinze    jobrs  ,  dans  chaque 
cfief-Iîeu    de  caAto'h  ;.' râssemt)lce  nJitiotiale  déro-'^ 
ge^nt,  quant-à-présent,  à  Tarticle^     de  la  lôt'dti 

III.  Indépendamment  dès  troupes  actnefletHent 
fur  pied  ,    on  dont  îtf  corps  léfrislatif  à  déjà  décréter 

.la  levée  ,  il  sera  fait ,  sîins   délai  ,  un  nouveau  rc* 
ctwtemeiît  de  deux  cent  mîlliS  hommes  ,  dc^  îné»  à' 
former  soit  une  secondé  ligne  ,  soit  àéê  c»mp«  dan*' 
divers  endroits  Au  rcJyanme,  d'après  la  distribution  ' 
qui  en  sera  ordonnée  par  It  pouvoir  exécutif. 

IV.  Pour  secondA-  les  vœux  d<«-  anciens  àèhw-^ 
seuTs  de  Fétat ,  qui  demandent  à  sertir  encore  leur- 
patrie  ,  it  sera  levé  des' corps  de  vèTérans  qui»iie 
po-vrront  excéder  le  nombre  de  dix  bataillons. 

V.  Toute  société,  tous  particuliers  qui  fourniront 
des  fusils  conforme^  aux  modèles  de  17X7  '   rece- 
vront après  l'essai  ,  une  prime  de  quarante  sols  pR^» 
fifsil  ,  juSqu*à    dix  miHc  ;  -de  cinquante  sols  depuis 
dix  mille  jusqu'à  vingt  mille  -,  de  trois  livres  depuis* 
vingt  nîtile jusqu'à  quarante  mille;   de  trois  livres 
dix  sois    depuis  '  qnaanre    mille     jusqu'à    soixante; 
mille  ,    et  de    quatre   livres   depuis  soïîcante  mille 
jusqu'à    cent  mdlel 

VI.  Il  sera  pris  des  armes  qui  ont  été  distri-. 
buces  aux  departemens  ,  celles  qui  seront  ncc#LS- 
saires    à  l'arrriement  des   nouveaux  bataillons  dont 
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.  formation  est  ordoniM*   par  le  présent  décret  ; 

les  feront  inc&ssamment   remplacées  par  le  pou- 

oiïcxécutrf,  si  elles  n^ont  pu  l'être,  de  la   raa- 

ifre  ^vi  sera  deternainée  dans  l!srticle  suivant. 

VII.  Le»  administrations  des  départeméns  sont  * 
vitorisés  à  se  ptDc'urer  par  tontes  les  vx)ies  qu^ellea 

i|rcront  convenables  les   armes   qui  seront  néces*  ' 
aires  pour  les  gardes  nationales    de    Ic^ur  atron* 
(  issemcnt ,  pourvu  que  ces  armes  soient  conformes  ' 

i  modèle  désigné  dans   Tarticle  V.  Les  dépeoses 
aitrs  pour  ces  achats  leur  seront  remboursées  par 
Je   trésor   public. 

VIIL  Le  pouvoir  exécutif  est   chargé  de  pour- 
Yoir  sans  délai  à  rétablissement  de  deux  nôuvelfes 
fabriques  d*armes  ,    et  de    rendre    compte    inces- 
samment des  mesures   quil  aura    prises  pour  les  * 
mettre  en  activité.   .  . 

M,  MerUt  :  £n  parlant  toujours  du  sahit.de  la  ' 
patrie,  on  perd  la  pa.rie.  Le  moyen  de  la  sauver  y 
est  de  traiter  les  objets  importans  qui  sotii  à  l'ordre 
du  jour  ;  c'est  en  ne  laissant  pas  interrompre  ses 
travaux  par  des  espèces  de  motions  d'ordre  ,  que 
noot  rétablirons  Tordre.  Mais  il  fiut  le  i établir 
^  parmi' nous  ,  avant  de  chercher  a  ^e  réublir  ail- 
îenrs»  Je  demande  *donc  qu'on  nVmcnie  plus  pw- 
sonuc  pour  faire  des  motions  d'ordre  ,  et  qu'on 
ptssc  sur-ie-champ  à  l'ordre  du  jour  ,  tel  qu'il  ti>i 
sur  le  tableau.  '         ^ 

Plusienri  voix  :   Appuyé, 

M.  La^ouTce  :  Je  dî-raandc  à  lire  mon  projet  de 
dt'cr  't.  .,•-.. 

'      ^i'itsifUTS  voix  :  Non  ,  non  j  Tordre  du  jour  sur 
.    le   ton..   Âi'*pté, 

L'évéque    de    Nancy    offre   700  1.    le  secrf  taire-    - 
greffier  5o  l'v.  ,  et  ua  commissionnaire  ^5  lîv. 

Un  épicier  de  JNantes  o^ie  5o  liv. 

Les   vîCijircs  épiscopaux   du   déparlement   de   la 
Marthe  offrent  looo  liv. 

M.  Bai^nou^  :  j'ai  l'honneur  de  vous  rapporter   ~ 
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U  n'dacilon  des  aitîcics  <juc  vous  avez  renvoyés  «u 
comité. 

"Nous  les   transcrivons  icU   qu'ils  ont  été  décrété, 

Vaiiicmbltc    uaiionalc  ,    après  avoir   entendu  le 

.rapport  de  s vMi  corniic    de   Tordiiiairc   des   tinances 

.  sur  la  demande    des  commis,  a'res   de    h   trésorerie 

xiaiionale  ,    relative  au  paietnent  de  !a   rente  apana- 

gère  et  du  traitement    des    deux   princes   français, 

lectuie  ïdhc  du  pro  et  de   décret   da  >s   les   séau«ts 

àzs  17   avril  ,  4  juai^  et  de  ce  jour,  après  avoir  dé- 

.  crrté  ^qu'elle  ç^t  rn  état  de  délibérer  défiuuiveoieut , 

dé«.iete  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  traitement  d^un  miilloa  accordé  à 
chacun' des  fieres  du  roi  par  les  décrets  des  80  et 
21  dccrrnbrc  179.0,  pour  l'eutrciien  deleurs  mû-, 
sons  ,  réunies  a  celles  de  leurs  épouses ,  eit  sup- 
primé ,   à  compter  du  12  février  dernier» 

II.  Il  sera  leinis  dans  quinzaine,  à  compter  de 
la  promuhjatiou  ,du  présent  décret  ,  par  les  ci- 
devant  trésoriers  des  princes  français  ,  au  commis- 
saire du  roi  »  direi^teur-j^fn^^al  de  la  liquidatiop  , 
des  états  nominatifs  et  daHiIlés  des  o(fi;.icrs  et  titu- 
laires, tant  civils  que  militaires,  de  leurs  maisons} 
CCS  rtats,  qui  seront  cert  (iés  par  le  miaisne  de 
Tint  rieur ,  indiqueront  lestages  ,  émolument, 
att\'ibuii4)ns    et  finances    des  chart^es  ,     et  ne  cou.- 

pr:n iront    que   la  officiers    qui    ct«>ient  t  tulaires 

ayant  le  prtmiei  juii^  17^9- 

III.  Le  commissaire  du  roi  liquidera,  par  ordre 
de  numéro  ,  dans  Us  proportions  qui  seront  déter- 
minées par  Farticle  IV  ci-après ,  ce  qui  devra  être 
payé  annuellement ,  pour  teair  lieu  des  gages  ou 
ua  te  mens  fixes  dont  ont  joui  jusqu'à  ce  jour'lrs 
titidatres  d^offîces  ,  lesquels  seront  tenus  de  lui  re- 
mettre leurs  titres ,  ensemble  les  quittances  du  gardé 
du  trcsor-royal ,  ou  les  preuves  que  les  titres  de 
leurs  charges  sonn  employés  dans  les  édits  de  créa- 
tion des  maisons  des  princes. 

IV.  Les  sommes  seront  £xées  par  les  eommiîs- 
saire»-ll(}uidateurs  dans  les  proportions  suivantes. 
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Savoir  ,  pour  le*  titulaires  qOi  seront  âc;és  dcpuii 
s5  jusqu'à  40  aus ,  à  raison  vie  7  pour  cent;  depuis 
40  ans  jusqu'à '5o  ,  à  raison  de  8  pour  cent;  dcpiris 
.  5o  jusqu'à  00,  à  9  pour  cent  ;  et  depuis  60  ans  et  au- 
delà  ^jusqu'à  la  roort  desdits  titulaires  ,  à  raison  de 
10  pour  cent  du  montant  de  la  liquidation  de  la  fi- 
nance de  leurs  offices  ,  lorsqu'il  aura  été  prouve 
quelle  aura  été  versée  dans  le  trésor-public,  et  sans 
que  ,  pour  chacune  des  classes  ci-dessus  fixées ,  cha- 
cune des  rentes  ci-dessus  fixées  puisse  s'accrohitr  a 
raison  de  Tâge. 

V.  Lesdits  titulaires  ou  officiers  qui  justifieront 
d^upe  résidence   ha\>lt^elle  et  continué  en   France  , 

.  depuis  le  14  juillet  aernier  ^  seront  payés  chacun 
iudlviduellcment  des.  arrérages  qui  leur  seront  dûs 
dans  les  proportions  fixées  par  Tarticlc  4  ci-dessus, 
à. compter  du  12  février  dernier  jusqu'à  Tépoquc  de 
la  liquidation,  sauf  à  exercer  leurs  dfohs  pour*  les 
arrérages  antérieurs  échus  avant  le  i2  février  der- 
nier. 

VI.  L'assemblée  nationale  déclare  sai'sissablc  par 
les  créanciers  légitimes  des  princes  français  ,  la 
rente  apanagcre  qui  leur  est  affectée  par  le  décret  du 
sg  juillet  1791  ;  en  conséquence  renvoie  Usdits 
créanciers  à  se  pourvoir  dans  les  fotmes  déter- 
minées par  les  loix  ,  sans  que  main-levée  puisse 
itvc  prononcée  au  profilées  créanciers  ,  que  con- 
formément aux  régle^.  prescrites  par  ta  loi   du   S 

.    avril  1791.  * 

Les  fonctions  des  trésoriers  et  administrateurs 
des  liaisons  des  deux  frères  dù,roi  sont  supprimées, 
ainsi  que  les  appointemcns,  gages  et  rétributions 
Attribués  à  leurs  charges  ,  à  compter  du  18  février 
dernier,  conformément  à  l'article  premier  du  pré- 
.  sent  décret,  sauf  à  statuer  sur  lés  indemnités  qu^ils 
.  poûrroient  réclamer  à  raison  ^e  ht  continustiou. 
de  leur  service  jusqu'à  ce  jour,  et  de  la  redditîou 
de  leurs  comptes  ,  qû^ils  seront  tenus  de  présenter 
aux  cooimtssaire?  de  la  trésorerie  nationale  dans. 
Je' plus  bref  ii^jiif 
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Article  addiliûtinel  adop'lé  sur  la  motijm  ie  M.   CalveU 

VII.  Les  Suisses  de  Loais-StanlsUs-Xavîcr  ,  et  de 
Charles-Philippe  »  qui,  par  les  disposUJons  du  pré- 
seut  décret ,  se  trouvent  compris  dans  la  masse  At^ 
CTcancicfs  de  ces  deuK  princes  ,  toucheront  sur-le- 
champ  Y  à  titre  de  secours  provisoire  ,  le^  sept  mois 
de  paye  qui  leur  sont  dus  à  compter  du  premier 
octobre  «  époque  où  les  trésoriers  ont  cessé  de  les 
, payer,  par  dccisiou  des  princes  ,  jusqu'au  premiet 
.mAi  1792 «  époque  de  leur  suppression  légale* 

Lcttrt  du  minutre  de  la  guerre.  ^ 

M-  le  président  ,  J'ai  rhonncur  de  vous  en- 
voyer ci-jointe  la  copie  d'une  relation  que  je  vi^ns 
de  recevoir  de  Tanné**   du  nord. 

Relalion  de  ce  qui  s'^esi  passé  à  Bavey  •»  le  l'j  mai  1792. 

Le  17  mai,  après  le  lever  cju' soleil,  à^i  patrouilles 
du  poste  de  BaAey  ,  sont  reutrées,  en  di^a'^t  qu'elles 
n'avoient  rien  vu.  Peu  de  temps  après  ,  un  corps 
de  troupes  d'environ  3ooo  hommes  ,  a  paru  débo.u- 
chant  5ur  3  colonnes  ,  venant  du  boîs  de  Sarthe , 
Yvmc  coupant  la  route  de  Maubeuge  ,  la  seconde 
coupant  la  route  de  Valenciepnes  ,  la  troisième  entre 
ires  deux  routes  etdajjs  le  ^centre  de  la  partie  qui  fait 
face  au  bois  de  Sarthç.  Le  canon  mis  en  baticrie,  a 
fait  feu  sur  la  ville  ,  qui  a  arboré  le  pavillon.  Le 
détachement,  français  ,  composé  de  80  hommes  ,  a 
montré  beaucoup  de  bravouie  »  tué  ei  b*essé  quel- 
vues  hommes  à  Tenuemi  \  mais  suivant  la  déclara- 
tion que  la  municipalité  a  faite  au  maréchal Luckner, 
il  s'est  écarté  de  Tordre  exprès  du  maréchal  Ro-» 
chambeau  ,  qui  lui.  ayoit  dit  4*occuper  l*intérieur  de 
la  ville  et  de  se  replier  devant  des  forces  supérieures, 
étt  de  ne  se  coctNidérer  que  comme  une  simple  pa- 
trouille. Le  détachemçQt  au  ^outi:aij:«.  ^  a  voulu  faire 
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une  vigourciirc  résistante  ;   au  lien  éc  te  retirer  |[» 
la  porte  de  Louvign/  tlu  côté  du  Q^icsuoy ,    il  s\' 
compromis  au  point  d  être  fuit  prisonnier  de  guer 
•    On  oftic  er  et  plusieurs  hommes  du  troi^iiemc  i 
giment  de   huâ^aids  ,   se  sou  conduits  avecintel- 
gence.  Ils  ne  se  sont  replies  i|u*apièï   que  la  ville 
tté  rendue  :  ils  oui  attendu  derrière  Lou\rtpjiiy,  Tiî 
faitterie;  et  voyant  qu'elle  n'a;rivo.t  pas  ,  ih  se  soi 
retires  par  le  Qjic^noy  sur  jalii-n. 

Aui»suoLque  MM.  les  maréchaux  ont  ttc  instruits 
àts  mouvem^rns  de  l*ennemi  ,  ils  ont  oidonué  à 
M.  cle  Noaille*  de  partir  sur- le -champ  avec  une 
a^anl-garde,  toniposcc  de  trois  escadrons  de  has* 
Si>rds  ,  trois  compagnies  du  preniier  le^imeui  de 
chasseurs  ,  ^cux  du  cinquième  .  deux  piquets  et 
deux  piccrs  de  canon.  —  M.  le  maréchal  Luckncr 
s\to\t  porté  à  l'avarit-gardc  avec  M.  de  Noailles. 

Au  même  moment  M.  le  maréchal  l^ochantbean  , 
décidé  à  reprendre  Bavey  ^quelques  forces  que  Tcu- 
nenii  put  y  a\oir,avoit  nrarché  avec  les  bataillons 
des  cinquième  ,  vingt-septième  et  soixante-quator* 
zîeme,  rtgimeHs  d  infanterie  ,  deux  escadiou^  du 
dix-septleme  rc i^imcnt  de  dragons^  quatre  |.Ieces  de 
huit  et  quatie  obusicrs.  M.  le  maréchal  a  faitmarcLer 
«n  même-temps  uu  détachement  de  Maubeuge  et  du 
Que^noy.  Le  premier  avoit  de  rartilleiie  ;  il  a  pris 
une  position  en  avant  de  Jallin ,  tandis  que  les 
troupes  correspoud.iùte$  s^avançoient.  M.  le  maré- 
chal avoit  ordonné  à  une  av^nt-gardede  recoiinôjtre 
la  position- de  Tenncmi  et  d'entrer  dansBavey  s'il  Té- 
vacuoit ,  ou  de  donner  avis  à  MM.  les  maféchanx 
$"1!  persUtou  â  s*y  tenir,  afit)  qu'il  put  marcher  y  Tat- 
taquer  et  le  chasser  de  ce  poste.  )A,  le  maréchal 
Luckner  a  lait  dite  â  M.  le  étaréchaî  Rochambcau  , 
par  M.  Montpensier  ,  que  Tavant^garde  étoit  entrée 
di^os  Bavêy  deux  heures  après  que  Teunemi  $"1:11 
étoit  retire  ,  ayant  lui-même  avec  Itrf  six  voitnr'es 
chargées  de  fourrages  et  de  blesses  ;  q»*il  étoit  entr^ 
lian4  l5avev  ç^<<«^  hommes  dé  rennetni\ 4  pièces  de 
canoa  et  8  obuâcrs.  On  tft  peut  itoua^f  tfop    df  c 
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loges  aa  silence,  à  TerclfC  et  i  la  rapidité  de.  là 
^aichc  ât  J'é^vapt-garde  »ux  Qrdrci  >lc  M.  le  mire- 
rai Luckner,  ainsi  qu-au.  corps  4^  troupei  du  marc^ 
fM Hochamlxcaii.  ;     i.[    .     .        , 

'  jYala.  li'cnncinî  a  voulu  pHlêr  Bavey  ;  mais  lés' 
Olîicicrs  autiicliic^ns  oW.féprio'ié'  avec  la  plus  grande 
jré vérité  leur*  soldais':  .ils  otit  dhlévé  ies  atmcs  des" 
hhhuns  du  pays,  tls"  se  'sont  V>:pUés  avec  gràtide 
^n^chcc  derrière  le'bt)ls  deSarthé,  d^ôù  ils  ctoient 
j^artis.  M-le  marcciîala-laissé  ua^bitelégeràBavey, 
^ue  l'on  renforcera  plus'  eu  moins  ,',  suivant  Ici 
circonstintes.    '•  .'  ""  ^'  '''-  '     '  ''■  ''     

M^rDopterre  :  Messsie^X*  »  Bayey  .n'est  point  une 
v:Ue  fortifiée  ;,c;^St.  un e^  positio^i  militaire  qu'on 
avo/t  prise  »  qu<'J'qn  ne  peut  prendre  par  un  déta- 
chement, qui  malbeureusement  s'tst  obstii^c  à  l# 
àékndrc  ,  et  qu'il  Calloit  cc4er.  Vous  voyez  qu'il  a 
cte  pris  sur  -  le  -  champ  ,  et  que  par  conséquent 
^etie  affaire  ûc  peut  pas  être  considérée  comme  un 
éclicc.    ..,  ^     •  . 

Le  ministre  des  affaires  étrangères.  M.  le  président  » 
j ai  reçu  des  dépêches  du  i5  mai,,  relatives  aux 
^J^t|méiudcs  exprimées  par  le  département  de  l'Isère  ; 
je  crois  ppuvoi^  dise  à  l'assena  blé  e,,  que  rarmeflicnt 
^'fionné  par  la  cour  de  Turin,  paroi t  jusqu'à  présent 
purement  défensff  ;  ;que  les  préparatiEs  de  guerre 
peuvenr^rc  ,  ^e  part  et, d'autre  ,  de  pure  précau- 
tion ,  sans  entraîner  des  hostilités.  Il  n'y  a  donc  paf 
«c  danger riinœincat.,  et  ,ie^  .explications  franches 
peuvent  encore  jcffaccr  Jçs  soupçons  et  ramener 
^  ^«aquiljité  .sur  i^os  frontières  d'Italie.  A.u  reste  , 
^^tl  que  sait  le  ti,ombi^e  4^  nos  ennemis,  de  quelque 
coté  que  P-f^uç  s,oyons  fqrcés  d,e>  soutenir  U  guerre  , 
les  français  déploieront;  sans  .dp^^c  Ja  coastàace  et 
le  courage  poyir  soutenir  notre  t^o^titution  et  notre 
fficrté.  (  Applaadi.j)      .   .'  -, 

La  discorde  et  fies, S0upç()t^s  serçient  bien  pliii-^ 
^^j^ereux  pour,|noHs  que  tous  Içs.  ennemis  ex- 
térieurs ;  c'est  des  législateur*  de  ^empire  que  le* 
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iépatteinens  rettvrMit  t'cKcrapic  ât  U  cbnfîance 
^  et  de  riitianiittlté  :  c'eit  cet  exemple  «jui  dirigera 
la  conduite,  des  minûires  dé|roiittS'4  périr  pour  fat 
cat^se  de  la  liberté,  ou  à  la  faire  triom'pher  '^'iià 
«ont  secondé»  ^par  le  vçru  et  I9  co^fi^ix^ce.  ixr  la 
nation.  S*il  anive  des  changc^mças  daa^  nptre  t^ 
tqation  poliùque   dans  le   Midi   de  I4    France  ^  J^ 

?  rendrai  lo«  ordiei  du  roi  pcMir  en  faire  part  4 
assemblée  ;  tn  cas  qu'il  y  ait  quîcUnei  dispositiom 
â  faire  pour  assurer  la  tranquillité  ae;s,  4éparteia«nft 
paéridionaux.  (  Appla.u,4ï*.) .  j     \     ,      i     "     .     j 

Les  membres  du  directoire  du  déparie9Leijit.4c..;^ 
offrent  lOôoliv. 

Un  cïtoyeÂ  dflfVc  igo  fiv.  '    \.    \ 

Le  comttiissaire  du  r(A  ^lé  grë^rdÈ  !«y  mêmtTcl 
du  tribunal  du  départemèuif  dfr'  TAhiwîic  'ôfffeat 
1000  Hv, 

Un  citoyen  de  Paris  offre  i(>ooliv. 
r     La  séance  est  levée  à  3  heures.  ' 

Séance  du  samedi  soir  19  mai  1791* 

'Présidente  de  M.  'Mmèire,  *        \  ' 

-  M.- Tardiveau ,  vie c-p réside nt ,"  bcfciip^'  lé  fau- 
teuil. '  '  ^ 

U«  démocrate  belge  offre  6a   liy.  Vô  ibus.* 

Les  commissaires  du  roi  près  le^trilTUnà^dw  àid^ 
trict  d'Auch    oflrent   iK»6   lir.  '      '  it  ■  t  ,  ,.    it 

Les  administrateurs  ^k  département'  dè^là  Cha- 
rente offrent  s?a6o  livres  par  an.         ;[•  '   ' 

P«  id«puté8  du  coiisieil  'géfiéhil  dç'*ii^rd*ritTJiti«jt 
At  Tc^neins  réclanri'éflt^fcdntrt'  tfn  '3rti^tc"4u'"(fïi 
recÈoire  de  départcthcnV  àt  hdi  é'^  Càrbmié^'^ 
t  fiéttî    leur  Aonhe-èr   cr  leur   civisme/  '     ^ 

M.  Huà  :  C'etf^'ilr' regurdie  que  fè'piomADriV  «exe- 
cutif; je  demande  Tordre  du  joui' pour  apprendre 
la  gradation  :dc8  '{ïoù'vôirs.  Adopté.  *    ^      . 

M.  Ptette ,  homme  de.  loi  ,  'Vé'çfkme  'ponf"lè8 
«ccHiét.  détenus  inni  lés  piUç^nl  Âela  haiL^cf-cd ut» 
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nationale  ,  un  tiaîterncnt  pouF  ics  aider  i  s%  *oUî- 
unir  dans  ces  prisons.  I;S  se  piargn^nt  du  geô- 
lier ^  qui  leur  a  demandé  jusqu'à  dduxe  iivfet  pa^ 
jour  pourrie»  nourrir,  .    ,  * 

ReuToyé  au  comité  de  rordinaîre-  àts  fiit4r<H!ét. 
>  Les  entreprencirrs  de  bâcimens  <qui  «nt  Iravailié 
poiic  le  gâuv«TQement ,  dtmandent  k  être  eiccepiés 
de  1»  suspension  pronoucée  par  le  décret'  du  i5 
^e  ce  mois  V  du  rem boursem en t  des  cf^an ces  iit- 
ricrx-cs  au-dessus  de  10,000  livres. 

Renvoyé  au  comité   de  rordinaîre  des  finâhecâ. 

Des  citoyens  employés  à  la  halle  »ux  hïeéi 
ofiretu   60    ilvvcs.  «.    «  .   r 

Leure  du  colonel  «du  cinquième  régiittem  ék 
dragons;  à  cette  lettre- eït  joiute  «ne  j^étitioii'iii- 
di^iduellc  du*  oinqxiiemc  régiment   de  dra*'o-nl*'   •' 

Le  cinqmcme  régiment  de  dragons  à^  frémi  d'étoi^ 

nemcnt  en  apprenant  le  décret  foudroyaiii  |)ai'^|îe*- 

qael  rassemblée   ordodne  qu4l  ^;^h  tiré  du    p^Vc 

d'Konsieur  011  il"  est  pUcé  pour   le   mettre -en'' rti^ 

-pos;.'   Le-  cinquième' régiment  de  dragons  •estt^SIé 

ferme  a  son  poste.   Quelques  hotifitties  ëg^rési  ont 

suivi  ^impulsion  dottiiée  pat  des  liomttics  cénI^iMi^ 

'<^ui  sont  en  état  d^jtrr^îstaûo^.  Lé^ifilttéurs^p  ïé  t^- 

quieiïic  régruieiit  -de  -drà*^ivs  ^evk  demàtfdé^  de  4tii 

Tcndie  rhx>niieut  ou  dc^'envôyei-à'la  m&tt.  Rêiidt'^ 

lui  le    po^le  que 'li»*  «voit 'cd€i&é  >sou  ^ii«r«il;<>b 

bien   ordonnez  notre   snpplké.  Vous'fildtt4*verr«fe 

périr  avec   le^  menie ''«atig-freid    qui  4tt(^t  àssuHé 

-la  tranqiùlltté   dc-l* armée    dans  là  nuîtî'diu,>2g   aU 

3b  avril.  Lé^i«latt<ofs  ,;  «♦us  a41ois  tâcht*  ^'é^ntehr 

W  question  pWt  tntîjt>u<»ial  »d«i  ;év?éîi#ilieftii  Nx>i« 

-ytfO-mmt»  *vjcc  re^pdet,   ei^v.cVcmt'fbuïP  s^gHé'-irt- 

•dmd4r*Hdtt#entî'l{Apïii*ffrdl)'./ '  nO'  :•.   ..np  nAu  il 

.      ï^bini^g  iiiiki^  Lé  ïiîavol  Mr-  |>otiV^Jf?  «aft^ullf. 

'Àd'dfaéï-^  .\s.  ^:  .^j  op  t.-  > ..  .ii    vsî 

Lertre3<îu  d'fr«ca»rr4î  ttel  ûf'paLt tcmént^  des  "Hautes- 
Alpes  ,  qui  dcmîihdelit<icfe  ron  estftiis**  iïeitt-oup^s 
qiieVqiuès  ^(»Qcs  fi'O'utièi^s  pour  ^krknvàh  t^aabe  de 
rinvasion  des  irouw<i'«VoksV'  -•  i  ...  .-i-   '■ 
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•Renvoyé  au  pouvoir  exé#:utif. 
Xeure    dy  ministre  Cie'  la  justice  ,  qui  adressa  un 
juge9^<^  icndu  sur  U  réclamation  de  l'exécuteur  de 
la  haute-justice  ,  <^ui  dcmaade  à  jouir  des  droi-ti  de 
f4toyen  actif*  il.'. 

Jii>  ll(Mnme.:  L'objet  q^ue^jc  v^ciw  vous  présenter 
.<cst  d'un  fTfHnd  întcrêt:p»ur.ia  ttanquiltité  publiqn«. 
J.e  viens d'^pprctiJrc  unfaitqueje  regarde co mm ciin 
.  I^raad  attentait  contre  la  constitution,  contre  rassem- 
blée des  représcntans  du  peuple  ,  et  par  conséquent 
contre  }e  salut  de  TËmpire.  Le  juge  de  paiit  de  la 
iectioi}  è^  H;eury  iV:,  le  »xeur  Lariviere ,  n  déctr^ 
un  mandat  d'amener  contre  trois  membres  du  èorps' 
:)égUUtit\  MM«  Basire,  GhabLOt  el  Merlin;. ces  mcs- 
^ieur$  ont  obcii  parce  que  la  loi  veut ,  que  lors qu^un 
fonctiosiaiire  public-ordonné  au  nom  de  la  lot,  on 
coniittence  toujours  par  se  soumettre  ,  sauf  à  porter 
jensuite  ,  {>Aii vaut  qu'il  appartient ,  les  justes  réclama- 
^OttS  qu'où  peut  ijaîre  contre  un  ordre  injuitt  et  ap« 
.Bitraixe*  ^t»c  «ais  pa«  si  ces  messieurs  sont  inno- 
.^(^ns  ou  coupables  ;  mais  je  dis   que ,   dana  le  cas 
^çiv^  ils  sefoi^ut  coupables.»  la  con>tiLutîon  a  été  yioltc 
4a^  les  formes  qu'elle  prescrit,  et  personne  nV 
f^OHi  quç  ceii  formes  sont  précieuses  v  nécessair^K 
ipputg^t'aQjÛrTia  liberté  publique.  Dans  le  cas  où  ils 
^eroi^nf   ifiuoc.cnj»  ^  vous  devez. écraser  de  tout  le 
ipoi4^d«  la  loi  TageAt  vioiatenir.  Je  déxioncç  donc  cli 
fait -conime' Vin  gr£Lu.d  crime  qui  n'attaq«ie  pas  seule- 
ipcnt  If's  tvois  peifsonnes  ^ue  ^e  viens  de  nonniier  « 
luaîs  qui-  a|l<^que  tout  le  vjoips  entier  des  représen- 
'^Ai^$  d^h  tiMion.  Je.  demande  donc  que  MM,  B^* 
^&]r^\  Mérita  ci  Chabot  y^çaillen^  bî^en  dite  à  J'ti- 
.î<n|bUe  es  (qui  ^'esipa^srià  ,Q«t  égard.  Je  demai^dê 
.4e  plus  que  la  conduitté  4M.*i;^i^<  et  p.aÎK  *«itl  fc»^- 
.«ninéc:«  ej^Upe  la  sagcisse.de  V3(ssçinblée  éclatdilan« 
le  parti  vigoureux  et  ferme  qu'elle  doit  prendre  dikii 
cette  <5irconsian ce.  (  App]a«d«is^mens  réitérés  d^uu 
jcité  de  rassoimbléCi  et  des  trU>«n«$<. }  -     .    •  _ 

M.CàarUer  i  je  .dtmi9dA    ^ut»MM,  C^f4botr 
Merlin  et  Ba^ire  &oien£  cntcndusî»  <         .   -.  I 
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:  Plusieurs  vùix  :  L'ordre  du  jour.  '  j     ' 

M,  Gknrîier  1  II  y  a  un  dccict  de  rassemblée ^ni-' 

tianalc  ;  je  demande  gù'on  le  fasse  connoure. 
L'assemblée  décrète  que  MM.  Chabot ,  Meilio  et 

Basire  seront  entendus. 

M.  Merlin  monte  à  la  tribune.  (  Applaudi  des 

tîibnnes.  )  * 

Jft,  Merlin  :  Messieurs-,  si  j*aT«is  à  pdirtef  dans  m\ 
cause  ,  mille  moyens  s^offriroiefit  en  fowle  pouf  clémuntrer. 
rinjustice  et  iMQJure  des  procédés  que  Vou  a.emptiiyts  à- 
regard  de  MM.  Basire  ,.  Chabot  et  mot.  Mais  il  s'açit  ici 
d*un  fait  qui  intéresse  le  corjf>s  législatif.  Je  mn  bornerai 
donc  à  lui  rapporter  fidelemeat  et  véiidiqueincnt  les  faits  , 
et  j*abandottnera»  ensuite. ma  cao^e  à  sa  décision  et  à  la 
confiance  que  j'ai  dans  sa  justice.;  (  Applaudi.  ) 

Le  comité  de  surveillance^  composé  nagoeres  de  douz« 
membres  dont  je  fâtstnis  partie  ,  avoit  décidé  que  tout 
citoyen  qui  viendroit  confier  des  secrets  qui  pirurrotent  in- 
téresser rétat ,  ne  seroît  jamais  cnmproqits  ,  et  que  les 
membres  du  comité  porteroient  plutôt  leur  tète  à  Téchaf- 
faud  ,  que  de  compromettre  le  cîtoyca  qui  leiu  auroit 
tCTtlé  des  faits  ^ui  iotéiesseroient  la   patrie. 

Ceci  posé,  me.<:sleurs^  o»  est  venn.au  comité  de  sur- 
veillance; on  y  a  dénoncé  un  projet  qui  intéressoîtla  siÎTCté 
^oblique.  Nous  avons  gasdé  le  secret.,  .et  noos^^e  garderons 
aux  personnes  qni  nooâ  ont.  fait  cette  confidence.  Tréis  fois 
BOQs  avons  déjoué  depuis  la  législature  le  méo^e  complot , 
le  même  projet  par  la  publitité  qje  nous  lui  avons  donnée 
à  r*yancç.  Cette  fois  nous  avons  confié  ^t  complet  aux 
journaux  ,  afifi  de  le  faire  échouer  pour  la  troisième  fois.- 
les journaux  Tonf répandu.  Un  des  publicistcs....  (  on  rit.) 
a  été  traduit  pardevantiin  juge>de-paix.  La  il  a  été  interrogé  ; 
et  je  vous  prie  de  considérer  qu'on  ne  décerne  pas  contrôle 
pobiiciste  te  mnndat  d'amener.....  (  on  rit.  )  contre  le  jour- 
«a'i&te,,  si'  vous'voulez  ;  cette  grâce  é'o»t  réservée  aux 
membres  de  rassemblée  nationale.^  Le  jouinalistc  dit  qu'il 
tCDoii  les  faits  de  MM.  Chabot ,  Basirc  et  moi.  Nous  fûmes 
'onc  mandés  pardcvant  le  juge-de-paix  ,  et  là  nous  dépo- 
•dmes  qu*elfectiv;ment  le  journaliste  tenoit  les  faits  de  nou?. 
lelendetnsin  le  jnge-de-paix  vint  à  la  barre  de.  Vansembiéc 
nationale  ;  il  j  demanda  que  nous  fussions  tenus  «je  donner 
1»  pièces  sur  lesquelles  les  faits  avoient  été  énoncés.  L'as-* 
Minblée  passa  à  TotdM  du  jour. 

Aujowid'bui ,  à  5  heures  et  dcîn'e  du  matin  ,  entrèrent  <hc» 
»oi  trois  cavtKers  de  la  gendarmerie,  q,ui  j^lcicnt  L'alarme 
^ns  lacHtisoOy  en  ordonnaat  aux  domestiques  de  mci  f^iie 
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letrei'  an  B«m  de  1>  loi.  j'obtia.  Je  vot»Uis  wmtTtr  dhins  va 
chaoïbrc  pour  prendre  quelques  meublra.  Les  gei\^ana|e»  • 
B»'eû  enipccbercnt*;  je  les  suivis.  J'anivai  chez  M.  Lari^icrc., 
pour  qti*CKi  le  cbnnois»e  , 'jii^e-df-pwK  ,de  la  section  «le 
Henti  IV.'Je  U  trouvai  ,  luî  t|ni  voulott  »*aToir  si  b*0n 
matin,  encore  couché.  Je  pressai  même  |«our  qu'on  le  fit 
Içvtr  ;  il  8*«xi  trouva  .i'aïuialfsé.     ,    •    ..    .  ' 

11  me  drgiaiida  &i  c'étoil  uioi  qui  avois  conlîé  au  Joat- 
nali.vte  Particle  qui  étoit  dans  son  uuméro  ;  alors  j&- lui 
Tepoodis   de  la  manière    suîvnntr  :  " 

Moneievr;    iots  de  mit  déposUidn  ,  '  nie  servant  âe  tous 
!«•  moyens  dont' la  loi  permet  de  se  servir  aitx  tîttrrens  > 
je  voua  aixlti  'q^ie  je  •pfoteWoîs  de  la-nirllfte  de  la  ))ro- 
c^dure  y  parcf  ^u^un  dccr«t  expits  prononçoit  ceue  nollitr. 
J-e  •  pemii  te  nlan^   rfia  precncre  dét^osition.  Au  fond,    comaie  ' 
ert  CD!i«temgeant  ^ous^    dnî^ez   l*instn]i^tinY»   contre' moi  , 
je  ne  mTylhrie  î«s  ,  parre^ptect  p*ur  la  cbnstilutîon  ,  que 
j'ai  juré   de  (■loH»teni^1  )et  cH^  constilatfon  vous  d«fend' 
de  diriger  eonfra  moi,  ft|>i«i)aBt  comme  député  et  comme 
membre  .xi u  comité    dt   surveinance  ,   aucune   poursuite; 
j<   réponds   d(iï>c    qtfe  je' rre  vèas   répondrai    rien.    (  Ap- 
pLuidi  des  ti tUmes).  Le  jage>de-paiit' m*obierva  :  Xf .' Voov 
d^sabéifisez  à  la  loi.  fs  i>ép«nditf  r  M.  je- ne  dêsobéia'pat 
a  ia.  lo».   Le  jugc«-«le^i^  fie   vo\illit)}as   tk  servir  <1»  Tek-' 
pi.*ïsion  ,  je  .vous  .obsetve?   H  Vçto^t  tefrvî  de  celTe,   et  a* 
^^^Qr,«ïu.*Je  Tt^i  tnrérpelUé  dé  substltntr  à  l*«cpre8*îon  «    . 
, i-it pondu  ,  ctlle  je  vduf  bbaétve ,  quî  étoît  la  BiTcnne  ;  et 
.de ce  interpella,  il  Ta  fait.  T^cl* «ont  Jer faits  d'aprè*  Ics^ 
^nc49  j'attentls  avec  confiance  le  jttgetnent  de  rassemblée 
tApplamti  des  tribunes). 

M.  Chrbfii  :  A  la  première  forflBatîou  éf  votre  comité 
de  survelHance,  les  membres  que  vos  suffrages  y  appelèrent 
^e  se>  caKberênt  pas  qu'îU  sMmposoieht  le  devoir  de  se 
«acrifterî  -de  s^irnuiolçr  petw  la  pj^fric."  Je  ne  rappeVlciai  paa 
^He  tiouc  avons  empêché  l'enlèvement  du  roi.  dans  trois 
•  Jca«îo«s  différentes,  et  cela  enprenant  sur  nôtre  tête  toute 
la  respemabilité  '  des  déhoficîatîons  ;  tar  s'il  faut  lâ-po^ter 
»ur  ré<:hafand'po'nr  »aô\eT  ]i  patrie  ,  nous  îroiSs  tous.  (Vifs 
applandissemefrs  de$  tribuTrcs.)  L'expression  de  ce  sentiment 
ne  vouy  estpas  ridun'éUe.  Vous  uvcz  renouvelé  votre  comité, 
ot  j'en  appelle  aux  nouveaux  membres,  si  ce  n'est  pas  la 
doctrine  que  nousavons  prcchéç. 

En  conséquence  de  ces  principes  ^  nous  avons  cru  ,  et  je 
crois  e»cbre,-  que  le  comité  àc  surveîllamce  n'ayant  pour 
lui  ,  c'est-à-dire  pour  la  patrie  *  n'ayant  d'autres  moyens 
l^our  la  sauver,  que  le  aele  des  citôyenfe  qui  viennent  lui 
faire  leur,  dénoiiciation  ,,  en  comin-omeilant*  leur  fortune  ^ 
ftur  honneur  ;    (  c*est-à-dire  quelquefois  rhonneùr  des   cî» 
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i,ou9  sommes, les  fonctionnaires  ac  loute  la  rran^c. 
rycji  que  n'oûi  a,vonai  cf\i  devojr  eôiploycr  çoaf 
i  compidtsVe'^  m  .ri  veilla  hfe  ,  *f*«'ii  ippélfe  k  tou> 
ii^s'au.  cémife  (fe'Viifveiltance,  >.^l^^   ée   fait* 


devant  matqui s  el^dcs^ci-^çyant.  n^bl^  )  en  compreatejttai»! 
leur  propre  viê....'....*l  Je  vous'prîCy  M.  le ]prfside4t ,  ^f 

Jlf.  Chah0t  :  Nous  saVonsqnc  Je  comité  n'ayant  que  le  eelè 
des  bons  citoyen» fR>uàgUiitttrtiiLsal«i.d«)l patrie,  nous  ne 
devions  compromettre  ni  IMionneur  ,  ni  la  répiiUtton  ,  ni 
la  fortune  ,  ni  la  vie  <fé>c«»^M)rfnfefc8:éUoyens  ;  et  «ne  noui- 
devon^^nous  offTi.r  poiir  .victimes  du  salu^  de  la  patrie  « 
parce  que  ti,ou*9  somme.s,le8*roncfîonnajres  de  toutd  la  rf-ancc, 
te  «euî.ivcyycji 
ééjoùeOcs^ 

mes  coHe^iiçs   __.  ._  _  .... 

puBlier  ,par'  l^es'j*ouJ|:nati<?Us 'pàtriçtés  Tes  corapTôfs  avant 
Qu'ils  ÇkU^senjt  éclater .  avant'  qu*îls*  pussent  tI/)A'ncr  del 
ieceusses' convv^sî'vcs  â,fà  pJï,trie^  <ïui  seroteat  auâsi  difi- 
gereuses ;pour''le8  cojui^^les 'qué?pQur  Tes  iiinôcfei^s. 

Sur  çéiz.y  «esaie^r^ .  il  dads  a  €.tc  dcnoqcé  il^  cemité 
focrichle^^^dant  )^qy^l  un  grand  nombre  de  p^^iticulierf 
ci-devant  ministres  et  autres  ,  tramaient  contre   la  patrie* 
D'après  lès  dènoaciations  que  nous  av*ns  tejçuo  ^ les  Juiir* 
aa1istC4:jpi!tTV>^^.  ^l'^  9M^^^^  ce*  ^>'^**  ^'  Caira',   en    ^^r- 
ticuliçr  j.a  été  cité   devant  le  juze  çle-jp?ix ,   et  ici   iPest 
tsseiftiel  Jîe^  rençuYçlej'  l'olbseryalîon,  Ai  "M*.  ^Mcrltn  ;    c'est 
^ne  le  juge-dc-paix  dit  à   M.   Carra  dé  ée. Vendre  Ifc  leçdc- 
main  chtz   lm\   c'é&'t-tl'l^  ÀtâncTàt  d^aiheber  dont  !t  à  \il|i 
à  son    égard.   Qj^ant    à  nous  ce  s«ntUeA  gèh'^arètieâ  hlÂfi* 
4Mix^fl»at  wi   piou^  «1 149«iÀi|é«.    M*  .Cirr»  [W<ft   serti  de 
notre  lUMcn  ,  parc«  9/J*U-  impoivté  qu'un  jouf  naUste  patrtotç 
\\i\  publie  pour  je  salut    de  U   patrie  ,   des    coroploU  qui 
lui  soal  Hé^bîléi  pa^  les  -amis'  de  tj>  patiiè' ,'  qui  sont  nd- 
tamment  et   spécialement  chargés  d9,vefrllet'8«i''a(ia?i#ti^ft dé 
lu  constitution  ;.  il,  est,   diJ^-je.  ju^t^e  que  çç  journaliste  pa- 
<rro'tc''^»i1si/e'dfTÎr'ae"'^ui,it  V?  'tieii^  ,   quaii'dcV  serait  Atj^ 
ni?mhîe»î  dé*  ï^iisépiMce'nJtîiiti'^tîfe.  J'îrt  déffiivè ',  itôtf.paè 
éïi  protestant 'i:o*nVfc  l'a  proVcfthnc",'' parcf  çjue  je  T^'^ï'paâ  tnà 
<ltie   ce   fût'  tfV  xfi'étk'  AeH^i" évt  '^fih\\ié  'de  'tétttrtJti  ;  ittali 
en  dénonçant  ,e\t   qiiâlfié'd'e^Wéhibye  àe  t'Sssçœtilée  natio- 
nale  et     du    comité    de    sv^veillliffc^y  en   dénonçan^  ffa-k 
autorités 'eonstCtuVcsléfe  ^iriffecftiir^'s^â  U  ^oV,  qui  «bftycona^- 
tantes  ,    appert  la  procédure 'tbfj^è  entière.  J'ai  décUrè'atI 
surplus,    que  pnr  respect  ■6(îiit' la  liistjce  et  la  vérité  ,  m"es- 
sîeurs    Caira  ei  autres  jo'uVhîirfstés  patiibies  ,  (  alhi 'qu'oA 
ne  fît  pas  pierdre  Tés   séan^-^s*  du  côfps  législatif  en  y  venant 
plusieurs 'fqi?f',  )'  eVâutrés  TriuVnalUfes  pafribtes  ,  qui-avoltnt 
publié  tir   coxdîtc^il'tjicrfien  ;  le  ^^rf.oîént  àé  moî  cti  qualité 
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He  focrobt»  db  cttmlté  de  survèîilaiicc   de  rassemblée  wrf- 
Ironahc  p»Ttîc«iHereincjil.  •-  "*' 

Ce  matin  ,  à  six  heures,  est  venu  un*^>»t|Sfriiiè  Wtî^irài  -^ 
me  notifier  de  paraître  devant  M.  Larivicrc.  Il  est  important 
de  vaus  lire  la  c»àtexture'4«  cfè  manaat  ;  elle  '€cW¥»tirft  p*uc- 
eue  cette  question. 

MmndAi.  d^ûmineràmau 

DS   PAA  LA  LO|^ 

Nous,  Jean-Bapiiste  Etienne  de  larîviere  ,  .  . .  et  Vôna 
#avcitous  ,  messieurs  ,  ^uc  cçtte  qualification  dt  (  on  lit  }..., 
juge  dc-4paix  et  officier  de  police  de  la^  ville  et  département  de 
Paris/ <4e  servies  âti  bureau  central  ^  mandons  et  ordonnons 
à  tous  .exécuteurs  àt  mandcniens  de  justice  d^amcn et  pàr- 
dcvant  nous,  en  se  couforMi^nt  à  Uloi,,  le  s'icur  Chabot, 
député  à  rassemblée  nationalf;,  demeurant  rue  Sàînt-Tliornasl 
du-L ouvre  ,  âgé  de  ► .  .  .  (  en  blanc  )  pour  être  entendu  Sur 
le»  inc'ulpatie'ns  doiK  ledit  éieur  CHabot  est  prévenu!  Èe^ 
quérons  tout  dépositaire  de  la  force  pè^Hciue  de  i^rigltèi  maÎB-  " 
forte,  en  ca*  de  nécessité,  pour  Téjiêcutién  du  fréseal 
mandat.  •  . 

A  Paru,  ce  «8  mal. 

itieiive  de  la  RîiptèTe."  ' 
.  Je  ne  suis  rendu,  danà  i)n  fiacre  ,  accompagné ^de  ce  ^eiii 
darme  national  ,  cl?ez  M.  Lârivîere.  M.  Meirlîn  su^issott  son 
interrogatoire.  On  a  dit  de  me  conduire  et.  de  me  gardtr 
d^  lin  çabîaaet  ,■.',  .'.  ^       ' .'  ^   *' 

M7  Brivàl  :  M.  It  président  ,  je  ni*apperçoit 
qu'on  rît  de  'iic  côté-là  j  {nionti^ht  ïc  côié  gabçhe  , 
ci-devatit  droit')  je  ne  sais  pas  comment  oi^  rose» 
(  Ris  et  monnMres  ).      -  ,      - 

My  jCM9,t.:^Qviznà  M* -Merlin  a  en  fiai,  oii  a  eu  soîti 
de  le  f^jré  accornpagner  ju^hh'^  M  P<»rte  par  un  gendarme 
pa'tional  ,'dc.  crainte  ,  sans,  cjoute  ,  qu'il  ne  me  parlât..  On 
m'a  conduit  d^it\e  parqtiet ,  e<on  a  consigné  le  gendarni« 
à  la  porte.  J.e  vaîs.vou*  rappeler  textuellement  les  .mter- 
;fOgation4.et  sg^t»  répojjses..     .  ,      ' 

A  l¥i  demandé  s'il  a  d}t  i  }fi.  Carra  ce  qui  est  contenu 
dans  son  interrogatoire  du  ...       ■ 

A  répondu  qu'il  proteste  f outre  toute  information  dirigé  9 
^oatre  lui  répondant,  au  sujet  de  ce  qu'il  a  dit  à  M.  Carra 
Àt  autres  j-ournalistes  patriotes  ,  concernant  le  coro'ité  antrî- 
cbSen.et  les  autres  con^plpts  attentatoires  à  la  liberté  pù> 
^llq^ue  et  à  la  çoos^itution  (,  attendu  q.u'îl  n'a  coamuni'qiié 
les   renseign^mena'   qu'il  en  aVôît 'qu''en  qualité  de  jcpré«> 
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««aUnt  titi  peuple ,  et  conroie  ipédalement  pre^osé^yar 
l'âssembiêe  cationale  au  maintien  d«  la  constitution  et  dv3 
Il  liberté.  Observant  que  Tacte  constitutionnel  porte  tex» 
iKellemeat  :.  «»Les  représentons  de  ta  nation  sont  invic« 
labiés;  il»  ne  poiirront ,  dans  aucyni  cas,  être  acciués, 
ppuriuivis  et  jugés  pour  tout  ce  qu*iU  auront  dit  o«i  fait  , 
(  sousligiié^  )  écijt  ou  fait  /{ana  Tcxercice  de  leurs  fonc-. 
tiqns  de  r«:pré&entan3.-~- L*act8  constitutionnel  ctoit  SAir  ia, 
Ubic. 

A  lui  observé  que  Tarticle  SKivant  porte  :  »  L«fl  rtpré-' 
scntans  de  la  nation  pourront  être  saisis  oq  arrêtés  en  âa- 
giunt-tléiit ,  ou  par  un  mandat  d^anêt ,  sauf  à  en  donaer 
cûnnoissance  ,  sans  délai,  au  corps  législatif,  qui  délibérera 
s'il  y  a  lieu  à  accusation.  «<. 

'    A  répondu  que  y  loin   de  legarder  le  fait  dont  il  s^agît 
comme  criminel,   le  répondant  le   regarde  comme  le  plu^  , 
salutaire  pour  la  sûreté  ,.  la  tranquillité  ,  le  maintien  de  I&, 
constitution  et  (jes  lois;   que  les  priacipes  du  comité    dt, • 
surveillance,   depuis   son  installation  ju£qu*à  son  dernier, 
renouvellement ,    ont  été  de  déjouer  les  complots  des  ma!- 
vei}lans,-''n  les  faisant  publier  avant  de  les  laisser  mârir  ; 
que  le  nouveau   comité  n*a  pas  encore  iinprouvé  ces  prit  • 
cipcs  ;  ^u'au  surplus  ,   c*est  aux  accusateurs  à  ptouver  que 
le  fait  est    criminel,    et  q«*il    excède  les  fonctions   d*un 
représentani  de  la  naftion  ,   et  d^un  membre  du   comité  de 
surveillance. 

A  lui  demandé  si  le  comité  de  surveillance  Ta  chargé,  par  ' 
une  délibération  expresse  ,  de  faire  publier  <es  faits  ? 

A  répondu  \qa^il  ne  doit  compte  des  délibérations  da 
comité  ,  qu^â  rassemblée  nationale  qui  Ta  créé  »  et  qu'il 
ne  répondra  sur  cet  objet  qu'à  rassemblée  elle-niême*, 
lorsqu'il  en  sera  par  elle  requis.  {Lfis  tribunes  crient  ^ 
Bicv»;   Applaudtssemens.  )  "' 

A  lui  observé  que  le^fait  dont  il  s*agit  est  un  fait  privé  ,  « 
et  que  le  sieur  Carra  s'étant  servi  de  s-on  nom  dans  rin« 
terrogatdirc  ,   il    devient    non>senlement    complice.,    mais' 
pnric'ipal  auteur  de  la  tralomnie  inientéc  ê^nire   les  sretîrs 
Mefltmbnli  et  Bertrand. 

Arépondu  qu'il  persiste  dans  sa  protestation  contre  toutts 
informations  et  procédure  dirijées  contre  lui  à  ce  sujet, 
par  les  motifs  qu^-il  a  allégués  dans  la  précédente  réponse.      ' 

le  juge-de-paix  a  demandé  la  déclaration  des  droits*  Je 
?|i  ai  dit  :  elle  est  en  tête  de  Tacte  constitutionnel.  Il 
a>*a  répondu  qu'il  ne  demandoit  pas  Pacte  constitutionnel  , 
«ais  la  dé ciaratiou  des  droits.  Je  lui  ai  ouvert  le  livre  de 
la  constitution,  et  je  lui  aï  xnît  voir  qu'elle  en  est  le 
préambule.  1}  a  feuilleté  l'acte  constitutionnel  et  la  tlécla*»' 
miéi»  des  droits.  Je  ï«i  ai  observé  q^ic  ,  sMl  lui' falk>ii 
^«•l4il?«r«i€ke,'j«l«  Loi  tr^iiw^s  sui-le-cba^/,'qu^iié.t4> 
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îiïutf?*-  dé  fcnnîet^T  pendant  ^8t  long-temps.  Il  n'a  «rnf 
daute  rien  tro\jvé  de  ce  qu'*iV  cherchoit  ;  il  a  ëeoiandc  un 
fra»cl  code  r  on  lut  a  remis  nn  ^rané  cahier  de  Ipt»  ;  il  l*a 
beaucoup  feurlUtr.  Je  lui  ti  observe  enco»e  <\nt  s*il 
atôît  besoin  de  (iael<|u!uiié  qui  ctt<  rappart^  cette  affaire, 
j'allois  la  lui<trouvt:r  dans  une  nninute.  Il  n\a  sans  dcmy 
xî»n  trouvé  ,  en  il  a  été  honteux  de  œcs  d«ctaTati#n8>  maif 
il  m'a  demandé»!  j'avort  autre  «bose  à  répondre.  Je  lui 
ai  observe  que  je  «c  savois  pas  t'îl  avoit  autre  chose  a  me 
demafcde'r.  (  Al>pla«dissemcîrs  dès  tribunes.  )  Il  m'a^iit  que 
^c  ptfuvôjs  me  retirer,  et  m'a  fait  accorapafner  jttwjo'a  la 
porte  par  le  pirdt. 

'VoHàtimee  luà  condaire.  Je  fui»  bien  aise  de  Texp^er 
non-seulement  aux  rçprésentans  d-c  la  nation  ,  mais  al» 
nation  eniîefe  ;  et  j>  désire  que  rassemblée  fasse  justice 
de  taJoir  in  conduite-,  si  «lie  le  juge  à'-propos  ;  mais  en  même 
temps  q'u'clîfe  fajsse  justice  de  ceux  qui  vlolewt  la  cons- 
tîf  irtiorr.  (  ApplafodrMeuïefrs  d'nne  partie  de  Vassembice  , 
et  âea  tribunes.  ) 

Jf,  Mesin  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  *u  récit  dea  faits  q»»  ■*• 
C4>nc«rncn>t ,  et  q«ii  vota  ont  été  présentes  par  MM.  Chabot 
et  Merlin.  Jt  n'afouterai  rien  à  l'exposition  qu'iUvous  ont 
^onnée  des  principes  q-ui  me  dirigent ,  et  de  mes  *««• 
limens.;  Arrimé  dîua.  grand^ccù<ra:gc,  fart  de  m»  conacienci, 
appuyé  sur  la  constitution  ,  plein  de  confiance  cn^  votra  . 
justice  ,  j'attandrai.  avec  respect  ro^it  dé^idlon-  (  Applau- 
dissement d«S  6»b»B«s.  ) 

•      •    ^  ■■*"-< 

,  '  Lettre  ds.  M.  Larivierc  ,  juge-de-paix. 

Je  prie  rassemblée  nationale  d«  vouloir  l»^*** 
n'entendre  i-elativt^ment-à  an  objet  qui  intcreiJC 
rô Cl  fonctions.   Je  stiis  avec  respect,  etc. 

rJi.   Masujier  :   Je  fais  la  xaot1o^  exj^re&sç  9"?  ^* 
juge-de-paix  Lariviere    soit   entendu  sur-l«-chai»p 
à  h  *barrc  ,  mais  qu'il  y  sort  mvndé  par  Tasscfiablff** , 
I Murmures.)  ^  ^ 

'.  M,  Belkgaris  :  Le  sieur  Larivierc  demande  a  être 
rntcndn  à.  la  barre  »  je  dem^ade  qu'il  soit  cntcftdtt 
tcàt  de  &vknt, 

M,  Gensonné:  Je  dcraandc  h  parole  poior  "^^ 
motion  djçïdrc. 

.  AÏ.Héitmy:  J'ai  demaBdc  aq&si  la  parole  pQ^ruiic 
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ctufiofi'witqtteftciusuric  pot#t  ao  saTOirsi  tt  jngc* 
dic-paix  L«rhdere  sera  mande  à  la  barre  pour  être 
•otcndii.  .  . 
Blu$mf3  :Voixr  'Oul^  owi  ;  il  faut  l'entendre* 
M»  Gcnsttmé  ;  Jti  deiofeaufie  i:  faive  nba  motîcmi 
D«d^ax  ckfiseï  i^inie  ;  ou -le  lieliir  LalnTiere  sVn 
wdona^  à  la  loi  » :^et  en  cecadi  il  sulfrt  qi»*il  y  ait 
«œ  dénonciation  &ite  à  cet  égard  dans  VsitstxnbUo 
povr  ^'il  faille  vaiâtt^  un  d^yet  qai  approuve  se 
lovdttite.  Sa  ma  contraire  M.  Lariviere  a  violé ,  pai 
«on mandat  d'amener,  la  dignîtér  de  la  représenta-^ 
tion  natittaaif  ,  il  faut  an  déci%&  qui  Fenvoie  à  Or- 

M.  thu$sy  :  jûkprès  Ja.  mOtioiif  d-ckrtlrede  W* 
GcDsoftné,  pat  ku^uellp  il  réduit- la  déi^ératioà  ac^ 
tnelfe  de  savoir-' de  (fàVljie  manTete  on  «n  fendra  1^$ 
j«K-de-paix  ,  si  ce  sëra^istniplesiençsur  la  demandt 
9^'il,  en  fait,,  on.  si  le  corps  législatif  erdodtsera 
^u'il  soit  traduit.        -  :  . 

Jea'cxàjniné.:point  la  question  de  savoir  si  tm 
JBiçc  de-paix  pesiïtdafti"  le  cas  donfmc&sietiîs  Btsivet 
Cbbot  et  Merifii  -veus  otk  remitt  compte,  tradnire 
^vant  Ini^un  «lérnbre  dti  ^cdtps  législatif  en  tiertif 
iWmandat  d'amener;  «Ici  if  s?açît  de  savoir  «ont* 
•tntle  juge;jde-]^»iiC5erà  entcadiu. 

^w  voiit  i  Ebr^bse  courte,  i  '•  .>   •' 

M^#tt«/{  ll^^pewétrr  entoidu  ààii%  l'état  de  là 
î^ttlion,  que  sur  nnc'pétiiion  qu^ii  a  faite.  Car  touf 
■'îwz  enrcitd»  juisqu'ici  que  dks  dé^otnciations.  Je 
demande  qnesi  le  corps  léef&lartif  se  décido^ità  of!|Qloii<* , 
•cf  ^a'i.|  sera'tt>dit»ii ,  <fi>e4'ori  vfuille  bien  tiit^nétt 
^wlqa'un  qui  p^rk  «^sm*  les  déno'neiationtJ  fMur^ 
•arts. )Atamd;'o*"dar{nçr  q\i«  quelq«'ti|i  soft  tî^aduit 
>ia  barre  ,  ce  qui'  tti  la  mesure  la  ptu«  ktigédft^as^ 
«pfès  le  décret  d'tfee«$BtTon  ^  Bfttîti')  T-^ii^d'a^taâl 
fitts  juste  dianitcé  nKSinent-ci  "de  tttibtïé  k^plini 
fasde  loodé^raffon'  d»n9  h  toe^ore  q«è  nous  ailbtîtf 
prendre  ^  q»«  ftous  avot)S  l'air  d'êirc  intéressés  sut 
«  fifil  qui  npv(#  e«l  dénoncé  ^  pulsbueic^dst  co^re 
^f  ili«tt^#ei(«idl^  c^cm v4é«islàtir.1^tto  .U  mai^at 
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d^tmencr  a  ét^déeeraf.  Je  me  rrt«me  ttjt  ietotitêe 
que  le  juge-de-pxix  de:U  sccstion  d'Henri  IV  soit 
entendu.  Mali  je  demande  ^uï\  ne  soit  pas  traduit; 

M«  Mai%%eti:  Je  me  pcxneiiéiioaufacetkT  da  .sîtur 
Lariviere.  Je  demande  ^quiâi.soitifadak  à  la  barre, 
ft  de  là  condsit  à  Orléans. •(  Apfiaudidft  tribiMi«9.  J 
;  3f.  GtnsQnné  :  Jexiêi»<inde  ^qxi^avaiit  d*t>nvriir.  !*> 
discusaion  ssr  les  faits  jqai.  vniub  ont  été  dénoncésv 
le  jugedc^aîx  Lavlvijere.  soit' mandé  â  lîi  JDpnt.'à 
Tinstsnt,  pour  avoir  de  lut  àti  cclairdsscmcns  lOir 
ta  conduite,  (firnit.  )  ... 

'  Af.  Bigot  .'JVvois  d^abord  entendu  que  la  motion 
de  M.  Gensouné  <toit  de  traduiie  le  juge-de-paixiè 
U/ bâfre,  >laà  il  a  explt4ué  t^  motiop  v  ^  disant 
qu*il  fut  mandé.  Je  croil  que  rassemblée  ifc  *(>rc<i 
^g.e  rien  en  çiandant  le  juge-dc'  paix:,  parce  qu'elle 
tn.  a  le  droite  parce  que  Je  fait  dootil  s'agit  in- 
tÂret&e  %t^  membre5.  Ainsi  Je.  ne 'm'oppose  point 
au  simple  mandat  d'amener. 

M,'  Guyhn  :  Je  crois  que  TintenUon  de  rassem- 
blée nationale,  en  mandant  le  ju^e-de-paix  Lari- 
YÎere  ,  est  d  avoir  dc5  éciairciweisBiens  ;  .»or  ,-elltf 
pQurroii  cntesdre  le  diicaors  qu-il.lui  feroir.  Mai^ 
ïtx  le  'but  de  rassemblée  doit  être  d'acquérir  d(9 
avetix  sur  lesquels  elle  délibtreia.  Je  demande  domcr 
qu'en  décrétant  qu'il  sera  mandé  !à: la  barre  ,  il  «oit 
ajouté  patr  réponifrè  au»  interrogations  qui  lui  se- 
ront faites  par  le  préaident.    ' 

Af.  Brgoi  :  Les  raikons  que  j'ai  pour  combattre 
l'amendement,  iméres.>ent  la  justice  et  Téquité.  Vou» 
allez  iraiter  une  de»  plus  grandes  questions^  qu'ait  à- 
agiter  U r  corps.  iég^sUtif.  Je  .  srâ.  pciisuadé  da«s  ma 
conscieike  \  bruit  d  un  coté).,  et  'aux  termes  do 
la  e»nsû|UAi»n  ^^  qu'un  oiiicier  de  justice  peut  donner 
le  maiidv^^'amencrr  et  même.le  mandat  d'arrêt  contre 
HA meiabliietJEbtr.raftiembIfeeo» matière  cpimi|ie]le.  0« 
Us!agit.!d'un  fa^it  qui  est  présenté  comme  cciminei, 
Vestrâ-dirc^  d-unc  accusation- ^de  calomnie.^.       u 

M,  Gamn^b^Ge  n'est  pas  criminel*  (  MQrpiirea4) 
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pnté  qni  ne  soit  scandalxié  d^emendrt  Uvcer  contre 

îeii  mexnbres  4cs  persenoalités 

M.  Gast9n  :  On  est  encore. plo»  indigné  d*en-: 
tendre  parler  ici  en  laveur  des  conut^revoluiton- 

Je.  le  prhident  :  Je  ttppcllerai.séterenieAti  Tordre 
ceux  .qui  inierrompent  on  qui  «e  penaeicent  des 
peraonnaliUs. 

M^  Bigot  t  Les  trois  dépttté«  qui  ont  été  entendus 
Sun t  précisément  ceux  contre  qui  Taccusation  a  été 
inteptée  }  ainsi  ,  ils  sont  ioi  à  la. fois  et  comme  re* 
présdBtans  du  peuple  et  comme  accuses  ^ils  n'ont 
donc  pas,  '  dans  leur  mt  actuels,  le.  droit  de  dé- 
Boneer  eux-<Di^mes  ilofiRoicr  pul>lic  quia  procéda 
eoatre  «ax.  (  ^u it. )  J^:c mend»  dire  à'pllisieurs  per- 
sonnes qu'ils  ne  sont  pas  dénonciateurs  i  et  j'en  suis 
ext^èmemen^  surpris  ;  en  effex  ,  ils  .tie  peuvent  se 
porter,  dénonciateurs  que  sut  les  faits  exposés  par 
les  accusés  ;  or  ,  je  dis  que  c^cst  encore  plus  irrér 
guHer  que  si  les  accusés  eux-mêmes  se  portoient  dt^ 
noociatcurs  ;  vous  devez  procéder  ici  av.ec  la  dignité 
d'une  assemblée  qui  représ^te  la  France.  Permèttcxt 
moi  robservatioD.«^^(firuii.)  C'est  parce  que  U^ 
sccusés  sont  des  membres  de  l'assemblée  que  vou^ 
devez  mettre  dans  votte  conduite  plus  d'exactitude , 
et  j^oscrois  dire  plus  de  sévérité.  Vous  êtes  donc  , 
nessicurs  ,  entre  les  membres  de  l'assemblée  natio- 
nale qui  sont  dénoncés  et  l'ofiicier  public  qui  vous 
dit:  Je  demande  Jî  ctre  entendu,  et  on  ose  dire 
que  l'officier  public  .  doit  être  traduit  Jui  -  même 
comme  dénoiicé  ou  .accusé  «avaut  qu'il  ait  rendu 
compte  de  ce  qu'il  a  fait  ;  c>st  un  membre. du  pou- 
voir judiciaire  v  auquel  aous  ne  pouvous  toucher 
que  quand  nous  le  trouverons  coupable  ; .  je  dis 
donc  quîl  doit ,  sur^sa  réquisition  ^  être  entendu, 
sauf  ensuite  à  prononcer  le  jugement  que  vous  tron^ 
verea  convenable. 

M.  Gûadei  :  Je  demande  â  concilie»  M.  Bigot  avec 
Uii-méme.  Le  juge  die  paix  la  Rivière  i^kefpourroifl 
être  entendu  que  de  deux  nu^i^erfa^,  ,9«t.»mu99i 
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f  étltien,  Ott  bien  9ur  un.  décret  de  TasseoibUe  ^ 
portant  mandat  de  comparoître  à  la  barre,  M.  Big^l 
a  voté  lul'-tiiâtne- p5)Qr  Le.  mandat  <de  xoiâpàitition  a 
!a  barre*  M.  ftigot  nVmendoit.  djoéc  pa»  (|oe>  le 
juge  de  paix  la  Rivière  fût  entendu  sur  sa  pétttion« 

M.  GiiiciDfi^i  fMcei'SttmtnàztpKcm^'hitn  nattrei 
qu'il  devôttétre  «naftdé  m  h.  batre  .peur  vépondrcanm 
interrogats  qui  setoient  faits.  Il  est  donc  évident  qo€ 
M.  Bigd  est  «n  amttàéàcdon  avec  lui-même,  puis- 
que ce  n'est  plus  ranread^narent  proposé  par  M. 
Gaiton  qu'il  a  combaiiu;  mait  bien  sa  motion  pour 
laquelle^  il  avoit  ^f^oté  auparavaii^t.  . 
-  Au  reste,  s'il  éto«i  qitestkin  d«  'inoti^erid  ia.i»a« 
ti6)r  dis  M.  GeDsbnoé >«  et^  qui  je  Irvépete,  a  été 
appuyée  pat  M.  -Bigot  ltif-nàêni«?  je  ne  scrois  een- 
taiaenieiif  paà  etnbarrafsê  jpo|ir  exprimer  les  motifs 
sur  lesquels  M.  Cessonné  a  fait  sa  m«tion«  Le  jitge 
de  paix  la  Rîvier«  vo^f  a  été  déitoncé ,  non  pas  ^ 
messieurs ,  comme  M.  S^igot  Ta  p?iu  croire ,  pat 
MMé  Meriin  ,  Chabot  et  Basire  v  il  a  été  dénoncé 
p'ar  M.  Romme,  pour  airoir,  en  décernant  uiv  maa- 
daêt  d'^amener  centre  de^  ^lembves  du  eotps^  législatif 
poui<  f^Us  rektif^'i  leurs  fonctions  >,  pour  avoir  at- 
tenté à  rinviolabili^^é  des  membres  de  l'assembl«e  f 
veu»  avet  cm  devoir  entendre  d'abord,  MM.  Chabot, 
Batire  tt  Merlin.  Ils  Ont  expliqué  les  faits.      ^ 

MaÎTïtrnanr  que  vous  rest^wt'-il  à  faire  ?  c'est  d'en- 
tendre le  juge  de  paix  Lariviere  toi-mem^.  C'est  d« 
savoir  de  lui  si  ces  faits  énotocés  «ont  exactement 
énoncés  *,  car ,  je  tè  dis  ici  à  mon  tout ,  je  ck>^*s  dans 
mà^consci-ence  que"  si  les  faits  ont  été  ^ideleaicnt  rap* 
portés  •,  srenrfin  le  mandat  d\inienrr  n'actcrciidii  que 
pour  lé  fait  *de  ppéteft4n«  diifjit»btioa ,  dot^t  MM. 
Bftz ire  ,  «Merlin  e^  Chabot  se- ^cf«>!ent  rendus  con-^ 
pablîe»  V  vous  ne  'pouv'cs  pas  'VOus  éhjk^Èer  de 
pùtitv  coniro  lé  j«gc  ^c  pawx  l;t»viére  le  décret 
d'accusatÎGO.  {  Bruit.  )  J'appuie  donc  ,  comme  i'a 
feit  M.  Bigot,  h  ^o^^i  de  M.  Geiisonné  ,  àè  man- 
der à  tajba¥re  le  JH^^âe'  paix  Larivicre  *,  eef'appfite 
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conséquence  nattirelle  de  la  i»ation  pnncipalci 

M:  Vaublanc  :  Je  demande  à  citer  la  ^constitu- 
tion. 

Flusiiurs  voixi  La  ditcvMÎoii  fermée. 
M.  Bigot  :  Le  fait  que  je  veux  rappeiler  à  VAUtrart 
Vit ,  c'est  que  touies  les  fois  qu'elle  a  désiré  avair 
des  reoseigiiemcns  sur  la  conduite  d'un  officier  pu- 
blic ,  clle^  n'a  point  eu  d'autre  manière  de  Icr'^p- 
peler  que  de  les  mander  ;  mais  que,  dans  aucun  cas 
encore ,  les  agens  dn  pouvoir  exécutif  (  à  mûint 
qu'il  n'y  ait  eu  une  dénonciation  régulières  )  n'ont 
été  interrogés. 
Af.  Coutxirur  :  |ç  la  fais. 

M.  Bigot  :  M.  le  prc'sident  en  effet  ne  pent  inter- 
roger que  sur  des  faits  que  vous  regarderez  comme 
désonciation.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  tra- 
Aiire  M.  L^rivîere  â  la  barre. 

M.  Riboul  :  Pour  répondre  au  fait  de  M.  Bigot, 
i)  semble  que  l'assemblée  n'ait  jamais  interrogé  d'a- 
gent public.  M.  Bigot  ne  se  rappelé  pas  sûrement 
.  que  le  ministre  Lcssart  a  été  interrogé.  (  Bruit.  )' 
M.  Haussy  :  Aux  termes  de  la,consiîtu^iojCL,  c'est 
do  ressort  du  tribunal  de  cassation  ,  je  demande  â 
la  lire.  ,  ', 

M.  Emery  :  Je  demande   qu'il  soit  mandé  pour 
rendie  compte.  Cela  coAciUenrtont. 
^, M.  YaubUnç  :  Je  in'opposç  à.  cette  motion,  la 
constitution  à  la  main  ;  et  je  demande  à  développer' 
mon  opinion.  L'assemblée  ^accorde  la  parole  à  1^. 
Vanblanc  p«ur  la  Içcturç  d'un  article  de^la  conp^ti-,^ 


tncion. 


iJ3 


M»  Vaublanc:  M.  le  président....  (Bfi^i t. ]t 
.Af.   Rouycr  :  M.  le  préçidcqt  n'a  consulté  l'asjem- 
Méc  que  piour  que   M.  Vaut! an c    Use'nn    article  j 
pas  autre  chose.  -  * 

M*  Vaublanc:   On  a  fait  une  proposition  que  Je 
lODtîens  inconstitutionnelle.   (  Murmure^*  )■ 
..M.  QuairemcTê:  Je  fais  la  lùoriou -,   M.  le.préii-. 
éputt   quç  vçus' consultez  de  nouveau  i'asseml^lée^l 
M.  &  j^réiid/^^i  C^zomeat  V'€ut-9»  «juc  je  »w^m  . 
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tUnne  rcxécutiôn  dei  décrets ,  lors  même  que  je 
irc  peux  pas  me  faire  ciiiendre  ;  messieurs  ,  il  y  a 
un  déret  rcn^lu  ,  par  ce  décret  M.  Vaub'anc  A  la 
parole  pour  lire  un  article  de  la  constitution  ; 
M.  Vanblanc  ,   Hseï  l'article. 

M.Qjiatrimerc  :  Je  fais  la  motion  que  TassemblcLÇ 
scit  consultée. 

M.  Vaullnnci  Voici  rarti<;le  :  Le  ministre  de  la 
justice  dénoncer!  au  tribuual  de  cassation,  par  la 
voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  des 
parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels  les  juges 
auroient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir,  ^c  tri- 
bunal les  annuUera  ;  et  s'ils  donnent  lieu  «i  la  for- 
faiture ,  le  fait  sera  dénoncé  au  corps  létrîslatif , 
qui  rendra  le  décret  4^accusation  s'il  y  a  lieu  ,  et 
renverra  les  prévenus  devant  la  bauie-cour  natio- 
nale. 

J'obierve  que  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire est  une  des  bases  de  la  constitution-;  et  si 
rassemblée  nationale.,..  (Murmures. ^  Je  ne  veux 
p;is  plus  parler  contre  Tindépendancc  que  contre 
rinviolabililé  des  membres. 

Piusieurs  voix  :   Fermez  la  discussion. 

M.'  Ydubhnc  :  Je  supplie  l'assemblée  de  me  lais 
ser  développer  mon  opinion.  (Brait.) 

-  Pluiieurs  vpix  :  Consultez  l'assemblée  pour  savoir 
si  M.  Vanblanc  sera, entendu. 

M.  Mayerne  :-  Je  demande  que  rassemblée  per- 
mette k  ceux  qui  ne  sont  pas  éclairés  de  s*é- 
«tairer. 

M.   Vergntàucf  *r  ]W  un  fait  à  relever. 
*  Plusieurs   voix  :   Attendez    que  M.   Vaublanc  ait 
fini.  '       ' 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  la  parole  pour  nn 
fait. 

M.  le  président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  pro- 
position de  fermer  la  discussion  ^  si  rassemblée-  ne 
fèrm^  pas  la  discussion,   M.^  VzMztiK,    teréaiUera* 
ta  motion  «  cmuitt  M.  Vi!tgnia:«d  tara  ù  partie 
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pour  tin  fait  ,ui|yiich  p^rtonne   ne   ttm   cntéfads. 
(Bm.)  ^      .  '  '.    r-      -, 

M.  4  i  ••  .  i'  »^'  Mtstiéut-s  \,  j^aeciiAC  M.  iw  pré^ 
todent  de  part1aU<^«. '(  Broit.  ] . 

^.  ;  i' .  j  .  1  M.  Vavbtanc  avôit  eo  U  paroU 
pOQriiné  unaindedfe  la  constitution,  il  Ta  lu,  €t 
«est  i  M.  Vcrgniaud  la  parole.  <  Marm«ies.  ) 

PhtsteuTS  voût  \  La  dliscnssion  ferniée. 
=    M,  (luëtrtm^e  r  Consnicex  i^dssembUc  pour  savoir 
si  M.  Va«l>ianc  contiR»cra;.<t  qu«  M.  Vergtuaact 
n'ait  pas  kl  parole  que  M;  Ynublama  n*ait  6iii.  ^ 

Àf.  ti  ^rindent  :  J^meuatu^voix  la  proposition 
'^'On  a  faite,  que  M.  VaubUnc  soit  ctitei^dn,  tt 
'que  M^  VçTgnîaittd  soif  eutcnda  après. 

M.  Reboui  :  M.  le  président,  je  demande  la  parole 
%|ymre  votiV;         .     ,  ^ 

L'ass«nibl4êe  ferme  ia  ëivenssîon.   '■ 
»    W.  £ai^jp  :  Je  derarande  qoc  le  jufçe  de  paix'SOÎt 
mandé ,  pour  rendre  compte  séance  tenante. 
'    M,  .  i  ,  :.  ;  M^  ie  président^  Tsippelc;^  rcmen* 
Refilent  de  llBil.>>Cttilon.  {  Murmurés,  f    * 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  £mery» 
'    P/a5J^ttri^vsfx::) Et  interrogé. 
'   i)'imlr«5  :  Nonv'^on.  (Brnit^)    ^ 

M,  Ckarliev  :  Je  propose  à  TaMiemblée  de  dcercter 
^  M.  le  président  annoncera^  aujuge  de  paix  qu^il 
est  mandé  en* > vertu 'd^nn.  décret,  et  qu'arprès  avoir 
ire n du  compte  de  sâ-conduiter,  M.  le  président  lui 
annonce  qu'il  attend  le  résultat  de  la  délfibératioi^ 
I  Miirmii»res.  ) 

M,  Y€rgn^a^d  :  Je  .demande  à  appnycr  cette  pro» 
position  par  d^s  faiïs.  Onpas?»era  à  Tordre  do.  jour 
fi  on  ne  trouvé  f^as  mes  fa«ts  suffisans  pour  appoyier 
la  proposition.  Mes  liitS'  sont  trés-Sf mples ,  et  ils 
résultent  de  ceux  :qttr  ont  été.  énoncés,  et  dont  la 
vérité  sera  ou  conssaiée  ou  démentie.  Voici  les  faits 
sur  lesquels  s^éxpliquéra  M.  lariviete. 

Le  premier,  c-esl  d'arvoir  von'u  faire  însnlt'e  au 
corps  légktlatif ,  en  décernant  le  mandat  d^amener 
contre  Us  membres  do  corps  législatiF^  tandis  qu*îi 
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mè  Vmtoth  fpst  dMcmércoiiite  ria^iimciÉ'  dts-hia 
dont  il  s^a'jit.  ,  ..'^    .  i 

-  ^oéxibfnczftii,'  c*,cHt4*aY€!Ju(  vrul)i  .faire  PuMge 
AU  corps  législatif  en  faisuvi  .eie^ciutcr^  felmia^dk 
dTafli^Dci  d»n9' ic»  fontitef.^ii'.dA  ne.  «e.  ^«rpit  pas 
peimiscs  etivcn  •mi  s^éiéral.  Gncsl/fïwmx  forh)icUe^ 
ment ,;  i»t'i.dcss€Jo  ,  .vottlufalae  Qiitrtge.tàf.  I(a-B»ar 

i'esté  nationale.' (  MurTmiu^et  d'un^  paitic  de Xissein- 
)\èc^  applsiidi  dea  trihunios.  )  en  dRvj>y«Bt  à  5 -heures 
idouflittin  tr'is  cavaliers  d<t  la  ^tnâtan^rit  vettï^ 
nale  ,  .ptont  a^êt«r  ;  suf  un  msmdtft-id'amcibevr  ;':it» 
«Msnlirtdo  co>pa  législatifs- et. (e  mftkic^4cv«inl'lui. 
GenoLiiitM  ne  Moient  pas  icVd!6litxage  p'en  esauioro^t 
jamais  ,  parce  qx^Ml»  n'onb  p«  d>MDc.  {  Apfl^^^ 
des  tiibîu»c«,  *)•  ■  '     /•        ..>.;.   .,,    ^ji 

Le  troisième  fait  c*est  d'arolr  voulu  Catrt.  ootlUfÇ^ 
et  insulte  à  la  .majesté  die  U  rfprcseidtii{0&  nUio- 
»afte:^  k>ràq«€i  le  jikg^rdt'pfttJt.  ^  iàfyoit  itte  à 
$ts  foncliona  auino«i«Bt  pÂ  il Mk^t  traduire deyaMt 
lainalreptéseiitaxu^df.JAKiaAioti  >M  trQuyqii.étruda 
dans  son  lit.  (  Ib^mtirc»  de.lfaijetahlÉf^  9l«ppU^ 

Le  quatrième  fait  »nr  kqvètlQn  ir  i^ofi  de.  ne 
pas  prendre  un  grandi;  ftitéréfc  »  nnai«  qui  c^pebdant 
««t  luife  atteii^e>'aiix  lois  caostitu^ioim^^leîN,.  Vest 
d'avoir  décerné  on  mandat. td'ameiMfT  sur  une  ptat»^ 
iqnt'.es^  ccmtj*aiie  aux  loi^  ciPu^titniitoan^Ues»*  .{KiMsqiHC 
les  pl^rgnatif  y  otkt.pris  dest qualkés  q^ul  sont  sipéci»- 
ie«acnt.|>«ow:sitc«u  ii;:.î^  •:  :,!  i..jj,>.  ji .  ^.,  >m         a 

M.  Quatrèmere  monte   à  la  tribune  v-<t' pwlc  à 
.  M*  ,Ver««iaud.  (Giàniî  bruit..']  *'(.:>.       r-^^  •'. 

Af.  Vergiiatli  :  M.  ;Qjfiatrème««î,  «<^*i  ;étûit)à.cètf 
de  tnoi  ^  tS'^esit  ^borné  à  mue»  s«ii^](f  i)jbserr%jiiion<i  U 
s'y*  P*^'^*^  q^w>*  ^C' yéeriel".'   I/i   ,     -     c,  ■  ,  .  ' 

M.  '  Qutitremirc  î  Je  me  «liisj  permis  de  /iirc  que 

Mw  le  ^vésidfcxi^m'a  donnéila  p«rctlc.;aprè0.M.  Verr 

gniaud.  ?  ..    i.        .     ,   ? 

•  ilf .  Vengmaud  c  Je  reprends  icv^atfiowfc  fait  5  le 

2uatrieme     fait:   est    dfcavoir.l>cUeerû*â*îlwi>  ^miaiv^t 
tfçii^ec.  sur  uaè  £Uiatpdai)iiIl3i(|u4lLe>Ms<^plùgiiiuu 
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avoîenc  pf  U  de!$  noms  et  des  ^ju^ifiçations  :proa€ri(e» 
parlaloi  constuatienoelle,  et  qui,,  pajrcoBfcquant^. 
it  trouve,  suiyaxit  les  ioix,  iafecié,  d*oo.  vice  J9k^ 
dicaL  (  Murmtirest.  ).  ^  ■    .         i, 

X.e;ciQquietnc  fait ,  c^est  que^  fe  ms^dat  tH  «ig^i. 
parle  joge  lui-même  d'une  manlçre  ÎAconfrtHii^ 
tJOQiielle*  Je.coaDois  personnellement  M.  Larivier^; 
ton  Bom  patronimique  n'en  pas  Larwiere  ,  mai« 
Etienne  ,  son  nom  de  famille  eu  Tequieile;  La* 
TÎviere  est.  un  nom  de  £e{^.  ou  4e  terre ,  ou  UQ 
nom  en.  Fair.  »      " 

Ai..^  .  f  ..  •  i  Je  cite  cQ2n;me  un  £ait.  que  ^M* 
Çondorcet  ne  s'appelle  pas  Condorcet  ,.  mais. 
Carita* 

Af.  Vergfuaud  i  II  y  a  dans.  Tassembiée' des  dé- 
putés djC  la  Haute-Vienne,  M.  Lariviere . of t  né  À 
limoges.  Je  les  imerpelle  pont  dcclafer  la  vérité, 
du  fait   que  j'annonce.  .      .  *    i 

Plusiewrs  voîk  i  11  s'agî^  d*ttii  fait  et  soQ.de  sa^ 
généalogie;   c'est  misérable  cela»,  ^  ,. 

.  M.  Vergniaud  ;  En  me  résum4nt  ^  je  dis  qiie  lei 
compte  que.  doit  rendre  Mw  Lariyiere  partant  sur 
rinfraction  des  )eix,  px^rtant  sur  le  tripljs, outrage 
tcès-caractéri&é  qu'il  a  voulu  faire  au  corpt  légis^ 
latif ,  outrage  qui  seul  prouve  TeutteiKC  de  c^ 
comité  autrichien».. ».  (  Applaudi  d'une  partie  de 
Tissemblée  et  des  tribnnes*  }  Je  demande  qi^e  M*f 
tarivierc  après  avoir  rendu  son  compte ,  soit  tena 
d'atten^lre  le  résuUat  de  isk  délibération  de  Tass^Q^-» 
Mec.  (Applaudi.  ),  .      ,  .. 

M.  Qjiairemere  :  Je.  me  permettrai  4*observer  k 
r*HscBablée  que  lesi>  .faits  que  lui  a  cités  M.  Vçr- 
gniiiud  ,  n'ctaatuullcujent  des  faits  nouvcaMx.,  il» 
a*ont  été  qu'une  manière  de  rentrer  dans  la  discus- 
«ion ,  DÛ  pour  mieux  dire  de  retitraîuer  avaat  le 
temps.  Je  reviens  à  Tamendem cm  ,  qui  consiste  4 
demander  que  M.  Lariviere  teste  dans  une  salle 
voisine. 

Qiielqne^  voiy  :  Etienne.  .         ,  ^     • 

M.   Quairemere  :  Je  $uis  interrompu  par  plusieurs» 
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yoix  qui  m^ÎTivîtetit  à  rappeî!fcr  d*trû  autre  nom  que 
celui  de  Larîvierè.  Je  né  \t  cotinoîs  ni  sous  l'uti ,  ni 
sous  fatftre.  J'ai  cominencé  par  dire  que  M.  Ver- 
miaud  n*avoit  pas  dû  entrer  dans  la  discussion  ,  je 
Sry  entrerai  pas  moî-méroe  ;  mais  puisqu'on  me  force 

de  répondre {  Murmures  d'un  côté.)  Je  crois  que 

et  moyen  a  été  puéril.  Il  y  a  certainement  des  dé- 
fenseurs de  la  constitution  dans  l'assemblée  natio- 
nale ,  quV  ne  portent  pas  leur  nom  de  famille  ,  â 
commencer  par  M.  Condorcet,  qui  s'appelle  Cariia. 
Je  souffre  de  descendre  dan&  des  détails  si  puérils'; 
nais  enfin  ,  ]^uîsqu*on  s'en  fait  un  titre  contre  un  * 
fonctionnaire  public  sur  la  conduite  duquel  il  faut 
prononcer,  j'ai  cru  devoir  faire  cette  observatioiY^' 
Je  n^insisterai  pas  davantage  sur  cet  objet;  mais  je 
prétends  que  l'amendement  ne  doit  pas  être  adopté  « 
attendu  que  l'assemblée  ne  doit  point  préjuger  avant 
qti*elle  ait  entendu  le  compte  à  rendre  par  M.  La-» 
f  iviere.  Si  M.  Lsriviere  à  commis  un  délit ,  et  j'a- 
voue qu'il  y  à  beaucoup  de  personnes  dans  l'assem- 
blée ,  qui  doutent  beaucoup  de  ce  délit;  moi-même 
j'en  doute  beaucoup.  {Ah!  ah!)  je  prétends  que  ,' 
caflt  qu'on  n'est  pas  convaincu  ,  on  doit  douter.  Je 
prétends  que  '  rassemblée  doit  douter ,  et  qu'elle 
préjugeroit  eh  quelque  sorte  sur  le  jugement  qu'elle 
doit  poMer ,  si  d'avance  elle  faisoit  venir  ici  M.  la- 
»iviere  comme  accusé  ;  car  le  décret  d'accusation  , 
s^il  doit  avoir  lien  ,  ne  résrJteroit  que  des  écîaircis-- 
semens  que  M.  Lariviere  donnera  ,  et  de  la  discus- 
sion' qui  s'en.'îiiivra.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  ramcilTfement. 

M.  Rchouf  :  Il  n'est  pas  question  d'î.mprouver.  Il 
t'a?it  de  savoir  si  lorsque  M,  Lariviere  aura  rendu 
son  compte  ,  l'assemblée  pourra  avoir  besoin  de 
nouveaux  échircis'ïemens  â  lui  demander.  Or  ,  il 
est  trcs-piobabïe  que  !e  compte  que  rendra  M.  La- 
riviere pourra  bien  ne  pas  r-'pondrc  n  tout  ce  que 
l'assemblée  désire.  Dans  ce  cas  ,  il  doit  attendre 
les  ordres  de  l'a^scmblce  pour  donner  de  nouveaux 
«cela  rcisdcmens. 
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taïf emblée  ferme  la  discussion  et  décrète  qti'H 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  U  proposition  de  iaix« 
attendre  à  M.  Lariviere  le  résultat  de  la  délibé- 
ntioa,  .  : 

Plusieurs  voix  d^uncèté  :  L*appel  nominal» 

Mi,  Gensitnni  \  J^obsenre  à  rassemblée, que  déjà 
trois  diSiérentfs  fois  elle  a  ordoQi[ié  TaxTestation  de 
il.  Yarnier  et  antres  ,  pendant  qu'elle  délibéroif. 
Ainsi  lorsqu'on  vous  propo&e  une  autre  délibération, 
on  fait  une  motion  injurieuse  à  rassemblée*  On 
l'accose  d avoir  ounqaé  trois  fois,  à  la  çon:iti- 
tolioo.  •      ■  :  .  '  " 

M.  DavcrkguU  :  Je  demande  à  rappeler  un  fait. 
.Lorsque  quelque»  membres  demandoient  que  Iqs 
Ammissaîres  des  bouches  4u  EJbône  fussent  traduits 
i  II  barre,  ils  se  fondoieiit  sur  b  manière  do;it  le 
forps  législatif  en  avoit  usé  quant  au  sleiir  Varnier 
rt  autres.  Alors  on  leur  répondit  que  cela  ne  faisoit 
pu  nne  règle;  qu*il  n*yl^a voit  point  à  cet  égard  d^ 
fsrisprndence  dans  rassemblée. 

On  Ut  le  même  article  de  la  coostituiion  qu^ 
rient  d'invoquer  M.  Gougeon;  et  c'est  sur  cet  ar- 
ticle que  la  motion  fut  rejetée^  Je  demande  dox^c 
/|9'iln')r  ait  poiut  de  déte^fition  illégale  ex  incons- 
ùtuiionnellcs. 

M  ....  ^  :  Plusieurs  n^embres,  de  cette  assem}>lée 
prétendent  que  la  proposition  q4]i  vons  est  fdite  est 
directement  opposée  à  la  constiimion*  Sans  doute  . 
licei  membres  .forment  la  minorité  ,  il  est  probable 
qu'ils  somt  dans  l'erreur;  mais  comme. i*assemblée 
AaûonaU  n*est  point  infaillible  »  il  poui^roii  se  troi^- 
Ht  que  ,1a  majorité  se  trompât.,  (  murmures  d'u^n 
côté  )  et  que  par  conséquent  l'assemblée  Cat  parjure. 
Or.,  il  importe  mêjoie  à  la  miiu)riité  de  mettre  sa 
tcsponsabiliic  à  couvert.  Ainsi,  je  demande  fa pp^rl 
«ominal,  afin  que  moi  qui  suis  de  la  roinoùté  ,  si 
U  décret  est  inoonstitutionel ,  je  {>ulsse  dire  à  mes 
commettaus  que  je  ne  suis  pas  parjure.  (Applaudi 
i'na  côté  ,  murmures  de  l'autre^  ) 

M.  Virgniaud  ;.Persoa*ie  n'a  proposé  d'ôtcf  la  ii- 


Digitized  by  LaOOQ  IC 


.     C46) 

birté  A  M.    I  aVivîerc.   PeriOnnc*  n'i    proposé  d^    \é 

Tahc  tràduilc  àMa  barré'.ni  de   le.  faire   garder  à  viiër 

Chi  Ji    d'cmantic    qàe  -M.    ilarivStric  fût  nian  le  â  la 

barre,  et  qu'il  eût   ordre  d*att^ndrc    la   délibrératioix 

dc^rasjrembréë'iiatîonalc.  ]è  ne  sais  pas  cbmnie«t  les 

*TOCfinbfcs  dé  rassemblée  tiaitioflalc  peuvent  coùfon» 

"Vlré^ïa  captivité 'd*iin  hjôiïïme  détenu  Bu    en  prison \| 

ètt  parla  forc^âtméc  ,    avec  Tordre  'dontiè  à  un  ci- 

tby^'  d'obéir  à  îa  loi  et  d'attendre  hi  délrbcraiîon 

dt  rassemblée.  Ce  téroif,   je   croilf  ^    se*  faire-  nue 

'éti^an^e  îllusiorf  ,"  et  tcmlotr  la  fairté   À  F^sjcmbléc. 

Je. demande  maintenant  à  répondre  au  préopJnant , 

ct^ mai' r?poA5€  'sera 'Signe    de     vott's  ,'  digne    de 

Th9mihe*qm^  firit  serment  de  maîntcnirla  icoxistîtii- 

^lifanvj^c'dcmîltjdbqfîie  le  -prêopinamt  spr?t"'cxpms'é- 

tatiù:  rappelle  *à  f  ordre  piir  décrcu    ,^''     '  *  'J  '' 

•  Ffîisictirs  voix  z'Etvon^  ^nsii,  '.<     .  «  * 
M.  Vârgniat^'i  Pour -avoir  énôiicé  ièi ,'  n<^ti  piâs 

^«rnlemtr  m  qtic  fe.  majorité  peut  st  tromper,'  ront  le 
monde  sait  que  ruuaiiimîté  même'  de'  Fàs semblée 
^ eut' être 'd'aniJ  Irrreur  ,  puTsqu'çile^  «t  cônlpésée 
'd^homin^s  julais  poîfV  avoir  *osé  en oticH-  qii'îl  fàlfott 
"que  là;  mthorité  mît  si  l'èiponsabrfité  èc  tduverV.  Kt 
'[^'ùître  voit- que  c'cir-iâf-irlic' manié fc  de  p^^ote^àltibki. 
(Applaudi  des  tribunes.  )  .'  ..ii    -;.-.: 

*  Quelque  faillible  q\ic   soît  la  niaî'orité;   <pe(que 
faillible  partonséqûcni  que  puisse  être  Ia*miti6rit5, 

Vcst  violer  Tacte  constitutionnel  iclests^-^i-j'iirér 
ib'f-tnéme  io us  prétexte  de  ne  vouloir  ]^as  Tctrc*^^ 
'ciiié  d^Aoncér  ici'  utte  o"^)inîpià  qui  ^tènd  à  'intrè- 
dùii-e  Tusaj^è^dcs  prdtéstatrôti's.  Je  dèman4é*rbïf  ddttc 
'•qiie  le  préopînant  soit  rappelle  i' l'ordre-;  ^' quSrft 
'à  rippcl  nominal i  il  lic  p^'u^*p'as  avoir  *fiëu-,  Fàpipèl 
nominal  ne  doit  se' faire  fqtîc  daiis  Te  "cas'^Qc 
oute.  -  .  ,  .  . 

M.  Gùadct  monte  à  la  tribune.  '   f 

M.  ..*....,  :  Il  est  étonnant  qtVon  n'aU  pjis 
voulu  eritfendie  M.  Vaublancet  qu*on  cntendt*  M'M. 
Guadct ,  Vcrgmand  et  toute  la  députa^ion  de  la  CÏi--* 
ronde.  '  .  *  '  •** 
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.»f.  (Ptâ^^iVxMt  ce  qiïépor^  ^article  II  :  Toiti 
homme  saiéi  '-trt^ ^ecnàui t  •  devant  1*0 ffi c i et  clé  jyeAïcc 
Kra  cx»iiamc  •<ui*-liR?ch;a  in  p. 'S^K- insulté  dt.  Vcx?cmcn 
qu'il  aV  a  lietr  â^au«\itx>'iacVif()'àtfôh  contre  t«î  ,  il 
ftra  remis  anàii^tèt  èti- iibctii^  (in  «*H  y  a  lieii-â  rcfi«* 
Voyfr  a  la  maisonii'artr^t',  il  y  iér«'  cisfnduii  dans  le 
plus  btcfdélai."  AifiJr  ybul  Vdyé«  <fu^  vouer  stipposcîi 
^ac  le  corps  législatif  /irtvcsïi^  pâT'la<t>n^îtutioQ'd«_ 
fa  co&n6issanc«  dcM^dui  les  dèVits-qui  peîiVeBrtporter 
«teinte  à  k  ««reté  gétyéifalfe  de  **cttt  et  à  la  constitu- 
eion  ,'  n'auroiteepe-ndatit  pM$  atit^tit  de  i>ulsia^c4 
40e  l'oÊBcieri  de  fficAi^Je^^ûr  ^lit  ictc'nin'.  .  %'  . 
(  Mûî*murca'/blhihvy"^^^3'    - '^' •  •    "'    •^-        •    • 

M.  /ïi?nri  Larit;^kn?^î  Jc/penie^^uelef  raisons  qui 
¥<f9S -oMl  ctc  Jd<?¥Hèppét^s  t>ar  M.Vchrgniaitrfet:  par 
M.  Guadet ,  é^tiioriTreàl  %  selbnf  nioii ,  d*u«e  ihaniere 
évidente,  que  TibÉis  liVvè'M^ilie  droit  de  lé^ern* 
Hne-seule  mitiutt  /après- Tavoif  éâ tendu  ,  lé  J âgé  de 
paix  doàt  iPi'^rt;  M.  '¥ei^ttiaud'  vous  a  rappel W 
iaterd  quelesinijtîfseft^  vci'éb''d(isq^cls  on  s-étoll 
opposé  à'cé^qVre  Fei  cbiiiîiiïSaiFcs'd'Avignèh  fu'S^etil 
h tduiu  à •  "la  taiifè  ?  cioWnl  '  pait e  qvë  réc Hem è n| 
fous  ne  ^o^Vîe^tr'âa^îi^é'pèrirô'ulié'  i  là  batre  qVck 
tttm  d'tftir  ^^crct:  d^tçusifioii  'du^çc^rps  législaùft 
Or  je  petite  ijue  c^s'Tàis'piis-îà  ïiiçme  ipîlitcnt  en  fa* 
wurde  H  cabse  q^eje  défends  eii  ce  tBomcnt  ;  et 
jefaî«  à  cet^i^d-là  'une  professiitfn  de*foi'  contre  ïû 
juge  de  paix  j  maiiSïfâ^Vlquc  l'aslseïnfeléc 'natioiialiÇ 
respecté- ft ^'! formel  j a sqtfts  dans  lêï  |)luï  petits . dc- 

M.  Guadet  vous  2  cité  un  atticle  duquel  il  rcsuttV 
fit  l'fcffi«îWftc5«(^fttltpeiît  Wi-éterlc  prévenu";  or 
i\  ne  faut  pas  coniondre  ici  l'ctatoiiieUrouve  le  ju^ 
fc^abt'actueRen^^âl^,  avec  teluï' d'ué  hdmme  pré- 

Que  fera  le  juj^e  de  paix  lorsqu'il  sera  à  la  barre? 
îl^llclfe!^'ft!tfè*'<Ào»è^qii'0iîcl  refaire  cdmpte  de  la 
eifnéx6tc  '^'nPiL''iéHikt ,  çt  ^rr^  t*clJ  fl  -n'en  fera  *Ô 
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llctltn  ,  <  Barîre  c^':Chabot  *,  or  ,TOttf  zrti  entendu 

(;ea  xa^iSkicufi  sur  les  ùïts  qu;  vou«iiaiciU  Ut-uoa<,-c«.: 
M.  Gusrdei  vofis  a  irèsrbicn,  g'bt^rv^:  d'aJboVd -qaV^à 
icndaiit.iuuiicai;ct|»<nt  justice  à  «es  çqUcgups,  {cc- 
p e  u  d au i  a u  ^  y ^ |i ly  4«,  1  a  loi , . (  pmn^  -,  xi^ Us ç U^à i^^,  div 
peuple  ,i  iU.'ivf,  pp^vQipnt  p^  (Vh&.  i<^i  duos  .ieu^ 
proprcr  ^jitt^iiiîy  Q'cstr  ppu;;i^i)Qv  U^'argit  4Ç;ï^4^dçr,j^,; 
la  bari'e  le.  |ugç  dç  ^aU  UHiviere  ,  P94''  4<^^  de, 
V>lv  coté  il.^c;nde^comptt;'def  f^jts.  -Ce.iiïand^fiieiiç 
14  a  des  liii)iitc.ti  Uu-df  là  deyqv'f^lles  vous  ue.  p^uve^ 
^a»j  te  retenu  ^nç  wiiHJie  :  jc^r.  lorsquil  .aurfi  ren^i^ 
vomp.tç  ric,faicyii^tti>'c,^;il./4.f^j^fcu«c  l4.ioi  eujvcrt^ 
de  laquelle  il  doit  rtuâre  coai^,t4;  dc  S4  ^OAduite  , 
dès  lois  il  a  i empli  sa  mlf»i9%^/il  ifLa.-  plus  ^ifi^  a 
^ir,c.  [rbra^o.  ^'  a|^ï^a*>4i*»fCii]jcaftrtii  /^  ,  '  ,^  ■  '  .1  < 
,t!^Vl.,LflHT:>ix  ,:.  }c  4c9ia»d4:  à,  ïfç^^^i^er,  la  <|HeuîQi|r 
à  &01JI  véritable  poinu  U, n'est  po^t  g^csiipud'fxa^^ 
&}i,4.j^ex  si  J'as5emb/ée  fp^Vt.oUf  t^pf)  d^créier  qujB  le 
juge  dc  paix  aprpak  aùoir  4té..enuufiu  atteodia,  ie 
i:esaUa,t  de  la  dcl  l^ti^^ipa^^ax^  5çul&n>eqt  de  Siiaiaci; 
l)iir  la.  de0ian4^  qu^Qfit  fait^  p(usifÛTs.,p^rjiQ%i)çs.  d« 
procédera  Tappet if^miual.  Qç,  j'.t>b&cf,v^;^qujc  /cette; 
proposition  ne«pçu;,êli&  ado^^se  qx\c  iô,rs(]^'flya  du 
^outc,  et  ceiriajiuçincnt  l^f pççjjvç  ja'^toi^  ^^.:4pni 
teusc.  Maimcuaiïtiliai^t,  potq  s\iiTyçf)V.*3^  W*f 
viable, établi,  dans  nos  dcl^ér^tions,  .i^l  IjifUt^u.çt^re 
purement  et  simplement  If  pT0posi,^p)ri;  principal ç 
tUK  voix ,  ct>lorf,si  réprcM(V^  e^K  domtpose  x>a 
pourra  réclamer  Tappel  ,nQqMi^a|v  ,  •;-..., 
..  (M.  le  président  fait  une  première. ^p|:«!nVe.  )  -l' 
Plusùun  voix  :  Il  y  a  d^  dqHte,ii9^;i>p|^el  aih 
minai'    ,  ",.  i    -.     t.  >,,  .•..,:!  i.  ;a  .   ' 

.    M.  Maran:  Je  demande. qn^pi^jie.^éKW^I'e  ^M 
sans  avoir. rendu  le  décret,     j  r,    !.  .,    ..  >  u"l-  i-i\  ,'. 
..  M.  Hua  :  Déciéter  qu  on  r^^^f^  fm  decref,  lan^ 
désemparer  ,  c'est  prejddre  rengagement  de  juger    ; 
avec  prfcipiiati-ou-  j',   , 

..   M..  Dum^f  :>  M;  le.  prés;djcnt,«  npaj^Vift)^  pnpns    < 
de  prononiîcr  ai  Viépcc^ve  esi; io\\i6u§t.\  car ,  eoiiptfi^e    " 
-U  s!agii4î  €.W««yp.|:  Qu  df  viojtçt^es.ifftrinc^  c(^i»^^    [ 

titutionuelies  «     1 
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tlintionnflîrs  ,  no«s~ demandons  l'appel  nomînat» 

M.  Chnrficr  '.  Comme  on  a  discuté  lougucracnt 
sur  un  poi'Jt  dt  fait  que  je  regarde  jugé  par  la  cons- 
titution ,  je  retire  ma  Tnotion. 

L'asscmb  éc  dccrcie  que  M.  Larivierc  seja  maûdé 
à  la  barre. 

M.  Larivierc  ,  jugc-de-paix  ,  est  introduit  à  la 
barre.    - 

M. :  Comme   le  }«Tgc-de-paix   nVst 

mandé  que  poar  rendre  compte  de  sa  conduite  ,  je 
je  vous  prie  ,  M.  le  président ,  de  lui  lire  le 
décret. 

M.  le  président  :  Monsieur  ,  rassemblée  nationale 
vous  a  mandé  pour  rendre  compte  de  votre  con- 
duite dans  Taffaire  relative  â  MM.  Merlin  ,  Chabot 
et  Basirc. 

M.  Lariviere ,  'juge-de-paix  :  M.  le  presidcRfr  » 
je  m'écois  moi-même  présenté  i  l'assemblée  nniio- 
ncle  pour  rendre  compte  de  TafTaîre  dans  laquelle 
«ont  intéressés  MM.  Merlin  ,  Chabot  et  Basire  ;  je 
venois  rertdre  hommage  aux  principes  ,  ni'cxpliqner 
suivant  la  loi ,  dire  au  corps  lésçisla'iF:  uMa  mission 
est  finie  ,  le  corps  législatif  doit  prononcer  s^il  y  a 
Heu,  011  non  ,  à  accusatioti  contre  les  sieurs  Merlin, 
Basire  cf  Chabot^  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  d'aller 
au-delà  de  ce  que  j'ai  fait,  n  Le  corps  législatif  me 
demande  ce  que  j'ait  fait;  je  suis  obligé  d'entrer 
dans  quelques    détails. 

D^abord  ,  messieurs  ,  les  pénibles  ,  mais  impor- 
tantes fonctions  dont  les  jnajcs-dt-paix  sont  chargés 
comme  officiers  de  police  de  sûreté,  exigent  de  leur 
part  une  grande  surveillance  ,  une  grande  activité. 
Elle  nous  est  commandée  par  la  loi  ,  elle  nous  est- 
recommandée  par  les  corps  constitués  auxquels  nous 
devons  ,  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  ,'  rc^on- 
noitre    la  supériorité  sur  nous. 

M.    le  ministre  de  la  justice  nous  écrivant ,    il 

y    a    quelques   jours  ,  nous    dîsoit  :  la    différence 

ji^-est  ici    que  dabs  la  gradation  des  -  délits.  La  c^- 

lomtiic   est  un  assassinat  moral ,   oui  doit  sur-tout 
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e'xcîtcr  votre  survcînancc;  car  chc«  un  peuple  libi}«  ' 
lien  n*cst  plus  précieux  que  Thoïmeun  Pénétré  de 
CCS  principes,  â  peine  avois-je  lu  cettre  lettre, 
que  messieurs  Bertrand  et  Montmorin  sont  venus 
exciter  ma  villgance  ;  ils  ont  renJu  plainte  l'un 
et  Tautre  par  requête  ;  cette  requête  est  leur  ou- 
vrage ,  j'ai  dû  la  recevoir  ,  j'ai  dû  poursuivre  aux 
termes  àc  la  loi  ,  le  sieur  antoine  François  Beitrand 
prend  effectivement  le  surnom  de  Demolviltfc,  mi* 
.  xiistre  d'état.  J'observe  au  corps  législatif  que  cette 
requête  n'est  pas  mon  fait,  que  je  .n'ai  pas  pu 
critiquer  ni  ôter  ce  que  les  anciens  ministres  pré-  * 
undent  encore  être  ,  sur  leur  tête  ,  un  titre  indé- 
lébile. Ils  pensent  que  le  titre  d'ancien  ministre 
leur  appartient ,  en  raison  du^  brevet  qu'ils  ont  ob-  '■ 
tenu  du  roi.  Que  ce  soit  une  prétention  fausse  » 
ce  n'est  pas  à  moi  à  la  leur  ôter. 

La  plainte  des  sieurs  Bertrand  et  Montmorin  est    ' 
dirigée  notamment   contre  un  sieur  Carra  et  plu--    ^ 
sieurs  autres  journalistes.   Le  sieur  Carra,   dans  Ut    ^ 
société  des  amis  de  la  constitution  ,  paroissoit  avoir 
dit  ce  que  je  dois   remettre  sous  vos  yeux. 

Ce  que  je  viens  de  direct  des  instructions  du  "^ 
conseil  et  du  mépris  que  M.  le  maréçkal  de  Ro« 
chambeau  en  a  fait,  et  de  toutes  les  circoos-  ^ 
tances  que  j'ai  déjà  avancées  dans  les  annales  pa-  ' 
triotiques  ,  je  prends  l'engagement  de  le  prouver  ,  ' 
et  par  les  pièces  ,  et  par  le  rapprocbement  des 
iàiti    à   quiconque  pourroit  en  douter. 

Je  dirai  alors  à  M,  Basire  ,  qui  redemaodoit  ici  , 
i  la  société  des  amis  de  lar^constitmioa  ,  nos  légions 
à  ceux  qui  ont  voté  pour  la  guerre  ,  qu'il  les  re- 
demande à  Varus  Rochambeau  et  au  comité  au- 
trichien ,  à  ce  comité  qui  brave  inpunément  ,  an 
.mileu  de  Paris  même,  vingt-cinq  millions  d'I^ommett 
qui  se  disent  libres,  et  #bnt  le  bras  est  pourtant 
enchaîné  par  ce  seul  comité  composé  de  Bctfrtrànd  <»  ^ 
Montmorin.  et  autres  ennemi^  bien  connus  diî  peuple 
Crançtis  et  de  sa  constitution.  Applaudissemens. 

^a  plalniie  des .  lieurs  Bertrand  et  Montmoria. , 
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SUT  ce  fait,  $c  réduit  à  ce  dilême.  Ou  il  existe  nu 
comité  aatiichicn  dont  nous  sommes  membres  4 
OQ  il  n*en  existe  pas.  S^il  n'existe  pas  de  comité 
«Dtnchiea  ,  et  si  4e  sieur  Carra,'  qui  prend  l'enga- 
gement de  prouver  même  ,  p^r  pièces  ,  que  c*e&t 
4  ce  comité  qn'on  doit  imputer  le  revers  de  nos 
araies  devant  M ons  et  devant  Tournay  ;  si,  dts-je, 
4c  sieoi  Carra  ne  prouve  pas  ce  qu'il  a  promis 
de  prouver ,  c'est  un  calomniateur.  Si  au  contraire 
.contiaire  le  comité  autrichie  existe  ;le  sieur  Carra 
sapas  calomnié  :  mais  la  surveillance  de  l'oSlcier 
de  police  l'oblige  ,  confonnémcnt  à  la  loi,  à  prendre 
toutes  les  instructions  nécessaires  pour  dénoncer 
ctmême  pour  ag.r  contre  des  eanemis  publics, 
contre  des  traîtres  A  l'état ,  contre  des  hommes 
-rendus  aux  puissances  ennemies  de  la  France.  Voilà  « 
messieurs  ,à  quoi  se  rédnisent  les  plaintes  dl^s  sieurs 
Bertrand   et  Montmorin  sur   ce  fait  seulement. 

j'ai  en  conséquence  des  deux  plaintes  ,  entendu 
les  témoins  indique^  dans  la  plainte  des  sieurs  Ber- 
trand et  Montmorin.  Ces  témoins    ont  été  Madanjije 
àt  Lamballe....  (  Ah\  ah  !  éclats* de  rire  au  fond  de  ^ 
Jasallc.  )  '  , 

Un  Membre  i  M.  le  -président,  imposez  silence  a 
<es  messieurs.  ^ 

Le  juge  de  paix  :  J'ai  entendu  les  témoins  indi- 
qués ,  je  les  ai  entendus,  comme  tous  les  membres 
^u  corps  législatif  individuellement  et  à  ma  place \ 
l'auroient  fait ,  parce  qu'iis  l'auroient  dû  faire.  Ces 
témoins  furent  Madame  dé  Lamballe  ,  Le  sieui: 
Regnault  de  Saiht-jean-d'Angely. 

Plusieurs  vèi)c  :  Ah  î  ah  î 

i^'autret  :  Aj  l'ordre.  ' 

M.  le  ^ùsidenti  ]t  Tv^ytWft  les  memtrçs  ((c 
i'aesemblée  à  la  dignité  de  leurs  fonctions  ^  et  ceux 
qui  assistent  à  la  séancél[  au  respect  qu'ils  luidgU 
^nu  /^ 

M.  LtuKvitrf.^  jwgt  de  paix  :  Après  la  déposition 
-^  téxnoini ,  j'ai 'dotmé  le  mandat  d'amener  contre 
k  êït^t'Gô^^:  Oc  taaniht  d'amcûcf  n'av oit  plus 
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pour  objet  la  plainte  des  sieurs  Berirand  et  Mont- 
snoriii.  Le  corjis  légl&iatif  prendra  connot^since  de  ' 
là  procédure  ^  et  il  verra  que. dans  l^  cours  de  cette 
procédure  ^  j'ai  dû  prendre  |lour  dcnonciatiotu 
d^'iutrcs  faiu  également  important  ,  notan^mcnt  un 
journal  publié  sous  \ç  nom  d'ÀnnAUinpoliiiqnes  ,  dis«- 
tribut:  par  le  sieur  Caira  ^  portant ,  à>  ce  qn^a  dit  le 
^  dci^onciateur  ,  une  infraction  au  respect  du  aux  aii.- 
toriics  constituées  ;  et  cela  »  messieurs  ,  d'après  «il- 
lettré dont  il  est  essentiel  de  vous  donner  lecture. 
A  la  suite  de  cette  lettre  ,  sont  des  observations 
personnelles  au  sieur  Carra,  Voici  la. lettre.  £ile  est 
jàntéc  d'Amiens  I^e  ]6    ^  ^79^* 

(4  Vous  avez  eu  raisou,.  Monsieur  ,- d'annoncer 
.'dans  yotre  journal  de  sainedi.^  aux  Français ,.  qu'ils 
touchent  à  la  veille  d^uue  époque  à  jamais  mémo- 
rable. Il  y  a'  quelques  jour.t  que  je  fus  instruit  par  un 
de  mes  amis  ,^  d'uu  projet  d'enlever  le  roi.  C'est 
idécidé  pour  le  Qo  de  ce  mois.  Le  plan  eit  si  bien 
concerté  qu'il  est  impossible  q%i'il  ne  réussisse  pas, 
si  Ton  ne  prend  pas  tontes,  les  précautions  possibles, 
Jl  y  a  à  Pj^rLs  beaucqHp  de  niqnde  qui  y  reste  |)oar 
aFFectuer  ce  projet  infernal.  Il  paroit  que  tes-  ordres 
feront  donnés  à  vos  gc.iié|:auK  4e  .rester  à  ienr  poste. 
Xi^un  k  Civet ,  l'autre  à  Lrlle  ,  le  troisième  à  Stras^ 
bourg.  Ils  seront  attaqués  par  des  autrichiens  dans 
)esdits  endroits  ,  au  moment  où  une  armée  tormU 
dable  doit  investir  Metz.  Cette  diversioa.de  l'en- 
pemi  facilitera  le  départ  du  roi ,  qui  doit  se  rendre 
dans  cette  .ville.  Vous  pouvez  compter  sur  cette 
nouvelle  observation.  *  A 

Suivent  les  obsetvatioas  du  sjeiir  Carra. 
((  Nous  n'avons  d'autres  observations  à  faire  , 
finon  ^u'il  ny  a  plus  de  dou^e  ,  et  d'après  cette 
lettre,  et  d'après  ce  que  nous  avons  déjà  énoncé 
dans  nos  feuilles,  qi^e  le  projet  d'une  seconde 
évasion,  et  le  complot  d'une  Saint-Barthelmy  ne 
f oient  fojrtement  concertes  ,  et  syr  le.  pQiiU  d'éclorc  ; 
ainsi  que  tous  le^  ciioyjens  dè$.  aujourdlhoi  se  tien» 
pcat.a^més,  et    sur  leurs  gsirdi^  ;  ji|«u:.  tontes  hk 
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sociétés  des  amîs  de  la  constitiuioti  se  râssembîciftv 
tiennent  ;onr  et  nuit  lenrs  séances,  et  pitvlcniurm , 
sur-tout  dans  le  cléparlcment  de  l'Aisne  ,  tous  le* 
habi:ans  des  vinc>5  e't  (f;s  campagnes  de  veiller  au?C 
v^oitiires  qui  pauiioii?!  C'est  ici  le  cas  de  prcpîtref 
«ir-ic- champ  des  ieui^  î»ur^  les  hauteurs,  les  caiioits 
et  les  tocsins  de  toutes  les  églises.  (  Applaudi  du 
fo.id    du  côté    droit  et    des  tribunes.  ) 

M.  le  ji'.gS'dc'paix- '.  Le  projet  d'enlever  le  roi" 
est  un  délit  j^ravc.  li  est  bien  essentiel  de  prc- 
venir  un  pareil  mallicur.  Je  suis  en  scLitinclle  à' 
mon  posic  ;  la  loi  m'y  a  pLicc.  Il  est  de  moi 
devoir  de  veiller  toujours,  et  certes  je  ne  dc- 
cheoiraî  pas  de  i'oRinion  qu'ont  eue  de  m^^i  ccuk 
de  mes  concitoyens  qui  m'ont  appelle  à  ce  poste 
iropcrtHur. 

Le  sienr  Carra ,  dans  rinterrogatf^ire  qii'il  a 
subi,  a  répondu,  sur  TexistcVice  du  eorcité  auiri- 
fhien  ,  qu'entr'autrcs  preuves,  il  pouVoit  indiquer 
ks  déclstrations  {'ormcllcs  qui  lui  avoient  été  faites 
de  l'existence  de  ce  cdrnité ,  par  MM.  Merlin, 
Basirc  et  Chabot. 

Sur  le  secohd  objet  ,  !c  pto'et  d'enlever  le  roi  , 
le  sieur  Carra  a" encore  répondu  qu'rt  en  étoit  cer- 
G»ia  ,  que  le  fait  étoit  certain  ,  non-seulement  paf 
lu  lettre  qu*il  m'a  déposée- en  original  ,  mais  encore 
par  les  déclarations  qui  lui  en  avoient  été  fait«"s  pat 
MM.  Meiiin,  Iiasirf  et  Chabot.  J^ai  du  apptîer  les 
sicr.rs  Bûs-re  ,  Merlin  et  Chabot  rais  cr.  avant  par 
fc  sieur  C<irra  ,  non-seuleîucttt  sur  le  '  fait  de  la 
plainte  des  sieurs  Montmoiiu  et  Bertrand,  ma^is  eo- 
core  sur  le -lait  paiticulier 'dont  j'avois  intcrcÉ  de, 
poursuivre  la  tface  •  les  sleuts  Merlin  ,  Basire  et 
Chabot  Ont  déclaré',  dans  leurs  dcposinons  ,  quq. 
les  faits  énonces  par  le  sienr  Carra,  étoient  vrai*  , 
et  que  ce  qu'ils  avoient  dit  e'toit  conforme  à  la  vé- 
rité. Je  me  Suis  rendu  au  cor'>s  léî^islatif  hier.  J'ai  dit 
croire  ,  d'après  la  déclaration  des  iiols  reprévséhtanîi 
de  ia  nàrjon  ,  qui  m'avoienf  attesté  des  faits  ,  qui  m'a- 
Toicnt    dit  le»  >a Voir  répétés  à  uu  journaliste  ,qti? 
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ni^avoient'du  n'avoir  pas  cmptchc  c«  journaliste  v 
mais  ravoir  au  conlraire  excité  à  publier  les.  dêcla- 
latlons  quMs  lui  donnoicot  ;  j'ai  du  croire  que  le* 
représcntavs  de  la  nation,  établis  dans  \in  comité  qui 
tiept  à  radministration^  et  à  la  survcîUar)ce  ^^nérale' 
de   Tctat  ,  dévoient  avoir,  sinon  des  preuves,  au 
moins  des  présomptions  tellement  fortes  ,   qu'elles* 
me  conduiroicnt  à  la  découverte  de  la  vérité.  La  de- 
mande   que  j'ai   faite  à  la  barre  ,  a  été   accueillie, 
i/assenibléc  m*a  fait  rhonncur  de  m\idmfttre  danst 
son  sciff,  m'a  inv.r.é  à  sa  séance  ,  a  ordonné  qu'elle 
d^libcrrroit  à  Tinstant.  La  proposition  que  J'avoii 
riionneur  de  lui  faire  ,  coov<'riic- sût  le  chanip  ctt 
motion  ,  a   donné   lieu  à  une  dcl'b^ra-ticjfn.  M»  Du-^ 
inolard  ,  après  une  discussion  longue  ,i  est  monté  àî 
la  tribune  ,    et  a  diti,  je   crois  me  rappellcr  encore 
SCS  termes  :  Qii*il  tloit  inut'lc  de  di&cutcr  sur  la  pro- 
position que  je  vcivoJs  de  faire  à  l'assemblée,  puisque 
l'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  plusieurs, 
des   membres  du  comité  de  s«rveiîhucc  ,   qui  M'a- 
boient point  concouru  à   U  dc<!.hra4iôn,  à  la  confi- 
dence  accordée    au  sieur   Carra  ,  puisque  ,   d'ia  je  ». 
plusieurs  des  membres  .n'ayant  poitit  énoncé  cetsc 
confîdepce,  faite  au  siçûr  Carra  ,  comme  le  fait  du! 
comité,  les  sieurs  Merlin  ,Easirc  et  Chabot  dcvofenfc 
.seuls   demeurer   garan» /3u   résultat  de    cette  confi* 
denee  et  de  de   qui   y  avoit  donné  lieu.  En  consé- 
quence ,  il  a  Clé  décrété  qu'elle  pa>soit  à  Tordre  dit 
jour  ,   et    que    la  justice    auroit    son    cours.  '(  N^ ur- 
muros   d'un    côté;    de    l'autre   :    C\sl   vrqi\    cest^ 
rrai.  )  •    '    ! 

A  l'instant  où  ce  décre.tja  été  rendu,  j'ai  ouvert» 
la  constitution.  Voici  pe  que  j'y  ai  vu  :  ' 

a  Les  reprcfen'ans  de  la  nation  sent  inviolables. 
Ils  ne  pourront  c're  recherchés  ,  accusés  ni  jugés  en 
aucun  temps  poar  ce  qu'ils  ont  dit,  écrit  on  fait 
dans  l'exercice  de  ^  leurs  fonciion^s'  de  leprtsen- 
tans  }j,  .  .  ^ 

Je  me  suis  demandé  à  moi-même  si  rasiscmblée' 
Baiîonide  propagcoi^se$  oiaclcs;ou..çq;^?c  de  ses  co- 
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mites,  |iar  ïa  voie  des  journaux,  et  ttotartim^nt  pat 
la  voie  de  celui  du  sîepr  Carra,  Au  moment  où* 
rassemblée  nationale  venoit  de  mVclairer  en  dé- 
clarant qu'il  n'y  arort  lieu  à  délibérer  ,  parce  que 
le  fait  énoncé  de  la  canfidcncc  donnée  an  sieur 
Carra  »  n'étoit  pas  le  fait  des  comités  ;  m^is 
bien  celui  des  NÎeurs  Merlin  ,  Basire  et  Chabot 
comme  simples  particuliers  ,  j'ai  dû  de  suite  lire 
l'article  VIII. 

ti  Ils  pouiront,  pour  f.iit.cnminct ,  être  saisis  crt 
flagrant  délit  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  î?. .. 

Un€  i>oix  :  Et  non  pas  d'arnçncr.  (  On  rit.  ) 

M.  le  jfrénident  :  je  cfois  rappeler  que  monsieur 
doit  cire  entendu  avec  attention ,  et  n'être  interrompu' 
par  pcisomie. 

M.  I.ari'icre  reprend  :  J'ai  lu  Tartlcle  Vlll;  voici  ce 
q::'il  poiie  : 

il  tes  représentant  de  la  nstîon  pourront,  pour 
i  4i\  criminels,  être  saisis  en  flaîrrint  délit  ou  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt.  Mais  il  en  sera  donné 
avis  sans  délai  au  corps  législatif  ,  et  la  poursuite 
ne  poinra  être  continuée  qu'après  que  le  cor|xs' 
Icpj'sîstif  aura  dfciilé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation    J9.. 

Cet  article  est  évidemment  clair.  Je  dois  cepen- 
dant,  puisqu'on  élevé  un  doute  sur  la  rature  du 
Jïiandat  d'arrct ,  énoncer  au  corps  législatif  ce  qu'il 
s-it  sans  doute  m-eux  que  moi ,  c'eM  que  le  mandat 
fc\.mcner  n'est  pas  une  accusation  ,  c'cît  np  appel 
à  la  police  ;  et  h  loi  veut  que  tout  citoyen  ,  sans 
dltinctio'r,  quel  qu'il  soit  ,  se  présente  A  l'instant 
où  il  a  des  ccLirc'S'^enîcns  à  donner  à  l'ofncier  de 
police  sur  sa  conduite.  Je  ne  parle  pas  un  langage 
c  ranger  an  coips  hgislatif ,  je  lui  parle  le  langa^re' 
de  la  loi',  et  je  me  sers  des  termes  employis  dans 
la  ici  intitulée  -insîruci'toyu  Si  cependant  il  pouvoif 
rester  encore  quelques  incertitudes  sur  la  nature  des 
fonctions  ù  remplir  par  l'officier  de  police,  je  met- 
tvai  encore  sous  les  yeux  du  corps  législatif  les' 
kitrcs-patcntcS' données  à  Paris  le  «y  juin  1790 
sur  rarrcstation  de  M.  Lautrcc.  L'assemblée  natit>- 
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rude  s'y  tfscrvoît  de  «tamer  en  tlctall  sur  lesmoycT^v 
cotistiiutîounck   d'assufcr   riudépciïtlance   et  la  li- 
bené  des  mcmbics  du  corps  législatif,  et  y  pronon-    j 
çoit  que  ,   jusqu'à  rétublissemeiît  de   U  loi  sur  le*    i 
jurés  en  matière  criminelle  ,   les  députés  à  rasscm- 
Idée  nationale  pourront  ,.  dans   les   cas   de   flagrant    "| 
dclit^  être  arréiês  ,  conformément  anx  oidonnancts,    J 
f  t  qu'on  p  OUI  roi  t  recevoir  des  plaintes  et  faire  des 
i  Hv^îniations  contr'eux  ;   mais  qu'ils  ne  pourroicnt 
«ire  dccrcués  par  aucun   jui^c  de  paix  avant  que  le 
<.:"rps  îcîïlkl.itif ,  .sur  le    vti  des  iinorniaiions  et  les 
]r"c;cs  âc  conviction  ,  ait  décidé  s'il  y  a  lieu  à  at.cu- 
riMiloiu   Or  toutes  les  loix  ,  messieurs,  me  prescri- 
vjicnt  mon  devoir  ;   il  n'étoii  pas  équivoque. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  Ui.er  de  toute  la  rigueur  de 
la  loi  -,  je  me  rappelloîs  sans  doute  qu'il  y  a  yen  de 
jours  M.  le  minisire  de  la  justice  ,  éciivit  à  tous  les 
tribunaux  ,  que  h  calomnie  e^t  un  assassinai  moral. 
Mais  il  s'ag'ssoît  de  trois  représentans  du  peuple  , 
dj  trois  députes  de  rassemblée  natiqjialc  ,  membres 
du  corps  législatif,  membres  d'un  comité  ,  dt'pos!- 
staircs  de  plusieurs  secrets  impoitaus  ;  j'ai  dû  rem- 
plir mon  devoir  ;  jai  dû  m'en  rapporter  sur.le  sur- 
plus à  rassemblée  nationale  elle-même,  et  je  vcnois 
ce  soir  lui  annoncer  que  MM.  Basirc  ,  Chabot  et 
Merlin  ont  été  amenés  devant  Toffi.cier  de  police; 
que  deux  d'entr'eux,  quoique  la  loi  soit  précise  re- 
lativement à  l'exposition  de  la  conduite  de  tout  ci- 
toyen ,  deux  de  ces  messieurs  u'out  pas  ciu  devoir 
iubir  d'inteirogaioire. 

Ils  ont  répondu  qu'ils  proiestoiem  contre  tonte 
la  procédure ,  coutrc  tout  ce  que  je  ponvois 
faire.  T[ls  ne  se  sont  pas  ^ifrvis  danice  moment  des 
mots  d'attentats  à  la  liberté  des  leprésentans  du 
pcijple  français.  J'ai  dû  respecter  même  Topiniou 
de  messieurs  les  députés  dans  le  moment  cù  ils 
m'ont  dit  qu'ils  ne  vouloicnt  pas  subir  intcrtoi^i- 
y  toirc.  C'est  à  l'assemblée  nationale  seule  à  dtcidcr 
si  effectivement  ils  dévoient  oui  ou  uçn  obéir  au 
^aadut  de  justice. 
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.  A  Tegard  Ae  M.  Bazire  ,  il  a  snhi  son  intcrro- 
tfatoirf  ,  il  a  répondu  â  tontes  les  qnc3tiotis ,.  j*ai  crir 
rfcvo'r  hii  en  taire  beaticoup  ;  et  s^ns  dontc  sa  jus- 
tification résultera  pcut-ctre  de  ses  propres  dépo- 
âiticvs* 

^  C'cit  dans  cette  position  ,  messieurs,  qnc  $1  le- 
coi-ps  législatif  désire  prendre  communication  des 
picc"5,  comrac  il  est  de  mon  devoir  de  les  lui  re- 
mettre sur  le  biircsn  ,  et  qu'il  n'exîsîe  d-an»  ee  mo- 
ment en  mes  mains  que  tes  minutes  ,  je  supplie  le 
corps  létyislaâf  d'ordonner  que  dès  demain  je  lui 
en  livrerai  une  expcd«tioh. 

M.  ...  :  Je  demande  que  M.  so'^t  tenu  de  dé- 
-poser  sur  îe  cliamp  les  mi«cites. 

M.  lé  président  :  L'assemblée  nationale  voxis  pef'- 
met  de  vous  retirer.  ' 

M.  de  jvgs  de  paix  :  L'assemblée  natîonatc  voudra 
bi  -n  me  faire  connoître  ses  ordres  relativcmect  au 
d:[.ôt  de  l'cxpéditioii  du  procès  sur  le  bureaîi.  Le 
juge  de  paix  se  jri-re. 

M,  Lmj«/.?j  :  Je  demande  que  le  i^fÇf  de  paîxsoh 
tenu  de  donner  expédition  en  régie  de  la  y>rocédure 
a^  corps  législatif,  et  que  le  tout  soit  renvoyé  au 
comice-  de  législation  pour  en  faire  Iç  rapport  après 
demaid. 

M.  Oundel  :  Avant  de  passer  à  Texamcn  de  î.t 
proy»o>Jtîon  VI aiment  indécente  âmes  yeux  qu'est 
YC!iu  fa?Te  le  juçc  de  paix  de  la  section  d'Henri  1V| 
de  décTct-er  s'il  y  a  lieu  ^  accusation  contre  MM. 
Cbabot  ,  Merlin  et  Basire  ,  proposition  dont  le 
reuvoi  pout-être  décrété  au  comité  de  législation  ; 
il  en  est  une  p-féalable  qii*il  faut  d'abord  examiner , 
c*e8t  la  coAdoltc  dn  juge  de  paix. 

Plusieun  Poix  :  Aux  voix  le  renvoi. 

M.  Gundei  :  L'assemblée  nationale  ne  peut  paf 
différer  d'un  seul  moment  de  statuer  sur  cette  ques- 
tion, ou  je  ne  serons  pas^ssuré  que  demain  deux 
cents  membres  du  corps  législatif  pussmt  se  trouver 
dans  cette  salle  pour  délibérer,  s'il  ponvoit  être 
permis  à  un  juge  de  paix  de  décerner  ainsi  des  man^- 
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dau  d^ameiier.  (  G  ils  d'une  partie  de  TïsseftlbKe  , 
applaudi  des  tribunes.  ) 

Je  demande  doue  V^ue  rasses^blée  nationale  s^oc<* 
cupe  »ur-Ie-champde  cetiç  fpicryon.qui  est  absolo-f 
m^nt  distincte'  de  l'autre,  et  que  la  dernière  toit 
renvoyée  au  comité  de  léglsliaûon.     ... 

lia  ctc  ruvert  sur  le  fond -île.  lq>  discussion,  c'est-* 
i-dire  sur  i'examea  de  la  conduite  du  juge  de  pajx» 
ua  ordre  de  parole  ,  M..RobccoHrt  avoit  la  parole 
^le  premier,  je  Tai  après  lui.  Je  d^craaiide  que  la- 
di.icussion-  s'ouvre  sur  le,  chan^p.  (  Applaudi  da. 
tijbupes  et  du  fond  du   cové  droit.  ) 

M,  Uofisslx  Je. demande  le  renvoi ,  et  dans  le  cas 
où  il  n'auroit  pas  lieu,  je    denaaudc   la  parole.       v 

.L'as>en)blée  renvoie  i(%  tout  au  Qowité  do  législa- 
tion" 

La  séance  se  lève  à  mkitiit  moins  un-  quarf. 

.     'Séance  du  dimancki;  mathi  ^  zo  mai  1792. 
Piésideuce  dej^i.  Mur  aire. 

M.  Ffaissenel  ,  s/crcuire  ,  lit  Uîproccs-vfrbaLdc. 
la  >c.'incc  de  ycpdrcdlmaïui.        j.  ..  '    , 

\f.  Filasiier  :  ^Vous  avez  entendu  dans  la  séance, 
don^  le  protès-vcrbai   vient  de  vous  eirc   lu,  les 
observations  d'un  de  nos  citoyens  ,   habitatu  d'une 
ctmpagne  aux  environ  de  Paris  \  vops  en  avez  rc* 
connu  la  ju&tesse.  £t  moi  aussi ,  Biessîepfs  ^  je  suis 
citoyen  des  environs  (le  Pari»,  yous  le  savez;  j'ai» 
TOcmo  eu,  depuis Jcs  prcnr>iers  nioftiens  de -lahrévolu- 
tion  ,   asse»  de  part  dans:  radrniuistrfttion  rcivilc  de. 
nos  campàt^nes  ,  ppnr  être   en  dfoît  (Jeî  y^us  citet. 
mon  expéri|cnc<» ,  sans  qu'on  puisse  ^mWcuser  $ie 
ji^^somption  ;    et   si  -.  l'importante    discussion  dont 
v.otre  sagesse  s'est   occupée   avant-hier-  ,    rtie    Tcûr, 
permis, je  vous  aurois  demandé  la.p*raJ*,  noapoufi 
provoquer  U  rapport  dû  décret  salutaire  que  vous-^ 
Kvct.  rendu  ,  mais  pour  vous  proposer  \jne  addiiioi^' 
c^->en(ielie  ,  sans  laquelle  il  me  semble  que  vos  jpac*-' 
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sûres  ne  sauroîcAt  atteindre  complcttement  le  tuf.      ^ 

Ce  n'est  pas  uniquement,  messieurs  ,  dans  le  sciii 
de  Paris  qr^c  Taris tociatie  ftiincnte  ;  ce  n'est  pas 
âzûs  Tinté rienr  de  cette  giande  ville  qu'elle  a  ttabli 
se«ï  seuls  foyer.«.  Les  plus  dangereux  soni  da-ns  Ici' 
câîr.|agnc.s  qui  composent  les  dehors  ,  et  qui  foi;- 
nient    la  cirionvaliation  de  cette   immefisc   cité. 

li  ne  sufTrt  donc  pas  ,  fncssîcnrs  ,  d'écarter  la 
coMtaTion  du  sein  de  la  viîle  ;  il  fiui  encore  en  pré- 
server ses  dehors  ;  il  faut  déjouer  l'ennemi  de  la 
liberté  jusque  dan?  ries  retraites  qui  le  rendent  d'au- 
tant plus  fier  ,  qu'il  est  là  plus  p^èj  de  nous  ;  il  faut 
en  un  mot-,  dans  tout  le  département,  le  mettre 
sous  le  regird  continu  du  magistrat  du  peuple. 

Je   deman  ié   en   conséquence  ,    que  Ton  décrète' 
cet  article  additionnel.  Les  ^lispositions  du  présent-' , 
dérret    seront  é<:clcmcnt  suivies  dans  l'-s  municipa- 
lités d  s  deux  districts  extérieurs  du  dtpartemcnt  de 
Paris.  Adofè..  .       "  " 

M.  .*.,..  t  Je  demande  que  cette  faculté  s\tendc 
â  tous   les  d^partereens. 

Pîuneur^  x'ois  :  Le  renvoi  à  l'heure  de  midi,  de 
cet  am^ni'rm'.nt.   Adoplé,  *  •     • 

Les  justes  du  tWbunal  du  dîstfî:j  d-  S.  Germain* 
ca-Lay-î  ,  •  adre-iS.'nt  à    Tasîiemblée  Tétat   de   leurs  ' 
travaux  ,   et  demandent  quelques  articles    adiition- 
nels  à  la  loi  sur    lorî^auisïi'ion  judiciaire.    Us  ob-  • 
icwvcni  qu'ils  desireroient  avoir  une  offrande  à  faire 
à  la  patrie  dans  la  circonstance  où  elle  *ç  trouve;*' 
nia's  que  Uurs  traitemfns  étant  leurs  seuls  TBoyen» 
de    subsistance  ,  ils  n'ont   que  leur  zcle  daii3  les  ' 
fanctious    qui    leur    sont  déléguées  ,   â  offrir   à   la^- 
patrie;     '  ■.  •     ■        ^ 

L'assemblée  décTett  qu'il  sera  fait  mention  hono-»' 
ti3b\c  du  zèle  de  ces  ju^es,  et  renvoie  leur  pétition 
ait  coniitè"  de  législation.  '  '   "' 

"Lct  comédiens  de  la  vîîle  de  Lyon  offrent  une  * 
sijemnie  de  ïooo  liv.  par  ail  pour  tout  le  temps  d^?  la 
guêtre .  •  * 

Le  bataillon  et  Iç»  autre»- c'îoyens  de  V»  section  de  ' 

'  C  6  V   ' 
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îa  Crcîx-Ror.gc  déposent  sur  le  bureau  5779  livres 
3  sols,  dont  «000  livics  CD  or. 

Trois  autres  citoyens  font  une  offrande. 

Un  citoyen  offre  933  livres ,  dont  324  livras  en 
argent. 
.  Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
district  de  Gex ,  département  de  TAin  ,  offrent 
900  livres  rn  assignats  pour  subvenir. aux.  frais  de  la 
guerre.  Cette  sojn^me  forme  le  quart  de  leur  traite- 
ment, parce  que,  dès  le  jour^où  iis  sont  entrés  en 
fonctions,  ils  ont,  pour  le  soulagement  de  leurs 
administrés ,  réduit  aux  deux  liers  ie  salaire  de 
900  livres  qui  leur  étoit  assuré  par  la  loi.. 

Le  procureur- syndic  et  le  sec4^ctaîrc  du  même 
district  offrent  également,  le  premier,  3o  livres  , 
et  le  second,  5o  livres,  en  assignais. 

MM.  Emir»cry  et  Frcssiuaux ,  citoyens  peu  aisés 
de  la  même  ville  ,  ofrte;it  ckacun  un  assignai  dt 
5  Hv. 

M.  François  Xavier,  du  département  du  Puy-dc- 

Dônie,   envole  un  assignat  de 

.  Madame  Dtgougc  et  trois  autres  dames ,  admises 
à  la  bnrrc,  présentent  un  nouveau  projet  sur  les 
iii»>numens  publics,  les  fêtes  uatioj)aIes  et  les  pompes 
triomphales.  Elles  demandent  qu'à  fexemple  d^s 
anciens,  les  héros  fiançais  reçoivent  de  la  main  d(S 
femmes  des  couronnes  que  leur  ctécerneia  la  patrie. 
Elles  annoncent  qu^etUs  oat-anvert  une  souscription 
à  la  municipalité  pour  la  fête  de  Simoneaû. 

Rassemblée  décrète  qn*il  sera  fait  mention  hoûo- 
Table  du  zele  patriotique  de  ces  dames,  et  renvoie 
Içur  projet  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Dckmain  ,  admiiiis'frateur  du  département  de 
la.Charenie  inféiieure,  offre  dix  doubles  lo-uis  d'or. 

f  M*  Hua  ,  au  nom  du  comité  de  législation  ,  fait  . 
un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  sur  la  con- 
cession des  lettres  de  g^ce. 

M.  Lacro'x  :  Je  demande  la  question  préalable 
quanta  pr€'jent,sur  le  projet  de  décret  qui  vous 
c»t  préseaté  par  le  comiié  de  Itglblation  ,    ou  an 
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vioînt  Vîmpresston  et  rajourueraent,  parce  ^oc  ce 
projet  de  décret  ne  tend  qu'à  couvrir  un  des  chef» 
d'accusation,  contre   le  ci-devaut  mt^iistre  de  la  ju»-  r 
tJcc. 

M.  Quctremere  :  Je  ne  m'oppose  point  *à  Tajonr». 
nement  du  rapport  qu'on  vient  de  vous  faire  ,  et 
que  le  décret  concernant  le  ministre  de  la  justice  , 
soit  mis  à  la  discussion  avant  qu'on  puisse  en  en*; 
tendre  aucune  sur  ce  nouveau  rapport; 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  comité  centxaL 
Adopté.' 

Des  citoyens  de  Versailles  offrent  S3o  liv. 

Deux  jeunes  patriotes  envoient  4  assignats  de 
5Hv.  .  \      ■  ' 

Le  tribunal  du  district  de  Falaise  ,  département  da 
Calvudos  ,  envoie  400  liv. 

M.  Delapienre,  citoyen  de  St.  Quentin  «  envoie 
5o  liv. 

Un  citoyen   admis  à  la    barre,  offre,  de  la  part* 
d'un  anonyme,  deux  louis  en  or',  pour   être  remis 
au  citoyen  qui  aryc  lera  l'un  des  ci^devant  sei:;neurs> 
émigrés  trouvé  portant le^t  armes  contre  la  patrie  ,  et» 
sur  lequel  portera   le  décret   d'accusation  que  l'as*  ; 
semblée  nationale  a  rendu.  (  Applaudi.8ScineiiS.  ) 

Il  rappelle  à  l'assemblée  ce  q»i  a  eu  lieu  à  Cor- 
beil  dans  Taifaire  de  Tarrestation  des  grains.  11  la 
prie  de  se  faire  rendre  compte  de  l'état  des  procé- 
dares. 

M )  :  Je  demande  quelle  ministre  de  ta 

justice  sait  tenu  de  rendre- compte  à  rassemblée  de.. 
ce  qui  a  été  fait  à  cet  égard-  Adopté. 

M    Lacroix  :;  Messieurs   ,  vous  avez  renvoyé   a 
votre   coioité   de   législation   l'affaire ^dc  messieura- 
Ba^irc  ,  Merlin  et  Gbàbot.  Plusieurs  membres  pen-  , 
sent  que  le  bureau  a  oublié  d'insérer  dans  le  procès- 
verbal  si  le  rapport  seroit  fait  aujourd'hui  A  midi,, 
ou  demain.  11  est  impossible  de  lai.'tSer  plus   long- 
temps  impuni  l'atteatat  fait  à  la  majesté  nationale» 
et  pour  se  décider  ,  il  n'y  a   pas  besoin   d'un  rap« 
p^rt*  Il  n'y  a  point  de  pièces  à  examiner.  Le  juge 
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de  ^itK  a  cfté  la  coii^titiition  ,  et  nom  n'avonf  par 
b^rsoin  d'un  Vappoit  pour  savoir  s'il  a   ctc  ji/ste    ou' 
non. 

Messieurs,  si  vous  t«  réprimiez  pro?nptemcnt- 
irtl  parc4l  (léUt,  bientôt  pcui-étrè  il  n'y  anroit  pas 
dlttix  cents  tnein)>res  dans  cette  assemblée. 

r-J*  deaiandc  quff  l'as^cmbUc  diécretc  i^uc  la  dis- 
co'tffion'  s'ouvrira  6ur-le-9x:banip.  (A]5pl;iudi  -d'une 
l  a  .'lie  de  rassembloe-et  des  triljunes.") 

M.  hrèardi  Ce  qui  s  est  passé  hier  înlércsse  la 
liberté,  la  toiallic  de  rempire.  (Murmures.  )  J-c- 
rép  le  rai  ,    mal'j'é  les  mîrnvtîies.....^!  Bruii.  ) 

•  Mi^Da-.'crhoUÎi  f varie  d.ui»  le  ïnrîr.ihc. 
M.  BrèiDii  :  Je  demande  >a  parole  .   non  pas  pcur^ 
nMc  -nrjoMi&Ws.non  paw  poair  un<ï  petltie  'pôriiori   d^s 
leg'slaîcur-i  de  la  France,   m,^is  j€  ia^preuds    poi^r 
l«s  IcgislatcruTS ,  je  \t  pTen4s  pour  l'intcrét  de  tou\c 
la   nation.    Ce    qui   s'est  passé   hier  rclâtivemeut  à 
tfois'  députés  inrércîsse  trop  la  totil'té  der  fcmpire 
j«ur  qiic  rassemblée  tie  s'empresse  pas  de  p rendre 
vfft  dttrnii nation.    Lorcjut    les  ciio^ens  qui  nou«  • 
cwt  cn<'oyc6  ici  apprendront  que  leurs  représtntans  ' 
n^flt  p^s  Jeté  respectas  ,   certes,   quand    ijs  apprcn*' 
dront  qn'â'vï'mlljeu   de  la  ville' de"  Pari»  im  ofticier' 
publie   s'est  pci^iis  v.n    acte  marqulé    au   c&itr  de 
]  arrbitrair«,  certes,   il    est  facile  de  pTevoir  quelle^ 
•  •ra  la  fa^on  de-  penser  quel  sera  1<;  parti  <]n€  prori- 
'dront  nos  mandataires.  Je  vous  le  demande  ,    mes- 
sitnrs,  s'îilest  ]*eïruis  à  un  oftieicrr  public  de  mettre 
de  r  Cl  tentation  ,  tar  je  ne*croispasqn'il«it  voulu  y  [ 
mettre  autre  cboso,.de  rostentâtida',.dcl4ndécence,  » 
d«  Tarbitraire",    cu'  Uiv% ant  un  maiiditr  d'amener  en 
eilVtoy-ant  de    la?  geudarmci^e   n^iliottale....    {Mtvr*  - 
imires.)  •        *  >   '^  * 

•M.  Moniû^i  :  M.  le  présidcfifl ,  on  ne  fait  qn  in-  - 
tMn)mpre  ici  à^  chaque  instant.  (Murmures.  ) 

•M.  liréard  :  Peuf-on  cr<!>îre  qu'il  soit  periftis  A  uw  > 
oSi>c!cr' publia  de  faîre  ce  qne  le  corps  législatif  n'a  * 
pa*'  vîou lu  faite  dans  de  p4us  grandes  circou stances', 
d«  dozïncr*  des  mandau  d'aœeucr contre  dt^homoie»  > 
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iûflïïlpçr,  sans  <pi'U  y  »U  des.pttfuvci  rc«ll?i  P/Sî  , 
db-je  ,  un  juge  de  paix,  peut  délivrei  des  maudattr* 
'd  amener  ei  çnvcxyer  impuocmcnt  et  iadécemmciit  ». 
â  cinq  Iieurci»  dp  noatin  ,  la  (i^endatmerie  nationale! 
que  je  i\sis  loin  d.'iACul|>cr  ^parcç  qu'elle  a  lait  som 
dcvair  en  6bci.ysaivt  à  un  loRctionaaire  public  ;  siair 
si  uu  juge  quelconque  a  Iedroit,de  Uire  investir  J«; 
domicile  d*un  député  j,  d'un  çitoyeji,  quelconque  » 
dun-ciioyen  domicilie  (je  ^ovitietts  qu'il  n'eu  a  pas* 
le  droit)  je  dis  ,  messieurs  ,  que  la  chose  publique 
serait  en  danger.  .    ^^  ^  \ 

Le  juge  de  paix  est  venu   vnus  dire.qu-iiavoit) 

trouvé  dans  la  conBlitu^ion.Un  anitle  quiii'aatorisoit 

à  donner  un  mandat  d'amençr  ,çt  à  faire  amen«r  àr 

laiiu  araicc  les.  députés  cli^z  lui.  Je  soutiens -qur-lc[ 

jjsge  de  paix  en  a  imp^^é,  Ji  ne*  trouvera. pas  dans  la* 

coîiti union   qu'il   îjit  droit  de  le  faire  exécuter  dci 

Cfttc  manière.  Un  âéputé  est  certes  un  citoyen  do— 

tjjîcilié.  J'excuserois  le  juge  dep%i.K  s'il  déli\£roit  un: 

laicdat  d'amener,  et  qu'il  le  fit. exécuter   de    cct^e- 

naQiere   contre  un.  vag^bondy   contre  un  homfnc- 

Mns  aveu  ;  mais  per&oajic  nt-  me  ,comcstcTa  qu-un( 

député  çsf,  un    citoyen  domijïiiié  ,.  puisque   la    loit 

porte  même  que  son  domicile  est  là  où  il  cxcrce.sc«> 

fonctions,  }e   dert^aude  »'  avci:   M'w  Lacreix  ,  '  que , 

séance  tenante  ,  soit  que  le  comité  de  Iégi»lation  ai** 

00  n'ait  pas  fait  un  rapport,  moi  je  soutiens :q»'il' 

ncn    fau  t.  pai>,  peur  décider  cette  question.  ;  je  de-> 

«apde  donc  que  Tofi  décide  à  deux  heures.  .    .' 

M.   Àiaran  :  Et  moi  je  soutien»  que  nous  «i'avori«î 

urun-  besoin    d'aucun   rapport  du   comité*  (  Mor-i 

mores.  )  Il  y. a  uq  ioafldre.de  parolfe  écrit,  je.  deinanrde» 

que  la  dijbcussiqn  ^Mntamc  suiï'Je^chAmp.  Il  esti  clsisi 

qap  c*cs%  l»liatiigu(fde'J'asiemWée,<^.t»i a-fait  renvoyert 

Wr   cette  affaire   automité   de  législation.   Je  de-> 

Aande  le  rapport  du» décret  d'Iiier»    (Applaudi  des 

tribunes.  )  > 

Piu^Uuu  f^eÎH'i  Appuy<  ,  app*iyc..  .  r  > 

M. •  jRafn^^  :.Meisieuri  ,ieî la  liberté,  i  •  <•  » 

fhi€lq»^f  vm  ;  Jçtnw*,U,4i8«ïÙMioa..'  --/» 


Digitized  by  LaOOQ  IC 


ilf.  RaiHond  :  Si  ta-  liberté  et  rînvîolabiîîlé  drar 
membres  «lu  corps  législatif  sont  cminemincnt  inté- 
i:csî>cs  à  la  décision  que  vous  devez  prendre  ,  la  li- 
beité  des  ciioyens  de  lempirc  ne  l'Csi.pas  moins; 
«t  comme;  notre  serment  renfcime  la  condition  de 
périr  tpxn  piuiot  que  U  liberté  des  citoyens  de  rem- 
pire  éprouve  la  plus  Içgerc  altération  ,  er  s'il  étoit 
possible  que  la  liberté  des  citoyens  de  Tempire  ,  et 
la  liberté  des  représeutans  de  la  nation  ,  eussent  nn. 
instant  des  intéiéts  diftérens,  il   n*est  pas  douteux 

3ue  nous  dussi^ons  sacrilier  notre  existence  au  saluc^ 
ç  fempire. 

La  question  soumise  A  votre  jugement  est  use 
question  très-nouvelle  ,  et  trè-s-Importanré.  Si  d'une 
part ,  il  faut  marquer  avec  ^CKacritude  les  bornes 
que  l'autorité  judiciaire  doit  reconnoîtrc  à  ^.es  ope -^ 
rations;  d'une- autre  part  ^  il  faut  marquer  toute 
retendue  des  droits  des  ciioyciis  ,  de  pôur-suivre  \vs 
réparations  qui  leur  sont  dues.  Dans  cet  oidrc  de 
choses ,  vous  ne  pouvez  délibéTcr  avec  trop  de  ma- 
turité •,  comme  l'objtt  qui  se  traite  nous  concerne 
persount'llement ,  il  ne  fatit  "pas  que  le  moindre 
sbtipçon  existe  «  de  mouvemctit  de  précipitation  ou 
Ac  coleie ;  :  ^  , 

j|^uW^2{^j  i;9/x  t  D'indignation /de  justice.' 

A!»    Ramond  :  Lortqu'S  l'on  a  datis  les  mains  le 
pluf  grand  pouvoir  national   qui  ex^iste  ,  il  faut  êtic 
calme   et  froid    dans  ses   dcterminatious '/""alors    je 
vous  le  dcraantlc  ,  de'  quel  ceiî  vcrroir-iïn  uûc  dé  ter-* 
MÎnation    prise   samedi    soît' ,  rapporte    dimancfic 
ifiatin  ,♦(  murmure»  ,  t)  un  jour  non    otdînairçnKnt' 
consacré  à  des  délibcralion'S.  ^Murthurés  à  dvditè.  )' 
G.cit  Itt. dignité  dtt^  corps  Ifgislîrtifs  qui  «sfémintî-r- 
ment  intéressé  à  uqe  nâiarcbe  méthodique  -  et  judi- 
ciaire. .  •  '         '   ■ 

X)n  a  dit  que  si  nous  ne  metticuis  pas  à  Tinstant 
des  obstacles  à  ce  développement  de  l'action  judi- 
ciaire ,  il  seroit  possible  que  dû  jouf  au  lendemain 
il  n'y  eui.pat  aoo  membres  d«  l'assemblie*  j^c  de- 
mande quelle  opisioo  Ton  auYoU  de  l^c^embiée  9»- 
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lionaîc  ,    si  l'on    croyoit   qu'il  n'y    ent   pâ<    «ôo 
membres  étranî^ers  A  toute  espèce  de  colUis'ron  avec 
toute  espèce. d'ennemis  de  la  chose  publique.  (  Mur- 
mures dnn  côié.  )  Je  demande  si  vous  pensez  que 
àim  le  cas  où  une  suiie  de  pcifidc»  combinaisons 
pourroit  saisir    un    rjand  nombre  de  membres    de. 
rassemblée, coHiTac  soumis  à  l'action  du  pouvoir  ju- 
diciaire, je  demande  si    la  constitution  écrite   dans 
le  cceur  de  tous  les  français,  (  Miïrmuie  d'un  côte,  f 
si  la  consiituiion  ne  verroit  pas  à  l'inbtnnt  s'elcvcr, 
ailour   d'elle    des    millions   de^  défenseurs.    (  Mur- 
mures. )  U  en  faut  toujours  levenir  â  ce  point,  lors-' 
que  Tun   des   trois  pouvoirs  viendroit  à  passer  les' 
bprnesque  lui  a  marqué  lï  constitution,  alors  Tiiv. 
surrccîion  scroit,   comme  on  l*a   dit,  le   plus  saint. 
des  G^cvoirs  ,  alors   elle  garantiroit    les- deux  autres 
des  entreprises    de   celui   qui  auroit  eu  l'audace  de 
«ortir   des  bornes   que  la    constitution  a  prescrite»,! 
Qes  crainte:?   sont  vaincs  ,   c'est  parce  qu'elles   sont 
vaines  que  tout  vous  sollicite  à  porter  sur  cette  aifairei 
les  considérations  les  plus  mures;   c'est  parce  qtre 
CCS  craintes  sont  vaines  que  rien  ne  doit  vous  em- 
pêcher de    provoquer  et   d'attendre  le  rapport   de. 
votre  comité  de   législation.  Je  demande  donc  ^ue 
ce  rapport  soit  fait  demain. 
Plusieurs  voix  ;Non,  non.  (Bruit.) 
M.  Guiion  :.  A-t-on  ou  non  le  droit  d'arrêter  on 
représentant   de  la  nation,  ne  me  paroît  pas  devoir 
être  une  longue  discussion.  Mais  je  dis  ,  par  forme 
de  motion  d'ordre,  qH'il  n'est  pas  possible  de  nous 
occuper  d'un  autre  objet.  Qjiaud  la  chose  publique 
est  en    danger,   il    ne  vous    est    pas   posiiible    dc^ 
rcadre^un  seul  décret   que  vous    n'ayez  rendu  aux. 
membits   de   cette   assemblée   la   liberté    des    opi- 

6ions  et   l'inviolabilité (Applaudi.) 

L'assemblée  ferme   la   discussion. 
M.    Lacroix   :  J'observe    à    l'assemblée    qu'il   ne 
fûtu  pas  rapporter  le   décret.  Je    demande    que    le 
comité  fasse   sou  rapport  d  midi. 
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M.  Chnmpien  :   La  parole  poor  "un  fait. 

M.  Belg/irde  :   Aux   voix. 

M.  Champion  :  M.  Lacroix  est  dans  la  contra-  * 
diction  It  plus  formcflc  avec  lui-même.  (  Mùr-* 
mures. ^)  M.  Lacroix  vient  de  dire  à  rassembiéc 
q^uVllc  avoit  oublié  hier  de  fixer  Tépoq^e  du  rap- 
port du  comité  de  législation,  et  M.  Lacroix  vous 
dit  une  minute  après  :  le  rapport  a  été  ajourne 
st  aujourd'hui  à  midi.  Je  demande  que  M.  Lacroix 
•'accorde  avec  lui-même. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  à  répondre  â  M. 
Champion  ,  et  à  lui  dire  que  ce  n'est  pas  Tassenn- 
blée  qui  a  oublié  de  fixer  Pcpoquc  où  le  rapport 
strrdit  fait  ,  'mais  c'est  le  bureau  qui  ne  Ta  pas 
fait.    Voilà   ce  que  j'ai   dit  à   rassemblée. 

Plusieurs  voix  :  C'est  faux.  D'autres  :  C'est  vrai. 

M.  Hukem  :  Pour  ne  pas  faire  perdie  le  tcTr:ps 
d«  Taïf emblée  ,  je  demande  qu'on  mette   tout  de 
suite  aux  voix  la^ motion  qui  a  éic  faite   de  ne  plus 
'  écouter  tovs  les  faits.  (  Applaudi  des  tribunes.  ) 

Plusieurs  voix:  Aux  voix,  aux  voix. 

M  Rdou!  î  it  y  a  une  intrigue  abominable.  On 
t'fait  perdre  3  heures  A  rassemblée  nationale.  Je 
d'emandc  qut?  l'on  ne  nous  fasse  pas  perdre  cette 
séance  en  retardant  une  discussion  qui  int;  icsse  irop 
rbonueur  de  la  nation  française. 

L'assemblée  décrète  qui  b  d'scuss'on  s'ouvrira^à 
l'instant.  {  ViTs  applaudissemeas  des  trib  niCK.  ) 

M.  CuoéU  :  S*il  importe  au  salut  de"  la  chose  pub'îf;ue 
de  ne  pis  laisser  avilir  le-  caracfcrc  dont  nout  sommes 
revêtus;  s*il  importe  aux  rcpitserUni  de  la  nation,  ('c  , 
conserver  dans  toute  son'în»''jr!ie  leur  inviolabilité  ,  le  piç- 
m'xtx  pfîUaîlvni  de  la  liberté  ,  il  ne  lui  importe  nas  moirs 
de  porter,  dans  TexaiDen  cVune  cause  qui  semble  bii  être 
|V«rsonneIle  ,  toute  la  Riodrralion  et  tonte  la  si^^^^p  dot>.t 
elle  peut  C're  susceptib'e.  Q|ic  les  affections  particulière» 
fe  taisent  donc  ;  que  les  hnines,  s*ii  pouvoit  y  en  avoit  , 
se  taisent  aussi  ;  que  les  méfiances  ,  que  l;s  Ko^ipçons  bV- 
ranouiss«nt  ,  et  que  la  froide  raison  se>  fasse  seule  en- 
t:ndre. .  .  » 

Je  n'ffxam'nrraî  pas  s'  le  jr.ge-de-naix  lariviere  e?t  ou 
non  rmitruihcnt  pafsi   d'une  faction  pitUsante  ;  Jcir*cia-'. 
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r^Bwai  pa4  jusqu'à  quel  point  Taccu^ation  p(»té.c  devant. 

lui*,  et   Tinstruction    qui   en    a  été  la  suite,  te    lient  au 

au  ccmplot  manifesté   depuis  quelques  jours, sur-tout  par 

,■    des  journalistes ,  qui  prennent  le  masque    du    patriotisme. 

pour  mieux  «icgdiier  leur  dessein  perfide  ;  je  n'examineiai^ 

pai  jusqu'à  quel  point  cette  cause    e?t  liée  avec    le   »ys-. 

lèmc  annoncé  depuis  quelque  temps  ,  et  constamment  suivi  „ 

j      à'eio'.ilTcr  le^  cris  dé  tous  les  véritables  amis   de  la  liberté  ; 

I     je  n'examinerai   pas  jusqu'à    quel  point   cette  cause   se  lie 

encore  avec  un  plus   grand  complot  qu'il  faudra   peut-être 

i     dévoiler  bientôt,  mais  qu'il  n'en  faut  pas  moins  séparer  d«    , 

I     la  cause  actuelle.  Je  viens  donc  au  seul  fait  qui  doive  nout 

I     occnpcr  dans  ce  moment-ci. 

I  les  sieurs  Bertrand  et  Montmorin  ont  poité  devant  le 
I  jafe-de-paix  une  plainte  ;  ils  y  ont  exposé  que,  dans  uor 
^  journal  connu  sous  le  nom  d'Annale»  Palrîotiques ,  et 
'  avoweparM.  Carra  ,  ils  avoiént.été^accusés  d'eue  jnero-s 
j  tus  d'un  comité  autrichien,,  dont  l'objet  était  de  perdra 
la  chose  publique.  Le  jugc-de-paix  Ltiiviere  a  reçu  cette 
f  p/jiDte;  il  a  entendu  des  témofins  :  parmi  ces  téonoin» 
I  éloicnt  trois  membres  du  corps  légishtif.  il  les  "a  entendus  , 
wr  l'aven  fuit  par  M.  Carra  ,.  entendu  lui-même  ,  que  le» 
fjits  qu'il  avoit  imprimés  ,  il  les  tenoit  des  irois  membtes  «Itt 
«n>«  législatif  qu'il  a  nommés.  Après  la  déposition  de  C5 
î^'i,  vous  vous^en  rappelez  ,  messieurs  ,  les  trois  fuembre» 
^•' corps  législatif  dont  je  parle  ,.  ayant  déclaré  dans  leu«- 
déposition  que  lc«  faits qu'iUaï.oient  cru  devoir développeratf 
ï'cuT  Caira  ,  «fin  qu'il  pût  ,  par  la  feuille  dont  il  est.  Tau»- 
^Hr,  déjouer  les  complots  funcstjss  a  la  chose  publique  ,i 
"Jlcsavoiect  appris  comme  membres  du.  comité  de  sur- 
veillance ,  et  les  avoient  recueillis  d'après  divers  éclafrcis*^ 
*^ens  qui  leur  avoient  été  fournis  en  cette  qualité  pardif- 
fffeas  citoyens  ?  que  restoit-il  à  faire  après  cela  au  juge-de^ 
f«ix  Larivicre? -Rien  autre  chose  que  d'e^an^iner  si  c'étdît. 
pour  le  sieur  Carra  une  justification  suffisante,  que  d'avoit 
'""primé  ces  faits  et  nommé  le  sieur  Bertrand  et  le  sieur 
^OBtmorin  ,  diaprés  la  déclaratien  faite,  par  lu>is  roembrc* 
•"comité  de  surveillance.  Il  n'a  voit  que  ,cela  à  exanrineT  ^ 
''ne  icvoit  juger  autre  chose  t^e^la  plainte  et  les  prouves.» 
Cependant,  que  fait-il  ?  il  vient  <l'ofiîce,  lui  juge  ,  lui  qui 
doit  être  impassible  coxnme  la  loi  ,  lui  à  qui  aucune^!  loi 
*arcmis'1e  soin  de  la  vengeance  publique  ,  lai  à  qui  aucune 
loi  n'a  reaiis  le  droit  d'aller  à  la  recherche  des  preuvet 
qui  peuvent  éclairer  sur  jin  grave  complot  ^  il  vient  d'ofiic* 
»«  corps  législatif,  lui  exposer  que  trois  de  ses  membres 
loi  avant  annoncé  que  ,  comme  membres  du  coQiitê  de  sur* 
Teill.ince  ,  ils  avoienl  rccweilH  divers  renieîgireeiens  aulr» 
l'exiatence  de  ce  comité  auttichiieR  ^  et  (çue -ces  Te»aeigii%-« 
ocus  devdteat  cuç  remis  daas^|  itayijQr^^^u  conifé  4<t^3^ 
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Veîtlancc  î   îl  demanâoît  q^ue  ces  papîen  lui  fussent  rein f s. 

Ici  ,  messieurs  ,  pour  tout  hoiun;c  de  bonne-fdi  ,  Je  sieur 
Eariviere  est  convaincu  de  la  pltis  basse,  de  la  plus  atroce 
d*  toutci  les  passions.  Ici  le  juge-de-paix  Lavivicre  est 
Conx'aincu  d*avoir  voulu  usurper  la  puissance  remise  à  l*as- 
rembléfe  nationale  pat  la  constitirtion  ,  qui  Tinvcstit  seule 
du  droit  de  poursuivre  les  complots  qui  peuvent  intéresser 
la  sûreté  générale  de  Tétat. 

Je  ûe  cherche  point  ,  et  lo'n  de  moi  Tenvie  de  faire  la  cri- 
tique de  rassemblée  natlonile  ,  lorsqu'elle  a  cru  devoir  en- 
tendre le  juge-de-paix  Lariviere  jusques  au  bout;  sacs  doute 
elle  n  voulu  prouver  par-là  nn  très-grand  respect  pour  le 
droit  qu'a  tout  citoyen  de  se  faire  entendre. 

Heureusement  l^assemblée  nationale  paSsa  àToidrc  da 
jour  sur  >a  pétition  qui  lui  étoit  faite  par  le  juge'-de-pai'x 
lariviere  ,  et  par-là  elle  lui  a  prouvé  que  ,  s'il  cxistoit  véif- 
tablcment  un  grand  complot,  elle  sauroi.t  en  poursuivre  les 
auteurs  ,  sans  avoir  besoin  du  zèle  du  juge-de-paix  Harî- 
Yiere.  Que  fait-îl  alors?  Ce  qu'il  n*a  pu  obtenir  <ie  vo<i« 
-directement,  il  veut  l'obtenir  des  trois  témoins.  Dès  ie 
lendemain  il  décerne  contre  les  trois  mewibres  du  corps  lé- 
gislatif qu'il  avoît  entendus  en  déposition  ,  -un  tnaPclot  d'a- 
ttiener.  J^examinerai  tout-à-l'heure,  premiéreraeni,  êj  lejnge- 
de-paix  avoit  le  droit  de  décernçr  un  mandat  d'an:encr 
contre  trois  mcmbjes  du  corps  icgislstif,  qui  n'avoient  .igî 
^u.e  comme  racmbves  d'un  comtté  de  rassemblée  nationale". 
J^examinerai  enfin  si  ,  en  donnant  ce^nianJrt  d'auîener  ,  1« 
juge-de-paix  Lariviere  avoit  le  droit  de  Je  faire  exécuter  pnr 
les  fffrmes  tortionnaires,  arbitraires  ,  vexatoires,  dont  il  5*est 
servi.  Je  pourstM  seulement,  dans  ce  moment-ci, rcxaiuen 
des  faits. 

Le«  trois  membies  cités  devant  le  juge-de-paix  Lariviere  se 
présentent  ;  il  les  interroge,  et  bientôt  a»nèi3 ,  dms  la  mcane 
journée  ,  il  a  l'impudence  de  venir  dem.  nder  au  corps  lé- 
gislatif d'ordonner  que. les  pièces  qui  sont  dms  >o.i  greffe 
lui  seront  Temis-s  par  expédition  ,  et  d  déclarer  s'il  y  a 
JMeu  à  accusation  contre  fes  trois  tnenibres  dû  corps  légis- 
latif cités  dans  la  matinée  «levant  lui.  Sur  cette  dernière 
question,  les  opinions  ,  je  pense,  sont  entièrement  fÎKCef  ; 
non  que  j'entende  dire  par  là  qu*,  si  un  membre  de  l'as- 
semblée nationale  pouvoit  s'oublier  au  point  de  devenir 
justiciable  de  l'a  \ti  par  quelque  crime  commis  par  luî  , 
il  peut  s'^assurer  de  trouver  l'inipunité  devant  vous.  Non, 
messieurs,  ce  n'est  pas  ce  que  j'entends  dire:  j'entends 
dire  seulement  que  le  juge-de-paix  Lariviere  â  préjugé  luî- 
sênie,  pui8<}u'il  n'a  pas -cru  devmr  prononcer  contre  eux 
drs  mandats  d*4irTêt ,  a  préjugé  ce  qu'il  failoît  pense»- de 
ci^te  accusation,  puisqu'il  Ta  regardée  comme  tellement 
légère.^   qa-'eile- ne  'lut  a  put   fMnrrf  otéritct  la*  peine   qu^lt 
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te  conFonoât  aux  dispositions  qui  lui  étoi«nt  prescrites  par 
Tacte  coDstltwtionncl. 

la  pr£n;iere  dès  deux  questions  que  Je  viens  d^exposer  , 
messieurs,  e&t  renvoyée  au  comité  de  législation.  &lle  n« 
peut  élre  délibérée  que  sur  ]e  lappoit  de  ce  comité  ,  puis- 
qu'il est  indispeu^ahle  d^exaininer  préalablement  la  pro- 
cédure qui  a  été  faite  devait  le  juge- de-paix  Larivitre., 
Je  me  rchfèrHierai  donc  uniquement  dans  la  seconde  qui 
est,  couiiueje  viens  de  Tannoacer  tjo ut-à-r heure  ,  de  sa.- 
voir ,  iS  si  le  juge-le-palx  a  pii  décerner  contre  trois 
nieaibres  du  corps  législatif  un  mandat  d*amener  ;  i^,  sMl 
a  pu  décerner  ce  mandat  d^amener  contre  des  meaibres 
du  corps  législatif ,  pour  des  faits  qui  étoient  relatifs  aux 
fouctioBSque  vous  leur  avez  confiées  cou<me  membres  d*un 
de  vos  comités.  En  troisième  lieu  enfin  ,  >i  ^prés  avoir 
décerné  ce  mandat  d^atnener  ,  il  a  dû  le  faire  exécuter 
de  la  luauiere  qu^il  Ta   fait. 

J<«lis,  messieurs,  en  premier  lieu,  que  le  juge-de-paix 
Lariviere,  n'axas  eu  le  droit  de  divernér  contre  trois  roera- 
htes  du  corps  législatif  un  mandat  d*ainener.  Icij^entendj 
des  objetions  qu'on  renouvellera  sans  doute  ,  d'après  le 
jugc-dcpalx  Lariviere  ,  lui-même.  Quoi,  dira-t-on  ,  U  au- 
loit  eu  le  droit  .de  décerner  un  mandat  d'arrêt,  et  vous 
ae  voulez  pas  qu'il  ait  le  droit  de  décerner  un  mandat 
d'amener  ;  qui  peut  le  plus  ,  peut  sans  doute  le  moins. 
Non  ,  Messieurs  ,  cette  règle  triviale  ,  toute  vraie  qu'elle 
^iten  gênerai  ,  ne  peut  recevoir  ici  d*applicatioB.  La  cons« 
titutiou  a  déclaré  l$s  représent|ins  du  peuple  inviolables, 
et  il  le  fallott  bifn;  car^  sans  rinviolabilité  des  représentans 
4u  peuple  ,  il  n'y  auroit  plus  dp  liberté.  Il  fall|}it  cepeadant 
assurer  en  même-temps,  à  la  société  entière  ,  que  si  un 
crime  avoit  été  commis  par  jin  repié.sentan^  du  peuple , 
il  ne  demeureroit  pas  impuni.  Ici  la  société  entière  deman- 
doit  na  exemple  ,  en  jnême-temps  que  la  société  entière 
réclamolt  l*invipUbilité.  Il  falloit  concilier  ces  deux  grands 
;i?anta$es  ,  et  la  coas^itutiçn  Ta  fait ,  eo  déclarant  que 
les  représentaos  de.la  nation,  quoiqu'inyiolableji,  quoiqu'ils 
Be  puissjcnt  être  '  rechercbés  ,  arcusés  ou  j-Bgés  en  aucua 
cas,  pour  ce  ()aj'il>  auront  dit,  écrit  ou  fait  dans  T^xet- 
cice  d.e  leurs  foKC^ions^  pourvoient  néanmoins ,  peur  faits 
crikinek  ,  êtj.e  saisis  en  flagran  délits  9U  en  yertu  d'uii 
juandat  d*ar):ct  ^  à  la  ^  charge  d'en  donner  connoiss^ace  « 
sans  délai ,  au  corps  léjgislatif  ^  et  de  ne  pouvoir  contisuef 
sa  poursuite  qu*après  que  le  corps  législatif  aura  décidé 
qu'il  y  a  Heu  à  accusation.  Voilà  ,.  messieurs  ,  comment 
U  coBStitUtion  a  concilié  ces  deux  grands  intérêts  pa- 
Itenaux.  D'un  côté  ,  l'inviolabilité  est  entière  ;  de  l'autre  »~ 
si  le  représentant  à  c^ni  l'inviol^bilitc  a  été  accprdée,  sf 
r^nd  coupaâle  de    quelque  criine  ,  .«lo.rs  l^  pourroit  c((» 
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•trrètè  ,  soit  qu'il  soif  furpris  tn  fla^rant-dctit,  soft  cm 
▼ertu  d'un  matadat  d*arrtt.  V«us  toyez  par-là  ,  Rjessieurs  , 
td^9près  ces  ptfncfpes  que  je  viens  d'exposer,  principes  d« 
la  Ycrtté  ,  d«  la  justice  desquels  on  peut  se  convaincre 
~cn  lisant  tes  discussions  qui  précédèrent  dans  le  corps 
'constituant  l'admission  de  ces  deux  articles  ;  Vous  voyez  , 
idis-je  ,  comment  disparoit  la  règle  triviale  dont  je  parloîs 
•tout-à-Pheur«  ,  que  ,  qui  peut  le  plus  pcUt  le  moins.  Il  n'y 
'a  donC)  je  le  répète  ,  qu'un  seul  cas  où  le  représentant 
du  peuple  cesse  d'être  inviolable  ,  qu'un  seul  cas  on  il 
puisse  être  arrêté  et  détenu  ;  c'e»t  lorqu'il  est  accusé  par 
la  clameur  publique  et  pris  en  flagrant -délit,  ou  lors^ 
qu'accusé  d'un  crime,  le  juge, décerne  contre  lui  un  mandat 
d'anct. 

Et  qu'on  ne' dise  pas  qù*îl  s'agit  ici  précisCBient  d^um 
*'crim«.  Les  trois  membres  ilu  carps  législatif  étoient  accusés 
de  diffamation  ;  et  sans  4ouJte  on  ne  prétendra  pas,  dana  un 
iiecle  de  lumière  ,  que  la  diffamation  ne  soit  point  u$k 
Ctime  ,  et  qu'on  puisse  impunément  tuer  t'henneur  d*up 
'homme  ,  lorsqu'on  i>e  peut  pas  tuer  sa  personne  ;  il  fau- 
droit  bien  être  peu  pénétré  des  principes  de  natre  législa- 
tion ,  pour  roisonner  ainsi.  La  diffamation  est  un  délit  sans 
doute,  mais  nos  lois  nouvelles  ne  l'ont  nullement  rangée 
dans  la  classe  des  crimes  ;  c'est-à-dire  ,  que  la  diffamation  , 
aux  termes  de  nos  lois  ,  ne  peut  pas  être  poursuivie  critnl* 
liellenieilt  ;  d'est-à-dire  ,  que  la  diffamation  ne  )>eut~,  en 
*aucua  cas  ,  ftmpoTter  avec  elle  ,  peine  corporelle  ,  et  qu'ii' 
n'y  a  que  les  crimes  emportant  avec  eux  peine  corpoielie  , 
qui  puissent  être  poursuivies  par  la  voie  cruuinelle. 

Les  trois  membres  du  corps  législatif ,  en  les  supposant 
coupables  de  diffamation  ,  n'étoient  donc  pat  dans  le  cas 
unique ,  prévu  par  la  constitution  ,  on  il  auroit  pu  êtns 
décerné  cotitre  eux  ,  par  le  juge ,  un  mandat  d'arrêt.  Or  , 
s*ils  n'étoient  pas  dans  ce  cas  unique  ,  il  est  évident  encore 
que  le  mandat  d'amener  décerné  contre  eux  par  le  jiige>de- 
palx  ,  est  lin  véritable  attentat  contre  la  constitution  ,  cat 
un  véritable  attentat  conye  l'inviolabililé^  des  membres  d^ 
Corps  législatil^:  mais  je  vais  bien  plus  loin*;  comment  pallr- 
roit-on  jamais  prétendre  qu'il  y  avoit  diffamation  dfi  la 
pan  des  trois  membres  du  corps  législatif ,  |iU  n^è- 
toient  seulement  pas  accusés  :  car  ,  vous  vous  lé  rappelez,, 
"messieurs  ,  la  plainte  du  sieur  Montmorib  ot  Bertrand  ne 
porte  que  sur  le  sieur  Carra  et  antres  journalistes  ;  il  n'y  . 
avoit  donc  pas  d'ascusation  contre  les  trois  membres  de 
l'assemblée  nationale  ,  lorsque  le  juge-de-paix  ,  Larivicre  , 
s'est  axflié  contre  eux  ,  s'est  permis  de  décerner  contre  eux 
le  mandat  d'amener.  (  i^pplaudis^cmenTs  des  tribunes.  )  Quçi 
a  donc  été  le  motif  de  la  conduite  étrange  de  cet  offUcif^ 
*«e  patiîe'7  II  TOUiTa  encore  apptii  lui-aaime  t  il  vous  a  cUf 
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qae  ,  d*apcès  la  déposition  des  trois  m^mbre^  du  CAcpi  lé- 
gislatif ,  il  avoit  su  qu'il  txistoit  en  effet  un  comité  au- 
trichien ;  qtie  y  d'après  cela  ,  son  zele  n^avoit  pas  pu  rester 
jnactif,  qu'il  ai<*it  dû  aller  à  la  rephtrche  de  ce  cabinet 
autrichien  ,  et  que  comme  4es  sieurs  Merlin  ,  Chabot  et 
Hasite,  priroissoieiu  êtie  lej;  dépositaires  de  ce  secret  imper- 
tant ,   il  dvoit  b:en  fallu  qu'il  les  entendit. 

Ç'cihord  ,  Mîcssieurs  ,  je  povirrois  demander  a  cet  officier 
de  poi'ce  ,  connnent ,  aveuglé  volontairement  lui-même  ,  Il 
a'i  pas  vu  ,  Jif.ji  la  plainte  des  sieurs  Bertrand  et  Montmo- 
lia  .  a  preuve  de  rexistence  de  ce  cotnitc.  TIs  s'y  sont  dît 
ministies  d'cfat  :  et  de  quel  état  peuvent-ils  être  mi- 
nijt'cs  ,  si  ce  n'.e&t  de  l'état  de  Coblentz  ?"(  Applaudi  des 
tr:bL.res.  )  Croyoit-il  ,  d'ailleurs,  que  ce  comité  autrichien 
/nt  un  c.Muite  patenté  ,  à  la  découverte  duquel  il  lui  fût  ai 
facile  d'arriver  l  qTi'cttendoit-il  par  un  comité  autrichic»? 
Le  comité  auirichien , 'c'est  la  réunion  de  ces  hommes  qi,it 
veulent,  à  quc'quç  prix.quece  puisse  être,  ramener  ,  naa 
pas  l'ancien  ordre  de  chose,  ils  sentent  bien  que  cela  leur 
Kra  à  jamais  impossible,  mais  un  ordre  de  choses  bou- 
wau  ,  modifié  au  gié  de  leur  caprice  et  de  leur  or^ueij. 
Le  camité  autrichien  ,  c'est  cette  réunion  d'hommes  qui, 
aveuglement  perfides  ,  cherchent  à  déjouer  tous  nos  efTerts, 
jtiSa  de  faire  triompher  ceux  de  leurs  propres  ennemis,  peut* 
être.  Le  comité  autrichien  ,  c'est  la  réunion  de  ces  hommes 
qui  veulent ,  à  quelque  pi\%  q»?  ce  soit,,  diviser  les  peu- 
ples ,  diviser  la  gar4e  oationale  et  le  peuple  de  Parie. 
(Applaudi  de  l'assemblée  et  des  tribunes.)  te  comité 
autrichien  ,  c'est  la  réunion  de  ces  hommes  qui  cherchent 
àfierdre  nos  finances,  à  porter  dans  nos  années  des  semencçs 
(ie  défiance  et  de  discorde  ,  à  exciter  la  défiance  des  soldats 
centre  les  «99(.iers  ;  voilà  ce  que  j'epteads  par  le  comité 
Tendu  à  nos  ennemis  ,  et  qu'on  a  improprement ,  peut-être, 
aommé  comité  autrichien.  Or,  étoit-il  si  diffi.cile  au  juge 
Larivieie  de  deviner  que  le  ministre  qui  a  laissé  avilir ,  au- 
tast  qu'il  éteît  en  lui  ,  la  majesté  du  pécule  français  p^r 
toutes  les  puissances  qui  n«ujs  environnent ,  devoit  être  .^n 
homme  ven^u  ,  un  homme  nécessairement  membre  de  1» 
faction  qui  clierche  à  nous  ruiner  tout>à-fait  ?  étoit-il  si 
difficile  de  deviser  que  le  ministre  qui  a  causé  tous  nos 
maux  ,  qui  a  impudeiomei^t  menti  au  corps  législatif,  a&h 
de  rendormir  dans  la  sécurité  la  plus  profonde  sur  ses  plus 
chers  intérêts  ,  étoit  encore  un  membre  de  ceUe  factias 
^ui  cherche  à  ruiner  et  à  accabler  la  patrie.  (  Applaudi  dei 
tribunes.  ) 

Ainsi,  messîeufj,  puîsQU*îl  «>  airoit  pas  d*accusatl(\n 
contre  les  trois  membres  du  corps  législatif  ,vet  puisque 
le  ju|r£.de-paix  I.ari.vi£re  n*s^ctss9it  ici  que  d'office,  ,pui*- 
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seîgnetncnsqui  poiivotentîc  porter  sur  la  trace  de  cet  \nfcrnàt 
complot  ,  vous  voyez  quelle  qiialificaiîon  il  faut  donner  à  li 
déniarche  par  laquelle  il  a  appelé  devant  lui  trois  nie lufere^ 
du  corps    lépslatif',  non  pas  pour  défendre   Thounèur    def 
sieurs  Bertrand  et  Montraorin  ,  mais  bien  pour  attenter  à^  /^ 
puissance   de  rassemblée   nationale  ,    et  obtenir  \vn\\Tecie\ 
nient  d'elle  des  renseignemens  qu'elle  avoit  lavcîlle  rtfvi^ 
de  lui  donner  \   (  Applaudi  des  tribunes.  )  et  ceci  me  coij, 
duii  natuiellehient  à  examiner  la   seconde    question,  ^w/ 
est    celle  de   savoir    si    le  juge-de-paîx   a   pu    décerner  le 
njand 
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rfu  pcnpîe  français  ,  ils  y  Agissent  comme  exerçsr,t.(ie«  fonf- 
fons  que  vrtus  dclcg^Cï.  Ils  peuvent  donc  agir  comH^« 
rrprésentans  ailleurs  que  dans  cette  salle  /ailleurs  que  datis 
cette  tribune,  (  «Hiimurefr)  c'est-à-dire  dans  les  con)îtf s. 
Ce  point  une  fois  obtenu,  car  on  croît  m*avoîr  vaincu  en 
ne  rappelant  sans  cesse  à  ce  texte;  dans  les  comités  :  ce 
point  une  fois  obtenu,  je  dis  ,  messieurs,  qu'il  faut  se 
fixer  su^  Ti^anisatiaTi  du  comité  de  surveillance.  Vo«» 
l'avez  ctablt  pour  recevoir  tous  les  renseignemens  ,  loutei 
les  preuves  ,  tous  !es  dncumens  qui  pourroient  éclairer 
rassemblée  nationale  sur  les  divtrs  complots  ,  iur  lei 
divers  dangers  dont  la  chose  publique  est  environnée.  .U^ 
avoit  deux  moyens  de  jouer  ces  complots  ,  c*étoit  d*un 
côté,  lorsque  dés  preuves  aurôient  été  acquises  en  pro« 
voqajBt  du  corps  législatif  un  décret  d^abcusation  contre 
les  prévenus  ;  c'étoît ,  de  Tautre  ,  lorsqu'îln'y  avoît  pas  de 
preuves  suffisantes ,  et  que  cependant  la  chose  publique 
pouveU  être  menacée,  en  rendant  publics  par  la  Toie  de 
IV/npressinn  les  completit  qui  ietramoient  dans  les  ténèbres. 
Or,  cette  dernière  mesure  ne  ponvoît  être  utilement  em- 
pleyée  'que  par  la  voie  des  journaax  ;  c*est  atnsi  qaç  plu-' 
•îeurs  complots  ,  que  plustctirs  trames  ourdies  contre  l« 
ihose  publique  ,  ont  été  déjonés  depuis  la  création  de 
▼otrc  comité  de  surveillance  ;  il  est  évident  diaprés  cela  , 
quMnvesh's  de  Totre  confiance  ,  c*est  comme  membres  d« 
comité  de  surveillance  ;  que  ces  trois  reprcsentansda  peuple 
ont  agi.  Mais  je  m'en  tiens  à  ce  raisonnement  parce  qu'il 
■e  paroît  iàvincible  ;  c'est  que  d'un  côté  il  n*y  avoît  point 
^'accusation  contre  les  trois  reptésentans  du  peuple  ,  et 
^ue  le  motif  du  juge  d^  paix  étoit  d'obtenir  d^eux  ces  rea* 
^{•emens  ,  d*enlever  au  comité  de  surveillance  ,  d'enlever 
*|'aMembIce  nationaîe  la  trace  de  tous  ces  complots  que* 
l«i  Bême  sembloit  vouloir  découvrir;  c'étoit^enfia  d^obtenir 
(■directement  de  vous  et  par  )a  voie  la  plus  odieuse  ,  1t 
pins  arbitraire  ,  la  plus  tortionnaire,  ce  que  vous  lui  avie< 
^  veille  refusé 'très  -  directement,  ee  déclarant  que  votre* 
conité  de  surveillance  ne  faisoit  même  pas  de  rapport  sur 
lu  renseignemens  dont  il  pbuvoit  être  dépositaire.  Si  je 
reprends  maintenant  les  conséquences  qui  résultent  de  meg 
P*écédens  ratsonnemens  vous  sentirez  combien  elles  sont 
effrayantes^  et  je  n'ai  même  pas  besoin  de  m'envelopper  danr 
^  leconde  question,  il  me  suffit  de  tirer  des  conséquences  . 
ie  la  première,  c'est-i-dîrc  ,:qVuii  juge  de  paix  ne  p*ut 
<léeerner  un  mandat  ^'amener  contre  un  membre  de  l>ai« 
senblée  nationale,  t*est-à'dire  que  Pinviolabilité  des  repré* 
tentais  du  peuple  ne  cesse  que  lorsqu'ils  peuvent  être 
)oe«iuivis  eriminellemeat  ,  soit  en  vertu  d'un  mandat 
firrêt ,  soit  qu*ils  aifent  été  surpris  en  *af rani  -  dcH^ 
{ Applaudi.  )  Ces  caaséquences ,    c'est  que  Texis^nce  du 
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Cêrpi  législatif  tout  entier  se  trouve  dans  les  mains  d\it^ 
juge  de  paix  ,  si ,  hoti  les  crimes  coiiiniis  par  des  dé>. 
pûtes  à  rasserablée  nationale ,  il  peut  ^^cernec  coatr«  eux 
des  mandats  d'amener. 

Je  dis  f  messieurs  ,  que  Texistence  du  corps  législatif  tout 
entier,   se  trouve  dans   les  mains  d^un  juge-de-paix  ,   car, 
dans  ce  moment  de  crise  oà  nous   sojnmes  ,   et  loisqu^une 
factioa  puissante   annonce  d'une   manière  si   scandaleuse  , 
Tinteatlon  d'avilir  le  corps  législatif  ,  et  de  Tamener  à    re- 
cevoir ,  par  la  force  des  choses  ,  des  médiations  qu'on  vou- 
droit  lui  faire  offrir  ;  je  dis  que,  dans  cet  état  de  crise  ,    il 
iuffiroit  qu'une  faction  puissante  put  intéresser  un  jugc-de* 
paix  au  succèjs'  de  ce  compl9.i,  criminel  ,  ^t  ,dès  lors  il  snfi^ 
firoit  d'obtenir  4u  juge>de-pajx  ,  un  qu,arré  de  papier  mar- 
qué ,  pour  attir(;r  chez  lut  ,    dans  la  méipe  journée  ,    to»s 
les  membres  de  l'assemblée  nationale.' AU  !  messieurs,   s'il 
en  étoit   ainsi  «  pourquai   le»  ennçmis  de  la  chose  w^abU- 
que  soupirerofent-ils  autant  apTC;s  ^arrivée    de  ces  aioa^eft 
préteqdues -qui  doivent  nous  imposer  la  lo)  ;  U  sort  de    lu 
patrie  ejit  dans  leu^s   mains,  il  ne  leur  fa^t  qu'un  jage-de- 
paix;  (applaudisçeqaens  réitérés  d'un  ctôté  et  des  tribunes;  )  M 
ne  faudroit  qu'i)n  pu  deux  juges-jde-paix  qui  voulussent  bi^& 
partager  les  atr^oces  ,^es  perfides  combinaisons  ,  pour  |»ara« 
ïyser    tous  les.  ,j*uj-s   les- p pestions   des    représentans    du 
peuple  français,  ,01^  î- si  c^U  anivoit ,  voi;is  a  dît  M.    Rain 
SQond  ,   la  canstitu-tioa  qui,  a    été  jurée  dans   le  cœur    ]«& 
français,  trouveroit  sans  doute  des  défenseurs  î   U   peuple 
entier  se  Icveroit    pour    faire    respecter   les   repi^éscntans  ; 
mais  ,  messieurs  ,  je  le   demande  ,  quest-ce  donc  que  cette 
mesure   qui  a  besoin  ,, pour,  être  arrêtée,  de  l'insurrcctioià 
du  peuple  entier,  .(  Applaudi  d'une  partie  de  r^sseniblée  et^ 
des  tribunes.  )  Qiioi  î  la  puissance   d'un  jugc-de  paix   »e»a 
I^Jlp  4iue,:p0ur  arr^cf  le  torrent  dans  s%  sovrçe  ,  il.faudr«c 
q.ue  le  peuple  entier   se  le.ve  !  Non.,  no)[i ,.  mee^ieura  »    c% 
n'est  li  qu'uni^  viane  et  stérile  déclamation*  { AppUu^U)    . 

„i.a  ^oi     fiussi  forte  que  le  peuple  ,    ptri»que    le   peuple. 
la;  révcrc  ,  la  Ui  sufiira  pour  arrêter  le  crime  d'uu  juge* 
4e-paiu  ,  qui   se  peimet,  par  ua  seul  mtt ,  parun.seul  açtft 
de   so»  autorité  ,    d'arrêter  les  travaux  du  corps  lègUlatîC. 
4*ajttentf r ,  i  ft  ma^sté  ,    d'attenjter    À    rinviolabilitc    deie. 
rcpfé#ffîit;»»s  .du  pe^iplé  français ,  et  de.paraliser  ainsi    le* 
ijepr/çsiw^ajj»  de    tout  Iç   peuple  fr^n^av/.,  O ui ,   measieura  ^ 
l^.h^iç«fu$^.  U  CQnstUutioo,  sur-tout  sera^i  un  rcxapart  qu# 
«i.t^us  .ljes^jugpM«'P«ix  du  «nqnde  ,  ni   tous  les    facU«w« 
quije^  footagir;   (  ?PPÎau|lissçmçBB  réitérés  d'une    i>«rti« 
de  J'i^s^emblç^  pt  des  ,tribuiies  J  ^p,  p^^urront  âbatirer  ;   <;»»  ^ 
sieH^urf  ,  jt  van  pUi«   é   rcjpt^ter.lçii  U  n»ot  de  Nh  |Laçroir:f 
ils  a*;tUKooi  itf^MKf  démette  mesure  que  pour. qu'elle'  toiarne 
a   Uui   i\OBtc,   au   véritable   uiôafphff  des  >  ani»    dc     X« 
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liberté  et  àt  la  clibsc  publique.  (  Braiiê  *  lr9v$  !  applaudi.) 
Hâtpt-vous  donc  par  un  grand  acte  à-la-fois  de  justice  et 
de  sèTèrité  ,  d*as8urer  au  peuple  français  rinviolabilitè 
de  tes  représentarfar ,  Ttitae  des  plut  fortes  garanties  de 
la  liberté  publique  ;  vous  le  devez  ici  d*autant  plus  que  ce 
second  essai,  fait  dans  rintentieu  d*avtlir  le   corps  légij-  \ 

latif;j*ai  tort  de  dire  ce  second  ebsai  je  devrois  les  compter  ij 

par  toutes  les  journées   que  nous  avons    consacrées    à  It  J 

défense   de    la   liberté  ,  depuis    que  nous   sommes  réunit  i 

i^aur  elle.  (Applaudi.  }  Vous   le   devez  d^autant  plus  qu'ici  *{ 

cette   intention  m    été   manifeste,    rintention    d^attenter  i  { 

h  puissance  nationale  ,  d'avilir  le  corps  législatif,  d'attenter  j 

i.  la  constitution.  '  \ 

llle  Ta  été  d'abord  par  l'activité  d'oflice  du  juge-de 
paix  Larivierc  ,  elle  Ta  été  sur-tout  par  la  manière  tortion- 
naire,  despotique,  arbitraire,  tlont  le  mandat  d'ameh<er  a 
ctè  exécuté.  Vous  l'avez  entendu  ,  messieurs  ,  trois  gén* 
darmes  nacionaux  se  présentent  chez  les  représentana 
du  peuple  pour  les  amener  devant  un  officier  de  police. 
Censtamoient  veillés  par  ces  sbires,  ils  n'ont  pas  eu  inime 
h  liberté  de  prendre  les  têtemcns,  les  meubles  dont  ils 
pouvetent  avoir  besoin.  Dès  l'instant  qu'ils  ont  été  en  sa 
présence,  ils  n'ont  pas  eu  même  la  liberté  de  conférer  ave« 
leurs  domestiques  ,  de  donner  les  ordres  qu'ils  pouvoieni 
iVoir  à  ddtiner.  Arrivés  chez  te  juge  de  paix  ,  ils  le 
treuvent  au  lit,  (  quelques  applaudissemens  ,  )  ,  Ursque  son 
devoir,  devoir  rigoureux  pour  tous  les  citoyens  ,  étoit 
^'être  à  son  poste ,  dont  il  a  lui-même  tant  fait  valoir 
rimportance.  Ce.,  n'est  pas  tout  ;  arrivés  dans  sa  maison 
tous  les  trois*,  quoiqu'ils  ne  fussent  venus  que  les  uns 
Iptès  les  autres  ;  \\  les  fait  tenir  au  secret ,  il  empêche 
Sa*ils  ne  puissent  se  communiquer  leur  pensée  malgré  que 
^^  loi  veut  qu'on  ne  puisse  jamais  retenir  au  secret  un 
prévenu  jusqu'à  ce  que  le  juge  t'ait  ainsi  ordonné  ,  malgré 
ffue  la  l»i  défende  de  retenir  au  secret  celui  qui  a  déjà 
Ç(é  iaterrogé.  Voilà  Messiears ,  voilà  par  quels  moyens  le 
)ugt  de  paix  Lariviere  a  laissé  percer  ses  véritables  senti- 
nens  qu'on  lu?  avoit  inspirés  ;  voilà  par  quelle  prévarica- 
tiaa ,  il  a  manifeste  l'intention  évidente  d'avilir  les  repré* 
iemans  du  peuple  dans   la  personne  de  trois  d'entre  eux. 

Ifessieurs  ,  je  finis  par  une  réflexion  qui  devoit  Itre 
ttparée  de  tout  le  reste  de  la  discussion ,  parce  qu'elle 
*'y  tient  qu'incidemment.  Il  y  a  encore  dans  la  démarche 
^a  juge-de-paix  Larttîere  ,  un  véritable  attentat ,  une  véri* 
table  violation  de  la  constitution.  Elle  porte,  et  je  n'ai 
ras  besoin  d'tfn  rappeler  tes  termes  à  ceux  qni  ayant  eu 
d*aboTd  besoin  de  se-pènétier  des  principes  dans  l'objet 
Wi  nous  o^upe  ,  «t.  faisant  ,  «ans  doute  ,,  leur  étude  d^ 
»  côû'siîutiori    qu'ils  ont  -juré    de  maintenir  ,   les   coa« 
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iisUCeBt  anfst  bies  que  moi.  Elle  porte  que,  nul  ne  pourn 
itre  poursuivi  et  jugé  pour  écrits  qu^l  aura  publics  ou 
jnipiiiues,  sans  que  prèalabiement  il  ait  été  déclaré  par 
pn  jtny,  i®  que  Técrit  renferme  uo  ilélit  ;  ea  second  lieu  , 
que  le'le  personne  est  coupable.  Or,  messieurs  ,  vous  aves 
entendu  le  juge-de-paix  Lariviere  lui-même  S  vous  at-il  dit 
qu*un  jury  avoit  commencé  a  prononcer  sur  ces  objets  avant 
rinstruction  qu*ii  s^est  permise.  Tel  étoit  &on  empressement 
de  céder  aux  insinuations  perfides  qu'on  lui  avoit  inspirées, 
^ixt  la  constitution  touie  entière  n*a  été  rien  pour  lut.  Tel  a 
fié  Taveuglement  de  ses  perfiUes  conseillers  ,  qu'ils  n'ont' 
pas  même  pu  le  faire  procéder  avec  les  formes  prescrites  par 
la  constitution.  Ainsi ,  messieurs  dans  toute  la  discussion  de 
cette  affaire  ,  Tembarras  n'est  que  d'énunérer  tous  les  atten- 
tats ient  le  ju|;e' de-paix  s'est  rendu  coupable.  Je  coocluat 
contre  lui  à  un  décret  d'accusation,  (Vifs  applaudissemcns 
4*UD  côté  et  des  tribunes.  } 

JH.  Hérault  :  A  touj  les  faits ,  k  toutes  les  viola* 
fions  qui  viennent  de  vous  être  cités  avec  tant  d'é- 
loquence par  M.  Guader.  J'ai  à  ajouter  un  fait  très* 
grave  que  je  dénonce  à  rassemblée  national^. 

J'ouvre,  messieurs,  la  loi  sur  les  jurés  ,-cT  j'y 
Tois,  article  S  ,  que  lorsqu'il  a  été  délivré  un  man- 
dat d'amener  contre  un  citoyen,  il  a  deux  jours  pour 
eomparoîtfe ,  et  ce  n'est  qn'après  deux  jours  qu'il 
peut-être  contraint. 

£t  cependant' c'est  au  mépris  dé  la  loi ,  c'est  au 
mépris  de  la  liberté,  qne  le  juge  de  paix  Larivierc, 
a  envoyé  trois  de  ses  agens ,  à  5  heures  du  naatin  ^ 
qui  n'ont  pas  permis  njême,  à  l'un  de  nos  trois  rc-» 
présentant,  de  s«  retirer  dans  une  chambre  voisine 
pour  y  prendre  sa  montre.  Je  cite  ce  petit  fait  pour 
appcller  la  jUrtice  de  l'asscn^blée  nationale  ,.  non- 
seulement  sur  U  juge  de  paix  ,  mais  encore  sur  les 
(rois  porteurs  du  mandat  d'amener,  (  Applaudi  àcê 
tribunes.  ) 

Jiî,  Duranlhon  ^ministre  de  U  justice  ;  Le  roi  ta\ 
fal^  appcllei  œ  naatin,  pour  mVunoncçr  ia  x:ésola-' 
(ion  qvii.'il  ayoit  prise  de  dénoncer  aux  tribunaux  tes 
calomnies,  qui  se  répandue*»!  depuis  quelques  jour* 
avec  uàc  licence  ^ui  n'a  plus  ac  &can,  suf  rçatU-* 
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tncc  d*un  comité  autrichien,  qu'on  suppose  fcûîr  îtÉ 
stances  aux  tuilcri«s.   ^ 

-  Peut-ctrc   àa   majesté  eut-ell,e  dédaigné  ces  asser- 
tions mensongères,  si  elles  n^avoient  paru   que  danv 
CCS  feuilles  incendiaires  que  Ja  sévérité  de  vos  décrets 
a  si  sagement  vouées  au  glaive  des   loix  :  mais  ins-* 
trait  qu^clies  éloierit  parvenues  jusqu''au   corps  lé- 
g'slatif,  elle  a  justement  craint  que,  prenant  de  \â 
consistance  dans  le  sanctuaire  de  la  législation  ,  ellet 
ne  produisent  enfin  Teffet  que  s^en  sont  promis  lef 
premiers  auteurs  ;. celui  de  désorganiser  Tarmée  et 
i*ctat  en  propageant  les  défiances  et  en  provoquant 
Ifs  désobéissances  aux  loix  et  la  résistance  aux  au« 
torités  constituées.  Elle  m'a  donc   ordonné  de    dé- 
aoncer  â  son  commi^isaiie,  près  du  tribunal  criminel; 
da  département ,  les  écrivains  auteurs, de  ces  calom^ 
nies.  Elîc  veut  que  le  fantôme  avec  lequel  ces  écri- 
vains mal-intentionnés   cherchent    depuis  si  long* 
temps  à    effrayer    le  peuple  sorte,  enfin   des  ténè- 
bres ,  que   les  faits  soient  éclaircis ,  et  qu*au  nïoyea 
d*une  iiutruction  juridique  et  d'une  procédure  lé- 
^le  contre  les  auteurs  des  calomnies  que  le  roi  xn'a 
ordonné  de    dénoncer ,  la   nation  soit  pleinement 
convaincue  de  la  loyauté  ^e  ses  démarches ,  de  son 
tttachement  inviolable    à  la  constitution   et   de    sa 
persévérance  inébranlable  dansi  le  sermen^t  qu'il  a  fait 
i  la  maintenir.Sa majesté  m'a  chargé  de  remettre  cette 
lettre  à  M.  le  président. 
Qu^ques  voiK  :  L'ordre  du  jour.  (  Murmures.  ) 

Lettre  du  Roi. 

J'ai  ordonné  ,  M.  le  président ,  auminîsfre  delà 
JD:»4icc  de  faire  pana  rassemblée  ,  de  Tordre  qu'il 
vient  d^adresser  de  ma  part  ,  â  l'accusateur  public 
sQ  stt'et  du  prétendu  comité  autrichien.il  importe  au 
Ihcu  de  l'état  que  cetie  affaire  soit  parfaitement 
tcliircic.  Je  pen<c  que  l'assemblée  nationale  ordon- 
nera de  communiquer  ait  tribunal  les  renseignemons 
L  Vit  plusieurs  de  ses  membres  oi>t  dit  avotr  sur  cette 
'^  D  3 

Digitized  by  Cj.OOQ  IC 


(78)  , 

«flfairc.  Elle  sentira  aisément  rmconvénient  dt  n*eii 
laisser  percer  qve  ce  qui  peut  entretenir  les  soup- 
çons dans  le  public  ,  etle  danger  de  m*ea  laisser 
ignorer  Us  auteurs. 

Signée  Loi7i5.  Plus  bas  :  Duranthon. 

M.  Hiherl  :  J*aî  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Dans  Tétat  actuel  des  choses  «  où  la 
patrie  est  en  danger  ^  où  nous  sommes  enveloppés 
de  mystères  ,  où  nous  sommes  menacés  de  com- 
plots ,  je  demande  que  le  comité  de  surveillance 
tf^t  tenu  de  nous  faire  demain  ,  le  rapport  de  tous 
(CA  ipystcres.  Je  demande  que  ce  rapport  nous  soit 
(au  en  comité  général,  (  murmures  d^un  côté)  afin 
que  nous  sachions  à  quoi  nous  en  tenir  sans  exposct 
b  patrie^. 

.  Af,  Gensonné  :  Je  demande  Tajournement  Immé- 
4iaitement  après  la  discussion  qui  doit  s'élever  sux 
la  lettre  du  roi.  Je  demande  la  parole  sur  cette 
letue^ 

Une  vovt  :  L'ordre  du  jour.  (  Murmures*  ) 

L'assemblée  est  dans  l'agitation. 

Plusieurs  membres  environnent  le  bureau  pour 
ligner  la  demande  d'un  comité  général. 

M,  Vauhlanc  :  Point  de  comité  général  ;  que  le 
rapport  soit  fait  publiquement. 

M»  Dumas  :  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  * 
aussi  publiquement  que  ronc  été  ceux  sur  les  incul- 
pations ,  pour  lesquelles  on  n'a   cessé  jusqu'à  pré- 
sent   d'embarasscr   la   chose  publique  et  d'insp.'rer 
les  défiances  contre  les  généraux. 

M.  Robecourt  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  du  comité  général  que  l'on  propose 
pour  demain. 

M :  Je   demande  l'ajournement  de  cette 

«proposition  après  la  discussion  actuelle.  Adopté, 

M*  Rôbecourl  :  Qjiand  le  corps  législatif  se  déter- 
mine à  porter  un  décret  d'accusation  ,  c'est  une 
.mesure  rigoureuse  qu'il  prend  toujours  à  regret,  11 
«doit  é£OttXex  avec  peine   les  dénonjciations  ,  avec^ 

Digitized  by  LaOOQ  IC 


(79.) 
complaisance  c^u^t  qq!  parlep^t  ppur  les  accQ9^s« 
ïlus  Ict  questions  qui  vous  occupent  dans  cet 
instant  sont  importantes  ,  plus  elles  sont  étroite* 
mcm  liécï  av^ec  les  principes  constitutionnels.  Il 
eût  été  â  désirer  que  la  discussion  fût  précédée  d^un 
rapport,  du  comité  de  législation.  Vous  le  lui  ave« 
rcnveyé  hier.  Mais  ,  puisque  ybus  avez  décide  que 
k  délibération  seroît  ouverte  ,  il  faut  voir  ,  la  con^ 
tîtuiiou  à  la  main  ,  si  l'inviolabilité  des  membre» 
du  corps  législatif  a  été  compromise  par  la  conduite 
qu'a  tenue  le  juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV. 
Je  vous  demande  quelques  momcns  d'attencioo* 
C'est  moins  pour  l'accusé  que  je  parlerai ,  que  pout 
le  maintien  des  principes  conitiiutionaels  que  noùt 
avoTîs  tous  jurés  de  maintenir.  Si  le  juge  de  paix  est 
coupable  ,  je  serai  le  premier  à  demander  sa  puni- 
tion ,  mais  par  la  voie  qii'indique  la  constitution. 

Le  juge-de-patx  avoit-il  le  droit  de  "  décerner  un 
mandat  d'amener?  S'il  n'en  avoit  p4s  le  droit,  est- 
ce  à  l'assemblée  nationale  qu'il  appartient  d'annullcr 
cet  acte  illégal  du  pouvoir  judiciaire  ?  Telles  sont 
les  questions  que  je  vais  examiner*  en  peu  de  mots. 
Je  crois  ,  messieurs  ,  devoir  dégaget*  la  déllbératioa 
de  tous  les  moyens  accessoires  de  nullité  de  la 
forme  et  du  mode  de  rcxécnion  du  mandat.  Cet 
examen,  outre  qti*il  cet  étranger  an  fond,  ne  doit 
pas  (j'ose  le  dire  )  arrêter  votre  attention.  Qjiand 
ils'âg.'t  d'examiner  quelle  est  l'action  de  la  nation, 
([iiellcs  ^oMt  les  lim'tes  invariables  posccs  entre  le 
pouvoir  IcgislaliFct  le  pouvoir  jiKliciaire  ,  je  n'abats- 
leraî  pas  la  question  jusqu'à  demander  si  le  juge-de- 
paix  s'appelle  Etienne  ou  Lqïh  ieie  ;  si  ceux  qui  ont 
porte  des  plaintes^ont  pris  telle  ou  telle  qualité.  Je 
ne  vois  ici  qu'un  officier  de  police  ejn  fonctions; 
des  citoyens  qui  se  plaiç^ncnt  ,  des  membres  du 
corps  législatif  qui  sont  accusés.  L'officier  de  police 
poiivoit-il  décerner  le  mandat  d'amener?  11  avoit 
Tfçu  la  plaiiHe  en  vertu  de  ,1a  loi  sur  le  jure  ;  j| 
îvoit  informé  sur  la  déclaration  du  sieur  Caia, 
contre   lequel  poxtoit  originairement  la  plainte,   if 
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avoît  re^u  ausj  c^Ue  de  MM.  CLaLot ,  Bazire  et 
Alerlln  ;  et  par  cette  décIaratlpQ  il  étûit  parvenu 
jusqu^anx  auteurs  du  fait  qui  a^oit  été,  le  sujet 
de  la  phiinte.  Mais  ^  mçssieuTS«  les  premiers  qui  se 
jncttoiflnt  à  la  place  du  sieur.  Çara ,  éioicnt  des  dé- 
putés à  Tasseqiiblée  nationale.  Mais  les  députés^ 
membres  du  coooitéde  surveillance.,  déclaroient  eu 
jugement  qu'il  txistoit  en  eETet.un  comité  autrichien, 
et  que  la  preuve  de  son  existeuce  se  tronvoit  dans 
des  pièces  déposées  au  coai'ué  de  survelllauce.  Que 
dcvoit  faire  alois  Tofficier  de  police  ?  Avenir  à  l'as^ 
iemblce  pour  rendre  compte  de  TcLai  de  rinstruc- 
(ion.  Il  Fa  fait.  Il  vous  a  pr'u's  de  lui  faire  remettre 
les  pièces  qui  pourroient  constater  Texi^tence  de  ce 
comité  autrichien.  L'assemblée ,  après  une  discussion 
mssez  étendue  y  a  passé  à  Tordre  du  jour ,  parce  que  , 
4*uik  côté,  elle  ctoit  bien  convaincue  par  le  silence  de 
■on  comité  de  surveillance  qu'il  n'existoitréelleoient 
dans  ce  comité  aucune  pièce  qui  pïor.vât  Texistence 
d'un  comité  autrichien  ;  et  que ,  de  fautrc  ,  elle  n'a 
vtt  dans  cette  affaire  qu'une  poursuite  ,uditialre  dirl* 
gée  contre  des  députés,  pour  des  faits  entièrement 
^trangeis  à  leurs  fo.iCtiou:»  législatives.  Le  juge-de- 
paix  a  coutluiié  Tinstruction;  il  a  décerné  un  naan* 
cat  d'amener  contre  MM,  Chabot,  Bazire  ctMerlia, 
II  me  semble  ,  messieurs  ,  qu'aux  termes  de  la  loi  sut 
les  jurés  j  il  n'a  point  outre-passé  ses  fonctions. 

Suivant  laconsut^irion  ,  le*  représcntans  de  la  na- 
tion peuvent  ,  pour  fait  criminel  ,  étie  saisis  en  fia- 
graut  délit,  en  vertu  d'un  mandat  d'araeuer,  à  la 
charge  d'en  donner  avis  au  corps  lép;islatif.  Or  une 
calomnie  est  un  la  t  criminel  aux  teime^  de  là  coua- 
tituùon.  Les  juges  de  paix  pcuveni  dccerner  nu 
manaat  d'arrêt  contre  un  représentant  de  la  constitu- 
tion piîs  en  flagiautdJit,  ou  sur  nne  plainte  sur  uue 
information  qui  auroit  prouvé  qu'il  étoit  coupable. 
Mais  ici  le  juge  de  paix  a  piis  une  plus  grande  prc-^ 
caution  {  Murmures.  )  car  avant  de  dcccrrier  le  man- 
d«it  d'amener  ,  il  vous  a  însiruits  de  la  pour:>uite  qui 
se  falsoii  devani  lai.,    et    de   la  part  que  trois  des 
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membres  de  Tassem'bkc  avoitnt  dans  riastruction  j 
il  venoit  encore  ,  aux  terme»  de  Ja  loi,  après  Texé- 
cmion  du  mandat,  vous  eu  rendre  compte,  car  ^a 
pptiiion  a  précédé  à  la  barre  le  décret  qui  a  ordonne 
qu'il  scroit  maiid  ;  cnHn  MM.  Basire  ,  Chabot  et 
Merlin  ont  rendu  liomma^re  à  la  loi  et  aux  principes  - 
constitutionnels,  en  paroissant  devant  lui  cur  son 
mandat  d'amener.  .  • .  .  (  Murmures  d'un  côté.  ) 

M :  Oui,  par  la  force  des  bayennettes. 

M.  Hans^y  :  Je  puis  obtenir  pour  la  loi  le  respect 
que  je  ne  pourrois  obtenir  pour  mes  opinions.  On 
a'ohéii  point  à  la  force  quand  on  obéît  â  la  loi. 
Voici  l'article  de  la  dcclarafîon  des  droits  :  Nul  ne 
peut  erre  accusé ,  arrêté  ni  détenu  que  dàtis  les  cas 
ëftermînes  par  la  loi  ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  soîlicûent ,  expédient ,  exé- 
cutent ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires , 
doivent  être  punis  ;  mais  tout  citoyen  représentant 
de  la  nation  ,  qui  réunit  éminemment  les  plus  hautes 
foi'ctions  auxquelles  un  citoyen  puisse  être  appelle, 
n'efface  pas  celles  de  citoyen. 
M,  DelmAs  :  Parlez  donc  de  l'exception. 
M.  Rohécoiirt  :  Je  d's  que  le  mot  générique  ,  huf 
citoyen  ,  n'excepte  personne.  Tout  citoyen  aircté  ou 
sa'si  en  vertu  de  la  loi ,  doit  obéir  à  l'instant ,  ou  il 
se  rend  coupab'e  par  la  résistance. 

Actuellement  Tarticle  IV  de  la  loi  sur  la  police 
it  sùfcté  ,  porte  :  Aucun  citoyen  ne  peut  refwser  de 
venir  rendre  compte  aux  officiers  de  police  ,  des 
faits  qu^OQ  lui-imputç  ;  et  s'il  refuse  d^obéir  ,  ou  si 
après  avoir  déclaré  qu^il  c:>t  prêt  â  obéir,  il  tente  de 
s^évader  ,  le  porteur  du  mandat  d'amener  pourra  cm« 
ployer  la  force  pour  le  conduire.  (Applaudissemens 
réitérés  des  tribunes  et  d'une  partie  de  l'asseml^léc.  J 
M.  MênUult  :  Je  prie  M.  l'orateur  de  répéter  l'ar- 
ticle car  il  est  bien  intéressant. 

M,  Rohècouri  :  Voilà  le  titre  de  l'article  :  iumûnM 
d'amener  et  du  mandat  tV arrêt.  Je  croîs  que  la  délibé- 
mion  est  engaréc  sur  la  validité  du  mandat  d^amc- 
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^fT",  ^«mc  je  suis  ^ans  les  termes  de  la  qvespon.^ 

(Il  répète.) 

Ces  messieurs  n^étoîent  pas  dans  ce  cas-là  «  puU* 
.qu'ils  if  ont  pas  refusé  d'obéir.  (  On  rit  ;  on  applau- 
dit ;  on  murmure.  ) 

Je  vaii  lire  l'article  duquel  M.  Hcrault  a  tiré  Tîn- 
idttction.  •  .  •  (  murmuies  ],  et  prouver  qu'il  n  ctoit 
pas  applicable,  lorsque  Ton  m'a  interrompu. 

Cet  article  porte  :  en  vertu  du  mandat  d'amener 
le  prévenu  ne  pourra  être  contraint  de  venir  qu'au- 
tant qu'il  sera  trouve  dans  les  deux  jour;»  de  la  date 
du  mandat.  Voici ,  messieurs  ,  la  conséquence  que 
je  tire  de  cet  aiticlc;  c'cst^quesi  messieurs  Chabot, 
£asire  et  Merlin  se  sont  rendus  sur-le-champ  au 
mandat  d'amener  décerne  contr'eux  ,  ils  ont  trouvé 
qu'il  leur  étoit  plus  commode  de  se  rendre  sur-le- 
champ. 

Uon  a  invoqué  un  article  de  la.  constitution  qui 
porte  que  les  reprcscjita'ns  de  la  nation  ne  pourront 
en  aucun  cas  étie  recherches  pour  ce  qu'ils  auroient 
dit  ou  écrit  dans  Texcrcicc  de  leurs  fonctions. 
Messieurs  ,  Taction  du  législateur  qui  fournit 
un  article  à  un  jon:nal  ,  n'est  p^int  législative.  Voilà 
la  question  réduite  A  ses  véritables  teimes.  Ce  n'est 
point-l.î  la  mission  que  nous  avons  reçue  de  nos 
commefans.  Qiie  s'il  nous  plaît  de  faire  des  jour- 
naux ,  d'y  i^mprimer  dés  articles,  nous  rentrons  à. 
cet  égard  dans  la  classe  comrpune  des  citoyens  que 
l'on  peut  poursuivre  par  la  voie  cWile  dans  le»  tri- 
bunaux. 

M,  G^nHi  :  Je  demande  si  M.  Caritat  est  inviolable 
pour  sa  chronique. 

M.  Hnussy  rje  dirai  encore  que  comme  premier» 
fonctionnaires  publics  nous  dtvons  donner  le  prc-> 
m  ter  exemple  à  la  soumkission  aux  loix  ;  que  com^me 
simples  citoyens  nous  sommes  soumis  aux  ioix  d'e 
police  qui  gouvernent  les  autres  ,  lorsque  non», 
aoknmci  sortis  de  l'assemblée  ou  des  comités  <^  tnftm 
lorsque  nous  n'exerçons-  aucune  fonction  kgisla-» 
ûve*  Je  dit  q^u'apcès  a.vair  juré  d^  namtems  lUke.. 
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conjmufi'on  qnî  conserve  IVgaiîté  des  rfro'fs  ^  noô* 
né  devons  pas   tolcrei  qwc  cette  tparue  so:t  violjjc 
parle  privilège  de  la  calomnier  impunément.  Ritn 
ne  seroit  pins  efFrayanI   pour   la  liberté  public^ue  , 
qnc  Tétat  d'un  empire  où  147   membres   do   corp» 
politique,  .  ♦ . 
(Indiques  voix  :  Ce  n'c5t  pa»  la  question. 
M.  RobècoHTi  :  Retranché»  sons  \c  bouclierîmpc-" 
uétrable  de  finviolabilité  ,  ponrroienl  delà  lancer  à 
leur  gié  les  trait»  de  la  calomnie  »ur   de»    hommes 
ijui  ne  pourroient  jamais  les  atteindre  par,  les  voies 
judiciaires.. Il  ne  faut  pas  transformer  le  sanctuaire 
(les  loixenun  lieu  de  refuge  ;  non  ,  mcwiêurs  ,   ce 
n*est  pas  d\\rtc  inviolabilité  si  funeste  que  lei  reprc-' 
scnians  de  la  nation  voudront  se  couvrir.  S'ils  pou- 
▼oient élever  la  voix  ,    ce    seroit   pour   demander  à' 
i  être  jufijés   plus    scvcremem  encore  quand  ils  en» 
freignent  les  loix  qu'ils  sont  plus  spécialement  char- 
ge de  protéger. 

M,  Marand  :   N'interrompe»  pas  Toratcur  ,  il   dit 
dci  choses  excellente?.  ^ 

M,  Ha-tU^y  :  j'admets  avec  ceux  qui  ont  dénoncé, 
le  juge  de  paix  ,  j'admets  pour  un  moment  que  sa 
conduite  soit  très-reprébensibîe  ,  qu'elle  soit   digne 
d'un  décret    d'accusation  ;  je   lui   suppose    tous   les 
torts  qu'on  lui  impute  ,    et  je  di»  qu^  la  distinction; 
des  pouvoirs  ,  base  essentielle  sur  laquelle  reposent 
la  constitution  et  la  liberté  ,  nous  interdit  textuelle- 
ment la  counoissance  du  délit  dont  le  ^  sieur    Lari- 
viere  est  coupable  ;  qu'il  falloit  l'aller  dénoncer  au 
ministre  d«  la  justice.  {  Murmures.  )  Le  ministre  de 
la  justice  est  chargé,  par  la  constitution  ,  de  dénon- 
cer au  tribunal  de  cassation  ,  par  la  voie  du  commis 
«aire  du  roi ,  et  sans  pré  udice   du  droit  des   parties, 
intéressées,    le*  actes  par  lesquels  les   juges  auront 
excède  les  bornes  de   le.ur  pouvoir.  Si  le   }ug«    d« 
paix  de'  la  section  d'Henri  IV   a  excédé  les   bornes  , 
de  son  pouvoir  ,    ilCalloit  aller  se  plaindre  au  mî« 
Bistre  de    la     ustice  ;  (  Murmures.  )  mai*   l'aétc  par  ^ 
iequel  le  iucc  de  paix  auroit  excédé  rson  pouvoM^  * 

Digitized  by  CaOOQ  IC 


...  {  S4  ) 

en  minquant  a  U  dignité  de  la  reprtscntritîon  na- 
tionale ,  &i  cet  acte  est  d'une  telle  gra  Ité  qu  il  néccs 
»iic  un  décret  d'accusation  ,  voici  comineut  il  doit 
être  rendu: 

Le  tribunal  de  cassation  annullera  ces  actes  du 
corps  judiciaire  ,  et  »Mi  donnent  lieu  à  la  foiiaiturc  , 
le  fait  sera  dénonce  au  corps  Ié(;islatir. 

Pliisieuii  vû'u  :  U  est  déuoacé. 

M ;  Mais  c'est  par  le  tribanal  de  cas- 
sation. 

M,  Rohécourt  :  Le  fait  sera  dénonce  au  corps  lé- 
gislatif, qui  rendra  le  décret  d'ckccusition  s'il  y  a  1  eu , 
et  renveira  le»  prcvcnus  devant  la  haute-cour  naiio- 
-  nale.Je  dis  donc  que  qua:it  à  présent  uoui  manque- 
rions à  la  marche  qui  nous  CH  tiacce  par  la.. consti- 
tution ,  si  nous  prenions  Is  parti  de  poitcr  le  dicret 
Jaccusation  avant  que  le  tribunal  de  cassation  qui 
prendra  toutes  les  instrucâons  nécessaires  pour  iu 
surerdu  fciît ,  nous  Fait  dcnoncé.Je  demauJe  donc, 
pour  le  maintien  des  principes  constitutionnels  ,  le 
l'envoi  de  fada^re  au  pouvoir  exécutif.  [  ?v^uiinuics.] 
Le  pouvoir  exétusif  s'exerce  par  les  mînlsircs ,  et 
sûrement  le  "ministre  de  la  justice  n'est  suspt-ct  a 
personne.  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécuiif 
pour  ,  parle  ministre  de  la  justice  qui  aura  pris  \^s 
informations  au  tribiujal  de  c-issation  ,  et  sur  le 
compte  qu'en  rendra  ce  tribunal,  porter  le  dccict 
<l'»ccu!)ation  ,  s'il  y  a  lieu. 

Aï»  Reboul  :  Je   demande  que  l'on  parle  pour  et 
€pntre. 

'^JW.  Gulton  !  Je  prie  l'assemblée  de  vnc  permettre 
dé  lui  faire  là  lecture  de  la  première  loi  sur  Finvio- 
labiliié  des  députés.  Elle  répond  à  tout  ce  qui  vient 
de  vous  être  dit  parle  préopinani.  Le  «3  juin  1789, 
rassemblée  nationale  déclare  que  la  pcisonne  de 
chacun  des  députés  est  inviolable  j  que  tout  particu- 
lier ,  toute  corporation  ,  cour  ou  commission  ,  qoi 
«seroit  .,  avant  ou  après  la  présente  session  ,  pour- 
suivre eu  rechercher,  arrêter  ou  faire  arrêter  ,  déte- 
six  ou  faire  4étenlr  un  député ,  |>our  raison  d'att* 
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cmcs  proposlâons ,  avis,  opiniony,  ou  discours  fait* 
par  lui  aux  ttais  génériux  ;  de  même  que  toutes 
personnes  qui  prttcroient  leur  mîn'stere  à  aucunt 
desdits  aitCi;tat5,  de  quelque  part  qu^iU  fussent  or- 
doAnès  ,  sont  iniâmes  et  traîtres  cnvcr:»  lanatk)n,  et 
co'ipablcs  de  trime  capital. 

L'assemblée  arrête  qu'elle  prendra  ,  dans  les  cas 
sibdits  ,  toutes»  les  mesures  nécessaires  pour  recher- 
cher ,  pour.^ulvre  et  puiiii  ceux  qui  eu  ^eiont  les  au* 
tcurs  ,  iMSiigaicurs  ou  exécuteurs. 

M.  Bruihk  :  Je  dcmaude  le  rcuvoi  aux  6tats*géné-> 
taux. 

M.  Rchoul  :  J'x)b$ervc  que  riuvîolabilité  de  Tas- 
seoiblcc  natioualc  con^tltuanié  esc  différente  de  celle 
du  corps  législatif. 

J;.  La<oun.e  ;  je  pense  ,  comme  M.  Robecourt, 
que  l'assemblée  .nationale  doit  entcndic  les  dénon*« 
dations  avec  regret  «  et  qu*eile  doit  entendre  parler 
avec  indulgence  ppur  les  accuses.  Mais  je  ne  pense 
pas  que  dans  aucune  occasion  ,  un  merubie  de  Tas- 
semlilée  puis:)e  oublier  sa  qualité  de  représentant 
de  la  nation  pour  prendre  celle  d'avoué  ou  de  dé- 
fenseur officieux  ,  et  pour  s'attacher  phitôt  â  mettre 
i  Tabû  de  la  loi  un  coupable  ,  qu'à  soutenir  les 
principes  const'tuiionacls  ;  et  c'est  à  ces  principes 
seuls  que  je  ^eux  m'attacher. 

M.  Robécourt  a  dit  déjà  une  partie  de  ce  que  je 
voulois  diie  moi-même;  et  en  parlant  pour  le  juge 
de  paix  ,  il  a  cité  précisément  les  articles  que  j'avois 
>otts  pour  parler  contre. 

L'officier  de  police  peut  donner  un  mandat  d'ar- 
rêt. Mais  le  peut-il  dans  la  circonstance  dont  il 
s'agit  ?  je  me  réserve  de  prouver  la  négative  pour 
la  fin  ;  et  dams  ce  moment-ci  je  suppose  quM  ait  pu 
lancer  le  mandat  d'amener.  Mais  ,  malgré  cette  sup^ 
po&ition,  je  trouve  que  le  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion d'Henri  IV  a  violé  la  loi  qui  lui  donnoit  le 
droit  de  lancer  le  mandat  d'amener.  £n  effet  ,  c^est 
la  loi  même  que  je  prends  ,  cl  j'y  lis  :  i4  Les  man- 
dats d'amener  doivent  ctrc  portes  f  aoil  pat  leshuh- 
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siers  attachés  au  tribunal  de  paîx  ,  soît  par  les  cava«. 
licrs  de  la  çfndarmçric  nationale.  Le  porteur  d'un 
ordre  semblable  ne  doit  jamais  oublier  que  c'est  à  un 
citoyen   quil   notifie    les   actes    du  Juge    de  paix. 

Le  porteur  du  mondu  demandera  d'abord  à  Tac-- 
€\né  s'il  entend  y  obcir;  et  dans  le  cas  otrle  pré- 
venu consentira  ci  se  mettra  en  devoir  d'obéir  ,  le 
pnrtrur  n'auia  qu'à  Taccompagner.  »»  Je  vais  plus 
loin  ;  j'exam'uc  le  protocole  dcrrété  par  rasscmblce 
nationa'e  ,  et  je  vois  que  le  procès-verbal  que  doit 
rcdiger  le  porteur  d'op<lie  est  en  ces  termes  :  u  Ua 
t.l  jour  nous  nous  sommes  transportes  chez  un  tel, 
auquel,  parlant  à  sa  personne  ,  j'ai  notifié  le  mandat 
d'amener  do>:t  j'étois  porteur ,  le  requérant  de  me 
d  c'artr  s'il  ttoît  prêt  d'obéir  et  de  se  rendre  devant- 
ledit  un  tel  ,  officier  de  police  ,  lequel  a  répondu 
q  'il  étoit  prêl  d'obéir  à  ma  vqïx  ;  en  consé- 
quence, etc.  M  Et  le  pTOtès-verbal  doit  constatcf  »'il 
y  a  eu  refus  de  la  part  du  prévean. 

Voici  un  autre  protocole,  si  i'incufpc  refuse  d'o- 
b  ir  à  1  huissier  ;  car  il  n'est  jamais  parlé  que  d'ur» 
liuib-fiier  ou  d'un  gendarme  ,  et  il  n'est  jamais  parlé 
de  trois  gendarmes  :  <t  Lequel  m'a  répondu  qu'il  ne 
vo  "loit  pas  obéir  au  mandat  d'amener  -,  je  lui  ai  vaî- 
h(  m  ?nt  représente  que  la  résistance  étoit  in. vste  ;   et 
s'  tint  obsti^  j  ai  requ  s  la  force     etc.  j>  llestdonc 
c',air  ^  messieurs  ^  que  ce  uVst  que  quand  !e  prévenu 
are  usé  d'obéir  et  de  se  rendre  chez  l'officier  de  po- 
lice (  ue  le  porteur  du  mandat  peut  requérir  la  force 
po.  r  ïy  contraindre.,  et  cependant  trois  gendarmes 
se    ont  rendus  chez  MM.  Merlin  ,  Basirc  et  Chabot  ; 
Ojp  n'a  pas  attendu  de  savoir  s'ils  vouloieni  aller  de- 
vant l'officier  de  police,  mais  on  les  a  contraints  de  * 
marcher  ;  ou  leur  a  ordonné  de  venir  sur  le  champ  ; 
deux  js^cndarmes  se  sont  mis  chacun  d'un  côté  ,   un 
trpi.»^  çme  s'est  mis.dcriiere  ,  et  on  F«s  a   conduit» 
aius^  dn     les  rues,  commç  des  criminels  ,   comme' 
àcp,  coupables  des  plus  grands  attentats  dont  on  »c 
H^U,'$D£  U.  cb^Qip.poQr  q^nils  ne  puissent  point 
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échapper  a  la  force  et  à  la  vengeance  de  la  loi  ,  et  à 
U  vengeance  publique.  (Applaudi.) 

Plusieurs  voix  :  Cela  ne  tait  rien  au  juge  de  paix» 
M.  Lasource  :  On  me  dit  que  cela  ne  regarde 
point  le  juge  de  paix;  et  je  répor.ds  ici  que  les^ 
gendarmes  ont  répondu  qu'ils  avoieut  cet  ordre  de 
h  part  de  Tofficier  de  police  ,  de  prendre  ces  mes- 
sieurs ,  et  de  les  amener  sur-le-champ  :  c'est  la  dé- 
jïosition  même  de  ceux  de  nos  membres-  qu'on  a 
pris  at  amenés  devant  ToIRcier  de  polke  ;  d'après 
cela  l'officier  de  police  ne  s'est  pas  conformé  à  la 
loi  ;  il  a  fait  usage  de  la  force  avant  de  savoir  si  le»  ^ 
prévenus  vouloicnt  obéir  ou  désobéir  ,  s'ils  vou-* 
loient  marcher  ou  s'ils  ne  vouloient  pas  marcher. 

Ace  premier  égard,  quand  même  Toffièier  de 
police  auroit  eu  le  droit  de  lancer  ,  contre  les  dé- 
putés â  l'assemblée  nationale  le  mandat  d'amener  , 
qui  fait  le  sujet  de  cette  discussion  ,  il  a  fait  une 
infraction  à  la  loi  en  employant  la  force  avant  de  . 
lavoir  si  les  prévenus  marcherorent  ou  non» 

Je  vais  plus  loin  :  il  s^agit  de  savoir  si  l'ofEcier 
de  police  a  pu  lancer  ou  non  le  mandat  d'amener  ;; 
je  dis  qu'il  n'a  point  pu  le  lancer  et  J'en  trouve 
lei  motifs  «ans  la  constitution.  L'article  Vil  déclare 
les  rcpréientans  du  peuple  inviolables;  et  ^article 
Vill  dit  :  Us  pourront  ,  pour  fait  criminel  ^  étrr 
saisis  en  flagrant  délit ,  ou  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt,  etc.  Ici  je  répondrai  à  M.  Robccourt,  qui 
a  prétendu  que  les  d(  pûtes  dont  il  est  question  ne 
îcmpli.-soient  pas  teurs  fonctions  hors  de  l'assemblée  . 
nationale  ,  que  le  cas  indiqué  par  la  loi  ne  pouvoll  . 
le*  regarder  ;  il  est  clair  .que, l'article  VIII  ne  pro* 
Icjje  pas  seu' émeut  les  députés  à  rassemblée  natio- 
nale quand  ils  sont  dans  le  sein  du  corps  législatif; 
puisqu'il  n'est  point  d'autorité  ^  il  n'est  ^point  de 
force  qvipuis.se,  pour  quelque  crime  que  ée  soit,.  , 
»mtioduije  dins  le  lieu  de  vos  séances, 

La  constitution  a  vo>utu  que  les  députés  au  corpf 
légjjihiif  ne  pussent  tonaber  sous    la  main  de^  loix    ; 
)ue  ioT$qu'il§  scroiepf  coufable^d'un  gjran/jl  crimf^  ^, 
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aWisi  je  à\%  qu*il  faut  faire  une  trcs-grande  dîstîîiN 
tlon  centre  le  mandat  d'arrêt  et  le  manJat  d'amener. 

On  a  déjà  dit  que^,  puisque  l'oflicier  de  paix  avoit 
}c  droit  de  décerner,  d'après  la  constitution  mcmi, 
le  m.indat  d'arrêt,  il  avoit,  à  plus  forte  raison,  le 
dr  nt  de  décerner  le  ma'idat  d*araener;  mais  de  toni 
les  sophismes  cVst  le  plus  absurde  ,  car  on  a  beau 
dire;  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  ;  vous  avez  le 
droit,  mrSïieurs  ,  de  décréter  d'nccusatiou  pour 
les  c;rands  crime*  ;  maj»  sVn  suit-il  que  vous  ayez 
le  droit,  de  rendre  des  décrets  d'accusation  pour  dç$ 
cfîmes  privés?  Non,  le  juge  cie  paix  a  le  droit  de 
décerner  nn  mandat  d'arrêt  contre  les  députés  â 
rassemblée  rat'onale  ,  pour  fait  criminel  ;"mais  il 
n'a  pas  le  droit  de  décerner  le  matidat  d'arrêt  pour 
des  faits  qui  uc  peuvent  être  poursuivis  qu'au  civil; 
et  'ctte  distinction  est  très- importante  à  faire. 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  fiit  cri- 
mi  cl  dans  l'action  pour  laquelle  MM.  Merlin, 
Baire  et  Chabot  ont  été  traduits  devant  l'officier 
de  police.  Pour  qu'il  y  eût  fait  crrmint'i  ,  il  fau- 
droit  ou  qu'une  peine  aifliciive  tût  décernée  contre 
le  délit  ,  ou  du  moins  que  le  délit  se  trouvât  dans 
le  code  pénal.  J'ouvre  le  code  pénal  ,  çt  nulle 
part  il  n'est  parlé  de  peine  contre  le  délit  de  ca- 
lomnie; cependant  il  faut  que  le  délit  soit  puni, 
et  la  constitution  y  a  pourvu.  Je  préviens  l'ob- 
jection   qu'on  pouiroit  me  faire. 

On  pourr^ût  me  dire  ^nc  la  const'tution  a 
pourtant  dtc  are  dans  le  titre  du  jjouvoir  judi- 
ciaire que  les  calomnies  contre  les  particuliers  se- 
rolent  poursuivies.  Sans  doute  elles  doivent  être 
punies ,  mais  civilement  ;  ce  n'est  pas  criminelle- 
ineiit ,  puisque  dans  le  code  pénal  ce  délit  n'est 
pas  même  nommé  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  peine 
qui  y  soit  décernée  co'ntre  ce  délit.  La  peine  qui 
est  décernée  ne  se  trouve  que  dans  le  code  de 
police  correctionnelle  ;  les  injures  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  amènent  la  peine  d'amende  et 
atctnc   reMpriftonDcmeat  pour  deux  aot  au  plus» 
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fnais  les  Injircs  contre  Ici  particuliers  n'amènent 
pal  1  emprisonnement  ,  clic»  n'amènent  que  dcf 
réparations  civiles.  11  est  donc  manifeste,  à  moins 
qu'on  nevenille  déchirer  toute*  les  loix  ,  il  est 
maaifestc  que  la  calomole  par  écrit  n'est  pas  com- 
prise dans  la  Hste  des  lolx  pénales.  Il  n'y  a  au- 
cune peine  iafflictive  à  décerner  contre  ce  crime, 
pJiT  rouséqucut  il  ne  peut  pas  être  envisagé  comme 
ïn  fait  criminel  ;  par  conséquent  l'officier  de  po- 
lice a'a  pas  pu  décerner  le  mandat  d'amener  ;  de 
deux  choses  Tune  ,  car  il  tU  ici  un  dlléme  qui 
doit  achever  de  poitcr  la  lumière  dans  cette  dis- 
cussion; ou  le  dJit  étoit  asjee  grave  pour  dé- 
cerner un  mandat  d'arrêt ,  ou  il  ne  Téloit  pas  ; 
si  le  dcllt  étoit  assez  grave  pour  décerner  un 
ftandat  d'arrêt,  il  falloit  que  l'officier  de  police 
Je  dcccrnât.  (Murmures.)  Je  pïie  qu'on  fasse  la  dis- 
tinction entre  mandat  d'arrêt  et  mandat  d'amener. 
Par  le  premier  le  prévenu  est  mis  en  lieu  de  dé- 
tention ;  et  par  le  second  il  n'est  que  contraint 
de  «e   préaciucr  devant   rofficicr  de  police. 

Ou  le  cas  n'ctôit  pas  assez  grave  pour  décerner 
,Jc  mandat  d'arrêt ,  etalors  rofficierde  police  n'a  pas 
padcterner  le  mandat  d*amener;  parce  que  la  conV 
titfition  a  voulu  que  ,  si  un  membre  de  Pasiembléê 
nationale  se  renaolt  coupable  d'un  grand  crime  , 
il  put  (Ue  arrêté  sur-k-cbamp  ;  afin  que  la  lot 
s'assuiât  de  la  personne  du  coupable  :  ma's  elle 
n  a  pas  voulu  ,  que  dans  aucune  ciVconktance  ,  pour 
des  ddlts  purtmcnt  civils ,  un  députe  à  rassemblée 
Dationalc  put  être  traduit  devant  un  juge-Je-paix. 
fi  est  J'autaiU  plus  vrai  que  Texpression  de  mandat 
d'arrêt  a  été  mis  avec  raison  ,  que  c'est  précisé- 
ment au  mandat  d'arrêt  que  s'arrête  tout  le  mi- 
ilistere  de  l'odicicr  de  police.  Ce  qui  prouve  que 
la  constitulion  n'a  voulu  donner  aux  officiers  de 
police  contre  les  députés  à  rassemblée  naiionaîe  , 
d'autre  droit  que  de  les  féiire  ancier  ;  qu'elle  n'a 
pas  voulu   qu'ils  j)Uisent  jfauaib  ctic  traduits   devant 
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de^   ofTictçrs  de  police  pour  des  déllft  qui  i^e  sont 

pas  criminels. 

Ainsi ,  messieurs  ,  il  résulte  de  là  que  le  mandai 
d^amener  n'est  point  dans  la  constitutiQa  ;  que  U 
ju;tc  n'a  point  pu  !e  décerner  ,  parce  qu'il  n'esç 
permis  à  aucun  officier  de  police  d'interpréter 
la  loi.  Or  ,  le  mandat  d'amener  n'est  point  da.n^ 
la  constitution  ,  il  a  donc  violé  et  l'esprit  et  If 
lettré  de  la  constitution  ;  il  y  %  porté  une  atteinte 
d'autant  plus  effrayante  ,  qu'il  faut  ici  con:»idérer 
les  suites  d'un  pareil  attentat  ,  et  je  ferai  uni; 
observation. 

Ce  n'est  point  peut-être  au  hasard  que  le  m;iadaCt 
d'amener  a  été  décerné  contre  MM.  Merlir\,  Chabot 
et  Basire  ;  ce  n'est  point  peut  être  au  hasard  qu'iqn  ^ 
t'euté  d'exercer  une  autorité  arbitraire  ^  et  qui  renver-» 
scroit  la  constitution,  contre  les  membres  de  Tas-' 
semblée  nationale  dont  on  a  cru  que  les  opinions» 
quelquefois  exaltées  ,  que  le  patriotisme  ,  quelque 
h>is  trop  irréfléchi  intéresseroit  moins  la  masse  de; 
Rassemblée  nationale  (Vil  ctoit  possible  qu'on  n'pu- 
bliât  pas  ici  les  personnes  pour  voir  uniquement  les 
rcprésentan»  de  la  nation.  )  Ce  n'est  peut-être  point» 
au  hasard  qu'on  aSepté  ce  premier  essai  pour  en  in^ 
duirc  des  conséquences  qu'pn  pourroiten  tirei  après.. 
Le  premier  pas  a  été  fait.  Le  juge  de  paix  ne  l'ar 
point  fait  de  lui  seul.  Ceci  est  une  démarche  prépa- 
ratoire. C'est  un  essai  que  l'aristocratie  fait  de  srs 
forces  ,  pour  voir  quel  sera  le  résultat  de  cette  dé- 
marche ;  pourvoir  où  en  sera  l'opinion  publique  5, 
pour  savoir  si  l'assemblée  nationale  foiblira  ,  saura  se, 
maintenirau  niveau  de  ses  devoirs  ;  ou  si ,  fléchissant 
sons  un  simple  ordre  arbitraire  émané  d'un  simple 
officier  de  poliee,  elle  maniftstera  une  foiblesse  qui. 
ne  doive  plus  faire  craindre,  et  qui  enhardisse  à  sub-. 
jnguer  le  corps  entier.  (  Applaudi.  )  Si  vous"  tolérci 
fe  premier  attentat ,  demain  on  en  fera  un  second  » 
et  bjentôt  vous  vous  trouvère»  dans  des  circonstances 
qui  ,  faute  de  prévoyance,  vous  entraîneront  plus, 
lolu  que  vousn'auriezpensé.  Si  un  pareil  attentat  n'ci 
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point  sévf rem c«t  puni  ,  il  faut  perdre  on  la  France 
ou  h  vie;  caries  députés  au  corps  législatif  ne  se- 
ront plus  en  sûreté  ,  et  la  tyrannie  qu'on  cxerccroit 
contre  eux  scroit  pire  taille  lois  que  toutes  les 
iettrcs  de  cachet  de  l'ancien  régime  ;  car  elles  cma- 
noicni  au  moins  d'un  despote  puissant  ,  et  ici  on- 
vou  s  suscitera  jusqu'au  plus  petit  ennemi  ,  et  cie 
sera  sous  ces  coups  arbitraires  qu'on  vous  forcera 
de  plier  honteusement.  Messieurs  ,  si  vous  ne  pu- 
nissez pas  l'attentat  fait  à  la  constitution ,  violatiom 
Ouverte  ,  violation  qui  fait  frémir  de  terreur  et  d'in- 
dignation tous  les  amis  de  la  liberté;  il  faut  alcr» 
déclarer  que  rinviolabilitê  d«  législateurs  est  une, 
illusion  ;  que  l'assemblée  nationale  est  un  corp». 
d'hommes  sans  droits  émanés  du  souverain  ;  que  Ici; 
conjurés  d'outre-Rkin  sant  les  défenseurs  de  l'état  ; 
(|ne  (es  puissances  coalisées  ne  sont  que  des  média- 
trices ;  que  le  roi  de  Hongrie  est  notre  ami ,  et  que 
la  France  est  le  partage  du  premier  ambitieux  qui 
Tiendra  la  conquérir  pour  la  rheitre  sous  son  joug^ 
Si  cet  attenrat  n'est  pas  puni ,  oui ,  messieurs ,  le 
coips  législatif  n'a  plus  sa  dignité  ,  n'a  plus  sa 
représentation  ,  et  est  dans  un  avilissement  dont; 
toute  la  France  sfr^i  révoltée.  Je  ne  puis  m'empé-. 
cher  de  citer  au  tribunal  de  leur  devoir,  c'est  un 
autre  mandat  d'ahicner  que  je  lance  ici  contre  mes 
collègues,  je  les  mande  au  tribunal  de  leur"  cons- 
cience ,  au  tribunal  de  Topinion  publique  ,  aii  tri- 
bunal de  l'univers:  comment  ponrront-ils  justifier 
l'atteinte  portée  à  la  majesté  naiionale,  Comq^ent 
ils  oseroient  plaider  en  favenr  d'un  complot  qui 
commence  à  se  dévoiler,  par  une  victime  qu'on, 
met  en  avmt  crainte  de  se  montrer,  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  redoutable ,  et  qui  ne  tend  à  riea 
tRoius  qu'à  anéantir  la  constitution  avec  la  repiésen- 
tation  nationale  ;  qu'ils  montent  à  la  tribune  ,  qu'ilsv 
disent  une  seule  raison  ,  qu'ils  s'appiiyent  d'un 
»cul  principe  ;  et  si  je  vois  la  vérité,  je  me  r>^-  ds  à. 
Icnr  opinion.  Mais  jiisqu^alors  je  persiste  à  déclatcr.. 
^ue   la  conduite   du  juse   de   paLp&  de    la  &ectigu^ 

Digitized  by  LaOOQ  IC 


(9«) 

d'Henri  IV  est  une  violation  ouverte  de  la  con^''- 
tution  ;  que  ce  crime  compromettroit  éminemment 
isL  sûreté  nationale  ;  et  par  conséquent  je  demande 
que  le  juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV  so-t 
mis  en  état  d'accusation.  (  Applaudi  des  tri- 
bunes. ) 

M.  Robin  :  Je  demande  a  rassemblée  nationale 
la  permission  d*énoncer  des  principes  et  d'en  déve» 
lopper  les  conséquences.  Je  trouve,  meisiewrs  » 
deux  objets  auxquels  il  est  très-important  et  indis- 
pensable de  pourvoir  ;  Fun  qoe  trois  membies  de 
rassemblée  nationale  se  trouvent  traduits  en  justice 
pour  des  faits  que  je  regarde  moi-même  comme  des 
hiits  de  représentans.  Le  second  ,  c'est  que  dans  les 
formes  qui  ont  été  employées  contre  eux,  il  me 
paroît  qu'il  y  a  une  véritable  violation  de  la  loi;  et 
j1  ne  restera  plus  qu'à  décider  à  qui  la  violation  de 
la  loi  doit  être  imputée.  Il  y  a  ,  messieurs  ,  un 
troisième  objet  majeur  :  mais  celui-là  «nous  ne  de. 
Tons  pas  le  traiter  dans  cette  séance  ;  c'est  celui  de 
la  conduite  des  trois  députés. 

Messieurs,  le  premier  objet  auquel  il  faut  pour- 
voir, c'est  celui  de  la  poiirsuiie  engagée  contre  les 
trois  représentans.  Je  ne  d  s  point  que  les  membres 
de  rassemblée  eussent  le  droit  dts  faire  mefre  dans 
les  feuilles  le  fait  ;  c'est  une  antre  cho  c  à  ejca- 
miner;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  Tout 
pris  comme  représentans,  qu'iU  l'ont  pris  comme 
ayant  le  droit  de  le  faire  ,  et  qu'ils  l'ont  pris  pour 
rendre  service  â  la  patrie  :  telle  est  leur  défense. 

Le  juge-de -paix  ne  sachant  plus  quelle  suite 
douver  à  une  aftairc  qui  prenoit  le  caractère  d'une 
affaire  nationale,  est  venu  vous  en  rendre  compte; 
et  après  une  longue  discussion,  vous  avez  rendu 
lin  décret  qui,  peimettei-moi  de  vous  le  dire, 
me  paroît  très-contraire  aux  principes.  M.  Dumo- 
lard  a  fait  observer  i|ue  les  trois  m'imbres  qui 
avuient  fait  insérer  dans  la  feuille  de  Carra  les  dé- 
nonciations qui  donnoient  lieu  à  la  plainte  ,  n'a- 
voient  poiut  été  autorisés.  M.  Duagiolaid  eu  a  ion- 
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€1h  que  ce  se  poavoit  étie  qu^on  ca«  paTticiilierv 
qu'ainsi  rassemblée  nationale  n^avoit  point  à  s'oc- 
cuper de  cette  affaire.  Je  vous  observe  que  c'est 
immédiatement  après  le  discours  de  M.  Dumolard, 
Cl  sur  ce  prciextc-là ,  que  M.  le  président  a  m'$ 
aux  voix.,  et  déclaré  que  Ton  demandoit  à  passer. 
i  Tordre   du  jour  motivé.  ^ 

Quelques  voix  :  On  l'a  rejette. 

M,  Robin  :  Le  juge-de-paix  n'a  considéré  dans 
cette  affaire  les  députés  que  comme  de  simples 
particuliers.  Je  soutiens  que  comme  reprcscntans' 
de  la  nation  ,  nous  ne  devions  pas  passer  à  Tordre 
du  joHr.  (  Murmures.)  Comme  je  me  propose  de 
demander  le  rapport  du  décret  par  lequel  noua 
avons  passé  à    Tordre  du  jour.  (Murmures.) 

M,  Voisard  :  On  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  la 
pétition  du  juge  de  paix. 

.  M.  .  •  •  •  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  ,  et  que  ,  conformément  à  la  proposition  de 
M.  Gttadet ,  appuyée  par  M.  Lasource ,  le  décret 
d*accusatijon  soit  porté  contre  le  juge  de. paix  de  la 
icction  d*Henri  IV. 

M.  Carnol  jeune  :  Je  demande  à  rappeller  un  fait.  Il 
paroitque  plusieurs  opinans  ont  pensé  que  lorsqu'un- 
membre  du  corps  législatif  est  absent  du  lieu  de  ses 
séances  ,  où  de  l'enceinte  qu'elle  a  déterminée  ,  il' 
n'est  plus  inviolable.  Jfc  vais  lire  l'article  IV  de  la 
section  Ili  du  chapitre  II  du  codé  péffal;  *  ■  ^ 

n  Tout  attentat  connrtiis  contre  !a  liberté  indivi- 
duelle d'un  membre  du  corps  législatif  sera  puni  d<{ 
inort  ;  ceux  qui  auront  participé  au  délit  soit  pti 
des  ordres  commUtiiqués  ^  soit  par  des  faits  ,  subi-* 
ront  les  peines  portées  par  lesdits  articles.  { 

Or,  naessieurs,  par  tout  où  un  membre  d«*  Tai^ 
semblée  se  trouve  ,  il  y  est  t-pujours  représentant  d^ 
la  q^tiqn;  çt  comme  tou^  les  membres  qui  ont  parlé 
pour  le  juge  de  paix  n'étoient  fondés  que  sur  U 
supposition  qu'ils  faisoient,  que  les  représentans  df 
\%  nation  Vçtoicnt  pas  inviolables  par  tgiui  jj«?..dç? 
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éiandeque  Tasiembléc  ferme  la  dîscussîon,  et  qu'elle 
porte  le  décret  d'accusation.  (  Applaudi.  ) 

M*  Ramond  :  Je  demande  à  repondre  a  M.  Caraot. 
f    Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

Af.  Genty  :  C'est  uftc  injustice.  Non  ,  messieurs , 
^ous  se  ferez  pas  cette  injustice-là;  Vous  avez  en- 
tendu M;  Guadet  ,  et  vous  ne  voulez  pas  entendre 
un  membre  contre  Taccusation?  Au  nb'mde  Thuma- 
Aité  ,  comment  peut- on  décréter  d'accusation  un 
juge  <Jui  a  rempli  ses  devoirs  ?  Je  ferai  entendre 
Jha  voix  pour  l'humanité.  Comment  voulez-vous 
donner  ce  spectacle  à  la  France  ? 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre  ,  â  l'Abbaye. 

M.  G^»/)»  :  Rappeliez -moi  à  Tordre,  envoyez- 
moi  i  TAbbaye,  si  vous  voulez  ;  mais  eiitenjcz  ceux 
^ui  parient  pour  Taccusé.  (  Gfand  bruit  ;  le  côté 
droit  se  soulevé.  ) 

M,  G'eniy  :  en  fiassant  du  coté  droit  :  Ek  2  bien, 
qu'on  me  mené  à  TAb-baye.  (Bruit.  ) 

Plusieurs  membres  parlocit  dans  le  tumulte. 
.   Af.  .....«:  Je  demande  le  renvoi  an  comité  de 

législation. 

L'aissembl'ée  décrète  qu'il  ki'y  a  pas  li«u  à  dé.libé- 
«er  sur  le  renvoi.    . 

Quelques  membres  du  côté  gauche  sortent.  (Ap- 
plaudi d'une  partie  de  Tassempléc  et  des  tribunes,  j 

M,  Bçulanger  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  décret  dVçei|saiio]|. 

L'asMmblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  ,  tt 

Iprte  le.  décret  d'accusation  contre  le  sieur  £tl«one 
arivicre  ,  juge  de^  paix  de  la  section  d'Henri  IV, 
L'assernbléc  renvoie  sur  -  le  -  champ  l'exécution  au 
pouvoir  exécutif, 

Af.  Deîmas  :  J'observe  que  les  porteurs  du  man- 
dat d^amcner  ont  aussi  violé  la  constitution  ;  carie 
mandat  étoit  un  acte  airbitraife.  je  demande  <:bntfC 
feux  le  décret  d'ayoàatibn.  Les  jcndarmes  nalîo- 
iiaux  ,  les  officiers';  sous-ofiiciérs  sont  responsables 
àt  g-fadé  en  grade  ,  'des  otdres  arbitraires  qu^ils 
ittétteat  i  exctutiôa  :  &iusi  donc  ,  je  deiiaâùde  ^lA'ê 
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fe  comité  de  législation  soit  tenu  de  s^occtïpcr  dé 
savoir  81  hs  gendarmes  nalioûaux  ont  violé  la  Ion 
yen  fais  la  motion. 

M.  Boulanger  :  Il  n*est  pas  plus  ûécessaire  de 
renvoyer  au  comité  de  législation  »  qa^il  n'a  été 
ûccessaire  d'y  renvoyer  hier. 

L'asscm^^léc  renvoie  au  comité  la  projJosîtîon  de 
M.  Delmas. 

M.  Héhtrt  :  Je  demande  qu'on  entame  la  dis- 
cussion sur  la  lettre  du  roi  ,  et  sur  la  propositi(»n 
fiiitc  ,  que  le  comité  de  survcillaiice  fasse  demain 
ÛB  rapport  qui  explique  tous  ces  mystères. 

Plusieurs  vèix  :  C'est  ajourné.  (  Bruit.  ) 

M, 'le  Président  :  Je  meti  aux  voix  cette  ptôp'o- 
«ition 

M,  Qensonné  :  J'observe  que  Ta'ss emblée  Natio- 
nale a  tjourt>é  la  discussion  sur  u  lettre  du  roi  , 
immédiatemetit  après  que  telle  sor'  le  juge-de-paiit 
Larîviere  scroit  tcrmitoée.  Cfe  ne  pewt  être  qu'à  là 
suite  de  cette  discussion'  due  rassemblée  prendra 
ttn  parti  ï^elatîyement  à  la  demande  qui  est  faite 
da  renvoi.  Je' fte  6i'o|iposctal  point  albis  à  ctf 
renvoi  ;  mais  j'ai  demandé  la  parole  sur  la  leftrei 
du  roi  ,  pour  dénoncer  le  comité  autrichien  à 
rassemblée  nationale.  (  Applaudi  des  tribunes.) 

Plusieurs  -G oÎK  :  Sur  le-cbafnp.  "  '  ' 

M.  Bris  sot  i  je  demande  ,  moi ,  que  cette  dé- 
Bontiâtîon  «ôit  ajduriié  i  ttoercredl  ,  et  je  îne  prb-» 
pose  de  donnera  f  lïsemblcc  tbutes  les  p'reuVcsquÇ 
Ini  ferôflt  voir  'que  le  eomité  auti-'cbien'  n^Vst  jiôînt 
une  chimère,  et.  qu'il  faut  fairfc  tOnriber,,s;uf  Ui* 
cbupabîes  \t  cOttp  quVn  Vôulôit'  -tburher  fcotitrc 
IVssemblée.         >•  "       '  ^ 

M,  CçCfnot  aîné:  V6i?s  Venez  de  rendre  un  décret 
d'accusation r mais, tous  les'ctîqp.âblés  txe  vdus  0qt 
pliï  î^té'^fnto'tices.^  ïl'faut  qtie'  toiïtcs  ïcs  peri^ané*] 
qui  ont  treofpè^^'dàSds  «çtteValomhié  ioleni  pui^U.: 
Vnfi  calomnie  atroce' Vëst  fépa.tidue.  ^Oti  a  pré- 
tendu "qùV  '  pîûslc'iir'^  des  liaoJnbtef'  de'  cette  asrthi- 
Hit   ézOittA  de  côEnivcuGt   avec  ce  jagc-dc-paix. 
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C'est  une  calomnie  sans  dourc  ;  mai»-  po."r  ccnx 
qui  ont  été  accusés  ,  c'est  un  devoir  de  se  jii^tiBcr 
â  la  face  de  rassemblée.  Les  pei sonnes  oui  ont 
cté  inculpées  ,  et  sur  lesquelles  le  bruit  s  est  ré- 
pandu ;  les  personnes  qu'on  dit  avoir  passé  la  nuit 
avec  le  juge-de-paix;  ces  personnes  sont  MM. 
Vaiiblanc  ,  Chérun  et  Dumolard  ;  j'csptre  qu'ils 
Toudront  bien  se  disculper. 

MM.  Chéron  et  DumgWd  montent  rapidement  à 
à  la  tribune. 

tff.  Chéron  :  Messieurs  ,  j'attes(e  que  le  fait  qui  a 
été  dénoncé,  quant  à^moi ,  est  de  la  plus  insigne 
fausseté;  et  je  proteste  que  celui  qui  Ta  avancé  e^t 
iiu  infâme  calomniateur. 

Piusiiun  voix  :  Vous  avei  droit  de  le  poursuivre* 

M.  DumoUrd  :  Je  jure  à  rassemblée  nationale  .  .  . 
(Murmures  d'un  côté.  )  J^jurc  à  l'assemblée  natio- 
nale que  je  n'ai  de  ma  vie  connu  le  sieur  Larivierc 
que  Ton  vient  de  mettre  en  état  d'accusation  ;  que 
je  ne  lui  ai  jamais  parlé  de  ma  vie  ;  que  je  n'ai  Jamais 
passé  une  partie  de  la  nuit  avec  M.  Vaublanc  hors 
de  1  assemblée  nationale ,  ni  avec  M.  Chéron.  Je  sup-» 
plie  l'assemblée  nationale  ,  par  le  respect  qu'elle  se 
doit  à  elle-même,  par  1rs  égards  qu'elle  doit  à  S€9 
membres  ,  d'obliger  le  lâche  calomniateur  qui  m'ac- 
cuse aussi  indignement ,  de  se  nommer  ;  je  le  pour- 
suivrai devant  les- tribunaux.  Si  je  suis  coupable  ,  je 
provoque  toute  la  sévérité  de^  loix  sur  ma  tête  ;  mais 
l^*il  Te^t  lui-même  ,  je  le  proclame  aux  yeux  de  la 
France  entière  comme  le  plus  lâche  •  le  plus  infanie 
^es  calomniateurs.  .     . 

^!  M*  Chtrpn  ;.Je  demande  que  M.  Carnot  monte  à 
la  tribune  et  nomme  le  calomniateur  ;  si  M.  Carnot 
l'aîné  ne  le  nomme  pas  •  je  le  cite  lui-même. 
,.  M.  Carnot  Vaini  :  Je  n'ai  dénoncé  ni  M.  Chéron  « 
ôl  M*  Vaublanc  ,  ni  Mj^  .Dumolard  ;maif  j'ai  dénoncé 
fcs  calomnia^tpurs  de  œs  trois  personnes..        . 
' ,  fiu^ieun  ^voix  ;  Nommez«)es» 
_jjtf.  Car,iiqi  :  jai  dit  que  cci  messieun  ayoicnt  été. 
;    .  ..î  •  ftalowuicô  î 

Digitized  by  LaOOQ  le 


(  97  ; 

«loranirs  ;  ces  messieurs  ont  nié  ce  que  j'arois  dit, 
je  n'ai  rien  à  ajouter. 

Il  se  retire.  MM.  Durtiolard  et  Chéron  se  préci-, 
pitent  autour  de  lui  et  montent  à' la  tribune. 

M.  Chèron  :  Je  demande  à  aller  à  Orléans  si  je  suî» 
coupable  ;  mais  que  monsieur  nomme  mes  calom- 
niateurs. 

M.  Carnot  Vaine  :  Lorsqu'on  m'a  sommé  de  citer 
les  personnes  quiavoient  calomnié  ces  messieurs  ,  je 
ne  rac  rappcUois  pas  les  personnes  qui  me  Tavoient 
dit;  cependant  il  y  en  a  un  grand  nombre  ;  mais  je 
▼icns  d'en  retrouver  une  qui  connoit  la  personne  qui 
a  dit  le  fait.  La  pexsonne  qui  m'a  dit  cela  m'a  per. 
mis  de  la  nommer  ,  c'est  M.  Jolivet;  en  con:»équencc 
il  vous  donnera  Itii-mêmc  Je  nom  de  la  perso  n  ne. 

M.  Vaublanc  entre  dans  la  salle  et  monte  à  1^ 
tribune.  ^ 

Un  àt  messieurs  les  secrétaires  lit  la  rédaction  du 
décret  d'accusation. 

M,  Juery  :  Voici   le  fait  dont  j'ai   à  vous  rendre 
compte.  Hier ,  je  fus  forcé  de  sortir  un   instant  de 
la  séance.  Je  rencontrai  swr  mon  passage  M.  Merr^ 
lin.  Nous  nous  arrêtâmes  dans   le    corridor  à  parler  ^ 
de  la  discussion  qui  occupoit  l'assemblée.  Il  me  dit: 
demain  vous  entçiidrez  un  fait  bien  plus  important.    • 
M.  Dumolard  et  M.  Chéron  ont  manigance  tout  avec 
le  juge  de  paix  ,  et  j'en  ai  la  preuve.    Voilà  ce  qne 
m'a  dit  M.  Merlin.  ^ 

Me  Merlin  .court  à  la  tribune.  M.  Ingrand  se  place 
à  côté  de  lui. 

M.  Merlin  :  Voilà  ,  messieurs  ,  celui  qui   m'a  dit 
cela." 
Plusieurs  voix:  Ah  !  ah  j 

M.  Ingrand  :  Plusieurs  députes  paroissent  implî* 
^ucs  dans  l'affaTre  dont^il  s'agit.  Je  n^en  connois  au- 
cun ,  je  ne  puis  les  nommer.  M.  l'évcque  de  Limo-^ 
ges ,  avec  lequel  je  ,mc  suis  trouvé  jeudi  soir  ,  me 
dit  :  y  a-t-il  \i\tii  long-temps  que  vous  n'avez  vu 
Lariviere  ?  il  est  bon  de  vous  dire  que  Larîviere  4e 
connott  depï^is  maintes  années  ^  et  me  connaît 
Tme  XIX.  A«.  5.  P.  L.  E 
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ans*)  -,  je  lui  dii  :  oui ,  mais  il  y  a  à-peii/près  scrpi 
mois  que  je  ne  Tai  vu.  Jp  Tai  vu  deux  joufs  après 
mou  arrivée  a  Paris.  Ses  principes  n*ayaut  poiat  été 
les  miens  ,  j'ai  ceJsc  de  le  voir.  M.  Tcvéquc  ie 
Limoges  me  répondit  ,  et  moi  aussi ,  je  me  suis 
apperçu  que  SCS  pfmcipes  n^étoient  pas  les  miens. 
Je  Tai  rencontré  jeudi  aux  Tuileries  ;  il  est  venu  à 
moi. 

Nous*  avons  entamé  la  conversation  sur  Tétat 
actuel  de  rassemblée  nationale.  Vous  êtes  ^  mon 
cher  évcque  ,  m*a-t-il  dit,  d'un  bien  mauvais  parti; 
mais  vos  prétendus  patriotes  verront  beau  jeu.  avant 
qu'il  swit  liuit  jours.  M.  l'évcque  de  Limoges  ne  dé- 
mcniira  pas  ces  faits  ,  et  il  se  rappellera  bien  aussi 
qu'il  m'a  dit  que  M,  Chérori  était  avec  M.  Lari- 
▼ierc  ,  aux  Tuileries  ;  qu'ils  s'étoicnt  rejoints  bras 
dessus  ,  bras  dessous  ;  c'eit-à-dire  ,  qu'ils  avoient 
l'air  très-faaiilier.  M.  l'évcque  de  Limoges  ne  m'a 
déclaré  qiie  M.  Cliéron  ;  mars  il  m'a  dit  qu'il  y 
avoit  beaucoup  de  députés.  Voila  tout  ce  que  je  sais 
faits, 

M,  Dumolard  :  Je  prends  acte  de  la  déclatration 
pour  poursuivre  M.  Merlin, ^ui  m'a  calomnie  per- 
sonnellement   (Bruit.  ) 

M,  Vévp.'jue  de  Limoges  ;  Je  dois  à  la  vérité  de  dire 
que  M.  lr«2;rand  a  fait  quelques  commentaires.  Je 
Vais' vous  dire  tout  ce  qui  s'est  passé. 

J'étois  aux  Tuileries  jeudi  dernier  :  il^y  avoit 
trois  mois  que  je  ne  voyois  pas  M.  Larivicrc  ;  j'avo't  ' 
remarqué  qu'il  y  avoit  du  changement  dans  son  opi- 
nion^  Il  me  prend  la  main  en  passant  aux  TuiUries. 
Ak  î  je  lui  dis,  vous  voilà.  Il  me  dit,  il  y  a  long- 
temps qu«  je  ne  vous  ai  vu.  Je  lui  en  ai  donné  les 
moiifs.  Il  ctoit  avec  un  autre  juge  de  paix  dont  je 
ne  sais  pas  le  nom.  Il  me  dit  :  nous  sommes  danj 
une  lîiauvaise  passe.  Je  lui  dis  :  pas  si  mauvaise  ; 
vous  voulez  inspirer  de  la  méfiance.,^ pour  moi  je 
n'y  crois  pas.  La  conversation  tomba  d'abord"  sur 
le  ministère  :  ii  çn  dit  bjcaucoup  de  mal  ,  et  je  rc- 
.  pondis  :  c'est i  eai»e  qucvoui  en  dites  du  mal  que 
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j«  crois  qu'il  faitbien^  et  il  y  a  long-temps  que  nous 
nous  appeiçcvons  que  k  ministère  va  bicu.  Il  y  a 
olic  grande  différence  entre  ce  miuisierc  et  l'autre  : 
il  sert  bien  la  chose  publiïjuc.  { Applaudi  des  tri- 
feunes.  )  Hé  bien  ,  mon  ami',  me  dit-îl,  dan»  huit 
jour  vous  verrez  bien  des  choses.  Nous  nous  pro- 
menons en  nou-s  débattant  sur  cette  matière  là.  M. 
Cbéron  vient  prendre  M.  Lariviere.  Giî  avcz-vous 
dinc?  lui  dit-il.  Il  dit  :  j'ai  dîné  là.  —^  Jestiis  bien 
fâche  de  n'y  avoir  pas  dîné.  — -  M.  Chéron  ne  désa- 
vouera pas  cela-.  Après,  M.  Chéron  lui  chuchotte 
quelque  chose  à  l'oreille;  ils  se  prenncnrà  Fécàrt. 
Je  n'ai  point  entendu  cette  conversation  ,  mais  M. 
Chéron  ,  lorsque  nous  nous  quittâmes  ,  lui  dit  : 
êtcfi-vous  des  nôtres  ce  soir?  Nous  nous  séparâmes 
après  cela.   (  Applaudi  des  tribunes.) 

M.  Chéron  monte  à.la  tribune. 

(helqnes  voix  dans   lé  fond  :    Levez    la    séance. 
(Bruit.) 

Af.  Vanblanc  :  Les  papiers  publics  parleront  de 
mon  nom  •,  il  fatK  que  je  réponde.  (  Le  bruit  con- 
tinue. )  Je  vais  répondre  à  la  dénonciation  qui  a  été 
f'«ite  contre  moi  ,  par  un  fait  qui  m'est  arrivé  ce 
matin.  En  entrant  dans  les  coriidors  de  Tassumbléc, 
j  ai  rencontre  M.  Chabot  qui  m'a  dit  î  je  vous 
remercie  monsieur  de  ^l' intérêt  que  vous  prenez  à 
mon  affaire.  Comment,  monsieur  ,  lui  ai-je  répondu, 
qisel  intérêt  ?  C'est  vous  qui  avez  conseillé  M.  La- 
riviere dans  cette  affaire  qni  me  fera  honneur.  Je 
lui  ai  répondu  ,  je  vous  remercie  de  me  parler  aussi 
onvertement.  C'est  ainsi  que  des  collègues  doivent 
cmpccter  les  suites  de  calomniei  faites  pour  achever 
de  semer  la  mésimelligencc  dans  le  corps  législatif. 
lfoa>ieur,  je  n'ai  jamais  entendu  ,  ni  vu  M.  Lari- 
vierrc  ,  car  les  deux  fois  qu'il  est  venu  à  rassemblée 
je  n'y  étois  pas.  Je  ne  lui  ai  jamais  parlé,  et  presque 
tous  les  soirs  je  suis  couché  à  onze  heures.  Je  vous  v 
«upplîe  M.  de  pommer  l'infâme  calomniateur  qui 
^ous  a  dit  cela.  Il  n'a  pas  voulu  me  le  nommer.  Je 
lui  ai  répété  plusieurs  fois  la  même  demande  ,  et  cr 
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arrivant  ici  j'ai  dit  à  plusieurs  députés  que  je  comp- 
'  tois  écrire  à  M.  Chabot  une  leltrc  que  je  fcrois 
"mettre  dans  les  papiers  publics  ,  et  que  j'cspércrîï 
qu'alors  il  voudroit  me  nommer  Fauteur  de  la 
calomnie.  Je^  n'ai  absolument  besoin  de  rien 
ajouter.  Maii»  je  ferai  une  seule  observation  ,  c'est 
que  le  plus  grand  danger  de  la  chose  publique 
est  la  désunion  des  députés  {  on  rit  et  on  murmure), 
qui  tres-souvem ,  messieurs,  ont  de  mauvaises  dii- 
positions  les  uns  contre  les  autres  ,  faute  de  remonter 
à  la  source  de  quelques  calomnies.  Ainsi,  messieurs; 
j'adresse  des  actions  de, grâces  au  député  qui  a  monté 
à  cette  tribune,  et  qui  a  di,t  qu'on  lui  avoit  parlé  de 
moi,  je  l'en  remercie. 

M,  Chéron  :  M,  Carnot  a  dénoncé  à  l'assemblée 
que  tous  les  co«pable;s  n'ctoient  pas  encore  punis  ; 
c'étoità  la  suite  du  décret  d'accusatioii  que  vous  avez 
cru  dcvoirportcr  contre  M.  Etienne  ,  juge  de  paix. 
Apres  cette  dénonciation,  M.  Carnot  a  nommé  M. 
Vaublanc  ,  M.  Dumolard  et  moi ,  en.  redescendant 
jusqu'au  dernier  opinant;  il  a  été  convenu,  non  pas 
que  MM.  Dumolard  ,  Vaublanc  et  moi  avions  passé 
la  nuit  chez  M.  Larivlere  ,  car  il  paroît  que  personne 
ne  persiste  dans  cette  calomnie  ;  mais  r®n  dit  qu'aux, 
tuileries  j'ai  rencontré  M.  Lariviere  ;  que  je  lui  ai 
parlé  ,  et  que  je  lui  ai  dit ,  en  le  quittant:  serez-vous 
des  noires  ce  soir?  j'atteste  à  l'assemblée  que  je  ne 
roc  rappelle  pas  cette  cxpresision, 
\  Pius'uufs  voix  :  Ah  !  ah  î  (  une  partie  du  côté  droit 
ce-  Içvc  et  SQrt.  ) 

M.  Albitie  :  Je  fais  la  motion  que  l'on  entende 
en  silence  M.  Chéron.    ^  , 

M.  Q^uairemer  :  Il  est  indigne  que  l'assemble  se 
levé  pour  ne  pas  entendre  la  justification  d'un  de 
ses  membres  calomnié;  on  voit  bien' de  quel  côté 
part  la  calomnie. 

M.  Chéron  :  L'assemblée  reconnoîtra  peut-être 
trop  liard  l'alFreux  système  des  calomnies.  (Bruit.-) 
Je  demande  que  M.  Carnot  vienne  ici  désavouer  sa 
calomnie.  Je  la  lui  ferai  désavouer  ou  je  mourrais 
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(  Gramde  agitation.  ]Je  demande  que  l^  séance  ne 
se  levé  pas  ,  que  M.  Camot  n'ait  désavoué  sa  dé- 
DODciation. 

M,  Chaboi  :  Je  demande  la  parole  pour  un  (ait. 

M.  C héron  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  dénoncia- 
tion faite  contre  moi  au  comité  de  sutvcillance. 

M\f.  Garnot,  Bazire  et  autres  parlent  dans  le 
tumulte. 

M.  Gensonnê  :  On  ne  peut  «prononcer  le  renvoi  à 
un  comité  contre  des  membres  de  rassemblée,  si 
on  ne  voit  pas  expressément  qu'ils  ontfété  corrompus 
pour  de  Targent, 

M.  Chér'on  :  Mon  honneur  est  là.  J'y  mourrai.  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance.  (Bruit.) 
•    Fhtsieurs  voix  :  Couvrez-vous  ,  M.  le  président. 

D'autres  :  Levez  la  séance. 

Af.  Gcnsonrié  :  Je  déclare  que  je  ne  m'oppose  pas 
au  renvoi  au  comité  de  surveillance  ,  ti  M.  Chéroil 
se  dépouille  de  son  inviolabilité. 
-    M.  Chèron  :  Rendez-moi  mon  Honneur,  j'en  ai 
besoin.  (Bruit, )_ 

Plusieurs  votx  :  L'ordre  du  jour. 

Af.  .    .   .  .   .  :  Si  l'assemblée  pa«soit  à  l'ordre  du  , 

jour,  elle  conscrveroit  à  ses  membres  le  droit  de 
calomnier. 

M, 'Boulanger  :  Si  rassemblée  ne  se  Fait  pas  justice , 
il  faut  donc  se  la  faire  spi-même. 

M,  Camot  :  Je  dis  que  la  dénonciation  qui  a  été 
faite  contre  nos  trois  collègues  n'est  point  dû  tout 
comme  ces  messieurs  prétendent  l'entendre  pour  les 
diffamer,  à  beaucoup  près  ;  car  ils  ont  soutenu  eux- 
mêmes  que  M.  Lariviere  n'étoit  point  coupable. 
Ils  ont  plaidé  en  sa'  faveur.  J«  demande  la  levée 
de  la  séance. 

M.  Quatremtre  :    M.  le   président,  ou  l'assemblée 
qui  a  entendu   la    calomnie,   doit   entendre  la  jus- 
tification du   membre    calomnié,     ou    elle  doit   eu 
renvoyer  la  connoissance   à   son  comité.  (  Bruit.) 
Pluiieurs  voi^  :  L'ordre  du  jour. 
D^ autres  :  Levez  la  séance. 

E  3 
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M,  Qjiatrsmere  :  On  ne  peiu  passer  à  Tordre  du 
jour,  ni  lever  la  séance,  quand  il  est  qucst»â)n 
d'cnîcndre  la  justification  d  une  «"«calomnie.  Je  de- 
mande  au   moins  le   renvoi   au   comité, 

Plueieurs  iipix  :  L'«rdre  du  jour  motivé. 

/)'att/rtfi  :  Non ,  non.  (  Bruit.  ) 

L'assemblée  passe  a  Tordre  du  jour ,  et  Icv'c  sa 
séance  à  quatre  heures  et  demie. 

Séance  du  lundi  matin  21  mai  1798. 

Présidence  de  M.  Mura\re* 

Lettre  des  officiers  œumcipanx  de  la  ville  de  Metz^ 
qui  font  part  à  rassem|)lée  qu'un  citoyen  est  mort 
vict^imc  de  i'égarement  de  plusieurs  autres.  La  loi 
r^artiale  a  été  pr&claméc,  et  tout  est  rentré  dans 
Torclrc. 

";  Renvoyé  au  comité  des  douze. 
I       Lettre  du  président  du  tribunal  criminel  dn  dé^ 
parlement  du  Nord ,  qui  envoie  un  jugement  qui 
condamne  a  mort  Tua  des  assassins  de  M,  T.  Dillon* 

M.  Lejosne  :  Le  tribunal  a  mis  la  plus  grande 
activité  dans  la  poursuite  de  cette  affaire.  Il  a  passé 
trois  nuits,  et  il  iie  lui  ^manque  ,  po'ir  eont'-nacr 
la  même  activité  ,  que  Tintcrprétâtion  de  quelques 
articles  du  code  pénal,  qui  entravent  la  marche  de 
tous  les  tribunaux*  / 

U»  grand  nombre  d'officiers  ,>et  de  soldats  de 
Tarmée  du  Nord  reconnoiss«nt  le  peu  de  fonde- 
ment des  méfiances  qu'ils  ont  eues  contre  M.  Ro- 
chambeau  et  les  autres  offieiers  géeéraux;  ils  leur 
promettent  obéissance  et  subordination. 
^  M.  Fournicr  ,  accusateur  public,  près  le  tribu- 
nal criminel  du  département  des  Vosges  ,  offre  i5o 
liv.   par  an. 

La.  municipalité    de^  Pont-à-Mousson     annonce 

quelle  a  saisi    deux    maîlcs    appartenant    au    sieur 

Obertin  ,  lie utenant-coîoneî   du    régiment  de  Btr- 

chigny  ,  passé  chez  Tennemi  ;   eUé  demande  à  Tas- 

I 
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semblée  de  lui  ordotiner  te  qu'elle  en  doit  faire* 

Renvoyé  aù^pouvofr  exécutif. 

Lettre  du  minisljrc  de  l'intérieur  qui  annonce  que 
Je  onze  de  ce  mois  il  a  signé  un  or^re  pour  faire  dé- 
livrer des  grains  au  département  de  l'Aisne. 

Le  tribunal  du  district  de  la  Châtre  envoie  l'état 
des  afiPaires  qu'il  a  expédiées  eTepuis  son  installation. 
L'assemblée  ordonne  la  mention  honorable. 

M.  Bignon  ,  contrôleur  des  rente» ,  et  ses  col- 
Icgues  ,    offrent  2080  liv. 

La  so<:itté  des  amis  de  la  constitution  d'Ernée  , 
département  de  la  Mayenne  ,  offre  53 1  1.  3  s. 

Un  citoyen  donae  deux  assignats  de  5  liv. 

M.  Jouffrei' fait  Içcture   des    actes   d'accusation  - 
contre  les  sietirs  Marat  et  Royou. 

M^jf((uffrei  :  Je  vous  observe  que  l'on  pourra  en- 
core vous  dénoncer  M.  Marat ,  car  tous  les  jours  on 
Vend  à  la  porte  de  l'assemblée  des  numéros  de 
Marat ,  dans  le  même  goût  ^uc  les  autres.  Je  fais  la 
motion  qyeJe  mitiistre  soit  mandé,  pour  qu'il  rende 
compte  des  mesures  qu'il  9  prises  pour  laire  cesser 
la  distribution  de  ces  numéros.        n        ^    .. 

Ai.  Briard  \  Je  demande  que  Tasiemblée  ordonné 
au  ministre  dé  faire  saisir  tous  les  imprimeurs  et  col- 
porteurs de  ces  numéros? 

M»  Hébert  :  Je  vous  annonce  que  tous  les  jours 
encore  on  distribue  ces  numéros-là  dans  l'armée. 
Comment  voulez  -  vous  que  la  discipline  se  réta- 
blisse ? 

M,  Lasource  :]t  m'opose  à  ce  que  le  ministre 
de  la  guerre  fasse  saisir  les  colporteurs  ,  parce  que 
ce  seroit  agir  judiciairement  ;  mais  fe  demande  que 
le  miniitre  rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
cî)nire  Marat  et  Royou. 

L'assemblée  décrète  que  le  ministre  rendia 
compte  séance  tenante.  "    * 

Les  élevés  d^  Ttcole  de  -dessin  v^iennent  offrir 
l5o  liv.  ,  et  déti!entdans  la  salie  au  briiit  de  la  mu- 
sique.      -    ' 

M.  Jouffrei  :  Le  sîeur  Malcville  avoir  é\c  mandé  à 

'        ^   I.  4 
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la  barre.  Il  a  écrit  à  rassemblée  que  ion  grand  âge  et 
ses  infirmitci  ne  lui  permcttoicnt  pas  de  s'y  rendre. 
L'assemblée  a  passé  à  Tordre  du  jour  ;  cependant  le 
sieur  Labigne,  qui  a  ét^  décrété  d'accusation  dans  la 
même  affaire  ,  ne  veut  pas  être,  transporté  à  Or* 
léans  que  le  sieur  Maleville  ne  soit  venu  a  la  barre. 
Il  faut  que  rassemblée  prenne  un  parti-  à  cet 
égard.  -, 

M.  Lacroix  i  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
rende  compte  demain  ,  des  mesures  qu'il  aura  priseJ 
pour  failrc  transporter  ,  Tun  à  Orléans  ,  et  Tautre 
à  la  barre.  Adopté. 

Le    cinquième   bataillon  de  la  garde    nationale 

d'Amiens  ,  offre  1,004  livre»  ,   dont  106  livre»  en 

•  numéraire.  ^       ' 

M.  Prud'homme  ,  ancien  officier  retiré  «   ofire 

75  livres. 

Lettre  dn  Ministre  de  h  justice. 

M.  le  président ,  j'ai  l'honneur  4e  vois  adresser 

une  lettre  du  roi  ^  qui  adresse  à  l'assemblée   un  état 

^des  places  qu'il  propose  démettre  en  état  de  guerre. 

Lettre  du  Roi. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  l'assemblée  l'état  de 
places  que  je  propose  de  mettre  en  état  de  guerre, 
cont.om*ément  à  Tarticle  8  du  titre  premier  de  la  loi 
du  mois  de  juillet  1791.  J'engage  rassemblée  â  s'oc- 
eupcr' de  cet  objet  avec  la  célérité  que  les^  circons- 
tances exigent. 

Signé  ,   Louis  ;   Contresigné  ,  Servan. 

Des  citoyens  de  Calais  offrent  une  boîte  conte- 
nant 2000  liv.  en  assignats  ,   numéraire-et  bijouxi 

Les  dames  de  Chaillot  font  leur  offrande  patrio- 
tique. 
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I         M.  Martîneau ,  œjpdecin  à  Saint-Fulgeoit ,  offre 

I      100  livres  par  année. 

tJa  Secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

M.  le  président,  n'ayant  plus  d'emploi  en  France , 
soas  BOUS  éttouf  disposés  à  retourner  dans  notre 
I  pays  ,  où  nous  avons  nos  familles  et  nos.  propriétés. 
Juges  q*el  fut  notre  étonnement  ,  lorsqu'arrivcs  a 
Béfort ,  la  municipalité  nous  empêcha  de  passer  , 
jor  un  ordre  d'arrestation  de  la  part  de  M.  Lccoiii- 
trc ,  membre  du  comité  de  surveillance.  N'ayant 
lien  à  nous  reprocher  envers'  la  nation  ,  la  loi  et  le 
roi ,  et  nos  intentions  n'ctant  que  d'aller  en  Suisse 
Voir  nos  parens  ,  nous  vous  supplions  ,  M.  le  pré- 
sident y  de  vouloir  bien  faire  passer  des  ordres  à  la 
municipalité  de  Béfort ,  pour  que  nous  puissions 
continuer  nôtre  r^ute  et  aller  chacun  dans  nos 
cantons.  Nous  sommes  avec  respect. 

Celte  lettre  est  signée  par  quatre  ci-devant  cent- 
misses. 

if.  Lecoinire  :  Messieurs  ,  une  inculpation  ^rave 
s'cicve  contre  moi  ,  je  suis  dénoncé  comme  ayant 
attenta  à  la  liberté  individuelle  de  plusieurs  ci- 
toyens. Je  sens  tout  ce  que^cttte  allégation  a  d'ac- 
cablant ,  et  je  ne  puis  miçnx  y  ïépondre  qu'en 
vous  exposant  les  faits. 

Le  n  de  ce  mois  ,  vers  midi,  quatre  personnes 
du  nombre  de  celles  qui  formôicnt  cl -devant  la 
compagnie  des  Cent-Suisses  de  la  garde  du  roi  % 
sont  venues  me  trouver  et  m'ont  déclaré. jcfu'iU 
savoicnt  ,  à  n'en  pai  douter  ,  que  dix-huit  deJeurs 
camarades  suspects,  par  leur  incivisme  et  le  mepri» 
qu  ils profcssojetit ouvertement  pour  la  constitution  , 
s'étoient  munis  de  passeports  ,  sous  prétexte 
d'illcr  en  Suisse  ;  quoique  la  plupart  d'entr'eux  ne 
fussent  pas  du  pays  ;  et  qu'au, contraire  ils  étoient 
fils  oupetjts-fils  de  Suisses ^  nés  à  Versailles  ,  Sainte^ 
Denis  et  autres  endroits  du  territoire  français  ,  de 
parens  peu   aisés  et  sans  propriétés  en  Suisse. 

Que  leur  évasion  subite  »an5  avoir  prévenu  péi:*; 
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fornic  et  la  plupart  sans  avoir  acquitté  les  dettes 
mêmes  les  plus  sacrées  ,  donnoient  lîeu  de  croire 
que  leur  départctoit  une  çmifyration  concertée;  que 
plusieurs  fois  nombre  dVntr'eux  Vctoicni  diéclarés 
hautement  ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses  par 
les  invectives  et  les  insultes  qu'ils  vomissoient  contre 
\^  constituiioii  et  la  nation  française  ,  qu'ils  disoien:! 
hautement  qail»  rcnireroicnt  ayant  deux  mois  en 
France  Tépée  à  la  m:iin  ,  y  reprcmlroient  leur» 
postes  et  rendroicnt  au  roi  son  ancienne  autorité. 

Sur  cette  décoration  j'ai  invité  ces  citoyens  à  se 
transporter  avec  moi  au  comité  de  surveillance^  powr 
la  réitérer  :  mais  ils  m'ont  observé  que-^midl  étant 
déjà  paîisé  la  'difficulté  d'assembler  le  comité  ,  les 
'longueurs  d'une  délibération  raisseroicfnt  s^écouler 
l'heure  de .  la  peste  et  qu'il  étoit.  d^'a^^^int  p!ui 
instint  d'écrire  ,  et  d'écrire  sur-le-champ  que  leurs 
charades  étant  partis  depuis  trois  jours  il  étoit  à 
^  craindre  qu'ils  ne  pass:îsscut  sans  difficulté  à  BéPort 
et  à  Huningue  d'bù  ils  dirigcoient  leur  route.  Qj.i« 
ce  momentune  fois  manqué  leur  déclaration  devient 
inutile  et  on  perdoit  peut-être  la  connoissance  d'une 
trame  si  on  n'intenceptoit  pas  les  lettres  dont  ils 
pouvoient  être  chargés  pour  les-  princes  "tt  autres 
éiï^igrévS.' 

Entraîne  par  rimportancc  de  ces  faits  ,  presse 
paille  peu  de  temps  que  me  JaTSSÔit  '  le  départ 
îpstantatié  du  coiuier  ,  j'ai  prié  un  de  ces  quatre 
citoyens  de  m'écrirc  le  iiom  des  dix-huit  personnes 
dont  il  venoit  de  me  parler  .et  de  me  faire  l'extrait 
de  ce  que  lui  et  ses  camarades  veroient  de  me  dire. 
Je  rédigeai  à  la  hâte  pendint  ce  temps  mon  projet 
Ae  lettre  pour  lés  rmunicrpalitéi  de  Béfort  et  de 
Huningue.  ■    > 

Plusieurs   voix  :  Et  de  quel  droit? 
Af,    Lecoinire  X  ^t  'fy   ai  adjoint  une    déclaration" 
écrite  de    la  main   de  l'un  de  ces  Cent-Snisses. 

Je  suis  alté  moî-mtoe  â  la  poste,  et  je  dois  le 
dire,  déjà  le  paquet  se  Fermoît  lorsque  je  suis  arrivé. 
Il  m'a  ialla  insister  sur  l'impoi  tance  extrême  de  mes 
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Ictt'-es,  po\iT  obtenir  qu'elles  fii*:scnt  jointes  au   pa- 
quet qui  alloit  être  remis  au  coùrier. 

Une  de  ces  lettres  ,  copimc  vous  le  verrez  par  le 
procès-verbal  de  la  municipalité  de  Bcfort,  est  par- 
venue assez  à  temps  pour  enapêcher  que  neuf  de  cc$ 
ccnt-suisLses  passassent  la  frontière  ,  mais  trop  tard 
potjr^qu'on  pût  visiter  les  malles  des  neuf  premières 
qui  avoicnt'passt  avant  la  réception  de  ma  lettre. 

Je  dois,  messieurs  ,  vous  en  donner  lecture;  le* 
tçnnes  dans  lequels  elle  est  conçue,  serviront  à  fixer 
votre  opinion. 

Plusieurs  vjix  :  Ce  sont  des  lettres  de  cachet.^ 

m  '  '  "  ' 

Paris,  ce  11   mai  179?. 

îfessîeurs  ,  le  comité  de  surveillance  est  informé 
à  ririsîanf  que  nombre  de  ccnt-suis«;es  de  la  garde 
du  roi  des  Français  ,  réformés  le  16  février  dernier  , 
viennent  de  prendre  àcs  passeports  à  Versailles  et 
à  Paris  ,  pour  la  Suisse,  en  passant  par  Bâlc.  La 
plupart  sont- de  jeunes  gens  ^epuis  2  S  jusqu'à  35 
ans ,  presque  tous  nés  à  VèrsaTlles  ,  Saint-  Denis  et 
pays  français,  sans  propriétés  en  Suisse  ,^  quoiqu'il 
paroisse  ,  parleurs  passeports,  qu'iKs  vont  pour  af- 
faires de  famille.  Le  comité  de  surveillance  a  lieu  de  "^ 
penser  que  sous  prétcete  d'aller  dans  la  Suisse  ,  ils 
vont  auprès  des  princes  émigrés  ,  commencer  à  for- 
mer un  nouveau  corps  de  cent-suisses  pour  la  garde 
du  roi  ,  à  l'instar  de  sa  ci-devant  maison. 

Le  bien  de  Tétat  exige  qu'au  passage  danjj  votre 
endroit,  les  équipages,  malles  ,  et  tout  ce  qui  peut 
appartenir  à  cc«  personnes,  ^oient  visités  ,  fouillés 
avec  la  plus  gran^f  exjctitude;  on  croit  qu'ils  peuvent  ^ 
être  por.'eurs  de  lettres  de  leur  capUaine-commaur 
dant ,  M.  Cosi>é-Bri5sac,  pour  les  princes  et  autre* 
émigrés;  vous  sentez  quel  parti  il  y  auroit  à  tirer  si 
on  Ifs  trouvoit  chargés  de  pièces  semblables.  Si  » 
contre  les  avis  remis  au  comité  ,  ils  n'étoient  ce- 
pendant porteurs  de  rien  de  suspect,  il  fandroit  Ici 
laÏMcr passer  librement.  Mais  ces. hommes, sans  for- 
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tune  pcrsonncllç^ ,  n'ayant  pas  rc^u  le  remboursc- 
ïnent  que  Icur.doîtîe  roi,  de  la  somme  de  loool.  , 
seront  par  cela  seul  suspects  qu'ils  emporteroicnt 
une  forte  somme  en  numçrairc.  Le  comité  n'ayant 
pu  être  assemblé  ,  je\)gne  seul  la  présente  ,  et  vous 
prie  d'y  ajoute?  foi.  Au  reste  ,  tous  ces  cent-&uîsses  » 
dont  vous  fçrezvisitcr  les  effets  ,  me  connoisscnt;  oc 
s'iKest  besoin  que  vous  me  nommiez  ,  il  s'en  trou- 
vera qui/voiis^  diront  la  vérité  de  leur  mission.  J-c 
iiiis  tout  à  vous.  Signé  Lccoihirc. 

r 

Je  vais  (a  discuter  dans  un  instant  :  je  reprends  la 
suite  des  fait!>. 

Aussi-tôt  que  îa  municipalité  de  Eéfbrt  l'a  reçue  , 
elle  s'est  assemblée  et  a  arrêté  qu''iiscroit  donné  or-» 
dre  aux  aubergistes  de  venir  déclarer  sur-le-champ 
â  la  municipalité  le  nombre  de  vovageurs  qui  dc^- 
cendroicnt  chez  eux  ,  ei  leur^rrivée. 

Cette  précamîon  n'a  point  été  infructueuse.  Le 
lenclernain  u.n  aubergiste  estvemi  annoncer  que  ireuf 
particuliers  étoicnt  descendus  chez  lui  ,  et  la  mu- 
nicipalité, à  l'inspection  des  passeports  ,  a  reconnu 
que  plusieurs  des  noms  étoient  les  mêmes  que  ceux 
que  portait  ma  lettre.  En  conséquence  elle  en  a 
mandé  deux  ,  qu'elle  a  interrogés.  Je  vais  ,  mes- 
sieurs,  vous  donner  lecture  de  son  procès  -  verbal. 
Vous  verrez,  par  la  déclaration  de  ces  ceni-suisscs, 
qu'ils  se  défendent  de  manière  à  laisser  voir  que  les 
affaires  de  famille  qui  les  attirent  çn  Suisse,  ne  sont 
qu'un  prétexte. 

■-  Cejourd'hui  i5  mai  1792  ,  vu  par  la  municipalité 
la  lettre  du  comité  de^survcillance  ,  en  date  du  11  de 
ce  m'ois  ,  portant  dénonciaiion  d'«n  certain  nombre 
lie  cent-suisses,  porteurs  de  passepoiti^ur  affaires 
de  famille  prétendues  eu  Suisse;  vu  rordonuancc 
du  jour  ,  qui  enjoint  à  tout  cabaretier  de  donner  les 
noms  des  étrangers  qui  arriveront  à  Béfort  ;  le  sieur 
.....  aubergiste  de  cette  ville,  ayant  annoncé  â 
ladite  municipalité  que  neuf  étrangers  étoient  airivés 
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cKIfc  lui  y  icu-x  d'entr  eux  ont  été  mandes  à  la  salle  , 
où  étant ,  ils  ont  été  soinméis  de  fiéclarer  leur  noîa  , 
et  ont  dit  s'appellcr  , 'Tun  Joseph  Bernard,  er 
Tautre  François  Avis  ;  le  premier  natif  de  Ver- 
sailles ,  et  ie  second  de  Montreuik  (Le  Montreuil 
dont  il  est  ici  i^uestion.  est  le  Montreuil  près  Ver- 
lailles.  ) 

Interrogés  dans  quelles  intentions  ils  ont  quitté 
Paris  ,  et  où  ils  se  proposent  de  porter  leurs  pas  , 
ont  dit  :  que  la  compagnie  étant  réformée  ,  ils  s^c 
proposent  d'aller  eu  Sai>se  ,  leur  patrie.  Interrogés 
es  quoi  ils  reconnoisseut  la  Suisse  pour  leur  patrie, 
attendu  qu'ils  sont  natifs  de  Verî-aiJIes  ,  et  dà  Mon- 
treuil en  France  ?  Ont  répondu  que  leurs  •ancêtres 
éttiit  Suisses  ,  c'est  dans  ce  sens  qu'ils  reconaoissent 
la  Suisse  pour  leur  paitie.  Interrogés  s'ils  ont  des 
facultés,  soit  en  France  ,  soit  en  Suisse  ?  Joseph 
Bernard  a  repondu  qu'il  a  du  bien  dans  le  canton 
de  Giaris.  Irançoii  Avy  ,  du  bien  dans  la  paroisse  de 
Breinie  ,  canton  de  .  .  .  .  lmerrop,és  s'il  ne  leur 
est  rien  dû  de  leur  place  ,  soit  par  l'état,  soit  par 
la  nation  ,  soit  par  le  roî  ?  Ont  dit  que  non,  si  ce 
n'est  deux  années  de  logement ,  montant  à  i2o  liv 
Interrogés  si  leur  intention  est  de  fixer  leur  icsi- 
dence  en  Suisse  ,  ou  de  retourner  en  France  ,  ont 
dit  qu'ils  n'ont  poinc  de  projet  à  cet  égard  ,  et  ont 
signé. 

La  municipalité  considérant  que  les  interrogés,  par 
leurs  1  épouses',  paroissent  suspects, a, conformément 
à  la  lettre  du  comité  de  surveillance  ,  arrêté  que  , 
par  deux  commissaires  ,  visite  sera  faite  chez  le 
sieur  Bochel  ,  aubergiste  ,  de  tous  les  effets  ,  pa- 
piers ,  Ictiies  ,  renseiguemens  ,  numéraire  ,  dont 
les  neuf  cent-'suisscs  ,  ipgeant  chez  ledit  auber- 
giste ,  pourront  être  chargés  ,  pour  ,  sur  le  rappijrt 
des  commissaires  ,  être  procédé  à  un  interrogatoire  , 
le  cas  éthéaut  contre  qpi  il  appartiendra. 

Apres  avoir  visité  les  équipages  de  ces  cent- 
suisses ,  la  municipalité  a  ordonné  qu'ils  resteroîent 
en  état  d'arrestation. 
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'  Lci  ccnt-suîsse»  ;^ou«  out  écrit ,  messieurs  ,  pour 
▼ou«  dénoncer  rempcchcnoent  qu'on  a  mis  à  leur 
passage  ,  et  vous  avez  à  prononcer  si  la  municipa- 
îné  de  Béfort  s'wt  renfermée  dans  Texercice  de  ses 
devoirs ,  et  si  j'ai  outrepassé  les  miens.  (  Mur- 
mures. ) 

Je  reprends  ma  lettre. 

Apres  avoir  annoncé  que'  la  plus  grande  partie 
sont  5ans  fortune  en  Suisse,  sans  aucune  propriété 
et  nés  en, pays  français  ,  je  noarque  aux  municipalités 
de  Huniiigucct  de'  Béfort  :  t«  le  bien  de  Téiat  exige 
qu'au  pas'iagc  dans  votre  endroit,  les  équipages, 
malloi^  ,  et  tout  ce  qui  pcutapparter.ir  à  ces  personnes, 
soient  visités,  fouilles  avec  la  plus  grande  exactitude. 
Si  contre  les  avis  remis  au  comité  ,  ils  n'étofcnt  ce- 
pendant porteurs  de  rien  de  suspect  ,  il  faudroit 
les  laisser  passkr  librement.  (Voyex  la  lettie  ci-des- 
sus citée.  )  ^ 

Q^ueidemandai-je  donc  à  CC5  municipalités  qu'el* 
les  arjfttcnt  ?  non  ,  messieurs  ,  je  leur  demande  seu- 
lement qu'elle»  visitent  ,  qu'elles  cherchent  avec 
exactitude  s'il  n'y  a  rien  d^ns  les  malles  et  les  équi- 
ges  de  CCS  passagers ,  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux 
intérêts  de  la  nation  ,  s'il  n'y  a  rien  qui  puisse  faire 
découvrir  ou  1  existence  ou  le  développement  d'un 
complot.  (  Murmures.  ) 

De  Taveii  de  leurs  camarades  ,  d'après  la  dcclara- 
tion  par  écrit ,  ces  cent  suisses  cmigrent  dans  l'in- 
tention de  se  joindre  à  Tarmcp  des  princes.  Le 
corps  des  cent-"^uisscs  est  le  seul  qui  ,  jusqu'à  pré- 
sent ,  manque  a  la  m.iison  du  roi  formée  à  Goblentz  ; 
iS  hommes  partent,  ils  vont  commencer  à  former 
ce  corps  5  ils  annoncent  eux-mêmes  qu'ils  ne  re- 
viendront eh  France  que  l'épée  à  la  main,  et  pour 
rendre  an  roi  son  ancienne  autorité. 

Plusieurs  vot\  :  Qjv  vous  a  -lit  cela. 

M.  Lecyvitre:  C'est  prouvé  par  écrit.  (Murmures.) 
Jo  ne  demande  pas  de  grâce  ,  je  demande  que  vous 
me  jugiez  il V ce  toute  la  rigueur  de  la  loi  *,  mais  au 
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tnoms   daignez   m'cntendre  ,    je    demande   du    si- 
lence. 

Leurs  camarades  m'assurent,  ^  m'assurent  par 
écrit  qu''ils  les  isoupç'onnent  d'emporter  des  lettres 
de  M.  Cbssé  Brbsac  ,  pour  les  piinces  .et  autres 
émigrés;  ils  étoicnt  partis  depuis  3  jours  ;  je  suis 
prévenu  à. midi  qu'il  faut  écrire  a'H'^.  Tnunicipalités 
de  Huningne  et  Béfort.  Je  ne  puis  assembler  le 
corftité  de  surveillance.  Je  me  résous  â  écrire  seul  , 
préférant  par  un  e^jccès  de  zcle  y  {  ah  !  ah  !  )  peut-être 
ténérairc  ,  dévoiler  les  ennemis  de  l'état  plutôt  q!ic 
de  les  laisser,  par  un j  circonspection  que  je  quali- 
frerois  presque  de  lâcheté  ,  tramer  encore  notre 
perte.  Je  r»e  borne  â  demander  sei*îement  que  les 
TDalles  et  équipa 'CS  de  ces  hommes  ,  jii.s:ement  sus- 
pects ,  soient  visités  :  voilàce  que  j'ai  fait ,  messieurs, 
voilà  mon  crime,  sî  c'en  est  un  de  penser  qu'on 
peut,  au  moment  d'une  guerre,  environné  d  en- 
nemis et  de  traîtres  ,  s'écarter  des  renies  qni  leur  as- 
sur-nt  rentier  succès  de  leurs  perfidies  et  de  leurs 
t  complets. 

Vous  avez  vu  ,  messieurs ,  que  dans  le  portefeuille 
d'un  des  cent-suifî>es  on  a  trouvé  cei.te  note. 

ïî  Voici  ce  qu'il  seroit  bon  (Tnâporfer  :  savoir; 
jnrtout  ,  guêtres  noires  ,  ceinturon  blanc,  cha- 
peau uni  ,  culotte  et  veste  blanches,  boucles  uni- 
formes 99  . 

D'où  peut  venir  cet^e  note  ?"Les  termes  l'indi- 
quent assez  ,  a  seroit  kcn  (Pupporier,  C'est-à-diie  , 
venez-nous  joindre  ,  apportez  votre  petit  uniforme  , 
et  nous  donnerons  ici  le  ç!;rnnd  qui  ejî  tout  |»rêt. 
Ces  hommes  ctoicnt  sor.pçonnés  d'empor.ter  de» 
lettres  de  M.'Erisar,  leur  ci-devant  capi'aine-cora- 
mandant  ,  et  cette  conjecture  rtoit  fondée  sur 
l'accueil  pins  que  favorable  qu'il  leur  ^isoit ,  sur 
les  témoigiiages  d'iùtérét,  d'amitié  qu'il  Iturprûdi- 
•guoit.  D*ailleurs  ,  tout  le  monde  sait  qu'un  cent 
suisse  ,^nommé  Glerinde  ,  ci-deyaut  caporal,  chassé 
par  une  délibération  unanime  du  corps ,  malgré  les 
instances  de  M.  firissac  ,  pour  cause  Vde  lâcheté  fit 
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de  bassesse ,  de  vols  et  de  tromperies ,  a  été  p9ir  loi 
pourvu  d^une  place  dé  lieutenant  dans  la  garde  ae-. 
tutlle  du  roi ,  e^écoré  de  la  croix  de  St.-Louis.  _  > 

Si  je  n'ai  poiiw  ,  messieurs,  assemolé  le  comité 
de  surveillance,  c'est  que  les  instans  trop  courts 
qui  ont  â  peine  suffi  pour  régler  ma  démarche  qu'on 
vous  déQ.orice  aujourd'hui,  m'ont  paru  devoir  être 
assez  ménagés  pour  en  assurer  le  succès. 

Je  ne  me  suis  pas  cru  cependant  dispensé  d'en 
rendre-compte  au  comité  qui ,  sans  blâmer  xia  con« 
duite  ,  puisqu'il  falloit  attendre  que- des  nouvelles  *' 
•des  municipalités  auxquelles  j'avois  écrit,  lui  dic- 
tassent le  parti  ultérieur  qu'il  avoità  prendre  :  de- 
puif  que  j'ai  reçu  ces  nouvelles  de  la  municipalité  de 
Eéfort  ,  je  n'ai  pu  les  lui  communiquer  avant , 
messieurs-,  de  vous  rendre  compte  de  ma  conduite. 

Maintenant  il  me  sera  permis  de  justifier  mes 
motifs  ,  et  c'est  ici  que  je  dois  invoquer  l'empire 
des  circonstances. 

Nous  sommes  eh  guerre,  et  nous  n'avons  pas  seu- 
lement à  comb.attrc  les  ennemis  du  dehors,  mais  en- 
core ceux  de  Tintcrieur  ;  plus  iis  sont  cachés  ,  pins  ïî 
sont  dangereux  ,  et  j'ai  pensé  qu'il  ne  falloit  négliger 
,  aucun  moyen  qui  put  nouî-  les  faire  découvrir.  C'csl 
ce  qui  m'a  engaj^é  A  écrire  aux  municipalités  de  Hn- 
ningue  et  de  Béfort.  Mais  encore  une  fois  ,  qu'ai-jc 
_écrît?  d'arrêter  ces  ceiit-suisse*  ;  non  ,  messieurs  ,  de 
faire  des  recherches  ,  d'examiner,  de  visiter  les  mal- 
les et  les  papiers  ;  voilà  ce  que  porte  ma  lettre  ,  et 
il  est  impossible  d'y  trouver  autre  chose  :  l'intérêt 
de"  l'état  nra  paru  compromis:  j'ai  cru  voirun  crime 
dans  les  intentions  hostiles  et  contre-révoluiion- 
nâircs  de  ces  éraigrans ,  j'ai  voulu  m'en  assurer; 
qu'ils  soient  inaocens,  je  le  désire  ;  mais  tout  les 
accuse,  et  la  municipalité  de  Béfort,  qui  veut  les 
interroger  entGre  ,  ne  paroît  pas  entièrement  rassu- 
rée sur  kuis  infcnsio»s  et  sur  leur  départ. 'Aussi , 
messieurs,  ne  sera-.-il  -pas  inutile  d'attendre  que 
ses  procès  -  verbaux.' vous  ap^orteût  de  nouvelles 
lumières* 
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Je  n^ai  donc*  fait  que  ce  que  les*  circonstances 
m'ont  paru  devoir  autoriser  ;  peut-être  me  suîs-je 
écarté  des  règles  ;  il  ne  m'appartient  pas  de  pronon- 
cer là-dessùs  ;  il  y  a  plu»  ,  je  ne  veux  pas  même 
donner  à  penser  que  je  cherche  à  préparer  Topinion 
de  rassemblée  ,  je  me  confie  à  ^a  juitice.   . 

Mais  si  j'avois  besoin  de  citer  un  exen^ple  où  il 
paroît  permis  de  Inttcr  contre  *ne  autorité  impo- 
sante, lorsque  le  salut  de  la  patrie  dépend  de  cette 
résistance.  Je  vous  dirois,  messieurs,  qu'à  la  journée 
en  5  octobre  1789,  lorsqu' appelé  par  ma  place  à 
saisir  le  commandeihent  des  forces  nationales  que 
les  chefs  supérieursr  laissèrent  s'échapper  de  leur» 
mains, j'arrêtai  les  voitures  du  roi  ,  de  la  reine  ,  eC 
de  celle  M.  de  Saint-Priest,  malgré  la  permission  par 
écrit  que  la  municipalité  de  Versailles  avoit  donnée 
àM.  Destaing  d'accompagner  le  roi  jusqu'^iu  lieu  de 
la  retraite.  La  patrie  a  reconnu  que  j'avois  dans  ce 
moment  sauvé  la  France  ,  et  il  m'a  été  voté  des 
remerciemens. 

Quel  fut  le  soccés  de  cette  démarche?  Le  roi 
resta ,  et  la  municipalité  de  Versailles  m'envoya  le 
soir  de  cette  même  journée  l'arrêté  par  lequel  elle 
m'abandounoit  entièrement  la  garde  de  la  ville  ,  et 
le  soin  de  la  tranquillité  des  habitans. 

leî  les  événemens  ne  sont  point  les  mêmes,  je  le 
lais  ,  mais  la  cause  n'est  pas  différente,  et  les  mêmes 
motifs  qui  m'avoient  fait  agir  sont  ceux  qui  m'ont 
gnide. 

.  Je  ne  veux  point  examiner  ici,  messieurs,  si  ce 
que  j'ai  fait  conÉne  député  ,  comme  membre  du 
comité  de  surveillance,  je  n  aurois  pas  pu  le  faire 
xomme  simple  citoyen  ;  et  si  la  municipalité  de 
Béfort  qui  a  retenu  ces  cent-suisses  sur  la  lettre  que 
j'ai  écrite,  seroit  blâmable  de  l'avoir  fait  sur  la  dé- 
nonciation isolée  d'un  homme  sans  caractère  public  : 
je  le  répète  encore,  messieurs,  je  rougirois  de  pré- 
parer votre  opinion  sur  cette  matière.  J'attends  tout 
de  votre  équité,  et  je  ae  veux  ni  provoquer  sa 
sévérité ,  ni  solliciter  son  indulgence. 
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Je  me  borne  seulcmeni  à  vous  adresser  une  de- 
mande à  laquelle  j'attache  le  p?as  grand  prix. 

Si  vous  pensez,  messieurs,  que  la  municipalité 
de  Bcfort  a  étendu  ses  droits  au-delà  des  limites 
que  la  loi  lui  fixoit,  si  cet  usage  qu'elle  en  a  fait 
vous  paroît  coupable  ;  j'appelle  sur  moi  la  peine 
que  sa  conduire  vous  paroît  mériter.  C'est  moi  qui 
1  ai  égarée ,  c'est  moi  qu'il  faut  punir  ;  ^  les  loix 
sont  violées ,  si  la  liberté  individuelle  des  citoyens 
a  été  outrai^ée  ,  frappez  :  le^riminel  est  au  milieu 
de  vous.  {  Murmures. } 

Que  les  loix  soient  vengées,  il  est  nécessaire  penc- 
etrc  que  vous  preniez, dans  votre  sein  un  exemple 
de  ce  salutaire  courage  ;  et  je  me  croirai  heureux, 
d'avoir  appris  à  ma  patrie  que  la  tête  d'un  légis* 
l«iteur  sait  aussi  se  courber  devant  la  loi. 

Je  ne  dois  point,' messieurs,  m'attach'ei  à  justi- 
fier ma  conduite  ,  il  m'fi  suffi  d'exposer  mes  .motifs: 
dénoncé  devant  vous ,  je  ne  puis  vous  établir  moi- 
néme  les  réflexions  .oui  doivent  diriger  votre  opi- 
nion ;  mais  je  vous  devois  le  récit  iù  faits.' 

Quelque  impossibilité  que  j'aie  mis  dans  la  dis- 
ciission  de  cette  affaire  ,  elle  m'est  personnelle, 
et  cela  seul  me  défend  de  m'en  occuper  :  jaloux 
de  mériter  votre  assentiment ,  j'ai  pensé  .que  je 
devois  me  reposer,  et  sur  le  calme  que  me  dona.é 
ma  conscience ,  et  sur  la  sécurité  que  m'apporte 
votre  justice. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  affaire  aux 
comités  des  douze  et  de  légtslati(^  réunis. 

Mess'ciirs,  j'observe  qu'il  existe  encore  quarante- 
cinq  hommes  de  ces  ci-devant  ccnt-suisses  ;  ce  sera 
leur  dcclaratiou  qui  vous  prouvera  la  vérité  de  ce 
que  j^  avance. 

M,  Merlet  :  S'il  s'est  j?vnaîs  présenté  à  l'assemblée 
nationale  le  double  dclt  d'un  attentat  porté  aux 
droits  de  l'homme  ,  an  droit  des  gens  ,  c'est  dans  la 
circonstance  actuelle.  Il  paroît  par  les  pièces  dont 
on  vient  de  vous  donner  lecture,  que  des  citoyens , 
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OU  plutôt  des  étrangers  qui  avaient  é t«  tu  fefyîcc  de 
la  France  ,  qui  vcnoienl  d'en  être  renvoyés  en  exé- 
Ci^tiori  de  la  loi ,  qui  rcgagnoient  leur  patrie  ,  ont 
été  arrâés  et  <létenus  en  prison  par  un  ordre  arbi- 
traire. L'uu  de  nos  collègues  a  engat^é  la  municipa- 
lité de'Béfort  à  faire  visiter  les  effets  de  citoyens  qu'il 
savoit  être  munis  de  passe-ports.  Vous  avez  dû  voir 
dans  le  récit  des  faits  ,  que  M.  Lecointre  a  écrit  sur 
de  simples  dtnonciatiofis  de  particuliers  qu'il  cite. 
Vous  avez  vu  également  qu'en  vertu  de  cette  lettre  la 
municipalité  de  Béfort ,  au  mépris  de  la  loi  contre 
la  teneur  des  passe-porti  ,  contre  la  vérification  des 
faits  ,  contre  l'aveu  et  les  dép^osition^  même  des 
Suisses  ,  les  a  arrêtés  ;  que  M.  Lecointre  a  ,  pour 
ainsi  dire ,  force  la  municipalité  de  Béfort ,  en  se  ser- 
vant du  nom  du  comité  de  surveillance ,  de  com- 
mettre des  actes  attentatoires  à  ta  liberté  et  aiz  droic 
des  gens.  Vous  avez  vu  ,  messieurs  ,  qu'il  n'y  avoit 
aucune  preuve  ,  pas  même  la  moindre  présomption 
contre-  ces  particuliers  ;  et  cependant  la  loi,  a  été 
violée.  Dt5  citoyens  qui  méritoient  dans  la  circons- 
tance actuelle  ,  peut-être  plus  que  jamais,  la  protec- 
tion du  gouvernement ,  ont  été  les  victimes  d'un  acte 
arbitraire.  Je  lis  la  déclaration  des  droits  de  Thomme , 
et  nn  article  de  l'acte  constitutionnel.  Nul  ne  peut 
être  accusé  ,  arrêté  ni  détenu  qu'en  v^rtu  de  la  loi  et 
selon  les  formes  qu*elle  a  prescrites.  Ceux  qui  solli- 
citent ,  expédient  ,  exécutent  ou  font  exécuter  des 
ordres  arbitraires ,  doivent  être  punis.  Voici  ce  quç 
porte  l'acte  constitutionnel  :Tout  h©rame,  quelle  que 
soit  sa  place  et  son  emploi  ,  autre  que  ceux  à  qui  la 
loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  donnera,  si- 
gnera,' exécutera  ou  fera  exécuter  Tordre  d'arrt ter 
un  citoyen  ,  etc.  sera  coupable  de  détention  arbi- 
traire. .  . 

Il  est  évident  qu'il  y  a  en  dans  cette  circons- 
tance un  crime  de  détention  arbitraire  ;  et  eu  égard 
à  la  qualité  des  citoyens  étranE^crs  envers  lesquels 
il  a  été  commis,  il  y  a  violation  nianifestc  dû 
droit   d*»s  gens.  Je  demande,  datu  cette    circons- 
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tance,  tant  plus  grand  détail,  i^.  le  renvoi  de 
toutes  les  pièces  aux  comités  réunis  de  surveil- 
lance et  de  législation^  pour  examiner  la  conduite 
de  M.  Lecointre  ,  pour  examiner  si  c'est  en  qualité 
de  représentant  de  la  nation  quUl  a  agi  *,  ou  si , 
au  contraire ,  il  est  simple  particulier ,  la  loi  né- 
cessairement doit  frapper  sur  sa  tête.  Je  demande, 
en  second  |iciv,  que  la  municipalité  de  Bétort, 
qui  a  violé  la  déclaration  des  droits  de  Thomme  ,  - 
soit  mandée  à  la  barre.  Je  demande,  en  troisième 
lieu ,  que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de 
présenter  un  projet  de  décret  pour  indemniser  les 
Cent-Snisscs  injustement  et  arbitrairement  détenus , 
sauf  le  recours  contre    qui  il  appartiendra. 

Plusieurs   voix    :   La    question    préalable    sur.  la 
motion   de  mander  la  municipalité. 
M.  Fauchât  Je   demande    la  parole. 
M.   Lasourcf  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d*  ordre. 

Je  demande  que  rassemblée  nationale  décrète 
.que  le  pouvoir  exécutif  fera  mettre  ei^  liberté  les 
personnes  détenues ,  et  renvoie  le  reste  à  its  co- 
mités. 

M :  J^appuie  la  proposition  ,  en  y  ajou- 
tant cependant  que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé 
d^expédier  un  cf>urier  aux  frais  de  M,  Lecolntre. 

M,  LarivieK  :  Il  est  un  préalable  indispensable; 
tvant  d^âdopter  la  mesure  proposée  par  M.  Lasource, 
c'est  de  juger  d'abord  si  M.  Lecointre  est  coupable. 
La  question  ne  présente  auéun  doute.  Vous  ne 
pouvez  pas  prononcer  rélargisscment  des  Suisses, 
sans  avoir  prononcé  sur  la  conduite  de  M.  Lecointre. 
C'est  pourquoi  je  demande  que  la  discnssiom  s'ou- 
vre à  l'instant  sur  cet  objçt. 

M.  Tarlanac  :  C'est  totalement  indépendant  dé 
la  liberté  des  Suisses^  Je  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  chargé  de  leur  faire  rendre  la  liberté, 
et  que  -les  comités  de  législation  et  des  douze  soient 
tenus  de  vous   en   faire  le  rapport. 

M,    Girardin  :  J'appuie  là.  première  partie   de  It 
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motion  de  M.  Lasourcc.  Jl  me  semble  que ,  dans 
un  état  libre ,  on  doit  punîr  très-sévcrcmcnt  ceux 
qui  donnent  des  ordres  arbitraires  ,  et  je  cite  pour 
exemple  le  dtcret  que  vous  avez  rendu  hier.  Lors- 
que le  juge -de -paix  de  la  section  d'Henry  IV  s 
donné  un  ordre  qui  a  paru  arbitraire,  vous  n'avez 
point  attendu  le  rappoit  du  comité  de  législation 
pour  prononcer.  Voui  ne  voulez  pas  sans  doute 
messieurs (  Murmures.  ) 

M.  Qérardin  ,  à  la  tribune  :  Je  dis  que  votre  con- 
duite aujourd'hui  se  trouve  tracée  dans  celle  que 
vous  avez  tenue  hier.  Vous  aviez  décrété  le  renvoi 
au  comité  de  législation  pour  examiner  Taffaire  du 
juçre-de-paix  de  la  section  d'Henri  IV,  et  mus 
n'avez  point  attendu  que  le  rapport  vous  en- fût  fait 
pour  prononcer  ,  parce  que  vous  vous  jugiez  sufii* 
saoïmcnt  instruits.  Aujourd'hui  je  demande  si  vous 
ne  l'êtes  pas  suffisamment.. Ici  il  y  a  conviction  ,  ici  * 
il  y  a  une  preuve  signée  de  M.  Lecointre  lui*méme; 
or,  sans  doute ,  vous  ne  voudfez  pas  donner  à  la' 
France  le  scandaleux  spectacle  d'avoir  deux  poids 
et  deux  mesures.  Vous  devez  donner  à  l'Europe  le 
grand  spectacle  de  législateurs  qlii  punissent  tous 
ceux  qui  se  sont  fendus  coupables  ,  avec  la  même 
sévérité,  avec  la  même  vigueur,  et,  j'ose  le  dire^ 
avec  la  même  promptitude. 

Comme  la  justice  est  la  même  pour  tous  les  ci- 
toyens ,  examinons'  si  M.  Lecointre  s'est  rendu 
coupable  d'un  délit.  La  dèc)<iratioti  des  droits  citée 
est  formelle  à  cet  égard.  M.  Lecointre  n*a  point 
agi  U  comme  représentant  de  la  nation,  il  a  agi 
comme  simple  individu.  Il  a  donné  un  ordre  arbi- 
traire à  la  municipalité  de  Béfort.  Mais  M.  Lecointit 
étant  membre  du  «orps  législatif,  il  ne  peut-être 
accusé  et  poursuivi  par  un  tribunal  sans  le  décret 
d'accusafîon  du  corps  législatif.  C'est  ce  décret 
d'accusation  que  je  demande  contre  M.  Lecointre  ^ 
parce  que  son  délit  est  certain.  (  Murmures.  )  Le 
délit  est  prononcé ,  la  marche  est  tracée,  et  la  jus- 
tice sollicite  la  mesure  que  je  vous  propose.  Je  de- 
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mande   que  t^assemblre  nationale   rende,    dès  cet 
instaut,  la  décret  d'accusation  contre  M.  Lecointrc. 

M.  Charlier  :  Je  demande  à  lire  la  constitution, 
çt  je  répondrai  par  la  constitution  aa  décret  d'accu- 
sation demandé. 

M,  Fauchet  :  Une  de^  premières  choses  à  exami- 
ner daAs  cette  discussion  ,  c'est  de  savoir  .si  ces 
cent-suisses  qui  se  retiroieut  n'étolent  pas  légitime- 
ment suspects  ;  et  si  Ton  pent  administrer  àti 
preuves  que  ces  gens-là  sont  suspects  ,  la  municipa- 
lité de  Béfort  n'aura  pas  fait  une  arrestation  arbi-  . 
traire  ;  et  M.  Lecôiutre ,  en  lui  donnant  avis  qu'ils 
ctoient  suspects ,  n'aura  point  transgressé  son  de- 
voir. Or,  il  me  paraît  qu'une  dénonciation,  signée 
de  quatre  cent-suisses  qui  attestent  que  ces  g&n«-là 
font  suspects  d'aller  former  à  Cobleniz  une  nouvelle^ 
maison  du  to{^  prouve  que  ces  gcns-Ià  Koni  ceitai- 
iicment  suspects.  Ce  matin,  M.  le  procureur  de  la 
cominune  de  Versailles  a  affirmé ,  Feu  xm  présence 
et  devant  deux  autres  députés  du  Calvados,  qu'il 
ctoit  en  état  de  prouver  que  M.  Eri&sac  avoit  dit  que 
c*étoitâ  Goblentz  que  se  forraoit  la  véritable  maison 
du  roi.  D'après  ces  rapprochemens-là ,  ils  ont  dû 
effectivement^ les  dénoncer  copme  allant  former, 
cette  maison  du  roi.  Alors  la  municipalité  de  Béfort 
a-t-elle  eu  tort,  étant  prévenue  que  ces  gens-là  sont 
suspects  ,  de  les  arrêter ,  et  d'examiner  leurs  ^.a- 
piers?  Il  faut  donc  absolunrent  examiner  ce  fait-! à , 
et  savoir  si  ces  suisses  ne  sont  pas  véritablement 
susp^ts  avant  de  les  relâcher  ,  et  avant  de  rien 
prononcer  ,  tant  sur  la  municipalité  que  sur  M* 
Lecointre.  Je  demande  que  le  tout  soit  renvoyé  à 
l'examen  des  comité^.  (Applaudi.) 

M.  Lacroix  :  Il  fatit  accoutumer  les  autorités  cons- 
tituées, les  corps'  administratifs  et  municipaux  à 
n'obéir  qu'à  la  loi ,  à  ne  recoiinoître  que  la  loi ,  et 
à  méconnoître  et  les  opinions  et  les  ordres  des 
dépmés  ;  voilà  ,  messieurs  ,  les  vrais  moyens  d'ar- 
river à  l'ordre  ;  ^raais  je  ne  croi*  pas  ,  c'est-à-dire  , 
je  combats  la  motion  de  M.  Gérardin,    de  pronpn- 
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ccr  le  décret  d'accusation  contre  M.  Lecoîntrc. 

Je  regarde  M.  Lc'cointre  comme  coupable,  et  je 
distingue  dans  son  délit  deux  objets  ;  d'abord  il  a 
mal  â-propos  emprunté  le  nom  du  comité  de  sur- 
veillance pour  écrire  aux  municipalités  de  Béfort 
et  d'Huningue.  Dans  cela  je  vois  une  faute  de  la 
part  de  M.  LcCointre  ,  qui  le  rend  justiciable  de 
la  discipline  de  l'assemblée  ;  elle  doit  donc  pro- 
noncer cette,  peine  de  discipline  ,  elle  ai  prévue 
par  la  loi ,  je  demande  aue  M.  Lecointre  la  subisse  » 
c'est  les  trois  jours  à  Taobaye. 

Quant  au  décret  d^accusation  ,  voui  ne  pouveE 
pas  le  prononcer,  c'est  lorsqu'il  y  aura  une  plainte 
contre  M.  Lecointre  que  vous  examinerez  s'il  y  «i 
lien  on  mon  à  accusation.^  Je  demande  la  quifstion 
préalable  sht  la  motion  de  M.  Gérardin  ,  voilà  à 
quoi  je  réduis  ma  motion;  j'ensuis  fâcbé  ,  mais 
j'opine  comme  cela,  parce  que  je  le  dois,  à  ma 
conscience  tt  à  la  France  entière.  Je  demande  donc  , 
qu'après  l'aveu  de  M.  Lecointre  ,  il  se  rende  à 
l'abbaye  pour  trois  jours  ,  ^t  qu'on  donne  ordre  au 
pouvoir  executif  de  taire  élargir  les  particuliers  qui 
•ont  été  arrêtes. 

J'insiste  sur  la  proposition  qui  Wous  a  été  faite, 
de  mander  à  la  barre  ,  non  pas  la  municipalité  de 
Béfort ,  mais  le  chef  de  cette  municipalité  ,  pour 
y  rendre  compte  de  sa  conduite.  Vous  avez  apperçu 
par  le  procès-verbal  qu'elle  n'avojt  trouvé,  ces  par- 
ticuliers suspects  que  parce  qu'ils  lui  ont  été  indi- 
qués comme  tels;  vous  appcrcevez  dans  le  procès- 
vtrbal  que  c'est  en  considération  de  Tavi^  qui  lui 
a  été  donné  au  nom  du  comité  de  surveillance  qu'elle 
a  fait  arrêter  ces  particuliers  ,  il  faut  donc  que  les 
officiers  municipaux  apprennent  que  ce  n'est  pas 
i  des  avis  ,  à  des  conseils  ;  à  des  réquisitions  d'ua 
député  qu'ils  doivent  obéissance  ,  mais  â  la  loi ,  et 
qu'ils  doivent  raéprhscr  tous  les  ordres  de&  comités 
pour  n'obéir  qu'à  la  loi*  Je  demande  donc  que  le 
chef  de  cette  municipalité  soit  mandé  à  la  barre  , 
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pour  que  ,  dans  sa  personne  ,  rassemblée  improuve 
la  con'luitc  du  corps  municipal, 
'  M,  Luiy  :  Le  titre  de  député  n'est  pas  un  brevet 
d'impunité  ;  sans  doute  chacun  de  n^us  auroit  hor- 
reur, d'un*  pareil  privilège  ;  quand  un  délit  a  été 
commis  par  un  député ,  la  constitution  prescrit  la 
marche  qui  doit  être  suivie  dans  Finstruction  ;  ici 
le  délit  n'est  pas  encore  soumis  à  la  connoissance 
de  l'assemblée.  Il  faut  que  ceux  qui  ont  été  victimes 
d'un  ordre  arbitraire  donné  par  l'un  de  nous ,  s'a- 
dressent aux  tribunaux  ;  que  la  procédure  y  soit  - 
suivie  jusqu'au  point  marqué  par  la  constitution, 
où  l'afifairc  doit  nous  revenir  pour  être  jugée  ,  s'il  y 
a  lieu  â  un  décret  d'accusation;  la  marche  ne  peut 
pas  être  autre.  Je  demande  le  renvoi  du  tout  au 
pouvoir  exécutif;  quand  la  procédure  en  sera  venue 
â  ce  point,  l'affaire  nous  reviendra,  et  nous  pro- , 
noncerons  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'accusa- 
tion. Nous  ne  devons. pas  mander  la  municipalité 
de  Béfort  à  la  barre  ;  si  elle  est  contre  venue  à  la 
loi  ,  il  y  a  des  tribunaux  ,  et  la  peine  doit  être 
prononcée  par  les  juges  compécefis. 

M,  Léisonrce  :  La  constitution  dit  que  sur  les 
plaintes  portées  au  corps  légi.sla.tif ,  il  décidera  s'il 
y  a  lieu  â  accusation.  Ce  n'est  point  un  décret  d'ac- 
cusation, elle  décidera  si  les  tribunaux  peuvent  ac- 
cuser et  décréter. 

Plusieurs  voix  :  Tout  le  monde  sait  cela. 

M,  Ker saint  :  Je  demande  que  l'on  distingue  le 
délit  de  M.  Lecointre  ,  de  celui  de  la  municipa. 
lité.  Sans  cela  ,  vous  n'arriverez  jamais  à  un  résultat. 

AI.  Mmèçn  :  Le  premier  délit  de  M.  Lecointre 
est  de  s'être  servi  du  nom  du  comité  d«  surveillance; 
et  il  demande  une  punition  de  police  â  l'assemblée. 
En  conséquence  je  demande  que  M.  Lecointre  soit 
envoyé  pour  troi^  jours  à  l'abbaye,  sans  prononcer 
sur  l'autre,  délit  relatif  à  Tordre  arbitraire  qu'il  a 
donné» 

M.Mûsuyér  :  M.  Leeointre  n'«  écrit  qv'en  son  nom 
personnel.  Voici  sa  lettre  : 

((  Le 
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li  Le  comité  de  surveillance  n'ayant  pu  ^tre  as- 
«mblc,  je  signe  seul  la  prciCHic.  Je  vous  prU  d'y 
ajouter  foi  »r. 

L'assemblte  ferme  la  discussion. 

M,  Lecointre  à  là  tribune  ".  M.  le  président. 

JA,  Dalmas  :  M.  Lecointre  est  accusé  ,^1  doit  des- 
cendre à  la  barre.  ^  • 

M,  Bumêlard  et  plusieurs  autres  :  Non  ,  non. 

M,  Lecointre  :  Je  renonce  à  U  parole. 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  restez  i  la  tribune. 
^  M.  Lecointre  :  M.  le  président,  il  n'est  jamais  ea« 
tré  et  n'entrera  jan^aîs  dans  mon  caractère  d'éckap- 
per  dans  aucune  circonstance  au  glaive  de^  la  loi. 
£n  conséquence  ,  je  dois  dire  à  rassemblée  ce  qui 
est  vrai.  J'ai  véritablement  écrit  dans  l'intention  que 
ma  lettre  seroit  écrite  comme  par  le  comité  de  suih 
v«illance,  comité  que  je  n'avois  pas  pu  assembler^, 
comité  que  j'aurois  réellement  assemblé  sans  le  re- 
tard que  cela  auroit  occasionné.  Lorsque  j'ai  écrit  , 
j'ai. eu  Tintention  que  ce  fût  au  nom  du  comité 
d£  surveillance  ;  aiasl  ,  point  de  discussion  là- 
dessus. 

Messieurs  ,  en  me  jugeant ,  j'invoque  la  force 
impérieuse  des  ioix.  Je  vous  prie  scuUn»ent  de 
mettre  à  mon  affaire  toute  ratteniion  et  la  sagesse 
dontvons  êtes  capables. 

L'assemblée  accorde  la  priorité  i  la  motion  de  M. 
Lacroix  ,  en  la  divisant. 

L'assemblée  décrète  que  M.  Lecointre  sera  en- 
voyé à  l'abbaye  pour  trois  jours. 

M,  Merlin  :  Je  demande  que  le  pouvoir  executif 
soit  autorisé  à  indemniser  les  étrangers  dé  ténus  , 
sau^le  recours. 

M !  Les  indemnités  à  donner  aux  cent- 

suisses  ne  regardent  pas  la  nation.  lU  auront  une 
action  soit  contre  la  municipalité ,  s»it  contre  M. 
Lecointre  lut-même. 

L'assemblée    nationale    décrète    que   le    pouvoir 
exécutif  donnera  les  ordres  iiéCes«aircs  pour  Télar- 
gissement  des  prisonniers. 
Tçmi  XIX.  jr^.e.^.U  F 
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Af .  le  président  :  M',  le  ministre  de  la  justice  a  la 
parole.  /  « 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  Je  viens  de  recevoir 
•un  décret  de  rassemblée  nationale  ,  qui  ordonne 
que  je  rendrai  compte  des  mesures  prises  pourTexé- 
cution  des  décrets  d'accusation  lancés  contre  Us 
auteurs  de  Tami  du  roi  et  de  Tami  du  peuple. 
-  Le  jour  même  où  je  reçus  les  décrets  ,  je  Its  fis 
expédier.  J'en  envoyai  deux  copies  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  qu'il  les  fit  passer  au 
département  et  à  la  municipalité.  J'en  donnai  moi- 
même  deux  exemplairts  aux  oflBciers  de  police. 
J'en  envoyai  un  exemplaire  le  lendemaîiji  au  com- 
missaite  du  roi  près  la  haute  -  cour  nationale  ,  à 
Orléans. 

Le  grand  embarras  de  rcxéciation  étoit  précisé* 
ment  de  connoître  les  prévenus.  Il  falloit  que  les 
juges  de  paix  pussent  exécuter  une  partie  de  ce 
décret ,  qui  pbrtoit  que  le  scellé  seroit  mis  sur  les 
papieis.  Le  premier  auquel  on  s'étoit  adressé  ,  noDS 
écrivit ,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  â  moi , 
que  ni  ces  auteurs  ,  ni  leurs  domiciles  ,  ni  les  pres- 
ses n'étoient  dans  son  territoire.  Il  iiouii  avertit 
qu'il  avoit  fait  passer  les  exemplaires  de  ces  décrets 
aux  officiers  de  police  ,  sur  le  territoire  desquels  il 
croyoit  que  résrdoient  les  prévenus.  J'écrivis  alors 
au  juge  de  paix  ,  qui  demeure,  je  crois  ,  à  la  place 
,  de  l'Estrapade.  Voici  la  lettre  que  je  lui  écrivis. 

Je  vous  ai. transmis  ,  monsieur,  le  3^de  ce  mois  i 
deux  actes  du  corps  législatif ,  portant  qU^il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  Tauteur  de  la  feuille  périodique 
intitulée  VAmi  du  Peuple  ,  et  publiée  sous  U  nom  de 
Marat  ,  et  contre  r«uteur  de  la  feuille  intitalée  : 
VÂmi  du  iRor  ,*publiée  sous  le  nom  àtRoym.  Je  vont 
ai  recommandé  en  meme-t€mps  de  procéder  sur-le- 
cbamp  à  l'exécution  de  ces  actes  ,  à  l'apposition  des 
scellés  qu'ils  ordonnoient,  et  de  me  rendre  compte 
de  vos  diligences  :  vous  ne  m'avez  rien  envoyé.  Je 
vous  enjoins  donc  aujourd'hui ,  au  nom  de  la  loi., 
de  lo'informer  sur-le-champ  de   ce  que  vous  arci: 
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fait,  pour  me  mettre  à  portée  d'en  rendre  compte 
moi-même  au  corps  législatif. , Vous. deVcz  concevoir 
que  tout  délai  de  votre  part  scroit  rcpréhensible. 
J'attends  votre  réponse. 

Je  reçus  ^  le  9  ,  la  lettre  de  M.  Çoain,  juge  de 
paix  de  la  section  de  Notre-Dame  ;  yoici  ce  qu'il 
me  mandoit  : 

J'ai  rhonncur  de  vous  faire  part  que  le  jeudi  8  , 
onze  heures  du  soir  ,  sur  la  déclaration  à  moi  faite 
par  MM.  ......  officiers  de  police ,  que   Ton  im- 

primoit  dans .  mon  arron.dissiment  la  feuille  dite 
VAmi  du  Peuple  ,  en  exécution  du  décretidu  même 
jour  ,  je  me  suis  transporte  au  lieu  indiqué  avec  ht 
force  publique.  Après  m'être  assuré^de  la  maison  , 
de  manière  que  personne  ne  pût  en  sortir  sans  en 
être  instruit  ,  je. me  suis  transporté  chez  le  sieur  Fé- 
ret,  imprimeur,  lequel  ,  sommé  au  nom  de  la  loi  , 
aa'a  déclara  qu'il  avoit  reçu  le  même  jour  un  manus- 
crit sijgné  Marai  ,  par  un  émissaire  de  ce  dernier  , 
pour  en  imprimer  quinz»  mains.  La  représeutairoa 
m'a  été  faite  du  manuscrit  que  j'ai  annexé  à  mon 
procès-verbal.  Je  me  suis  fiiit  remettre  dix -huit 
feuilles  imprimées  ;  et  'après  avoir  fait  tirer  deux 
exemplaires  complets  ,  la  planche  a  été  rompue  *ea 
ma  présence.  J'ai  laissé  jusqu'au  lendemain  quatre 
heures  après  midi  un  des  officiers  de  police  et  un 
gendarme  pour  voir  ji  quelque  émissaire  du  sieur 
Marat  ne  se  présenterpit  pas  ;  personne  ne  s'est  pré- 
«tnté.  Peut-être  sous  peu  la  loi  rccevra-t-elîe  soa* 
exécution  ;  si  j'y  puis  réussir  ,  vous  en  serez  ins- 
truit à  l'instant. 

Je  ne  me  contentai  pas  de  ces  moyens  :  j'écrivis 
dans  le  pié^iïîc  temps  au  commissaire  du  roi  une  lettre 
générale  relativement,  à  tous  les  écrits  incendiaire* 
qui  ,  depuis  quelque  temps  ,  circuloient  dan»  Paris, 
et  qui  étoient  envoyés  à  l'armée  pour  i^Vovoquer  et 
exciter  des  défiances  ,  la  résistance  aux  loix  ,  et  l'in- 
discipline ,  et  l'insubordination.  J'excitai  leur  vigi- 
lance, et  je  les  priai  de  mettre  en  œuvre  tous  le» 
njoycns  que  U  loi  leur  avoit  confies  ,  pour  que  ces 
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écrks  et  leur  auteur  fuMcnt  livres  k  la  vengeance  des 
loix.  Le*.  14  mai  il  me  fut  rciuis,  par  hazard  ,  une 
»ouvelI«' feuille  du  sieur  Marat.que  je  ne  croy  ois  plus 
«xistcr  dfpuis^Ie  décret  d'accusation.  Voici  ce  que 
j'écrivis  tout  de  suite  au  commissaire  duxoi.   • 

J'apprends  ^ monsieur,  que  la  feuille  périodique, 
intitulée  Vomi  du  peuple  ,  se  continue ,  et  xhaquc 
jour  est  publiquement  colportée  dans  Paris.  Cette 
feuilU  devient  un  témoin  nécessaire  contre  son  au- 
teur ,  dans  la  procédure  qui  doit  fruivr^  l'acte  dHic- 
cufation  prononcé  par  le  corps  législatif  ;  et  le  seul 
moyen  de  découvrir  ces  auteurs ,  quels  qu'ils  soient, 
promptement  et  avec  exactitude,  c'est  d'arrêter  ceux 
qui  colporttfn*  cette  feuille  proscrite,  et  de  leur 
faire  déclarer  ceux  de  qui  ils  Pont  reçue  ,  et  par  qui 
;  ils  ont  été  chargés  de  la  répandre.  Ce  sont  des 
complices  en  flagrant  délit.  Le  seul  moyen  de  çon* 
noître  les  auteurs,  c'est  d'arrêter  ceux  qui,  le  pro- 
pageant ,  enfreignent  nécessairement  le  décret  qui 
accuse  les  auteurs  des  deux  libelles.  Je  vous  envoie 
|e  numéro  65o  ,  où  l'auteur  semble  avoir  redouble 
d'efforts  pour  manifester  au  grand  jour,  et  commu- 
niquer à  tous  ses  concitoyens  toute  sa  scélératesse* 
Je  prie  de  transmettre  cette  feuille  à  l'accusateur 
public,  et  de  le  prier,  de  ma  part,  de  donncT 
des  ordres  à  tous  les  juges -de -paix  et  officiers 
Ac  police  peur  qu'ils  fassent  saisir  ;  chacun  dans  leurs 
àrrondissemens ,  les  crieurs  et  colporteurs  de  ces 
deux  libelles  sur  lesquels  porte  l'accusation  du  corps 
législatif,  d'entendre  les  colporteurs. dans  leur  dé- 
claration sur  les  personnes  de  qui  ils  prennent  les 
libelles  ,  et  d'envoyer  ensuite  les  dépositions  au 
sieur  Gôdin  ,  juge-de-paix  de  la  section  >^otre- 
Dame  ,  dans  le  territoire  duquel  se  trouvent  les 
presses  du  sieur  Marat.  Cet  officier,  à  raison  de  la 
circonstance,  se  trouve  chargé  de  mettre  les  scellés, 
de  faire  toutes  les  procédures  préliminaires  pour  la 
découverte  de  l'auteur  de  la  feuille  ,  et  mettre  le 
scellé  sur  ses  presses  et  sur  ses  papiers.  Je  vous  prie 
4e  mettre  à  cette  affaire  toute  l'activité  et  tout  le  zclc 
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dont  TOUS  êtes  capable».  Il  faut  faire  cesser  le  scan- 
dale de  la  distribution  d'une  feuille  qui  ferdit  croire 
que  Fauteur  poursuit  ,  avec^  uu  xch.irnenemcni  qui 
tient  de  la  lage,  et#autci(rité  du  <:oips  législatif,  tt 
Xoutes  les  autorités  constituées. 

Voici ,  messieurs  ,  les  termes  dans  lesquels  j'tcrl- 
vois.^Jenç  doute  pas  qu'après  toutes  les  invitations 
que  j'ai  faites  aux  qtiiciers  de  police  ,  d'après  les  in,* 
vitations  que  M.  le  ministre  de  Tintérieur  leur  a 
faites  aussi ,  qu'on  ne  parviçnne  enfin  à  découvrir 
les  âtrteurs  ,  et  à  exécuter  pleinement  les  décreis 
d'accusation-  Du  rest«  ,  il  y  a  apparence  que  déjà 
la  haute-cour-nationale  continue  les/ poursuites  ,  et 
encore  hier,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  moi, 
nous  nous  occupâmes  de  pfesser  encore  plus*,  s'il 
(toit  possible  ,  les  perquisitions.  On  prétend  que 
Tautcur  de  la  feuille  périodique  a  disparu»  Je  ne  suis 
pas  chargé.de  faire  moi-même  les  poursuites,  je  ne 
puis  que  faire  donner  de»  ordres;  Je  crois  en;  avoir 
donné  d'assez  précis  ,  pour  pouvoir  compter  sur 
la  vigilance  des  officiers  de  police. 

Une  voix  :  Mention  honorable  de  la  vigUance  du 
ministre. 

M.  Clavîere  fait  lecture  d'un  rapport  de  Taca- 
demie  des  sciences  sur  l'utilité  d'une  ma^^ine  qui 
doit  remplacer  le  graphométre  dans  les  opérations 
des  cadastres.     « 

L'assemblée  en  décrète  l'impression  et  U  renvoi 
ati  comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

M,  Claviert  :  Je  suis  chargé  par  la  société  des 
arais  de- 4a  constitution  de  la  ville  d«  Saint-Diez  ^ 
islc  d'Oléron  ,  de  déposer  1241  livres  et  autres 
bijoux  d'or  et  d'argent  pour  les  frais  de  la  guerre. 
Celte  société  a  ouvert  une  souscription  qui  a  été 
îemplie  sur-le-champ,  pour  payer  les  impôts  dont 
le  recouvrement  aVoit  éprouvé  des  retards*  (Ap- 
plaudissemens.  .) 
L'assemblée  ordonne  la  mention  honorable. 
Af.  le  président  :  Je  reçois  une  lettre  de  M.  L«- 
cointrc  qui  toc  ^ande  que  l'on  ne  veut  pas  Iç  rccc- 
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voir  à  Tabbaye  ,  sans,  avoir  représenté  le  décret  qui 
Fv  envoie.  On  va  vous  lire  la  rédaction  de  ce 
décret. 

M.  Juéry  la  lit  et  elle  est  adorée. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  minisire  des  contri- 
butions publiques  par  le  procureur- général- syndic  du 
dêparteinf7it  du  Morbihan. 

Vous  apprendrez  sans  doute  avec  satisfaction  que 
le  maire  de  Poncecap ,  district  d'Entievoa  ,  tou- 
ché de  n'avoir  pas  pu  terminer  plutôt  la  répartition 
des  contributions  de^a  municipalité  a  ,  aussitôt  la 
déclaration  de  guerre  ,  déposé  de  ses  propres  deniers 
le  montant  des  contfibiTtions  de  cette  municipalité.- 
Cet  exemple  est  d'autant  plus  digne  d'éloges  ,  que 
c'est  un  laboureur  qui  Je  donne.  (  Applaudi.  ) 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable. 

La  séance  est  levée  à  3  heurer. 

s .  •" 

Séance  du  lundi  soir  91  mai  lygt • 
Présidence  de  M,  Mur  aire* 

M.  Tardiveaii  occupe  le  fauteuil. 

Deux  citoyennes  pflfrent  looiiv.  Elles  demandent 
que  l'assemblée  ordonne  que  ceux  (]^ui  ont  été  con- 
ctamnés  par  des  arrêts  des  ci-devant  parlemens  i  des 
peines  capitales  sur  les  charges  résultantes  des  feules 
procédures  ,  puissent  .faire  réviser  leurs  procès  en 
consiî;nant  telle  amende  qui  sera  fixie. 

R<»nvoyé  au  comité  de  législation. 

Un  citoyen  fait  lecture  d  un  mémoire  sur  les  droits 
féodaux  déclarés  rachetables. 

Henvoyé  au  comité  des  domaines. 

Des  citoyens  d'Orléans  offrent  2141  liv.  f  sols 
t)  deniers. 

M,Jvéry  :  Dans  l'offrande  qui  a  été  faite  ce  malin 
par  les  dames  de  la  halle  ,  il  se  trouve  plasieurs 
pièces  les  unes  portant  :  bon  pour  vingt  stms  ^payables 
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en  assignats ,  d'autres  ,  bon  pour  cinq  sous  ,  ttr.  Ces 
pièces  sont  mises  en  circulation  par  MM.  Lcfcv»c 
et  compagnie.  On  en  avoitdéja  défendu  de  pareilles, 
mais  on  ne  connoissoit  point  encore  ceilcs-là.  Je 
demande  à  être  autorisé  à  déposer  quelques-unes  de 
ces  piece^au  comité  des  assignats  et  monnoies  pour 
qu'il  vous  fasse  un  rapport  à  ce  sujet.  Adoptée 
hci  notaires  de  Paris  sent^introduits. 

Jf.  GMuéTétn  ,  orateni:  Messieurs,  lorsque  les  dangers  de 
l*e<np-îrc  scmBIent  provoquer  tous  les  soins  de  ses  représen- 
Uns  ,  il  serait  bien  doux  peur  les  notaires  de  Paris  ,  de 
a^avoir  pas  à  troubler  cette  religieuse  sollicitude  par  la  con- 
sidération d^un  intérêt  particulier. 

Mais ,  dépouillés  depuis  loQg'temps  d^une  propriété  pré- 
cieuse dont  la  plapart  d*entr*eux  doivent  le  prix  ,  le  besoin 
de  leur  tranquillité  ,  le  respect  de  leurs  engageoicns  ,  le  sort 
de  leurs  créanciers  ;  tout  leur  impose  le  devoir  d'appeler  un 
instant  votre  attention  sur  eux* 

Ils  viennent  donc,  messieurs,  dépeser  dans  votre  sein 
les  alarmes  qui  treublent  leur  existence. 

Les  motaires  de  Paris  (^nt  perdn  successivement  les  prin- 
cipales ressources  de  leur  état;  (  le  commerce  des  offices , 
le  régime  féodal,  les  matières  bénéficiâtes  ,  lès  affaires  de 
finances  ,  retendue  des  anciens  tribunaux ,  tout  cela  for- 
moit  autant  de  sources  de  travail  peur  les  notaires  de 
Paris  }  et  les  fonctions  qui  leur  sont  restées  sont  eu* 
core  devenues  plus  pénibles  et  moins  fructueuses  ,  par 
rimpôt  nouveau  pour  eux  ,  du  droit  d'enregistrement, 
impôt  dont  ils  sent  les  premiers  collecteurs  ,  et  les 
garans  ,  et  qui  les  oblige  souvent  à  des  avances  au- 
dessus  de  , leurs  forces.  Mais  pénétrés  de  ce  prilicipe,  que 
le  vrai  citoyen  ne  doit  compter  pour  rien  ses  sacrifices 
personnels  ,  quand  ils  servent  la  chose  pubHque  ,  ils  ont 
facilité  de  tous  leurs  moyens  la  perception  et  le  premier  éta- 
blissement de  ce  droit,  difficile  à  former  dans  une  ville  ou 
le  contrôle  n*avoit  jamais  pu  subsister  plus  d*un  an  :'  leurs 
efforts  ayant  été  heureux,  rassemblée  constituante  y  a  ap- 
plaudi à  deux  repri  «js  différentes.  Ils  dévoient  encore 
éprouver  d^autres  pertes  :  la  loi  du  6  octoore  1791  y  a  mis 
le  comble  ,  en  détruisant  la  propriété  de  leurs  offices  ,  dont 
elle  a  circonscrit  Texercice  dans  un  rayon  de  trois  lieues  , 
quand  ils  n*aveîent  connu  jusque-là  de  limites  que  les. 
bornes  de  Tempire. 

Le  titre  5  de  cette  loi  règle  le  mode  de  leur  liquidation  ; 
il  divise  les  notaires  en  quatre  classes,  et  les  assujettit  à 
«les  déductions  proportionnées  à  leur  temps  d* exercice.  Il 
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•Vn  faut  de  beauconf  qu^tl  leur  rfade  ce  qu'Us  ont  déboursé 
pour  leur»  acquisitiens  ,  et  qu*il  présente  sur-tsut  a«x  jeunes 
notaires  Tespoir  de  désintéresser  leurs  créanciers.  Mais 
enfin',  aprc«  trois  ans  passés  dans  la  plus  eruellc  anxiété  , 
sans  qu^aucun  dédoBimagement  aif  eonpensé  Ténormité  de 
leurs  pertes  ,  ils  ont  dà  voir  dans'  cette  loi  un  moyen  de 
t.outemir  leur  crédit ,  et  de  remplir  une  partie  de  leurs  en- 
gageuiens;  ils  ont  compté  ,  pour  acquiucr  le  sij^plus ,  sut 
les  ressources  delrur  couragoçt  de  leur  économie. 

Cette  loi  ,  messieurs  /  a  reçu  rigoureusement  son  exé- 
cution dans  la  partie  qui  les  dépouille  ,  mais  il  n*en  ei»t  pas 
lie  même  des  dispositions  qui  tendoient  à  les  indenniser. 

£n  exécution  de  cette  loi  ,  ils  ont  remis  lAirs  titres  au 
commissaire  liquidateur  ,  qui  a  d'abord  conpris  une  partie 
d'cntr'cux  dans  un  procès-verbal  commun  à  d'autres  objets, 
^fon  traviil  ,  approuvé  par  le  comité',  et  rapporté  à  ras- 
semblée nationale,  a  eu  deux  lectures  sans  réclamation; 
mais  il  a  éprouvé  à  la  troisième  quelques  objections  qui 
en  ont  empêché  Tadmission.  Désirant  de  nouYelles  lum^ereSy 
vous  avea  ,  messieurs  ,  par  un  décret  du  mois  de  février 
rfcrnier  ,  distrait  du  procès-verbal  Tarticle  concernant  les 
nq^^ires  'ie  Paris  ,  en  ordonnan^t  que  la  liquidation  de  leurs 
offices  vous  seroit  présentée  to4]ectivement ,  et  ^ÙMI  seroit 
vendu  compte  par  votrv  comité  du  titre  5  de  la  l&i  du  6 
octobre  1791. 

Consternés  d*abord  de  ce  décret  ,  mais  bientôt,  ratsurét 
par  votre  justice ,  nous  nous  sommes  persuadés  qu^un 
examen  approfondi  de  ftoi  titres  et  de  la  loi  du  6  octobre 
vous  prouveroit  plutôt  Textrême  rigueur  qu6  la  libéralité  de 
cette  loi,  débattue  ,  d^aillcurs,  pendant  sept  séances  de  ras- 
semblée constituante,  qui  ne  Ta  rendue  qu'après  un  rapport. 
imprimé  de  deux  t:emités  réunis  .  qui  en  ont  loag-tems  fait 
Tobjet  de  leurs  discussions  :  nous  nous  sommes  donc  em- 
pressés-de  fournir  a  votre  comité ,  messieurs ,  tous  les  éclair- 
cissemens  qu'il  nous  a  demandés. 

M.  Saint- Léon  lui  a  remis  un  travail  contenant  la  liqui- 
dation de  tous  DOS  offices  ^  et  nous  sommes  instruits  fue  ce  ^ 
comité  a  enfin  pris  une  décision  eit  grande  connoissance  de 
cause  ,  mais  qu'il  n'a  encore  pu  faire  placer  son  rapport  i 
Tordre  du  jour. 

Le  courage  des  notaires  s'étoit  toujours  soutenu ,  mes- 
sieurs ,  par  l'espoir  d'obtenir,  d'un  moment  à  l'autre  ,  un 
remboursement  si  indispensable  pour  eux  ;  mais  que  devien- 
dront-ils ,  d'après  la  suspension  provisoire  qui  vient  d'être 
décrétée  ;  nous  ne  pouvons  manquer  de  confiance  dans  la  . 
nation  ,  nous  dont  le  devoir  et  le  ministère  est  de  répandre 
et  d'aff'prmir  chaque  jour  cette  confiance  dans  le  cœur  de  ceux 
qui  viennent  nous  consulter  sur  leurs  intérêts  privés  ;  ^mais 
daignez  considérer  ,  messieurs  ,  que  les  jeunes  notaires  sont 
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débiteurs  de  sommes  énormes  /que  la  foi  publiqne  a  mtse9 
à  ievir  discrétion  pour  Tacquisition  de  leurs  offices;  qu*ayant 
perdu  ,  en  le  commençant ,  un  état  qu'ils  dévoient  à  des  tra- 
vaux assidns ,  il' ne  leur  reste  aucun  moyen  pour  se  dérober 
aux  poursuites  de  leurs  créanciers  ,  si  vous  ne  leur 
aîcordez  des  valeurs  avec  lesquelles  ils  puissent  se  libérer. 
Les  notaires  dé  Paris  ,  mcssieuis  ,  (  nous  nous  bonoroas 
de  le  dire  )  ne  dévoient  leur  état,  ni  à  leur  naissanee ,  ni 
à  leur  furtnne.  Dix  années  au  moins  d'un  noviciat  labo-  ' 
rieux  appeloient  journellement  sur  les  prétendatis  les  re- 
gards dm  pub!ic  toujours  jnste  ,  toujours  impartial.  Un 
office  de  notaire  devenoit-tl  vacant ,  des  bourses  amicales 
en  investissoient  le  jeune  prétendant  ,  ricbe  seulement 
d'une  conduite  pure  et  irréprocbable. 

C'est  donc  à  des  amis  ,   à  des  cliens  que  lés  notaires  de 
Paris  ,   ou  du  moins  la  plupart  d*entr'eux  ,   doivent  le  prix 
de  leur  état,   à  des  amis  qui  souvent  ont  emprunté  eux-   I 
mêmes  pour  leur  prêter.    La  chaîne  des  créanciers  attachés 
à  leur  sort  est  incalculable. 

Et  c'est  à  de  tels  créanciers  qu'ils  se  voient  forcés  de 
manquer.  Des  capitaux  sont  exigibles;  ils  ue  peuvent  ni 
les  rembo^iper  ni  les  remplacer  par  de  nouveaux  emprunts  , 
que  la  délicatesse  leur  interdit  ;  à  peine  même  si  les  foibles 
produits  de  leur  état  actuel  leur  donnent  de  qnoi  subvenir  ^ 
au  paiemenr  des  intérêts. 

Les  moins  malheureux  d'entre  nous  sont  ceux  qui  ,  ncca- 
bl^s  de  travaux  e't  dans  un  âge  avancé  ,  sont  forcés  de  coi^ 
tinuer  leur  carrière  sans  pouvoir  S  urer  le  sort  de  leurs  j 
familles.  £h  !  que  deviendroient-elles  ,  messieurs  ,  si  la 
mort  venoit  nous  suiprendrc  dans  ce  moment  on  la  moindre 
disposition  est  impes&iblc  ?' le  déshonneur  et  l'indijencc 
seroieut  leur  partage:  quelle  perspective Hhirante  !  cepen- 
dant elle  se  rapproche  à  chaque  instant  de  nous  ;  nos 
craintes,  nos  inquiétudes  accélèrent  c»dernier  malheur  ,' et 
vous  êtes  sans  doute  instruits  qu'il  y  a  déjà  une  victime 
parmi  nous  :  ses  chagrins  ont  égaré  sa  raison,  et  si  par 
intervalle  il  la  recouvre,  ce  n'est  que  pour  gémir  sur  sa  des- 
tinée ,  et  déplorer  «on  sort  et  celui  dc'Ses  créanciers  ;  vous 
avez  ,  messieurs,  renvoyé  Aine  pétition  de  sa  famille  et  de 
ses  créanciers  à  votre  comité  de  liquidation. 

La  loi  du  6  octobre  est  une  ,  l'assemblée  l'a  maintenue 
dans  les  dispositions  qui  frappent  les  notaires  ;  crotroit-elîe 
pouvoir  la  détruire  dans  les  dispositions  qui  viennent  à  leur 
secours? 

Non,  messieurs  ,  vous  ne  laîsse,r'e«  pas  plus  long-temps  sur 
le  bord  du  précipice  une  classe  de  fonctionnaires  utiles  à  la 
société  ,  et  qui  a  toujours  cherche  a  bien  mériter  du  publie  ; 
ntius  osons  atteufirt  de  votic  justice  c,ue  vtni>  voudiezbien 
indiquer  un  jour  prochain  pour  le  rapport  définitif  de  notre 
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liquidation  ;  mais  cette  faveur  ne  seroit  qn^incomplette  , 
si  vous  ne  vous  butiez  de  lever  la  suspension  provisoire  que 
les  circonstances  vous^  ont  forcés  d^adopter ,  et  si  vous  ne 
nous  accordiez  en  paiement  une  valeur  avec  laquelle  nous 
^pussions  opérer  notre  libération.  Ce  n*cst  pas  notre  intérêt 
direct  qui  nous  fait  déchirer  le  voile  de  notre  position  , 
c'est  celui  de  nos  nombreux  créanciers  ;  notre  démarche 
est  le  cri  de  Thonneur  ;  et  quel  titre  plus  puissant  pourroit-on 
invoquer  auprès  des  représentans  de  la  nation  françoise  ! 

Les  amis  d«  la  constitivtion  de  Poitiers  offrent 
675  livres  i5  sols  en  assignats,  43  livres  9  sols  eu 
numéraire ,  une  tabatière ,  nne  paire  de  boucles 
d'argent,  et  deux  lettres  de  maîtrise  de  cordonnier. 

Le  sieur  Piorry,  prêtre,  offre  un  louis  en  or,  et 
promet  12  livres  par  mois, 

Les  membres  du  directoire  de  district  de  Saint- 
Denis  de    la  Fere  offrent  480  liv. 

Lettre  du  m'inistre  de  la  guerre,  qui  annonce  à 
Udssemblée  que  Ton  forme  à  Arras  la  couMnardalc 
pour  juger  les  cinquième  et  sixième  régimens  dç 
dragons.  Il  instruit  l'assemblée  des  éloges  dus  au 
département  de  TAisne,  pour  le  zèle  et  l'activité 
qu'il  D\tt  A  fournir  à  l'armée  tous  les  objets  dont 
elle  a  besofn. 

Le   sieur   Cazin   prie  l'assemblée   d'ordonner  au  ' 
comité   de  législation  de    faire  le   rapport  de   son 
affaire.  ^ 

L'assemblée  le  fixe  à  vendredi  soir. 

Les  admii  istvat^urs  de  la  Loire  inférieure  offrent 
600  livres  ,  ctSoo  livres  par  an  pour  être  distribuées 
aux  soldats  du  bataillons  des  volontaires  nationaux 
de  la  Loire  inférieure  qwi  auront  montré  le  plus  de 
SBbordination. 

Un  citoyen  offre  100  liv. 

M.  Borel  offre  5o  liv. 

Les  nouveaux  administrateurs  des  postes  sont 
admis  à  la  Jbarre, 

Vorafeur  :  Législateurs  ,  les  nauyeaiix  administrateur» 
des  postes  se  présentent  devant  vous.  Nommé^par  le  pou- 
voir   executif  pour  gérer    une  partie  essentielle  de  Teiflrt 
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public  ,  lions  sôattns  le  besoin  que  nous  avons  de  yotre 
suffrage  ,   et  nous  venons  Iç  réclamer. 

Nos  opinions  politiques  sont  connues.  Nous  avons  cons- 
tamment marché  dans  la  ligne  constitutionnelle  depuis  le 
commencement  de  la  révolution;  en  acceptant  la  directron 
des  postes ,  nous,  ne  nous  eo  sommes  pas  dissimulé  les 
xli&cultés  ;•  mais  si  une  longue  pratique  dans  les  diverses 
places  de  ce  vaste  étabUssemeot ,  nous  les  a  fait  cqknoître 
mieux  qu*à  personne  ^  elle  nous  a  donné  les  moyens  de  les 
surmonter.  Fidèles  à  nos  sermens  ,  conduits  par  les  vues  les 
plus  pures,  et  par  le  dévouement  le  plus  entier  au  bien 
public  ,  nous  serons  attentifs  et  vigilans  pour  faire  respecter 
le  secret  des  lettres  ,  pour  en  assurer  la  remise  ,  pour  qu^au- 
cun  citoyen  ne  puisse  bous  reprocher  de  servir  les  pas- 
siens  ou  les  vues  des  uns  au  préjudice  des  ^autres. 
.  Nous  voulons  que  nos  celloborateurs  trouvent  dans 
régalité  de  leurs  <iroits  ,  l'e  motif  d*une  émulation  que 
rintrigue  ne  déshonore  jamais  ,  et  qu'il  soit  aussi  avan- 
tageux  au  public  qu'à  eux-mêmes. 

Ils  sont  déjà  témoins  de  nos  délibérations  ,  no^s  ne 
demandons  qu*à  Itfs  voir  concourir  à  rendre  Tadministra- 
tton  générale  digne  de  la  confiance  publique:  elle  est  né- 
cessaire à  nos  fonctions  ;  elle  ne  peut  étre>£uppléée  ni  pat 
la  conscience  la  plus  sévère; ni  parles  travaux  les  miteux 
soutenus. 

Tels  sont  les  principes  qui  nous  dirigeront  sans  cesse, 
soit  dans  Texécution  des  loix  ,  soit  dans  nos  rapports  avec 
le   public  et    ^vec   nos  subordonnés.   . 

C'est  en  testant  iaviolablement  attachés  à  ces  principes 
que  nous  nous  flatterons  de  délivrer  bientôt  Tadi&inistra- 
lîon  des  postes  de  tous  les  vices  qui  peuvent  rappeler  son 
ancienne  organisation.  Cette  régénération  unr\'ersellcrnejît 
désirée,  ne  peut  pas  être  l'onvrage  d*un  instant.  Il  n'é- 
chappe point  à.votre  pénétration  ,,-que  d^ns  un  établissement 
fussi  étendu  ,.  aussi  compliqué  ,  livré  aux  résultats  de  choix 
aaits  sans  principes  et  sans  règles  ,  le  bon  effet  des  chan- 
gemens  relatifs  aux  personnes  ,  ne  peut  être  que  lent.  Notre 
deVoir  sera  d'y  suppléer  en  attendant,  par  une  adminis- 
tration exacte  etvigoureuse. 

£ntre  les  amélioration^  dont  nous  allons  nous  occuper , 
nous  n'oublierons  point  que  le  public  attend  qu'il  sera* 
pris  des  mesures  pour  c.ue  la  tircjilatiou  des  assignats  soit 
désormais  mieux  assurée.  Lez  di&icultcs  que  nous,  avons;" 
à  combattre  sont  d'autant  plus  grandes  ,  que  plusieurs  ré- 
sultent de"  causes  générales  sur  lesquelles  notre  adminis- 
tration ne  peut  avoir  de  prise.  Cependant  nous  né  nous 
en  effrayoïiù  point.  Notre  patrioiisiae  nous  donne  le  cou* 
rage  d'entreprendre  ,  et  notre  cxpèricftcc  l'espoir  de  réussir. 
(   Applaudi.    ) .  * 
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M.  le  président  lépond  aux  pctîtîomialTes  ,'et 
les  admet  à  la  séance. 

Lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  qui  fait  passera 
rassemblée  nationale  un  arrêté  du  dèpartemenjt  des 
Bouche^-du-Rhône,  portant  révocation  despoiwoirs 
donnés  aux  sieurs  fiertin  et  Rebequi ,  et  nomination 
dci  sieurs  Borelly  et  Fabre. 

Renvoyé  aux  comités  de  pétition  et  de^  sur- 
veillance. .     N 

M.  le  ministre  de  la  marine  fait  passer  à  rassem- 
blée nationale  une  lettre  du  roi,  par  laquelle  il  de- 
mande un  supplément  de  fonds  pour  la  marine  ,  de 
5,147,208  livres. 

Renvoyé  aux  comités  de  marine  et  de  Textraor- 
dinaire  des  finances. 

M.  Français  de  Nantes  ,  au  nom  du  comité  de 
commerce,  fait  un  rapport  sur  les  relations  com- 
merciales de"  Ta  Corse  avec  les  autres  départenxeni 
du  ioyaum*e. 

L'assemblée  décrète  l'impression  et  Tajournc- 
ment.  ^         '  - 

Af.  Baffoignc  :  J'ai  Thonneuiide  vous  présenter  le 
projet  de  dîicret'suivank ,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation : 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le' rapport  dû  comité 
de  liquidation  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L  Outre  le  prix  de  l'évaluation  faîte  en  exé- 
-cution  de  l'édit  de  1771,  il  '^cra  payé  à  titre  d'in- 
demnité ,  aux  commissaires-  enquêteurs  ,  examina- 
teurs ,  calculateurs  et  modérateurs  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  du  châtelet  de  Paris  ,  qui  opt 
a-cquis  leurs  ofRces  postérieurement  à  l'édit  de  177  i, 
le  nuitifme  du  prix  porté  dans  leurs  contrats  d'ac- 
quisition et  autres  actes  authentiques ,  lorsqu'ils  pour- 
ront en  justifier. 

II.  Ils  seront  payés  des  intérêts  du  montant  de 
leur    liquidation   ,    à  compter  du   premier   juillet 

M.  Thorillon  :  Je  me  bornerai  à  vous  démontrer 
l'insuffisance  de  l'indemnité  proposée  par  votre  ço- 
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mîtc,  et  j éprouverai  par  des  faits  ,  que  les  nou- 
veaux titulaiics  d'offices  de  cohaaiissaire*  fcroicnt 
une  per(e  considérable  si  vous  borniez  Tindemnité 
au  huitième  proposé. 

Les  commissaires  au  chatclet  évaluèrent  en  l'jni 
leur  finance  à  60,000  livres.  Plusie uxf  commissaires 
ont  reçu  leur  liquidation  sur  le  taux  fixé  par  les 
loix  de  rassemblée  constituante.  J^obscrve  que  les 
anciens  commissaires  qui  avoient  acquis,  antérieu- 
icmcnt  à  la  fixation  de  177 1 ,  ont  reçu  une  juste  in- 
demnité ;  mais  les  28  qui  ont  acquis  postérieurement 
à  redit  de  1771  ,  e^  q^ui  ne  sont  pas  encore  liqui- 
dés, ont  acheté  à  un  prix  bien  au-dessus  :  il  est  de 
notoriété  publique  qu'ils  ont  acquis  70,  80  ,  90  ,  et 
enfin  le  dernier  ,  io5  mille  livres  ;  il  est  clair  que 
ces  derniers  pourvus  feront  une  perte  considéiable  , 
si  voas  adoptez  le  projet  du  comité.  Je  demande  en 
conséquence  que  vpus  décrétiez  ,que  les  28  der- 
niers commissaires  seront  liquidés  sur'le  pied  de 
leur  acquisition  ,  ou  que  vous  portiez  rinden^nité 
proposée  par  votre  comité  au  sixième. 

M,  Charlier  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité;  et  à  pl-^^  fy^^^  raison,  sur  l^j 
demande  de  M.  ThoriUon. 

L'assemblée  constituante  a  examiné  toutes  les 
chances  ,  et  tous  les  commissaires  antérieurs  à  Tédit 
de  1771  se  sont  fait  liquider. 

Je  demande  pourquoi  les  nouveaux  commis- 
saires ,  qui  avoient  une  base  sûre  de  liquidation  » 
n'ont  pas  reçu  leur  remboursement  ?  , 

On  me  dit  :  c'est  par  la  raison  que  ces  commis- 
saires n'avoicnt  point  de  recouvrements. mais  je  lis, 
dans  des  observations  distribuées  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  ces  mots  :  (c  Ces  officiers  ne  pouvoient 
donc  laisser  de  recouvrement ,  ou  du  moins  ils  ne 
pouvoient  être  que  par  hasard  et  en  très-petit  nom- 
bre ;  aussi  ce  mot  n'étolt-il  jamais  inséré  dans  kurs 
contrats  qu'avec  celui  de  pratique  ,  ou  pour  le  sup-. 
plcer,  et  encore  ii'y  étoit-il  inséré  que  de  la  volonté 
expresse  du  inagistrat  qui  ne  vouloit  pas  avoir  l'air 
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de  fâyoriscr  «ne  dérogation  faite  a  la  loi  des  'éva- 
luations >5,  Ainsi  ,  messieurs  ,  on  vous  propose  au- 
jourd'hui de  décréter  un  privilège  pour  raison  d'un, 
abus  existant  contre  la  volonté  expresse  du  ma- 
gistrat. 

Je  ne  crois  pas'que  l'assemblée  puisse  consacrei; 
un  pareil  abus;  je  persiste  à  demander  la  question 
préalabJe  sur  le  projet  de  décret. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  du  comité. 

M,  Jovffret  :  J'ai  Ihonneurde  vous  présenter  le 
.décret  suivant  au  nom  du  comité  de  législation. 

Je  vous  ^yoposcrai  d'abord  l'urgence. 

L'assemblée  décrète  l'urgence. 

M.Jouffret  :  Art.  I.  Il  sera  pourvu  par  le  roi ,  par 
un  brevet  de  commission  au  remplacement  du  com- 
missaire auprès  du  tribunal  du  district  d'Orléans  , 
pour  remplir  ses  fonctions  toutes  les  fois  que  ce 
commissaire  sera  employé  au  service  de  l'a  haute- 
côur-nationale.  ^ 

-  IL  Le  traitement  du  suppléant  est  fixé  à  i8do  liv. 
d'appointemens  'par  an  ,  a  distribuer  en  totalité 
pour  droits  d'assistanc*^ 

IIL  Le  brevet  de  commission  demeurera  nul  au 
moment  où  la  haute- courrnationale  cessera  ses  fonc- 
tions. 

AT.  Lacroix  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  veut 
augmenter  sans  nécessité  les  prérogatives  du  pou- 
voir exéautif  en  lui  donnant  la  nomination  (l'un 
nouvel  agent  absolument  inutile.  D^ailleurs -le  co'm- 
ihissairc  du  roi  n'a  point  demandé  un  substitut,  mais 
simplement^n  commis. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité  ,  et  qu'on  accorde  au  commissaire  du  roi  un 
coofimis  apx  appointemens  de  rsoo  livres.  Décrété» 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 
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Séance  du  mardi  matin  3 2  mai  17 92.    ' 

Présidence  de  M,  Mur  aire, 

M,  Français  :  Les.  préposés  aux  douanes  natio- 
nales de  Nantes  offrent  100  livres  par  mois.  L'un 
d'eux,  M.  Perret,  désire  aller  aux  frontictes  pour  y 
défendre  la  constitution  et  la  fiberté.  (Applaudi.) 
Je  dois  dire  aussi  que  dans  ce  bureau  il  y  avoit  des 
personnes  qui  temoient  des  propos  inconstitution- 
nels ,  les  commis,  pour  leur  en  ^mposer ,  ont  arrêté 
qu'il  seroit  suspendu  dans  le  bureau  un  drapeau  aux 
couleurs  nationales.  (  Applaudi.  ) 

M prqposc  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  diploma- 
•  tique  réunis ,  considérant  que  les  arrêtés  que  Içs  4é- 
partemens  de  l'Isère,  de  l'Ain,  des  Landes,  des 
Basses- Pyrénées  ont  pris,  portant  défense  de  sor- 
tir à  l'étranger  des  orges  ,  avoines  ,  grenailles ,  lé- 
gumes, fourages ,  vins  et  bestiaux  de  toutes  espèces  , 
sont  une  extension  d'autorité  que  la  constitution  ne 
leur  permet  pas  ;  considérant  encore  que  de  pa- 
reilles mesures  peurroient  produire  de  funestes 
effets  ,   décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Second  décret.  ' 

L'assemblée  nati(Male  ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence,  décrète  que  le  ministre  de  rintérieuT  lui 
rendra  compte  incessamment  des  mesures  qu'il 
auia  prises  pour  assurer  et  protéger  la  libre  circula- 
tion des  ©rges ,  avoines,  grcnaillcs',  légumes,  fou- 
rages,  vins.ct  bestiaux  de  toute  espèce,, sur  tous  les 
points  des  frontières  centinen taies,  autres  que  celle» 
désignées  par  les  précédens  déctejs  des  3i  décembre 
dernier  et  14  du  présent  mois,  et  que  le  pouvoir 
exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
arrêtés  des   départcmcns  do  l'Isère,  de  l'Ain)  dei 
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Landes  et  des  Basses-Pyrénées,  demeurent  sans  effet, 
et  que  ceux-ci,  ou  tous  autres,  ne  portent  point 
obstacle  à  l'exécution  des  loix  précédemment  ren- 
dues pour  la  libre  sortie  des  objets  dont  est  ques- 
tion, 

Af.  Cambon  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  de 
finances  de  vous  présenter  le  rapport  des  besoins 
et  des  ressources  de  la  nation.  Ils  ont  satisfait  à 
cette  obligation;  on  vous  a  donné  dans  le;  plus  grand 
détail  les  états  des  besoins  et  des  ressources  de  Vem- 
pi|:c.  Cet  état  que  vous  avez  cru  préalable  avant  de 
Y0U5  occuper  d'aucun  mode  de  remboursement  pour 
rétablir  la  situation  exacte  de  nos  finances,  doit  être 
discuté ,  afin  que  tous  ceux  qui  ont  à  présenter  des 
plans  de  finances  ,  aient  une  base*  certaine  pour 
pouvoir  les  établir.  C'est  donc  cette  grande  question 
qui  est  soumise  à  votre  discussion. 

Le  travail  de  votre  comité  étoit  divisé  en  sg 
chapitres  de  besoins,  et  en  18  chapitres  de  res- 
sources. Discuter  chaque  article  en  particulier,  se- 
rcit  extrêmement  long.  Il  y  a  beaucoup  de  cha- 
pitres qui  sont  appuyés  sur  des  bases  qui  ne  peu- 
vent en  aucune  manière  être  contestés  ;  tels  sont 
les  étals  des  rentes  viagères  et  perpétuelles  qui  sont 
parfaitement  çonuues  et  appuyées  sur  des  édits  de 
création  ^'emprunt,  ceux-là  ont  été  certifiés  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  Us  datent 
pfour  la  plupart  d'anciens  comptes  des  finauces  ;  il 
né  peut  pas  y  exister  la  moiiidre  erreur.  Je  ne  Con- 
nois  au. moins  aucun  ouvrage  siff  les  finances  qui  les 
aitjamais  contredits. 

'  ir existe,  messieurs,  une  autre  classe  de  dettes  de 
la  nation,  c'est  celles  des  dettes  hypothétiques.  Vos 
comités  ont.  cru  devoir  la  diviser  et  vous  en  préscn-. 
ter  des  chapitres  particuliers.  Sur  chacun  de  ces  cha- 
pitres ils  ont  cru  devoir  entrer  dans  des  détails.  Ici, 
'  messieurs  ,  vos  comités  ne  vous  ont  pas  offert  la 
même  certitude  ;  leurs  bases  peuvent  être  contre- 
dites. Quelqu'un  peut  avoir  acquis  àts  connois- 
sances  qu'ils  n'ivoient  pas.  Il  est  possible  que  même 
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les  agens  du  pouvoir  jexécutif  auxquels  ils  les  ont 
demandés  n'aient  pas  pu  leur  donnt^r  tous  les  rcnseî- 
gn-emens  ;  en  cbnséquence  vos  ct)mitcs  verront  avec 
plai&ir  que  l'on  puisse  porter  encore  une  plus 
grande  lumière  sur  cet  objet  qui  est  presque  in- 
connu et  sur^lequel  nous  devons  chercher  tous  les 
moyens  de  nous  éclairer. 

Apres  avoir  réglé  l'état  fixe  de  nos  besoins  ,*nous 
entrerons  tians  le  détail  de  nos  ressources.  Ici  ,- 
messieurs  ,  le  tiavail  de  vos  comjtés  est  appuyé 
des  travaux  faiu  par  le  directoire  de  départenient  sur 
les  rôles  faits  parles  agens  du  pouvoir  exécutif  ; 
enfin  sur  des  apperçus  d*objetrqui  sont  encore  in- 
connus :  tels  sont  les  bénéfice  sur  la  revente  des 
domaines  engagés  :  tels  sont  les  droits  fixes  et  ca^ 
sucla»  sur  lesquels  il  n'y  a^îicore  aucune  connoissaïice 
telle  est  encore  la  valeur  des  forêts.  Ces  objets  seront 
soumis  â  une  nouvelle  discussion;  vous  aurez  «ncore 
à  arrêter  le  mode  des  tableaux  ;  et  dans  une  courte 
discussion  qui  s^est  élevée^  dans. cette  assemblée  ,  il 
s'est  déjà  présenté  UHe  façon  de  compter  qui  offre 
un  milliard  de  différence ,  elle  ne  consiste  que  dans 
la  minière  de  présenter  les  dettes  et  les  ressources  ; 
je  vais  m'expliquer  sur  ce  milliard,  ^  J 

<  Lanation  doit  des  rentes  viagères  et  perpétuelles. 
Vos  comités  n'ont  pas  cru  devoir  vous  jprésenter  le 
capital  de  ces  rentes  ,  parce  que  la  natipn  s'est  obli* 
géc  d'en  payer  les  intérêts;  couséqueramcnt  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  d»  mode  des  rcmbour- 
scraens  ;  un  membre  de  cette  assemblée  croit  que 
nous  devons  porter  en  crédit ,  c'èst-a-dire  au  cha- 
pitre des  besoins  l*e  capital  des  rentes  viagères  et 
perpétuelles,  pour  porter  au  crédit  ou  au  chapitre 
des  ressources  le  raoutant  de  ce  qui  sert  à  leurs  paie- 
mens  :  et  c'est  ici ,  messieurs  ,  cette  façon  de  calcu- 
ler qui  offre  un  milliard  de  différence.  Je  vais  vous 
l'expliquer  en  deux  mots.   » 

-La  nation  doit  cent  neuf  millions  de  rentes^via- 
geres.  Le  membre  qui  a  relevé  l'erreur  du'comité'a 
dit  ;  cent  raillions  de  rentes  viagères  ,  à  dix  pour 
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cent ,  multipliés  par  dix  ,  forment  un  milliard  de 
tapital  ;  si  nous  payons  cent  millions  de  rentes, 
la  nation  doit  un  milliard  en  capital  ;  voilà  Tctat 
des  besoins  qu'il  à  créé  :  il  a  dit  ensuite  ,  si  la 
nation  paye,  cent  millions  de  rentes  viagères,  elles 
s'-éteindront ,  mais  le  fonds  qui  fait  face. à  ces  cent 
millions  de  rentes  viagères  ne  périra  jamais.  En 
conséquence  ,  cent  millions  -de  rentes  viagères  sup- 
posent un  Capital  d'un  milliard.  L'intf  rêt  ne  devant 
être  pris  qu'à  cihq  pour  cent  sur  les  capitaux  de 
la  nation  ,  ilr  a  porté  dans  les  ressources  deux  mil- 
liards ;  fie  portant  qu'un  milliard  en  crédit,  por- 
tant deux  milliards  en  débet,  il  y  a  im  milliard 
en  sus  du  rapport  3e' vos  comités  qui  ne  portent 
dans   l'un  ni   l'autre   côte  ce    capital. 

Ici  ,  messieurs.,  vos  comités  répondent  qu'ils 
sont  assurés  que  la  nation  a  des  ressources  pour 
payer  ce  capital  ;  il  faut  bien  qu'elle  en  ait  puis- 
qu'elle les  paye  ,  et  sûrement  la  nation  n'est  pas 
dans  l'impuissance  de  payer  lOo  millions  :  mais 
voici  comment  vos  comités  se  sont  présentés  ; 
ils  ont  dit  :  nous  devons  des  rentes,  ce  seront 
les  contributions  qui  y  pourvoiront  ;  1a  consti- 
tution en  garantit  le  paiement ,  tous  ceux"  qui  ont 
juré  le.  maintien  de  la  constitution  sont  obligés 
de  payer  des  contributions.  Les  législateurs  doiveat 
.y  pourvoir,  donc  les  propriétés^  de  tous  les  Fran- 
çais sont  hypothéquées  sur  le  paiement  des  con- 
tributions ,  et  en  conséquence  ,  "ne  portant  point 
de  capital  ,  ils  portent  dans  le  moment  tous  les 
biens  territoriaux  ,  mobiliers  et  immobiliers  des 
Français  ,  qui  sont  là  garantie  des  créanciers , 
puisque  la  nation  a  mis  sous  sa  loyauté  le  paie- 
ment de  toutes  les  dettes  de  l'état.  Alors ,  dans 
le  calcul  de  vos  comités,  s'ils  avoient  voulu  vous 
faire  riches  ,  s'ils  avoient  voulu  présenter  un  état 
florissant,  ils  auroient  dit,  cent  millions  de  rentes 
viagères  forment  uu  capital  de  deux  milliards , 
"mais  ensuite  ils  auroient  porté  dans-l'état  des  res- 
sources les    propriétés  de   tous  les  Français  ,   qui 
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o  milliards  ,   et  nous  aurions  un   excédant 
inilliardF.  Voilà,   messieurs,  un  résultat  en 
rc    analyse  ,    de    notre   projet;   il   sera   dis- 
vous   aurez  à   pxononcer    si    la   manière    de 
résenter  de  vos  comités  approche   plus    de   la 
itc,  ou  si  vous  devez  prendre  la  façon  de  caN 
iler  du  membre   qui  la  contredit. 
Apres   avoiir   répendu  à  l'observation  qui  a  été 
iite  ,  je   demande  qu'on  discute  chaque  article  en 
paitiçulicr.  Adopté, 

M.  Cambon  présente  successivement  à  rassemblée 

es  différens  chapitres  de  la  dette  et  des  ressources. 

L'extrait  étendu  que  nous  avons  donué  de  cet  ou- 

age  ,  nous  dispense. d'entrer  dans   de   nouveaux 

létails.  Nous  nous  bornerons  à  donner  les  résultats 

sentes  par  M.  Cambon ,  au  nom-  des  comités , 

à  faire  conuoître  les   changemens  qi>.i  ont  été 

optes. 

-Chap.  I.  Arrérages  connus   de  la  dette  perpé- 
elle  constituée.  Total  65,424,546  liv. 

II.  Arrérages  estimés  par  apperçu  de  la  dette^cr 
pétuclle  constituée,  i7,430,403Ltiv. 

III.  Arrérages  connus  des  rentes  tontines  et  vii- 
Icres.^  ICI, 388, o56  liv. 

IV.  A'  ':ac;os  des    rentes  viagères    estimés  par 
ppf  ,106  liv. 

^  rs  des  rentes  viagcies,  pour  pensions 

,   estimés. par  apperçu,   66  millions. 
^es  connus  des  re.ntes  viagères,   347, 

rs  viagers,  6,816,000  liv. 
^ions   et    stcours ,    fonds    permanens , 

urs  particuliers  pour  Tannée  1792  seu« 
■iiillions. 

nats,  coupons  d'assignats,  73o  millions. 
onnoissani.es  provisoires  et  définitives  , 
liv*.  i3  sols.    ' 
jitc  exigible  à  présentation,  74i,3io,o331. 
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XIII.  Liquidations  décrétées  et  exigibles,  110, 
883,706  liv. 

XIV.  Liquidations  décrétées  mais  dont  le  paic- 
tnent  est  assigné  à  diverses  époques  de  Tannée  1792, 
55,584, 168  liv.   ,  - 

XV.  Liquidations  d'écrttées  mais  dont  le  paiement 
est  ,  aux  termes  des  décrets  de  liquidations,  assigna 
à  des  époques  déterminées  en  J  793  ,  jus^ues  et  y 
cc^Hipris  1801,  63,343,828  liv. 

XVJ.  Dettes  non  liquidées  qui  seront  exigibles  à 
Tcpoque  de  leur  liquidation  individuelle  ,  745,897, 
172  liv.  ^ 

XVII.  Dettes  réjsultantes  de  la  suppression  des 
offices  et  charges  ,  12,675,14^  liv.  , 

XVIÏI.  Dettes  pour  Jes  offices  non  encore  suppri«. 
Hiés  ,    38,600,000  liv. 

Comme  il  sera  nécessaire  de  supprimer  ees  offices 
le  comité  pense  qu'il  faut  adopter  cet  article, 

XIX.  Dettes  à  terme  fixe  ,  29,821,349  tiv. 

XX.  Dettes  à  terme  fixe  non  susceptibles  de 
liquidation  ,  386,296,740  liv. 

XXI.  Deites'provenaA  de  l'emprunt  du  mois  de 
décembre  1785,  échéant  en  17^92  ,  5   raillions. 

^  XXÏI.  Dettes  provenant  de  Temprunt  de  déccm-. 
bre  1785  ,  payables  en  1793,  jusques  et  y  ccimpris 
1796,  32  millions. 

XXIIL  Débets,  arriérés  des  intérêts  de  la  dette 
publique,  20, 737, 923  liv, 

XXIV.  Prêts  faits  au  trésor  public,  3,026,000  liy. 

XXV.  Indemnités  promises  aux  princes  posses« 
sîonnés  en  Alsace  et  au  pape  ,  ou  secours  pour  nos 
colonies  ,  estimés  par  apperçus  ,  40  millions, 

XXVI.  Seizième  des  bénéfices  dus  lux  munici- 
palités ,65  millions, 

XXVII.  Frais  de  vente  des  domaines  nationaux 
et  contribution  foncière  ,  estimés  par  ipperçu 
l3,ooo,oooliv. 

XXVIII.  Sommes  dues  aux  dépairtemens  pour 
supplément  des  dépenses  de  1791  ,  p^r  estimation 
ifeuf  millions.    ' 
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Tous  ces  articles  ont^été  adoptés. 

Tableau  des  ressources,  ) . 

Chap.  I.  Produit  des  domaines  nationaux  qui 
ctoient  vendus  au  premier  novembre. 

M.-Cambon  :  Nous  n'avons  pu  évaluer  cet  article 
que  d'après  les  ventes  qui  •  ont  déjà  été  faites.  It 
se  porte  à  i7,65o,599  liv.  5  sols  il  deniers^.  Il 
y  a  beaucoup  de  départemens  qui  sont  en  retard 
pour  renvoi  de  leurs  états  ,  notamment  le  dépar- 
tement des  Bouches- du^Rhôue  ,  .ce  qui  nous  a 
mis  dans  Timpossibilitt  de  faire  des  calculs  exacts  ; 
cependant  comme  ou  ne  peut  présenter  dés  éva- 
luations plus  justes  que  cellei  du  comité,  on  peut 
adapter  ce   chapitre.   Adopté. 

M»  Laffond  :  Je  ^demande  que  le  pouvoir  exé- 
cutif donne  les  ordres  pour  que  les  départemens 
en  retard  soient  tenus  d*euvoyer  leurs  états  :»ous 
quinzaine.  Adopté. 

II.  Intérêts  dus  par  les  acquéreurs  dès  biens 
nationaux   3o,OGo,ooo  liv.    Adopté, 

III.  Produit  présumé  des  bi«ns  nationaux  qui 
n^étoient  pas  vendus  au  prenuer  novembre  1791  , 
7 27,348,8 1 3  livres.  Adopté. 

IV.  Estimation  par  apperçu  du  produit  présumé 
des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée  ,  qui 
ont  été  omis  dans  les  états  reçus  par  M.  Amelot, 
g,ooo,ooo  livres.  Adopté. 

V.  Produit  des  argenteries  des  églises  et  commu- 
nautés supprimées,  5,087,335  livres.  Adopté, 

VI.  Produit  de  la  vente  àt$  cloches  des  églises 
supprimées,  8,000,000  livres.  Adopté. 

VII.  Estimation  du  produit  présumé  des  biens  na- 
tionaux dont  la  vente  est  ajournée,  5oo,ooo,ooo 
livres.  « 

M,  Laffon  :  D|ins  ce  chapitre  vous  ne  portez 
pour  le  département  duNord  que  18  million^  et  il 
y  en  a  3a  millions.  Je  demande  que  ce  cliapitra  ne 
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soit  adopté  que  provisoirement,   et  que  Ton  vérifie 
Tobservation  que  j^aifaitc.  Jdopié, 

VIII.  Esli»nation  des  droits  incorporels  dont 
Talicnation  est  prohibée  ,  mais  dont  le  rachat  c« 
permis.  Le  comité  les  fait  monter  à  208, 568,374 
livres. 

La  fixation  est  ajournée  jusqu'à  la  discussion  sur 
les  droits  féodaux. 

IX.  Bénéfice  à  espérer  sur  la  vente  des  domaines 
engagés,  estimé  par  appcrçus  à  100,000,000  liy. 
Adopté. 

X.  Forets  nationales  dont  la  valeur,  est  inconnue. 
Les  comités  les  estime  à  1400,000,000  liv; 

La  fixation  est  ajournée  jusqu'à  la  discussion 
sur  raliénation  des  forets, 

XL  Sommes  dues  par  les  Etats-Unis  de  1! Amé- 
rique, 26,643,160  Jiv.  i^o/;/^. 

Les  chapitres  XII ,  XIII   et  XIV  sont  ajournes. 

Xy.  Arriéré  de  comptabilité  ,  3i,opa,ooo  livres. 
Adopté. 

XVI.  Diverses  créances  du  trésor  public.  .  • 
3o, 000,000  liv.  Adopté. 

XVII.  Produit  à  espérer  de  la  vente  des  sels  et 
tabacs  ,  46,548,498  liv.  i^  ^ons,' Adopté, 

XVIII.  Sommes  à  rentrer  de  la  contribution  pa- 
triotique ,  77,246,196  liv.  i<^iî>/^. 

M.  Cambon  :  D'aptes  les  résultats  que  rassemblée 
vient  d'adopter  ,  voici  L'état  comparatif  des  dettes  et 
ressources. 

Les  ressources  montent  à  2,372,388,641  liv. 
.    Les  dettes  à  i,95o,233,4i5  liv. 

Les  ressoui  ces  excédent  les  dettes  de  .  •  .  • 
422,155,226  liv. 

Af.  Cdtnbon  :  Maintenant,  messieurs,  votre  co- 
mité vous  .propose  de  fixer  à  2i3  millions  l'arriére 
des  contributions.  Adopté. 

M.  Cambon  :  A  présent  que  vous  avez  décrété  les 
bases ,  vous  pouvez  vous  livrer  à  une  discussion 
utile  ;  je  demande  que  la  discussion  sur  ce  qui  con- 
cerne le  rachat  des  droits  féodaux  etr' l'aliénation  deli 
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forets  nationales  s'ottvre  vendredi  prochain.  Adoptée 
La  séance  est  levée  à  3  heures. 

'  Séance  du  mardi  soir  ^   2^  mai  1792. 

Ffésidcnce  de  M.  Mur  aire, 

M.  Tardî veau  occupe  le  fauteuil. 
On  fait  lecture  de  lettres  de  plusieurs  aiinistres. 
Renvoyées  aux  comités  compétens.  ^ 

Lettre  de  M.  Hurien  ,  qui  dénoace  M.  Merlin 
pour  nn  passage  qui  se  trouve  dans  le  Logo-graphe» 
Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  Adopté. 
Lettre  du  procureur  de  la  commune  d'Ëtampes , 
qui  fait  connoître  quatre  officiers  ftiunicipaux  de 
cette  ville  qui  se  sont  tu  sur  leur  conduite  ^  tandis 
que  ce  n'est  qu'à  eux  seuls  que  l'on  doit  le  réta- 
olissement  de  Tordre",  et  qu'il  n'a  suivi  que  leur 
exemple  ;  il  demande  que  les  quatre  officiers  muni- 
cipaux^ qui  se  sont  si  oien  conduits  soient  invités 
à  se,  rendre  à  la  cérémonie  qui  aura  lieu  en  l'horn» 
near  dé  S»imoncau. 

M,  Gossuin  :  Je  fais  la  motion  expresse  que  les 
officiers  municipaux  présens  lors  de  l'assassinat  du 
maire  d'Ëtampes  ,  et  qui  se  sont  parfaitement  conr 
duits  ,  soient  aussi  invitée  à  la  fête  nationale 
que  vous  avec  décrétée.  Adopté. 

Lettre  de  M.  Victor   Wasselin  ,  par  laquelle  il 
adresse  à  l'assemblée  des  réflexions  sur  le    décret 
d'accusation  rendu  contre  le  sieur  Larivierre,  juge 
de  paix ,  et  sur  la  difficulté  de  motiver  ce  décret. 
Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 
Af.  Gossuin  :   Je  demande  le   renvoi  au  comité  , 
parce  qu'il  est  possible  que  ce  M.  Victor  Wasselin 
soit  susceptible  du  décret  d'accusation. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Les  élevés  de  Messieurs  Charlemaghe ,   père  et 
fils  ,  font  une  offrande  patriotique. 

Les  amis  de  la  constitution,  de  Chantilly,  donnent 
3oo  ïiv,  *" 
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M.  Viard  ,  i^iarchand  chapelier ,   et  procureur  de 
la  commune  de  Verdun,   donne   sa  lettre    de  maî- 
trise. ' 

M.  Carre  ,   maire  de  Verdun  ,    donne  7.5  lîv. 

Les  citoyens  4e  I2  ville  de  Tarbes  donnent  uoe 
somme  qu'ils  avolent  destinée  à  un  bsuiquet  ci- 
vique. 

LesJBges,  commissaire  du  roi  et  accusateur  pu- 
blic du  tribunal  de  Montp-ellicr  offrent  5oo  livres 
et  un  effet  de  z5  liv. 

M.  Carra  envoie  ,  avec  «ne  lettre  d'un  citoyen  , 
qui  s'est  adressé^  à  lui  sous  le  nom  de  liberias  ,  une 
somme  de  100  iiv.  que  ce  citoyen  lui  a  fait  passer 
pour  les  frais  île  la  guerre. 

Des  pièces  remiser.au  bureau  par  les  députés  du 
département  de  la  Drôme  ,*  annoncent  que  M.  Qui- 
nette  ,  commissaire  nommé  par, ce  département  pour 
Torganisation  définitive  d'Avignon  ,  a  donné  sa 
démission  ,  que  M.  Faurt  ;  antre  commissaire  >  a 
été  révoqué,  et  que  le  directoire  en  a jaommé  dé 
nouveaux. 

Les  citoyennes  de  la  section  de  la  fontaine  de 
Grenelle  ,  admises  à  la  barre  ,  offrent  80  livres  ,  et 
protestent  sur  leur  honneur  de  ne  prendre  pour 
époux  ^que  des  soldats  de  îajibcrté.  (Applaudi;) 

L'assemblée  reçoit  l'offre  et  admet  ces  citoyennes 
â  la  séance. 

Plusieurs  citoyens  et  citoyennes  admis  à.  la  barre, 
f«nr  des  dons  patriotiques. 

La  société  des  amis  de  la  constitution,  de  Lyon  > 
séante  au  Concert,  envoie  i,g83  livres  en  assigna^, 
79  liv.  10  sous  en  numéraire  ,  seize  jeton»  d'argent, 
un  quadruple  en  or  ,  deux  couverts  4'argent,  deux 
épé«s  à  poignée  d'argent,  trois  lettres  de  maîtrise. 
^Applaudi.) 

Lettre^  des  officiers  municipaux  dé  la  ville  de 
Toulouse  ,  qui  annoncent  à  rassemblée  'a  suppres- 
sion ordonné  par  la.  municipalité  ,  d'aune  fête  celé-- 
brée  chaque  année    eu    cette  ville  le    17    mai,  en 

mémoire 
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làiiaoitt  êan  titzs^cté  àt  prot^stâ:n&'^tii  A  t'a'  Ile^lF 
cette  époqu«  en  ^58«.  {  Applaudi  ) 

flusieun  w^ix:  Mention  honorable,  iid^ï;^.  r 

M.  Baille  ,  Hxtcx^nt  4e  ^  ^.^onaok  de;  Montf  eU 
Ifcr- 4.o^re;,U  ciaquiej^e.  d«;  so^  traitemepu  , 

-  MàdaiÉie  Laveiie  v  veuve::  de, M. .Groque£rr  ,    laîb 
offre  dJe  n. lettre  de  mttSifÛKe  ^  m^totant  à,  6^5  itv;   r,  t 
M.  Çitr'ttot  It  jeune  i  Je  propo<«i  li  réctifica«îèïi^ 
d*«iiie  trient  qài  t'est  gtbsi^  daûs  la  téiiaiction  d'un* 
décret.  Adùfié;  -,  f 

Jïf.  Seràiné  :  J^aî  l*hohnéùf  "de  ^fo^oscf"  le  pro-*^ 
|èt  de  (ïcb'i'cé  iulil^'aill ,  aO' ndm  du  eotûité  de  ma.v 
linr..      '..'..  '      .      *  '      '      "     '    •    ' 

L'alscinbtiéV  niatio,iialè  ,-  ôuî  l'è  rap|j(lr(  dé  sba 
-utilité  de  mâ'rhic  ,  côniidcràht  qù*îï  importe  essen- 
tiellement à  rîhtérêt  pubVic  ,  au  bien  de  ia  nàvijjiï- 
jtion  lâârchand'é  ,  de  taîrc  cesser  ââ  plu*tôtîe.  cûnnlC 
d'attribulloii ,  Icï  contcsfaVîoni*  qui  âc  sont  çleveetf' 
emre  Ifs  anciens'préposes  du  ci-devânt  aiùîra!  de 
tnn'tiî  et  les  nouveaux  dffiçîérs  '  de  police'  etabW 
dans  tous  le^  ports  du  royàurtîe  'refatîvénient  à  Id 
pcrccptidn  et  au  rccouvictheiit  dci  droits  de  navl«i 
gatîon  et  à  fa  délivrance  dés  papte'rs  d%  mer  ;  con« 
fjdcran^  qu'il  n'*csl  ni  moins  pressant,  lii  moins  es-, 
sirntiet  dé'  dèterminéf  la  nouvelle  for^^  des  passe-*' 
poru  étrangers  qui  doivent  ét^e  délivrés. au  liom  dvt 
l'oi  aux  capitaine^  dçs  tiav?res  éttangcrs  en  làlacè  de 
tfeuK  qui  étoient  délivras  au'  nom  du  ci-^evauf^miJ 
rai  de  France  ,  aêcîafc  quM  yj  â  urgence  ,  cfL 
^rès  avoir  décrété  1  urgence /fàsseoiMée  décrété  c^ 
qui  suit  :  .     '        ' 

Art.  I.  Les  anciens  pr/j)Oié^  jçrefEcrs  et  réccVeuis* 
du  ci-devant  amiral  de  France  pour  Ifcs  délivrance^ 
des  papiers  de  mer  et  la  pi^rception  des  droits  ii 
cm  o  lu  mens  quelconques  qui  étoient  ci-deviiCnf  attfîi 
feues  à  cette  <*llaige  e^  aux  fonctions  de."*  JjVeJJoSes.^ 
seront  ternis  de  teûdrie  compte  dt$  droits  c^'recoû- 
yrcmens  par  eux  perçus. depuis  le  l5  mlî  ^^^t  ,  jhs« 
qu'au  jour  de  TiBstalla iioïL des  nduve^tix  officicfs  cf 
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^çcYCUM  nommés  eu  exécution  de  hM  Av  j}.  ?tpût 
1791.  Décrite.      ,     ,  ^  ,.    ^     \ 

11.  Dan»v  1^  huitaine ,  à  cbnipt<ç  au  jour  delà pu- 
bllcatiô»  du  présent  décret  ,"leVinùnicipàîitC8  des 
telles  mîrititnes  recevi-orft ,  en  j>rescnc«l  deS  joges  de 
commerce  et  des  nou'veau^  receveurs  ,  1^$  c«mptei 
dèâ  anciens  préposés ,  j^refifi'en  e(  receitfeflrs<du  ci-de- 
vant amiral  y  ptocédcront  a  la  vériEcation  .,.et itrent 
\p  versement  du  produit  de^  41*04 M \  émolotn^af  et«  . 
i^Uribi|tîons  (}ans  les  caisses  de  distrieU ,  suas  Tauto- 
risation  des  corps  administratifs  qni  arrêteront  et 
clôtureront  définitivement  Içsdits  çofnptes  ^, confor- 
mément aux  dispositions  de  la  même  loi  du  moiédç, 
aeptemlire  ïygi.Dfcré/ér 

111.^  Les  p^répo.sé^:,  greffiers  ou  rcccveiiw  du  ci-4e- 
vant  amiral ,  Seron,t  salariés  par  l'état  ,•  à  compter  du^ 
i5  mai  "7791  ,  j^isqu'au  jour  de  leur  remplacement. 
Leurs  salaires  et  remises  seront  déterminés  par  les 
corps  âdniiînistrîtifs  ,  d'après  les  bases  établies  Jarla 

nicme  ïoi' du  i5  août  I.79V  ^^^''^^^^ 

IV",  Le  cî-dcyant  amiral  de  France  remettra  ao, 
ministre  de.  la  marine  les  mémoires  des  frais  d'im- 
pression des  congés  et  passeports  de,  mer  par  lui 
fournis  dcpuî^le  i5  mai  1791  ,  et  il  sera  pourvu  i 
sVn  remboursenr\cht  sur  le  produit  des  droits  dont 
la  restitution  est  ordonnée  par  le  présent  décret. 
Ifécrèlé.,    ],':.',,  .     ' 

V,  Le  ministre  de  Ta  n^arine  est  aatprisé  i  taire 
payer  aux  nouveaux  prcopsés^à  la  police  des  ports, 
UÛ  tfaitementprovisôiFc  d  après J*avis  des  municipa- 
lités et  des  jwges  de  commerce  des  ville;»  maritimes, 
approuvé  par  les  cotps' administratifs  [  lequd  tralte- 
j;iient  provisoire  ncj  pourra  excéder  le  maximum  cl* 
après  :  savpîr,  de  290  li vires  par  mois  au  capitaine 
^e  Pprt.;  2^0  livres  par  mois  aux  sous-lieu tenans  de 
forts  ^  dc^  80  livres  par  mois  aux  taugcurs. 

'  Le  ministre  est  également  autorisé  à  pourvoir  pro* 
^isôiremet^ç  aux  frais  d'émplacem,cht,  d'entretien 
des  tribunaux  de  commerce  des  villes  maritimes  ,  et 
tu  supplément  dc«  frais  de  bureaîcx'  dt%  classes  ,  le 
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tOTït  i  premîrc  »«t  le  produit  des  droits  de  nivïga- 
tioi)  dont  la  perception  en  entier  est  maintenue  sur 
rancieù  pied  jusqu'à  la  promulgation  da  nduvetii 
ta^if.  Dicréiù 

VI.  i^es  passe-ports  et  congés  délivrés  aux  capi- 
tainej  de  navires  étrangers  qui  aborderont  dans  les 
ports  de  France ,  seront  faits  à  l'avenir ,  et  à  compter 
du  premier  juillet  prochain  ,  dans  la  forme  et  selon 
le  modèle  anncKé  au  présent  décret.  Décrété. 

Une  députation  de  citoyens  du  fauxbourg  Saint- 
Antoine  ,  admise  â  la  barre  ,  félicht  Tassemolée  sur 
le  décret  qu'elle  a  rendu  dimanche  contre  M.  Lari«. 
vîçrc  ,  ]ugc  de  paix.  * 

M.  le  président  répond  aax  pétitionnaires  et  lés. 
admet  à  la  séance.^  '    ^ 

M.   Albile  :  On  calomnie  sans  cesse  le  peuple.  Le  • 
meilleur  moyen  de  faire  cesser  l'effet  de  cette  ma- 
nœuvre perhde,  c'est  de  mettre  au  grand  jour  it% 
véritables  sentimens.  Le  fauxbourg  Saint- Antoiat. 
vient  de  vous  dire  la  vérité.  (Applaudi  des  tribunes. f' 
Je  demande  la  mention  honorable  et  l'impression  da 
discours  de  ces  citoyens  estjmables.  (Applaudi  des 
tribunes.  )  Adopté, 

'M.  Quatremere  ,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  ,  propose  le  projlt  de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence»  . 

L'assemblée  nationale  ,  après  le  rapport  de  son 
eomîté  d^io^tructiou  publique  ,  sur  une  pétition  dc^ 
professeurs  de  l'école  publique  de  chant  et  de  dé* 
clauiHtîori  ,  relative  au  paiement  de  leurs  iraitemens' 
arriérés  ,  considérant  que  cette  école  ,  fondée  par  ic 
roi  et  entretenue  par  lui  jusqu'au  premier  juillet 
lygt  ,  est  du  nombre  des  établisse  mens'  publics 
d*instruction  qui  doivent  être  â  la  charge  de  la  na- 
tion ,  et  qui,  d'après  la  loi  du  «6  septembre  i/gjL  , 
continueront  d'exister  jusqu'à  l'epoqHe  de  Tôrgaai- 
ution  définitive  de  l'iustiuction  publique  ;  considé- 
rant en  outic  qu'aucun  décret  tt'a  suspendu  l'activiti^ 

G  f 
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de  cette  école  ,  et  que  ses  maîtres  ,  maigri  la  cessa'*' 
tioti  (fe  leurs  traitcmens  ,  n*ont  ni  întertompu  ni  ra- 
lenti Texeritce  de  leurs  foncriohs»  et  vu  rinsrante 
nrcesslté  de  subvenir  aux  pressaas  besotot  de  cet 
uiile  cublistement ,  décrete.qu*il  y  a  urgence* 

Décrel  définitif. 

L^anemblée  nationale  «  après  avoir  décréta  Tur- 
gence  ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  I.  Les  appointcmcns  dus  aux  professeurs  de 
Téeole  de  cbant  et  de  dcclamation  pour  les  six  der* 
niers  mois  1791  ,  montant  à  la  somme  de  seize  mille 
livres  ,  leur  seront^  diaprés  les  rtats  de  Tannée  1790, 
payés  par  la  trésorerie  nationale. 

II.  Lt  même  traitement  sera  continué  provisoire- 
ment  aux  maîtres  de  cette  école  ,  jusouà  ce  que  ras- 
semblée nationale  ait  prononcé  sur  1  éducation  pu* 
byliqne. 
,  Le  projet^  4^  décret  est  adopté. 

Décret  tinàu  dans  cetfc  séance  ,  sur  le  rapport 
de  M.  Sefdhnê. 

Décret  d'urgence. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  d'agri- 
culture, du  rapport  dtl  ministre  dei'intérieur  ,  du 
i  décembre  dernier  ;  relatif  aux  avances  à  faire 
aux  départemens  pour  la  coufection  et  entretien 
des  routes  ,  dans  lei^uel  sont  compris  plusieurs 
articles  relatifs  aix  ingénieurs ,  décrète  qu'il  y  a 
nrgen>ee. 

Décrei  aijtnilij. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  : 

Art.  I.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
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Bile .  tlenjf opt  à  la  disposition  d«  mifiîttrt  de  nâ^ 
teneur,  et  paieroni  ,  sur  êts  ordonnancée,  use 
somme  de  douze  cent  mille  livres.  Cette  somme  « 
^iiltitre  4' avance  et  à  charge  de  remplacement  «ur 
les  sol^  additionnels  des  contributions  foncière  et 
IRobilliiire  de  1791  ^  sera  dMtribaée  pour  les  travaux 
des  routes  et  objets  acce^isoiies'aux  divers  départe- 
mens  ^  c«mme  suit  :         ' 

Aisne,  100,000  livres  ;  Ardennes  ,  25,oo©  Uv.  5 
Calvados  ,  l5,0oo  liv.  ;  Aube,  40,000  liv.  ;  Hautes-^ 
Alpe» ,  So,ooo  liv«  ;  Basses- Alpes  ,  3 0,000  liv»  ; 
fiatstere  «  5o,ooo  Lv,  ;  Ha^e-Garoane ,  So^ootf  L  $ 
Loiret,  5o,ooo  liv.  ;  Lot-et-Garonne  ,  9o,t)Oo  liv.  ; 
Marne  %  704^00  liv.  ;  Haute-Marne  ,  5o,ooo  liv.  ) 
Nord,  3o,ooo  liv.;  Basses-Py  renées,  40,000  liv.; 
J^yéBées'Oricntales ,  3o,oool.;  Hauc-Rhin,  80,000  1. 
Ba:>*Rbtn,  i5o,oooK;  Sastbe  ,  10,000 1«  ;  Saonc<«et- 
^oire  ,  So,oOQ  h;  TAliier ,  3o,ooo  1.  ;  Seine-infi- 
•ricure  ,  5o,ooo  1.  \  Seine-et-Marne  ,  75,000  liv.  ; 
TaiTX,  i5,oooUv.  ;  Tlsere  ,  Sa,ooo  liv.  5  FAin  :, 
3o,ooo  liv.  Total  ,  i,soo,ooo  livres. 
•  II;  En  attendant  la  loi  générale  sur  les  travaux  des 
poufs  et  chaus9ces,  le  pouvoir  exécutif  est  autofl^ 
à  faire  acquitter  provisoirement  les  dépenses  àâs 
travaux  publics  par  la  trésorerie  nationale  ,  jusqu'au 
premier  juillet  prochain,  sans  que  néanmoins  cette 
dépense  puisse  excéder  la  somme  de  de«x  million» 
cinq  cent  milie  livres.  * 

III.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dp» 
diffcrens  grades  ,  recevront  le  tiaitement  attaché  a 
ces  grades  par  ta  loi  du  18  août  1791,3  compter  du 
j'mr  où  ils  auront  été  en  activité  dans  les  départe- 
mcns  ;  et  la  portion  du  traitement  des  ingénieui» 
en  chefs  ^  qui  est  à  la  charge  du  trésor  public  , 
aux  teimcs  de  Tartick  IV  de  la  même  loi ,  leur 
sera  pi:)réc  sor  le  certificat  deî>  directoires  de  dé- 
partement,  qui  constatera  Tepoque  de  leitr  entrée 
cil  fonct>ojî5. 

IV.  Quant  aux  ingénieurs  en  chef  qui  se  sont 
tiouvés  au  aervice.  de  piusieure  départemens  ,  juim^ 
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^Is  seront  ftisiés  par  le  trétor  public  ,  et  ce  ,  tamt 
^u^à  rorgani«atiaii  complcuc  dcspontri  et  chaussées, 
pour  leur  traitement ,  &ur  le  pied  de  la'  loi  du  i8 
août  dernier  ,  que  ponr  leur»  frais  de  bureaqp  ^ 
diaprés  la  fixation  qui  aura  cté  anrêcce  par  les  dî- 
rectoirt  des  départemcns  chef^-Iieux  des  ancien. .es 
provinces.     . 

]V.  Les  ingénieurs  ordinaires  dont  les  appointe^- 
mens  ,  par  Teffet  de&  circonstances  ,  se  trouveront 
depuis  le  premier  janvier  179I  ,  n\avoir  été  à  la 
charge  d^aucua  département  peudant  un  tempa. quel- 
conque antérieur  î  Torganisation  dcfinitive  des  ponts 
er  chaussées,  aerost  également  payés deces  appoia- 
temens ,  sur  le  trésor  pahlic  ,  et  toujours  sur  le  pied 
fixé  par  la  loi  du  18  août  dernier. 

VI.  Les  ingénieurs  qui  n^ont  pn  être  placé»  dans 
lea  départemcns,  jouiront  d'un  secours  provisoire^ 
à  raison  de  5a  I.   par  moia,  depuis  répo<]^ue  où  iU  ^ 
ont  cessé  d*ctre  employés  ,  jiisqu  au  pr envier  jan* 

.vier  1793,  ou  juaqaau  moment  qu'ils  setoat-rem-^ 
placés  avant  le  premier  janvier. 

VII.  Les  ingénieurs  ordinaires  qai  auront  la  con-> 
datte  de  quelques-uns  des  travaux  .i  la  charge  du 
Iré&or  public  ,  et  qui  e»  même  tr'mps  sjurveiilerotit 
d'autres  travaux  à  la  charge  des  départemeus  ,  seront 
provisokemenc  payés  de  leur  traitement ,  moitié  par 
-le  trésor  public  .  et  moitié  sur  les  sols  addi»i€mDels 
^lix  contributions  foncière  et  mobilialre  desdits  di^ 
paxtemtns. 

La  séauce  eit  levée  à  dix  heures. 

Sèwnce  du  mercredi  matin  83  mm  179t. 
Présidence  de  I?.  Murmre^ 

^^^  Danerhouli  z  Messieurs  »^  des  patriotes  hoUa^ 
dois  «  rtaMis  à  Dunkerqu;^  offrent  5coo  liv^res. 
(Applaudi.) 

M.  Rôujrier  propo.«e  un  projet  de  décret  sux 
l'école  véttriaaire  d^AlCoft^ 
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l.'asscmBîéc  adopte  ce  projel  de  décret,  qire 
nons* insérerons  dms  le  iiuméro   prochain. 

M.  Cartier-Doiimeati ,  au  trbni  du  cotnité  d^ 
finàncrsV  propose  un' projet  de  décret. 

L^assemblée  en  ordonné  Tidipteslion  et  rajo^ir- 
iiement.  -.  -    i  . 

■-  M.  Laurel  présente"  un  projet  général  sur' les 
jpcnsions.  /ajourné,  l  ' 

M.  Remet  :  ]'ai  Thonnenr  de  vous  propostr  le 
]^rojet  de  décret  suivant  : 

A 'compter  .du  85  avHI  dernier,  jonr  auquel  îà 
~|;uér/e  a  été  dé^flârée  et  tant  qu'élit  dttrcra ,  rèxé^ur- 
tion  dés  loix  ^û?  assurent  aux  inilîtafret  en  activiti 
âes  yécdT^penses  pécuniaires  en  retraite,  après  un 
temps  de  «ei-vice  déterminé ,  demeure  suspendue. 
£n  €onsé(}nence ,  à  compter  du  dit  jour  et  tant  qile 
la  guerre  durera,  aucune  demande  eh  retraite  ne 
lera  accb'rdée.  ^'  '  .    • 

n  sVïcve  des  èi  JBcuîtés  iur  la  rédaction.  ' 

M.  Tartanac  propnie  la  rédaction  s uiviiiîfé ,  qui 
est'xdoptéc.  ' 

I.  L'assemblée  nationale  décrète  qn'a  t^oràprér  êk 
la  promulgatioi^  du  présent  décret,  la  lo^  du  <8 
août  1790,  sur  les  pensions  de  retraite  ,'^era  ans- 
pendue  jnsjqu'à  ce  que  la  jg^tterre  sott  tcrmjnce,- 

II.  Sont  exceptés  des  dftspbsî^fons 'ci- dessusv  1^8 
officiers  qui',:  pendant  1a^  guerre,  sci^ont  forcésde 
qMitier  le  service  ,  pour  tixi%ti  d'infirmîtéé  ou  de 
nléssures  ,  constatées  par  te  tçénéraî  fotis  les  ordres 
dnqne'i  ils  serviront  au  moment  de  leur  retraite. 

■  M.  .'  .  ,  .  .  .  présente  un  décret -'au  nota  dû 
comité  de  liquidation.   Ajonrné,  -    * 

M,  Lneomhe* S ainU Michel  i  Messients  ^  vôtre  co- 
mité militaire  vient  de  mettre  .sous  vos  yeux  une 
réclamation  des  sous  ^  officiers  dii  corps  de  T^r- 
tiilerie.  •■''     "   .'    •      '    \         ;'       ,      ' 

Les 'décrets  îJnr  Tayancfeinent  de  rarméc'dérihcnt 
aux  officiel^  de  toutes  iès  àrtA'eà  Iç  qtrart  dei  cnSploîs 
d^officicrs  qui  Vaqueront.  L'ksiïémbîée  nafiohaleboVïS- 
ti tuante  ,  par  son'  detréiî  dû  premier  ao-ut    1791  V 
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cfhcicrs  dans  un  iDoipept  pu  <Jea  circpt^itapcc;^  çx^ 
,14-8^0 rdiiaaircs  i^i^^i^jf^iit  prcaHmcr  .  une.  {il|is  g^raindc 
inouvancc  ^  Aêci^fi,  ^1fLCy^pa,on^el^^xlClfç^^^lfïis  noi^oi^i^ 
l^^ouièàts  pûcçs  ra<;ap;.ç-|;  m;ii;f  la  4ié)o^iÛp?î  ^^ 
ce  décret  ne  paroissant  pas  s'ctcndrc  sur  le  çorpA  4f 
^'/irtiljpric  ,  Ic^  squf-ofpciej^»  4c  cç.  cprp^  4^9^^<)4*^^^ 
â  jouir  du  bénéfice  de  cette  lok  r 

.,f  Vjoirc  camifé  jprîU^aifC,  Bafi^sieuip  ,  cr  ^^tajpt  & 
nécessité  de  faire  un  acte  de  j^s}:j;:e,lJ9|^ç«.,d5^.;^o)^ 
^a^-citoyç^4.^«^  QxU  hï^fk  «lérijtc  ^e.,la  pa|f^c^  ne. 
>:ÇÀt  p^s  4iMi»uIi  qne  Vins^ruc^'ç^i^l^^oijqijje  y^tV 
ilça  ^fiwlqiie  c^.€|4e,.d>u.t4m  que  ççi^Hx.,tr^i4é* -^Hf 
ï^  r^ste  de. la  Ujgpc  ^  If  «  s-a\w-oÇ$c^eU  4v^i^Qiaps  df 
rartlllcrie  avoicnt  Xjè  place*  d'pfl&cicjfs.,j^r^»  d^ 
ipprp.^  ^cf  &çf|;jens  ;  il  c^t  dai^gereujj   $an«  49MlP> 

iÇi;a$;oj9lii;  l/c^Qfi.ye,  4p«pf6<^ie>«  gJuijOiîgftÇttM  ^f 
pratique  l'instruction  théorique  absolujxijçix^^^^^l^ç 
^aire  poiLÇ  r^nç^ipiif  toMtçs  lç&  p^rtjlc*  4«;  Afmvjcit^  ae 

^*aiçtillf^i|  ;  inais .  4'«n  ^u.t|re  çôtç,,  fpa^é?  a,yçip  »iî[rc. 
ment  pesé  et  la  nécessité  d'être  juste  ,  et  h.  pécei^ 
i^fi^aî^iifnir  ritt«.ti:uctijÇn;fîi,ioriquc  ^  vptre  confite 
IPMlU^irç  n>  va  que  U  pîit^ic  naenacéc;  y  il  a^ioijt 
yp^^tq.  .couvrir  d'-^ç  .yoije.  Iç^J^joigratiops  qui  conii^ 
BUent,  (e^  dévnifJiioiiâ  qui  9e  zn'uU^pUept  au  ip.omenl 

.  laémc  4'a|l^Tr  cfMnb^MT^  î^  ennepii?.  Non  ,^îen  oc 
pçi^t  jiii>^ifi^,j^<s,  officiçrA^q^in  quittent,  d^îisia,,^ri^ 
DIX  QO,n|  sQO^mes.  Si  1^,^'^tipp  çntretieu't  des  t^Qfepcf 
pçii4?'nt  .1»  P*i^.»  «?'«î^^  P^^ï"  I^s  avoir  à  1^  guerre* 
Les  Ûofl^s^  .f^tiiy.ens^.nç  dcvroicnf-^ils  ,pas  /nettfe  a^ 
J5|]pg^..4ç4  sfii^îf  •^  ^^^  P^"*  sjgqalf5  ,  rendus  à  la  pa- 
trie ,.  les  dcgoûu  que  d'injustes  soupçons  leur  fon| 
ép^-ouviÇyr,  aujoJttjd'hui' ;  quaîH  â  moi,  d^s  que  la 
cçsçatioç.df^  mes  fonctions  législatives  me  permettrai 
d^  tpc  rendre  à  i^jon  poçtc  fuili taire  ^  je  jure  de  ne 
Fabandonncr  que  Icrsquc  le  danger  sera  passé.  Offir 
çicr^.jEiB^Bkçais  î  quVât,.dfiyf^«  h  4çmp$  oh  le  mot 
d'hp^ntur  vou$  faisoit,  tressaillir  ,  op  h  nouvelle 
d'ûDç  .Ucheté  ,  d'une  désejjfio»  (^I^.WH  rcnnemî 
vof^j^^ui^oit  fai^  lever  à'^ui^  w^^uyenKut  ^uaaimc  poui 
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imasde?  fa  pt'OSCT^tlon  du  coupable?  Ls  langue 
ut-eWc  àoaé  changée  ?  Le»  mêmes' mots  n'cxprî- 
ment*iis  pas  aujourd'hui  les  mêmes  idée»  qu'autrefois? 
Poavons-nouS' croire  avoir  rempli  la  tâche  de  noy 
devoirs  en-vers  la  chose  publique  ,  lorsque  de  notr^ 
personne  nous  nous  présenteroDS  avec  calme  devant 
le  ftu  de  notre  eniicm»?  Non,  cela  ne  suffit  pas  i 
BOUS  anron»  encore  autant  mciité  de  ia  patrie  en 
donnant  à  nos  soldats  ^  à  no»  compargnon»  d^armes  ^ 
Texemp  le  de  la  patience,  de  la  modération  et  de  i4 
constance  à  supporter  les  fatigue»  et  toutcssortcs  dé 
privations  ,  en  un  mot ,  Tcxemple  de»  vertus  civi- 
les; et,  dansceamom'ens  accablants ,  où  le  courage 
pourroitétre  abattu  par  une  sunpicron  outrageante 
pour  le  cœur  d\in  galant  homme ,  songeons  à  la  pa<^ 
firie  V  di*ons-nous  :  c*est  un  sacri^ce  de  pFus  à  lui 
Élire ,  et  ces  moi6enS'  ne  nous  conteront  pluy  rien*. 

Les  sous-officîer^i  du'  corp»  de  fartillei/ie  n'aban* 
éonneroni  pa4  la  chose  publique  ,  ils  se  sont  parfai-- 
tcment  montrés  dan»  tout  le  cours  de  la  révolution  ^ 
•c  qu'ils  ont  promis-  alors  ,  Hs  vont  le  tenir  aujouri- 
4*hui  :  si  ABUS  pecdons  d^s  savans,  noAis  gagnons^ 
des  patriote» ,  par  conséquent  „  ce  change  esta  notre 
avantage.  En  aoasêquetrce ,  messieurs  ,  votre  comité 
joiilitaire  vous  propose  le  projet  de- décret  suivant  r 

L'assemblée  nationale  ,  après  avo'r  entendu  le: 
ssppert  de  son  comité  militaire  ,  considérant  com> 
èicn  il-e^t  instant  de  remplacer  dans  le«  compagnie.» 
4'artillerie  les  places  d* officie*  vacantes  par  de  nom-^ 
Sreuses  ^iséflâissibn»  i,  aonsidérant  encore-  qu!c  la  léë 
■du  premier  août  179*,  q;uE  donne  momentauémeffit 
b  moitié  des-  places  de  Hcutenai>s  aux  sous  -oST- 
eier»,  ne»* est  pas  cxpRquee  dfune  manière  fornwfir 
^B*  le  oecps.  des  artnlUuxs> ,,  daégtctc  qp^^J  a-  n<-' 

'  Sfécnf  définitif.. 

ITltienthUe  nation aFe  ,  après  aveîr  décret  Vm^ 
|enee  „  diéaixte  ce  quti  stikt  r 
àxtt^l^M  iev»  accecti^'  aias:  tonsMs£9neicr»^<&  npp* 
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t'ilerie  la  moitié  des.  plaçcfl  de  îieotemant  en  $ee^ni 

Yicantes  en  ce  niomem  ,  et  1^  moitié  ée  celles  qui 
viendront  à  vaquer  d'ici  au  premier  août  prochain  ; 
m.  is  à  cette  époque  désignée  les  places  de  Hentenant 
en  second  scroni  données  conformément  aux  dispxi« 
titions  dt  rarûclc  II  du  titce  II  de  k  loi  du  8.7  a.vtU 

II.  Le  pe!ivoir  exécutif  donnera  les  ourdies- né- 
cessaires pour  qu'au,  premier  août  prochain  il  soit 
fat  à  ChâloDS.  un  examen,  tant  des  élevts  de  KariiU 
Irie  ,  que  des  aspiras^  ^  s«  pcéseiuecoot  poui:  le» 
rchiplacei:. 

lu.  Le>  sujets  q,ai  itefM^éscmeroat pour  être  élevés, 
(0.  rront  y  être  admis. jus^' an  Soiaout^.  tt^  s^ils  eue 
seiVt  danii  ce  corps..»!  à  tout  â^e. 

Iv'.  ;  e  pouvoir  exccntâf  fera  délivrer  àts  lettres 
d'ex.men  aux  S0us<»ffîcicrs  et  soldats  de  toutes  les  ^ 
a.  mes  q.ui  cfoiroient  avoin  des  coanoîss9nces  «ur 
iesquellcs  ils.  seront  examinés  ,  mojreonant  qu'ils 
auront  justiBé  préalabiemenjt  des  autres^  coadîtion» 
exigées  par  la  loi^ 

Ùassfmblee  décKte  rurgçnce*  ^  et  tuccessiYeBient 
11»  articles: de  ce  pro'ct  de  décret. 

M.,  h  prèident  \,  L'ocdre.  dajour  donne  la  parole 
.  a  M..  Geuiicmpe.  -  ^ 

Af.  Bôue<icrdk  J'ai  u;?c  mo-tiott.4*brd»e  à  faire  sur 
le  rapport  que  nous  allons  entendre. 

MessieuiSy,  nou&  sommes  tous  pénétrés  de  scÀ. 
impe  tance  majeure  ^  de  rkitérét  de  la- discussion  à 
laquelle  il  va  vraisemblablement  donner  lieu..  La 
froide  rJL»on,  rimpajriialité  la  plus  exacte  vent  8Ûri>» 
ment  s'asseoir  à  côté  de  cbacu»  de  nons^,  et  la 
Irancc  ,  If  Europe  entiers,  vont  n<>us  reconnoîtrc 
dignts  diu.pos4e  que  nous  ^ccupon».  Ce  ^ijest ,  mes-^ 
aieurs',  que  par  le  c;<lme  le  plus  imposant  dana.  1«- 
qi>el  nous,  aurons,  écoutsé,  que  mous. n ou»  trouvcrona 
eftétsedde  ptononccr  sur  les  plus  grands  intirêis  de 
la  patrTev  Mai^s^cette  at^tnde  àr  aoire  pâttseroîl  in- 
su(r.san:e  si  la  pOT.ion  du*  p«af)Lîç  fF.'\n(^ali  qu*^wi 
«r^tesaefU  de  paukttîsme  îlca  Uft^tUe  ia«»cj«Jik' 
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titfîiisiairt  que  toujcmré,  tVi^is  sur^tout  daniS  nxM  cir- 
è>i{&tai[ice  aussi  g'rttv^ ,  èlté  ne  peut ,  sans  manquer 
I  vos  décrets*,  laifs  m'an^uet  an  respece  qu'elle  doit! 
i  ses  rérital)]^  représemanè  ,  se  livrer  à  de»  mouve* 
mcnl  rrpréhtmiWcs  ,  l^sqti'dlc  apprèuvéroit  oU 
lorsqu'elle  oserait  sfr-  moiltrer  aicconfcnte  de  n'ira-'  - 

JbTJe^nefie  o^ion  que*  ciktcttn'  deitdUs  peut.at 
.6rt  énam:ei»Tîb»émenr/  »  .  " 

Je  fars  don^  Itf'mofion  que  M.  le- président,  avjmi 
FcmvtrtnTC  dc^fe  ^iseussio» ,  rapp«4le  ^ux  excellent 
chuycirs  qur,  da-n»  ce  mom*nf ,  occupent  le»  tri- 
lonCT,  le  décret  "qtfi  défend- tout  sîgnt  d'approba- 
tion ou  d'imprabation. 

M.  Brivat  -/Je  demande  qne  rassemblée  St  les  i»- 
•crtfiiè  ausfî. 

M',  Hottver  :  Je  «aw  qttfe  cet  artrcte  est*  dans  le  régïe- 
Brent^m^'lcs  rribuiteiî  ne  Tont  pas  «xécdté  v  et 
cependantMl  e^éinip«>rtai>t  quetians  cette  eccasio»» 
ei  eHcs  l'exécutcm  scrupuleusement. 

M,  Bnual  t  Et  les  tuttibfe»  de  ^assen>b^re'  suisse 

iV.  fe  président  r  Je  rappelle  aux  tribuires  Fc  nssf 
ject  qu^cllés  rfoîvem  auxrepréstntans  du  peuple; 
et  kJBtt  tout  «ligne  d'app«obiriO>Â'' oi>  d'inapsobaiio» 
s6»t  àbïWihnWit  d^fièndu*.  ^>'  •  '  i 

If.- IB^orlnê  t  jëéettitiliit  \^  paro4é  %ev là  Fertr» 
<fû  Ver,  parce  qtie'  t'er-dV^  daiiné  auiainistre  de  k 
JttsttteVirt^rahsittis  à  ractisàtiur  public  par  le  comr 
ta'ssârrè'ffrt  Vtyr^  près  \t  «ribmiâi  crîm^riet  dePîwiav 
»'a  parw  yioPer  Ta  fcôwsiîm*iérB  et  1»  loi,  «t-  qn'ii 
.tst(ie  vdtré'UèVoW  ie-'naFp'peîler  à  leur  fixaçto-  oii»^ 
s^rvattofi'  ton»  tes  foiiéUomiaâftes^  ptyblicft.  ^  ccaç- 
•emîen^'dJéfsVn  écarter;.  »•         •  "  •       i 

Le  r<i?rrladtice  dkiw  Sa  fcttre  ^11  «  acAMittiÂr  a« 
■inistre  d*?  la  justice  de  fiairr  pari  à«  ITassciîpSIér 
aatîona'lr  dr  fordtc  qe^'îl  vient  d'adresser  «laccn-i- 
tateirr  puWîc ,:  au  injet  du  p«'ét€nd»  cwwiîé  aaityi^ 
iVteu^ir  ^foÀtc  ^^Ut  iovpeT'te  anv  bi^w  ik*  Féias  qpr 
ttueafianic   SiW  panlaiftciMEnl  érfeiEcie^  £F*p4Mr 

«.Is 
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f»«  I*lf s<^^lblf)9''  i^aftfon^^,  qfÀAimtm  df  C0ftwynyi| 
^uer  les  renie ignemcns  qii^  pl,u9Uurs  cù  Us  mi9f^ 
Vrc9  Qoe  dil  ayoLr  sur  ciiçr^e  affaire  «  q^*elU  .scJitit^ 
lisémcD^  rinconvenaûce  (uwil  y  ^  de  recevqir  cte^ 
d^tionclatioas  <  et  de  n'en  laisser  pergitr  qaece  qu&  ' 
l^ut  en^r^lefllf  des  soopço^s  daAS  ie  public  »  et  Iç 
danger  d*«n  laisser  ignro^rjçjj^l©»»  au>£urs^  .      ♦ 

Jç  ne  <tfa«açjMînaipoiii(t,  a>c4siq«ri,,  à  Tom  ifJfQ?!^ 
Ter  que  cette  démarche  qu^on  a&ugg4ricq.44ir^tv§aî^ 
r^ïdii;  tiofific  a^.mÎMst^e  d^c  îa'}«Hîc<j,,.q,i^  t*i4^vî- 
taûon  hitfi  «^h  corps  léghtaùrde*  se jlessaUir  ^jçif 
piejces.  relatives  auK.  .compiraiia^s.  {qui  se  trame^ 
ccwvtre  la.  sûreté  gçQwlc  »  dont  «Pifre  cocDÎÊè  dfi( 
ittrveii lance  est  expresséiaent  cbarg^  de  Yecaeillic 
U«  traioei ,  t£  dont  il  ne  dort  comp^  qua  rasjKm- 
bl«e  nationale,  enlîa  que  Ict  rapports  de  c^^t)^  <l^ 
marche 'diti  roi  «  avçc  Tac^u^atioii  ij|tetité%  p^rvle» 
steifrs  fieftrand  et  Monttnonir,  ex-t^iIflTes  ,  ;a%çq 
h  .c OBKl«i te  du  j  ug.e- de -p wx,  Laxi  v  if  ïç/,.  q  \i^^  i  appui 
qu'eUc  devoir,  ieur  don|)&|*H' (^t.  yinçQa.vçnaii'Ce;  .de§> 
l»i(prcssi#ns>doii(  cm.s'ç»fc  servi,  nc^la.ii»scnt  aiicnQ> 
doute  sur  Tobscsslon  qu'exercent  e>icore  sur  res<^ 
f*rtt  du  roi  les  principaux  ^ens  de  cette,  colis pira-^ 
tran  ,  qui  assiège,  4^pvr$  long*tei^ps  ie  '  ^lôn^  e^ 
lîass.en>brée  naxïçtfisi^.^  ,^  que  depis.'^  ^f^1è^^W^f4^ 
Top^nion  publique  »  désif:^  ;iQf\y$  U^xu^cK^^epi^^f 
«utrîchien.  Jo  rçBvQjc^|l'^^?ii^en|de%.  <^ons4fn«mcc% 
«|ui, en. résultent  ii)ia.^B^tfe  de>^.4^l^*Sf9f  .^ 
^  me- propose  d'ét^^bl^|vi>^i5itc  icc  dfi  cfixc.  çonst 
j^rariea^  où  je  à^nUinâJ^t^  nomittat^'yïcnîuçfii  up  dcr 
oret  d'scjcusai*oai.«o#|rc,pu4?  des. |j(rmqip^u.x;  a^en^^ 
«C  o»à  jic  prop<^sç«a,t  enfij^  d^t  92i(si^<S)  ||Uéïicurc#. 
fûUF  prévenir,  k»  sw^cs,^  .<ie  c^  r^nç)|^.  complot^ 
poiu*  les  entourer  de  la  sairv.e^iLi^ç^,  l^^|^ii%|açtiy«^ 
I«cbercher  ^  iconvaiac«c  ^o^ms  tes  jî^^wpJSç^s.^.  ^i  lè« 
livrer  à  la.  ^ipagcançc  des  îoijX^  .:.'.. 

Je  s«u^e«s  que'  le  roJ  n  a;  ]^i  m  4$  aojaîndr^  a^ 
»riwVre  de-  bi^usriee  »  d'enjorindrfr  à  Paccffsalcux  p«r^ 
bJiei  ptcs  te  tr'ibun^d  crK^si^ef  de  Paris  y  die-  pj^w^ 
iiyûvcê  et  diosuuire  Vaiijûie  4i^  coAMitè  amricBicjDLÂ  cjt 
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(  ^  ) 

^e  |*Tsi(vrtotipn  a  Tatteinblee  nationale  ,  Je  c«^fl 

piquer  ao  trUMiDal  les  rente igihctnens  ^uejplusieur^ 
de  ses  membres  ont  ditavofr  dkns  ceite  afiaJre  ,  est 
à'-la-£oit  in  urieu^e  au  corpa  legi^slaiif,  dan^ereàs*; 
pour  la  aûtcté  publique  ,  et  altcnialoire  à  1«  consiî^ 
rution.  Il  est  ea  eflet  un  principe  certain  d^ans  Isl 
constituiion  ,  ç'cin  que  la  poursuite  ci  TaccusattoOf 
dcN  délits  qui  çompromeiicnt  la  sûreté  de  l'état,  sonÇ 
fxçlusivcnaeiw  attribués  au  coips  l«pgi:^latifV  et  les* 
iùgemciM  de  ces  délits  à  la  îiaàle-cour-natlonalcJ 
IndépendammeiK  dç  Taittibation  exclu»! ve  et  for- 
mcHe  portée  par  Tacte  eonstitutioûnel,  la  loi  snt  (ci 
jures,  titre  Vi  article  IV ,  veut  qxic,  quand  une? 
afl^^re,  de  ht  nature  àe  celles  qui  sont  réserwées  ai» 
corp»  legistatif,.  seT«»it  présentée  an  tribunal  crimi- 
nel, le  commissaire  du  roi  soit  remi  d'en  requérii^ 
h  siispension,  et  le  reavoi  au  toip»  législatif;  et  I^- 
prcsiaemMc  rordon.'.er,  à  jpcinc  de  iorfaiturc.  EU 
i|udi  I  c'esi  lorsqikîj  h'agit  de  Rcchçrchcr  et  de  pour-- 
«livre  une  conjuration  qui  menace  ïa  sûreté  gcné-^ 
raie  de  Tetafe,  ou  ,  pour  me  servie'  des  express^  ^ni 
trop  modérées  àe  la  lettre  du  roi,  I»f  qu'if  s'agit 
d'éclaircir  r affaire  dkcomilé  €Uirickién(  et  on- ne  cou* 
testera  pas  san«  doute  qi>c,..par  sa^natvre  ,  U  con"-^ 
nois^anee.en  st^it  réservée  au  corp»  législatif  ) ,  c'e^t 
alors  qoie  le  pouvoir  cxxcBtif ,  don<  îe  devoir  ci  Tu- 
nique fonction-  da»9  fe  pouvoi»  judiciaiie  ,.>oiit  dé. 
requérir  JVxécu^ioH  des  Ibix  ,  donne  clea  onbres  pouf^ 
<|ue  la- loi  soit  vieliée*,  et  enjoint,  eu  quelque  >OTtey 
uix  juges  auxquels  ces  ordici  so^t  adressés  ,  d'en* 
eourir,  pa?i^cuK  exécution  ,  Ik  forfaiture./ Et  comme 
|î'  ce  u'étoit  pa^  ^ssez  de  cette  ët-ràiige  itcrversion» 
de  ce  principe  p  cer  ordre  uVété  annoncé  à  rasscm*» 
l^lée  que  pour  anwnencr  une  in«iiaiîon*  àjk  ^  dé- 
p^ouiilcr  de  Ifi  couno^ssàp/ce  de  ces'  sortes  d.^  com-^ 

flpt*,,  de  donner  à  IVcusateii*  publié!  pr-ès»  ïé' tfîr 
imal  çrinaittel  de  Pariai  h  ciroitd«;$e  laixe'rcînidTr 
^oiiQp^e  des..délibéraiio]iâ  dfLcomÂté  de-s-uryeilltince«; 
fz^ilfT^^vçv  e«k  d'isa^EOttv çx  .s»  con^dui'té  ,  de  sç 
pca^c  icgMsiaiu:  de  tAttte&  £iea.dcaiaaciaà€xaft,)  dr 
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.      .    1  «5?  ) 

(ovf  let  rcBseignemens  ^ul  lui  sont  parvenus  ;  et  ^e 
permettre  enlia  que  les  représentans  de  la  natioa 
«oient  cités  devant  un  tribunal  oïdtnalre,  pour  y 
rendre  compte  de  ce  qu*ils  auront  dît  ou  fait  comme 
membres  Hu  covp.%  leiftsUtif. 

Je  ne  sais  ,  m;iis  il  faut  qu'ion  se  «oit  fait  une  îdrcr 
bien  ctraBge  de  notre  fotbl esse  ,*  ou  de'notre  pnsit» 
bnimité  ,  pour  qu*on  ait  pu  concevoir  un  semMable 
projet  «  et  se  bercer  du  ridicule  espcvir  de  te  réali»er  t 
sans  doute  il  Importeroit  pour  la  kcciiritc  des  cons-^ 
pirateurs  qui  nous  entourent ,  d* annuler  votre  sur- 
irelllance  ,  d'en  subordonner  Pactiau  aux, simples 
poursuites  d*nn  officier  de  police  ,  de  donner  aux 
conspirateurs  une  connoissance  exacte  des  faits  qut 
TOUS  sent  déjà  connus,  et  par  cela  nkêmè  te  moyext 
iataillible  dé  les  déjouer.  IF  leur  importeroit  sans 
doute  de  prévenir  raccusarion  du  corps  législatif 
par  des  procédures  commencées  devant  les  tribunaux 
ordina  rcs  ;  dVncbaîner  le  aelc  des  citoyens  qui  le's 
S'irvelleat,  dans  ta  crainte  de  se  voir  compromis  ; 
il  donner  une  grande  idée  de  fetars  moyens  ,  et  de 
leur  puissance'  »  et  de  trouver  leitr  sauve  -  garde 
dans  Texcès  même  de  lenr  audace. 

J^al  prouvé  que  Tordre  donné  an  tribunal  criminel 
de  Paris  est  contxairc  à  la  loi  et  à  Ta  constitution  i 
j*ai  par  cela  même  démon»ré  que  /dus  êtes  dans  l» 
nécessité  de  Timprouver.  Vous  ne  pouvez,  plus  fer- 
mer les  yeux  sut  cette  u^fraction  i  la  loi,  dès  l  ins* 
tant  qu'elle  vous  est  officicTIement  connue.  Le  pré* 
texte  fîe  cette  démarcbe,  les  ncKHifs  qne  ta  lettre  iéf 
roi  exprime  ,  in^liquent  assev  quels  sont  tes  hommes 
4|itl  Tout  sol  icitée.  Certes  »  c*est  b<ea  an  moment  oi 
im<f  coalitiioa  des  puissances  étrange-  esnenace  d'cp^ 
Tahir  U  Trauce  ;  îorsique  des.  correspondan<ccs  sr- 
cre^tt^isliv^ieul  jl  nbf  ennemie  le^pfan  de  n«<5  d'péra*^ 
tior\s;^lofsque  nous  avoiis  i  fmter  à -ta.  fois  contre 
,ratta<|u-t^  extêrifUEre-  et  itn  mtrrgnes  du  dVJan^  f 
lorsque  des  cô-nspiratioiis  tonjouis  renaissantes  se» 
lomeott  ert  écfitetit  autour  de  nous ^  q.u'on  a  pVkfzitt: 
âiic:  9Sk  «o»  q^tt  st  y  ancQÂtdç  f  iivcuankiJcairâ  lièse  ait 
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parciriei  clénènaatrons  ,  à  ne  laisser  |nrostre  cfvc  <• 

3UÎ  peut  entretenir  les  soupçons  dans  le  public  ,  et 
a  danger  à  lut  en  liati«ser  k;iiorcr  les  auteurs^  Ah  l 
f{v.*l  n  y  ait  plus  de  coupables  ^  et  il  n'y  anr»  pluj 
de  dénonciatiens.  Au  l'eu  de  s'attacher  à  refroidir 
le  zcle  du  corps  législatif  »  pourquoi  ne  pas  chei-*  v 
cher  à  Tcxciter  d'avama^e.  An  Heu  de  marquer  utS 
si  tendre  iutétêt  »  d<s  hommes,  poursi  ivît  par  dit 
Jonpçous  trop  légitimes^  pourquoi-  ne  pas  annoncet 
k  dcijein  de  les  voir  accusés  et  eoavaincus  ?  l'd  est 
IWique  voeti^^ne  le  roi  des  français  eut  exp  imé  s'il 
cDtété  déHvré  ée  la  funeste  obsession  ^ui  renvi^^ 
ronac.  C'est  i  vcMis  k  le  remplir  ce  voeu,  c'est  à 
rous»s  vous  seuls,  (^ull  appartient  de  dévoiler  cette 
.  odieuse  trame ,  d'en  rechercher  eiTdfen  faire  punir 
tes  auteurs .  •  .  Je  sais  que  le  r^i  ne  doit  pas  avoir 
Imitiative.  dans,  des  dénonciatiolis  de  ce  genre  ; 
MMÎ,  ne  $era*ce  pas  sur  le  voeu  qu^il  a  énonce 
d?ns  sa  Ictire  que  vouf  de  Libérerez?  Cette  dénôn^ 
ciatioii,  dont  Ï€  tribitual  criminel  de  Paris  ne  pou* 
▼oit  êtie  ija«î,  je  1*  rci»o«velle  ^  et  je  Importe  ei»' 
Cî  moment  cteyaiit  voua«  ' 

Je  réduis  La  ^uestijon  à  ces  trots  proposition» t 
existe-t-il  à  Pairîs  «ne  eoaKiion  dont  Êes  principaux 
szcns^  désignés  soos  le  nom  de  comité  Autrichien  «. 
tVfforcent  par  les  machftnation^.le»  pln^  coupables  f 
avilir  et  de  dissoudre  rassrmbfabe-iviitionale  r  d« 
I  créer  um  parti  dans  Tiiïtéiieur  ;  f>oiit  renverser 
M>  modifier  k  «onstitutioa  ,.  piowt^  {asvtoriâer  let 
lévoltéf  et  les  psojets  de  ta  rnskonr  d^Aiitricho 
c  >Dtre  l»  France  ^  pour  exciter  des  trasbks  dan» 
1  intérieur  d»  royaume  etprcparcf  la.  gveire  civile  ? 
Y  »t-il  des  preuves  snlBsântes,  contre  (^elqncs- 
•ni  des  che€i;  de  cette>rQi^|^ira«ion  ?'  EtvHotqiyeUe 
«turc  lassemUêe  oationaLk  d'oit^epreadtep'dtut 
en  chercher  et  découvrir  les.  conaiplices- ?"  •     t 

Pour  fixer-votrc  orthioii  wr,  Kexitteifee  de-  «e 
to:iiité,  s*îl  »ufB»oit  d'mk  eoftvic tien  morale  touit- 
^scus.kMV  dcvietidrwi  siipeiftuc*  !e  ne  pense- ^î-« 
^d  f  uk.  ma  ae&i  konufiti:  ea  If«acc   iftiii  «  t^w-- 
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mmtimÊt  h  ptofimâe  ciM-ruptioa  it  k  co«r  et  îf 

conduite  qu  ella  a  teoue  depuis  Tépoque  de  U 
tévoluticm^  ^  douce  que ,  m  le  roi  a  été  de  bonne  foi 
lorsqu'il  a  juré  de  siutiii tenir  la  conatîujtton  ,  tl  iT*ei» 
fst  pas  de  même  de  pies^ue  tous  ceux  qui:  Teu^ 
viroonent»  N'est-ce  pas  à  rinfluencf  de  ce  dircc» 
toire  secret ,  qu'on  e^t  forcé  d'attribuer  les  mcn»- 
f^emtas  qu'oa  a  feoujoors  eu  pour  les  révoltés  ,  et 
lies  faveurs  qu'ont  re^uea  ceux  qm  se  soue  montrés 
Ici  ptus^  avdens  ennemis  de  ta  chose  publique  ? 
Comment  expliquer  autrement  la  linguiariié  de 
BOtre  positron  politique  ?' Comment  croire  qa  une 
«oalitioA  de  puissance*  étrangères  ,  formée  dana 
Ir  principe  en   faveur  du  ro»  dea  français  ,  existfàt 

•encore  aujourdliui,  si  c^e  directoire  n'avok  pa» 
fait  nakre  des  doutes  sur  ses.  véruabies  intentions  f 
Comment  pourreit^on  eik&n  sans  cette  supposition  ,. 
•e  rendre  compte  de  la  guerre  actuelle  ,  des  motifs 

'  qui  r  on  end  f  terminée  ^  de  reb«tin»tîoiS  dçs  révoliés  ^ 
et  de  rinsolence  des  contre-févotutionti aires  ? 
C^cst  défà  beaucoup  ^'indépendamment  des  faits 

Î^art'culiers  qui  attestent  Texistctive  de  ce  cemité  % 
es  ckconatances  générale»  ,  notre  position  poli* 
tique  ,  la  nature  et  la  force  des  choses  établissent  sumt 
(c  fait  une  conviction  morale,  qui  forcecoit  da  moine 
l'aitem^lée  à  pieodre  iesmesur^  les  plusprompree 
«lies  pht  s. aéveres  poui;  découvrir  les>tractf>^de  cette 
COf)»pi(atio»..^^ia>ai<,  en  s' attachant  aux  faits  part»» 
cidiors,  on  coiusdere  Tes  non^bveuse^  maehrnatîow 
que  BOUS  voyona  ckaqiie  four  écl'ore  autour  de 
sous  «  il  sera  faeile  de  remonter  des  effets  à»  kuca> 
caoï^^s  ,  et  de  se  convaiocre  quMle»  tiennest  à  ui^* 
système  bien  Iré  ^  qui  suppose  dans  le  directoire 
de^icette  manœiiTre,  de  grands  moyeas  «  âe  grâitdto 
f  «fooi^vl:!» ,  et  HOC.  funeste  ioâoesee  suv  Tes-prit  d» 

J04- 

••«•  Iki  v  messieurs  ,/•  /otis  parierai  surl'e^démKicxa.^ 
iiows  «le  ié.inQ  ns  ^  d\r  des  note»  radioativea-  dco 
:téapK>ms»  que^  voa^^  pouevc».  emteodcé  ai  la^  barre  ^  et 
éuk  â:p<HÙtiMiO  l*:^»^  mft  f  as  diao|o^ai^-j^aK}c  » 
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toît  par  des  municipalités  ,  sol\  par  des  4îi;cctojrçf 
'it  districts  et  de  dcpaftemens,  et  qui  sootdcposéeft 
au  comité  de  surveillance.  Plusieurs  de  ces  pièce» 
prouveat  que  des  ci -devant  privilégiés  arrivés  jk 
Paris  depuis  peu,  eç  dont  le  départ  paroît  coQcejté, 
ont  annoncé  dan£  leurs  départemens  qu^ils  s*y  ren- 
doient  pour  soutenir  Tautorité  du^  roi  ,  Teplever 
même  si  cela  devenoit  nécessaire  ,'  et  dissoudre 
rassemkiée  nationale.  Le  nusemblcment  trè^-Qonv- 
)>reux  qui  s'est  fait  i  Parî^  à  {a  oiêmf  époque  .« 
.prouve  que  la  même  iiivit^tipn  avoit  été  {aitt  df»a» 
plusieurs  départemens  ;  et  quel  q^ie  s^oit  It  vertige 
qui  s'est  emparé  ic  Tcsprit  des  ço^itre-révoluiionf- 
naires  ^  il  est  difficile  de  concevoir  çog^iiiept  cette 
épidémie  aurolt  été  si  générale  »  si  une  coaliUoa 
puissante  ne  leur  eût  pron»îs  des  secours  ;  et  &i  1^ 
liom  des  personnes  qui  la  composent  ,x^^rvq'h,  readç  * 
probable  a  Icurfyeux  les  d|Oi\tes  que  Ton  s'eit  plp 
â  répandre  sur  les  dispositions  peirsonnelles  à^  rpi»^ 
li  ré/EuIte 'aussi  de  c<s  pièces,  quM  sç  faif  ha- 
Ittuellement  des  rassemble  m çns  nombrçuy  àt  ç<^ 
nouveaux  émigrés  avec  des  gens  de  çour^  à  Saiul» 
tXenis  ,  à  Autcull ,  â  Bagatelle  ;  et  dans  la  ]is^ç 
qu^on  nous  ^  donné  des  affiliés  de  ces  concilia 
bul-es^  on  cite  presque  toujours  les  siears  Berf^^ 
frand  et  Montmerin  ,  dont  ^*aurai  bientôt  occasion 
de  v6i|s  parler  d*unç  manière  plus  partie «lirre.  Çef 
dénonciations  vous  fixeront  ai|ssisur  les  man!(;euv;refi 
que  Ton  a  ^employées  dans  la  €ompo^iti9n.  de.  If 
maison  dn  roi  «  pour  en  écarter  Ita,  hqmmes  q^f 
leur  patriotisme  a  rendue  suspects ,  et  pour  ébr^nléf 
la  fidélité  des  aurres  envers  la  nation  française^ 
Tel  a  m^me  été  TefiFei  de  oeji  manoenvres  ^  ^  que  ît|e 
presque  totalité  des  personnes  qui  ont  été  noa^f 
mers  dans  les  dcpaftemens  oi^t  donné  leur  fd^ 
mission.  Plusieurs  d'entre  eiax  ,ont  fait  ai)  dircft* 
'  loire  de  leurs  d'^parren>en|.  .^  on  au  coip-ifle.  de 
IfUF  section  «  à  P^aiis  ,  des  déclairatipos  éi;r\tf^  icê. 
motifs  qnî  Iss  ont  déterminés*  ,   .    tj 

^afin,.  cç^miBeAt  ^ourroit^pn douter,  de  L*infi^ei)bC%  . 
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'(^tie  cette  cabale  a  su  se  conserver  a  la  covr ,  Ion-  | 
qu^on  voit  attachées  aa  service  dn  château,  des  pet-  | 
sonnes  dont  les  parents  les  plus  proches  sont  actuçl-  ' 
lement  à  Coblcnts.^  *  • 

V#us  vous  rappelez  encore  cette  entreprise  si  : 
conteuse  d'une  fausse  fabrication  d*^assi]gnats  à  Passy, 
et  ^ui ,  par  Fénormité  des  fonds  d^avancc  qu  elle 
exigeoit ,  ne  permet  pas  de  douter  qu'elle  n«  IHt 
Voutenue  par  de  grands  moyens  ,  et  par  une  coar 
lifîon  puissante.  J'ajouterai  qu'ion  a  la  preuve  des 
distributions  d'argent  pouf  soudoyer  des  calom- 
niateurs à  gage  ,  pour  aviïîr  la  législature ,  paralyser 
Taction  du  gouvernement  dans  toutes  ses  parties, 
exciter  des  troubles,  augmenter  par-là  lé' nombre 
des  mccontens ,  et  s'efforcer  ainsi  de  prouver  aa 
peuple  que  le  moyen  d'assurer  sa  tranquillité  se. 
roit  d'accepter  une  cpmposition  sur  le  nouvel 
ordre  de  choses,  et  de  rendre  au  tronc' son  an^ 
tienne  autorité* 

Si  je  vouloïs  une  nouvelle  preuve  de  cette  cons- 
piration de  ce  comité  aujtrichicn  ,  je  la  trouvercis 

"  dans  cette  démarche  combinée  des  ex-ministres  Ber- 
trand et  Montmotin  ,  et  du  juge-dç-paix  Larivierej 
dans  rimpudence  de  leur  dénonciation  ,  et  dans 
l'approbation  qu'ils  ont  en  l'atroce  perfidie  de  solli- 
citer du  roî.  C'estainsique  ces  hommes,  qui  parlent 
sans  cesse  de  leur  attachement  peur  lui  ,  ne  ba- 
lancent (amais  à  mêler  son  nom  dans  leurs  coupablci 
ifitri<zues  ,  pour' se"  caùvrir  du  manteau  de  son 
inviolabilité.  Il  est  temps  enfin  de  déchirer  le  voile, 
fct  de  suivre  toutes  les  traces  de  ces  comp  lots  ;  une  trop 
longue  indifférence  compromeltroît  le  salut  de  la  cho- 
ie publique.  Il  faut  re 'doubler  de  vigilance  et  de  zelc  ♦ 
•t  tandis  que  des  citoyens  armés  pour  la  défessé 
de  la  patrie  repoussent  Sur  les  frontières  lea  attaques 
làc  l'ennemi  •  extérieur  ,  c'est  à  vous  a  surveiller  ici 
ic<  coupables  menées  dontlacoal  tion  nous  eutoiirf. 
L'extifence  de  cette  coalition  ne  peut  être  douteuse. 
3Prf  riôps  rengagement  de  chercher  et  de  d.écouviir 
ietté  infâme  coalition;  d^yr  consacrer  tous  nos  efforts» 

/ 
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tonte  notre  énergie  ,  et  de  ponrsTÛrre  lei  conspl^ 
nteurs  jusqu'à  ei^tinction  de  puissance. 

Je  vous  dénonce  Tex- ministre  Montmorin  et  l'ex- 
mjnistre  Bertrand  ;  ou  plutôt  ce  sont  eux  ^^ui  »e 
sont  dénoncés  eux-mêmes.  Je  demande  cowtre  le 
premier  un  décret  d'accusation  ,  et  que  vous  vous 
fassiez  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai ,  de 
la  conduite  de  Fâutre  à  Tégatd  des  colonies. 

Je  ne   répcterai  point  contre  le   sieur  Beitrmnd 

les  chefs  d'accu  section,  dont  r.assemblée  a  déjà  pris 

connoissance ,  lors  des  premières  dénonciations  qvi 

ont  été  faites  contre  le  ministre.  Je  i  accuse  da« 

voir   contribué    à    augmenter  les    désastres   de  ht 

colonie  de  Saint-Domingue  ,  en  se  refusant  à  Texc- 

cution  du  décret  que  rassemblée  nationale  a  rendu 

ta  mois  de  décembre  dernier.  Je  Taccuse  d'avoir 

frauduleusement   caché    à    rassemblée   dt*    pièces 

officielles  imppitanteSi  dans  la  crainte,  sans  doute, 

qu'elles    ne   déterminassent    la  révocation   du  ^dé* 

cret   du    17    septembre.  J'accuse    le   sieur  Momt*» 

^orin  d'avoir  continuellement  trahi  la  nation.  p«a» 

dant  tout  le. temps  de  son  existence  minisiérielle ; 

d'avoir  sacriiié   ses  intérêts  à  ceux  <le    la  maison 

d'Autriche  ^    d'avoir    Favorisé    les    préparatifs    de» 

princes  rebelles  ;  d  avoîf  cathé  à  la  nation  leçon* 

cert  des   puissances   dont   e^le  étok  menacée  ,.  et 

cherché   à     lui    inspirer  une    dan^erense  sécurité. 

Parmi   les    principaux   chefs   d'accusation   qui    OAC 

motivnè   le   décret    contre    le   sieui   Delessast   sofk 

émule  ,   il   n'en  est  aucun  qui  ne   reçoive  i  sôfi 

égard  la   plus  rigoureuse   application  ::  c'est  da» 

la  correspondance   officielle   de   ce  »min<stre    avec 

les    agens    de    la   nation    auprès    des    puissances 

étrangères   que  je   trouve  1»  preuve  et  la  preuve 

complette    de  ce«  différeiM    chefs   d'accusation. 

Four  éviter  des  ré  pétitions  inatîles  ,  je  laisse 
à  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  été  chargés  par 
le  comité  diplomatique  de  vérifier  cette  coffpes«- 
poodance ,  à  v(>us  en  faire  connoitre  le  réstihat; 
ils  ont  la  parole  immédiattocat  q^rèa  m^i*  V^o* 
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-vetres  dsas  des  noofi  écrites  de  la  main  du  sieur 
Montmorin.  la  preuve  non  équivoque  de  Tcxis- 
ttnce  du  comité  Autrichien  et  des  tcrviccs  qa*il 
a  rendus  â  la  nation  française.  La  publicité  que 
ces  noces  vont  recevoir  dévoilera  bien  des  mys- 
tères ,  et  ne  sera  pas  inutile  à  Thiktoire  de  la 
révolution» 

Je  me  hâte  de  passer  â  Texamen  des  mesures  qtre 
)ttOUS  devions  prendre  pour  entourer  les  conspira* 
4eiirs  d'uaie  surveillance  plus  active  et  plus  sévère  ; 
et  pour,  donner  à  ki  police  de  sûreté  ,  ^ur  cet  objet, 
-toute  Faction  dont  elle  peut  être  susceptible;  Lalôv 
.  sur  les-jnrétn'explique  pas  d'une  manière  a^tscz  pré- 
cise ,  si  les  délits  de  la  compétence  de  la  hauté-^ 
€Our-nationale  sont  soumis  â  la  jitrisdiction  dda 
juges'dc-paix  ^  pour  la  police  de  sûreté. 

Qpaut  bien  mén»e  vous  jugeties  qu^il  doivent  y 

,itre  compris,  les  dispositions  de  détail  que  renferme 

•C0tte  loi  sont  inapplicables  à  ce  cas  particulier ,  et  il    ' 

'Cfli  indispensable  d'y  suppléer.  Il  y  a  plus  de  trois 

•  snois  que  j'ai  proposé  â  rassemblée  nationale   de 

;  charger- les  corps  administratifs  de  cette  surveillance. 

Cette  motion  a  été  renvoyée  au  comité  de   légis-  • 

/lation  y  où  elle  a  été  complettement  oubliée.  Je  per- 

aiste  à  ci  aire  qu'ion  peut  envisager  la  police   pour 

îles  délits  de  haute,  ttahison,  comme  une  dépendance 

.delà,  police  de   sûreté   générale  »  qu^exercent  le» 

coips  adminiistratifs.   Leur   surveillance    sera   bien 

plus  active ,  du  moins  pourroît^on  la  leur  déléguer 

icn  concours  avec  les  juges*de-paix,  suivant  la  hié- 

zas'chiect  les  formes  établies  par  ta  loi  du  26  juillet, 

rur  remploi  de  la  force  publique.  En  demandant 
xenvoi  de  ces  propositions  au  comité  de  législa- 
tion, je  demande  aussi  <fu' il  propose  à  rassemblée 
UT'.iptrojet  de  toi  pont  fixer  ^  d'une  manière  inva- 
trahie  ,  la  conduite  que  le  corps  législatif  a  à  tenir 
lorsq^ie  des  dénonciations  de  crime  de  haute- trahi* 
«on  lui  somt  directement  portées.  Il  croira  peut-étrt 
liécessiire-de  s^assurer  de  la  personne  des  prévenus» 
•vaat  deponev  le  décret  d'accusation. 
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£n£n ,  netsîeiKS  »  jt  pr€>poie  ecprémler  lieu  lé 
df  crtt  d^acciuatioa   contre   le  sieur    Montmorin  ; 
a^.  qu  il  joit  ordonné  que  le  ministre  de  la  marioe . 
remettra  au  comilé  de  narine  toutes  les  pieccf  de 
sa  correspondance  relatives  aux  colonies,  depuirlo  i 
mois  d^octobrc  dernier  jusqu'à  i*époqiie  de  Is^  dé^'i 
mission  du  sieur  Bertratid  «  et  que  le   comité  isér». 
tenu  d'en  faire  le  rapport  sous  hutcaine  ;  3^.  que  le 
comité  de  surveillance  soit  chargé  de  faire  le  rap- 
port  i  rassemblée  de  toutes  les  pièces ,  renseigne^ 
.  mens  et  dénonciations  i^elatives  auat  coasptntroiM 
,  qui  se  traitent  a  Paris,  qui  paroissent  dirigées  pasl 
le  comité  autrichien  ,  et 'd'indiquer  les  témoins,  qui 
pourront  être  eaiendus  a  la  barre ,  pour  y  être  em« 
suite  délibéré. 

.  Af.  Brissol  :  Messieurs,  j^aî  dénoncé  le  comité! 
auirickien ,  je  vais  pvouver  qu*îl  a  existé  et  qo*il 
exîste.Jc  viens  appeler  la  vengeance  sur  un  coupable; - 
la  lumière  sur  ses  oempUces.  Il  importe  d'abord  do 
fixer  le  caractère  dt  ce  comité;  jepréseufterai  ensuite 
les  fait»  et  les  pièces  qui  attestent  son  existence. 
Qu'eucend^on  par  ces  mots  le  comité  auirtckcen  ?  * 
Une  faction  d'cnnemii  de  la  libcrt<^,  qui ,  tantôt  goU« 
vernaut  au  nom  du  roi  qu'ils  trompoient ,  tantoi  dt* 
rigeant  les  ministre»  tt  environnant  le  trône,  ont* 
sans  cesse   contrarié  notre  révolution  ,   sacrifié  le 
peuple  à  une   famille  ,  la  France  à  rAutriche*;  ks 
principes   non  à  la  royauté   constitutionnelle  ^  maîé< 
au  royalisme  et  i  la.n9bles»e»  L'asservissement  de- 
ce  comité  à  la  maison   d'Autriche  en  est  le  signe 
principal  ;  sou»  ce  poin^de-vue  ,   il  n'est  qu'uoc 
brruchc    du    parti  qui   depuis   si  long*temps  dO'« 
m^ne  la  France  ,  où   pbitot  il  se  confond  avec  \ûu 
Ce  parti  date  du  funesie  trailé  de  56  ,  qu'on  doîH 
aux   artifice»    de  M.   Ka^inita ,  et  qu'on  arracboift 
tu  machiavélisme    et  à  la  légèreté    d'an  ministre  4 
qui  ne  ponvoit  pardonnera  un  grand  roi  one-épi« 
gramme  contre  lui.  Esclave»  du  système  autrichien  « 
les  Montmorins  et  les  Lessart  n  ont  été  tonr<à<*toutf 
que  des   mainuc quint,   dont  le  6i  principal  étoit 
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a- Vienne,  c'eit'ce  fil  qui  dîrI;reoit  !c  comité  de 
Versailles  ,  lorsque  ie  peuple  renversa  la  Bastille. 
Mercy  te  dirigeait  encore  après  cette  destruction  ; 
et*  voilà  pourquoi  tes  écrivains  qui  connoissoicnt 
i'inftttence  de  la  maison  d'Autriche  sur  notre  ca- 
binet v  et  qui  «voient  appris  a  la  connoître,  appe- 
lerem  comité  autrichien  ,  le  '  conseil  autrichien  » 
qnl  a- ^irigé  le  ministère  pendant  toute  la  révoln- 
tion  jusqu'au  lO  mira   demieT. 

Vaulec-vous  maintenant  ,  messieurs  ,  connoître 
les  traits  caractéristiques  de  Tevistence  de  ce  comité, 
lea  vetei  :  i^.  dévouement  absolu  à  ce  qu^on  ap- 
pelle .  la  prérogative  royale  ;  2^*  dévouement  absolu 
aux  intérêts  de  la  maison  d*Autiiche>  auxquels  on 
sacrifie  même  ceuxxle  la  France;  3^.  point  d*al- 
Itàricetavec  la  Prusse  et  rAriglctêrre,  quelques  a  van- 
tigense»^  et  faciles  qu'elles  puissent  être  ;  4^.  in- 
dulgence pour  les  émigrés  et  rebelles  ,  sans  ce- 
pendant adhérer,  à  tout  leurs  vœux  ;  5^.  com* 
ptnition  pour  la  guerre  avec  la  maison  d'An- 
tnche,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  peuvoit  la 
^ovoquer  ;  et  protection  pour  le  système  d«s  deux 
chambres.  Telf  sont  ,  messieurs  ,  les  principaux 
traits  sous  lesquels  on  peint  généralement  les  fac- 
tions que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  comité  au- 
trîchien« 

On  me  m'accusera  pas  ,  sans  doute  ,  d'atténuer  ni 
d'exagérer  les  faits.  Maintenant,  messieurs,  si  je 
parviens  à  prouver  que  tous  ces  faits  s'appliquent 
aax  ministère  ^français  ,  dont  le  règne  vient  d'expi- 
rer ;  si  je  prouve  que  ce  ministère',  depuis 
l'acte  constitutionnel ,  a  constamment  suivi  cette 
marche  ;  si  je  prouve  qu'il  a  détesté  et  contrarié 
la  révolution  au  -  dedans  et  au  -  dehors  ;  qu'il 
a  sacrifié  les  intérêts  de  la  nation  à  ceux  de  la  mai- 
son royale  ;  qu'il  a  »acrtfié  les  intérêts  de  la  nation 
à  ceux  de  la  maison  d'Autriche.  Si  je  prouve  que 
non  -  seulement  il  a  montré  une  induli^ence  coupa- 
ble envers  les  émigrés  ,  mais  qu'il  les  a  même  pro- 
tégés ;  si  je  prouve  que  menacé^  d'une  ligue  formi- 
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idablc  «  Jl  nous  tn  a  cache  Texistence  ;  quMl  a  laisse 
désorganiser  Tarmce  et  la  marine  ;  si  je  prouve 
qu^nstrtiîç^  éiicùre  que  le  projet  de  nos  ennemis 
ëtoit  de  nous  minet  par  nos  divisions  ,  qu^il  a  lui- 
même  contribué  à  ces  divisions,  quMl  a  discrédité 
FassemliUc  nationale  ;  n^aurai-je  pas  prouvé  que  ic 
ministère  a  été  jusqu'au  lo  mars  dirigé  par  le  co* 
mité  autrichien?  ou  pour  parler  plus  clairement*^ 
qu'il  a  composé  luÎHjnême  le  comité  autrichien  avec- 
quelques  députes  qui  avoient  eu  de  Finfluence  ^m 
Fasscmblée  constituante  ? 

Pour  prouver  Fexistence  du  comité  autrichien*' 
je  ne  me  bornerai  pas  à  des  généralités  ;  c'est  la 
correspondance  du  ministre  a  la  matn  que  je  pîé- 
tends  prouver  son  existence ,  ptouver  ses  forfaits  ; 
C'o6t  pat  M*  Montmorin  que  je  veux  convaincre 
M.  Montmorin  et  ses  complices.  Je  d^is  vous  pré* 
venir,  messieurs,  que  toutes  les  pièces  que  je  citerai 
sont  authentiques.  Je  les  ai  puisées  daas  les  archive! 
des  affaires  étrangères  ;  où  ,  mifgré  rintelligeuce- 
avec  laquelle  on  a  fait  disparoîtrè  les  priocipales 
pièces  (et  tans  doute  ce  ne  sont  pas  les  moins 
importantes  ] ,  maigre  le  peu  de  temps  que  J'ai  eif 
i  parcourir  deux  ou  trois  cartons  ,  en  conséquence 
de  la  mission  qui  m*a  été  donnée  par  le  comité 
diplomatique ,  de  concert  avec  MM.  Lasonrce  et 
Lemohtey  ;  fai  fait  néanmoins  quelques  découvertes 
suffisances  pour  réparer  les  lacunes  de  la  perfidie  « 
et  prouver  Texisténce  de  ce  ronâité ,  sur  laquelle 
on  n'avoit  répandu  des  doutes ,  que  parce  qu'on 
croyoTt  en  avoir  enseveli  les  'preuves. 

J'en  userai-  ginéreusement  avec  M.  Mont*- 
morin.  Je  ne  remonterai  poiiit  au-delà  de  la  date 
de  l'acte  constitutionnel.  Je  ne  retracerai ' point 
tous  les  faiîs  qui  pourroicnt  prouver  sa  correspond 
dance  avec  nos  ennemis.  Je  ne  rappellerai  point 
la  fameuse  journée  du  x$  avril;  la  fameuse  décla- 
ration ou  l'on  avoît  exagéré  ,  avec  une  affectation 
marquée,  les  principes  démocratiques  ;  déclaratioii 
qui  ne  fut  point  communiquée  aux  puissances  ètrau* 
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jcrcs.  Je  ne  rappellerai,  poîiu  It  coœédi^  qVîI  joiit 


t 


oui  (févoîlôient  des  complots,  sinistres ,  qui  écla- 
tèrent bientôt  après.  Je  ne.  rappellerai  point  le 
fameux  passeport  (^onné  deux  roisà  M«  de  Rosck 
^oûr  fôllicitcr  le  voyage  de  Varennes,  qui  prou- 
veroît  la  part  quM  a  eue  à  ce  complot.  Je  ne  veux 
examiner  sa  conduite  et  celle  du  comité  autrichien, 
qye  depuis  1-époque.  qui  suivit  le  si  juin.  Je  suî- 
tral encore  la  conduite  de  ce  comité,  dans  Tinterr 
-vallé  qui  s'est  écoulé  depuis- Touverture  de  la  session 
4^c||>eue  jusqu*i  la  journée  du  ^o  o^ars»  et  depuis 
4ettp  époque  ju;5qu'à  ce  jour, 

C!e  tut ,  messieurs ,  «près  le  retour  de  Varenne* 
que  le  ministère  trouva  le  secret  de  s'associer  dc$ 
membres  de  rassemblée  constituante ,  qui  avoient 
^.usqu'alors  défendu  inergiqucmint  la  cause  de  la 
iberté.  Ci  fut  à  çerté  époque  que,  fier  de  sa  force  ^ 
ce  comité,  déploya  les  plus. savantes  manoenvres  , 
^cgttit  un  ascendant  si  funeste  pour  la  France ,  et 
eut ,  par  ses  machinations  ténébreuses  ^  la  plu« 
l^r^ndc  part  k  ce  qui  se  passa. à  cette  époque  in éxno- 
rajbîç.  Je  po*irroîs  me  reposer  ici  sur  le  t^émoignage 
peu  trompeur  de  la  notoriéié  publique.  Je  pourrois 
me  bornera  le  citer.  î^l  est  difficile,  en  effet,  que 
(orsque  tant  de  voix  s'éieyoïent  de  t<Hires  pares 
contre  cette  coalition ,  contre  ces  conciliabules 
secrets  et  nocturnes  entre  les  ixiembres  de  rassem- 
]^léc  constituante  et  les  .ministres  ;  il  est  difficile  de 
croire,  di^-je,  que  tous  ces  écrits  fussent  sans 
réalité.  Cependant  ;*abandonne  ici  le  secours  de 
Fopinion  publique.  Je  ne  veux  citer  que  M.  Mon- 
morin  lui-même ,  pour  prouver  Texistence  de  ce 
comité  secret. 

Voici  une  des  notes  écrites  de  sa  ipam.  Elle  est 
jmsérée  dans  une  lettre  adressée  i  M.  Noailles,  le 
0  août  179I'  <i  Les  meilleurs  .esprits  de  rassemblée 
nationale,   dit-if,  ceux  qui  jusqu^i  présent  y  ont 

eu 
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eu  le  plu<  d'inBuence  se  sont  r<siims,  et  se  con<* 
cencnt  avec  les  véritables  serviteurs  du  roi  poUR 
soutenii  la  monarchie,  çt  rendre* «  S.  M.'ie;{>o«i« 
voir  et  rautoricé  qui  lui  soat  nécçsi^îres  po^Or-gou;*; 
verner,  H  nfi  &,«coaler2^.certaii^emcnt  pj^s!  encore: 
quinze  jours  avant  quCiTciat  véri(ablcnp|cnt  aSlige^dMi 
dans  lequel  »e  tri^ove  la  famille  fi)yi|Ie  aiti:eMé.  lii:  • 
Ailleurs  il  p^le  pncor^e  de  c<s;jplép^{ff , j4:aptlfffi 
intestion»  $on|  bonnes,  qui  se  sont  réunis  à  bsi||[ 
de  la  nécessit|é  (le  les  manager  9(  4c  Ici  i»ii&<^iiirv 
des  mesures  ^iveccs  q^ii.  a  p^ÎKi^  ^vccreiûE.  contro 
les  factieu:^,.    -,         s  '     .        '    f   '^^  :  t 

.  Qui  pousroit' niaiotirliant  dput^r  de  la  Caiale  ciiMi^ 
Ution',  ,  eatre  le  parpiminisiéiiel  qui  fûtmmt  aloirs; 
le  comité  au trichien,çt| quelques  membres  de  V^»-^ 
ymblée  constituante?  Qt^î  ne  recondoic  pas  «e» 
cxcellcns  esprits;  Ces  «sprits  qui  avo^nt  le  pjusC 
dUnfiuence  ?  Qui  ne  nomme  pas  ces  intriguans^* 
dpni  Ja  conduite  et.  le  Langage  c bauge r«ttt  Joot-à«^ 
coup  après  le  ret^r  de  !VarennQ$  ;-  qui  sacnfiescat^ 
Le  peuple  au  ministère,  contre  lequel» ii4  avaient  s» 
fortement  doclasié  ?  An^t^ysez  (îb^iique  ligne,  chtqac( 
9iot  de  ceue  Qpt^  \  st  vous  y;  «tjrouviérez^  ic.s^stêau 
4e  corrupti(»P  di|  comité  autucUen>  Ponfqvioi-  s'irin 
4rtssf!-(-oa  aux  d4^)utis  qni  ont:  de  Tinflucintfc;  x'csi 

Jue  la  corruption  iM.peu.t  triompher  que  par  Tiov 
ue »€«%?;  tandis  i\uP  bi  »c\\ii  attend*  it>iitr  df  jK>n 
droit.  La>vérité.iVattendb  réunion  de^espnit.daBii 
vne  s^seniblét,  .qu0  de  U  force  desi«erisoos  iquil 
importe  de  déployer;  laloorrupti^n  a'bèsofiif  d« 
ptctpairier  ,  dâ^  le  ^Qcjret  «  l^  eriompbç  tï  1^  trunioi?! 
Il, se  Q<»pcertc«  ^-il>  a:ve/c.W  véritaWcs  srrvi- 
Uur^  du  roi.  Tou^  es*,  préci^uic  dans  icettp'  pli»^a.s€ï 
tout  découvre  la    manqeuvre,    Jt  se  ^Ofia^fe   r>  N« 
iMyca-voi^&'pfiis  dâps  qerrc;  tx^prcsniou  Iss  cônfénrncqi 
9iy:uéri.euse;i»,d»iis  U  cabioiet.  4^5  «jiniitret^ifes  li^ 
l)ûji»|ions  9r<rehÉeà:i.ItSiidft]>e.|sapr^jett)éf  V  la*Uct;qut 
4e«  aJQurneiiicÀ^  ,:d^  jox'^s  du  jour,  du  :iunni;lt«i 
fies  4nuigtfC)S„  piour  combattre  Uk  factieuk -diaWxs^i 
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qui  vôuloîcnt  faire  triompher  la  liberté  par  im  seule 
niren  ? 

•  tt  II  «e  concerte  avec  les  vériiablcs  serviteurs  an 
90Î.  91  Ce  mot  serviteur  n*^est^il  pas  le  plus  éloquent 
sbré^  des  principes  de  M.'  Montmortn  et  de  ses 
Collègues  halntuels ,  de  leur  idolâtrie  ,  non  pas 
pour  la  royauté  constîtutidtineUe  ;  mais  pour  le 
n>yalt«me  seul  p  Car ,  comment  dts  hommes  qui 
parient  de  leur  attachement  à  la  constitution ,  peu- 
1[ent41«  te  dii^e  serviteurs  d'un  homme  lorsque  la 
CDtiscîiuiî^ti  n«  recoonôîe  «  .  pour  chaque  fonc- 
tiounaire  public,  d'autre  maître  que  k  loi?  Les 
pofivoira  eonstitués  ont  des  agens,  et  non  pas  des 
fervîieurs.  Dts  Sirviiéufs  du  r«t  /  Mais  le  Tisir  qui 
t*ag^ouUle  devant  le  sultan  ,  Tesclave,  qui  baisse 
8a  tête  dans  la  poussière  devant  le  visir ,  ont-ils  um 
engage  plus  abject  et  plus  avilissant  ?  c'est  par« 
tout  celui  qu^emploSe  M<  Montmorin  dans  sa  cor* 
rcspondance.  Il  n*écrivoit  pas  aux  puissances  étran- 
gères comme  Teût  fait  un  iréritable  patriote  ^  la 
TévolutioB  a  régénéré  la  France ,  elle  rend  «5  mil- 
lions d'hommes  à  U  liberté.  Non  ,  ee  n'étoît  pas-U 
aon  système  ;  il  éerivoit  par-tbut  :  a  Le  peuple  a 
écs  fureurs  ,  cet  état  est  violent  ;  le  rùï  reprendra 
•on  autorité  en  peur  de  temps.  »>  Motftmorîti  ne 
K^oyoit  que  le  roi',   que  son  autorité* 

i4  j*  i<e^feraî,  dit-il ,  ni  Tapologie  ni  la  cefunre 
âes^potivoîrs  nouvellement  créè^....  La  conatitntiou , 
bonne  ou  mauvaise,  doit  ma-rcher;  il  ne  faut  plut 
cspérerde  la  détruire.  99  Eipérer  de  /«  détruire!  Pesez 
cet  mott  ^  lit  se  trouvent  dans  la  lettre  dû  ai  juillet. 
-  Fesea  encore  ceux-ci  :  Les  vériUihUs  sitviteurs  du 
foi.  La  bsssesse  a  donc  aussi  ses  nuauces  et  ses  paiw 
fts'.  Qu'étoit-ce  ,  dans  le  temps  de -M;  Montmorin* 

Ju'un  véritable  serviteur  du  roi  ?  c*étoit  um  minittre 
es  affaires  étrangères ,  qui  parle  aux  puissances  de 
ton  maître  «  et  jamaû  de  la  nation;  des  intéréu  du 
Toi,  et  jamais  de  la  constitution  :  ç*est  un  ministre 
de.  lai  marine ,  qui  se  -concerte  avec  les  assei|iblétf 
)Boloai4<i  t  pour  ôtcr  à  ratSemblie  nacioaile  son 
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pouvoir  ,  et  le. transférer  dans  les  aidiiiidil  roi;  c!£lt? 
un  ministre  de  U  justice  ,  qui  fait  grâce  au  Bom  du! 
roi)  tandis  que  la  coastîtuttjou  lui  a  «té  ce  droit  s 
qui  accorde  des  lettres  djç  répit,  lorsque  U  conititu-^ 
tion  le  lui  défend  ;  qui»  en. tout  et  par^tout,  ^ercbe* 
i  étendre  le  pouvoir  du, roi  «  et  à  détruire  les  droits 
du  peuple. 

Voilà  ,  piessieurs ,    les  véritables,  serviteurs   dti' 
roi ,  .4*s^pr^s  la  nou-^  ,voîli  je  seoi  v  lècvrai  sens  de  ^ 
Pépitlietc  ç^core  Indiquée  parles  mots  qtti{|irivemt 
ift  II  se  concerte  ppi^r  cendre  i  s» majesté 4e  ponvoiir 
et  IVutorite^  v    Li^  monarchie  »    daas  lec  sens  dtr- 
véritables  serviteurs  du  roi ,  est  toute  dans-  le  roî  r^ 
la  monarçKIe  est  la  propriété ,  tet  voilà  pourquoi  il 
parle  de  lui  rendre  son  autorité,    car  on  ne  rend 
^ue  ce  qui  appartient  légitimement  et  esseatiéRe- 
ment  ;  mais  4e  peuple  et  ses  représentans  éioieat-ilf 
des  usurpateurs  poi^r  les  £or<;,er  à  rendre? 

Eufin  ,  çiessieurs  V  1^  derpiicre  plirase^de  eette'  - 
lçttrÇ|'.içy^ljVOus  doiinçr^t-eUe  pas  un  traie  de  lu-' 
mle^e  ji^V^^accroiissanc^  de  cétte^  Goalitioâ ,  sur  ce  ' 
comité    qui  s^çtoit.foriT^é  pour    ^  nuilheiir  <le   la' 
France.   »(  Il  ne  sVcoulera  pa^  certainement  quinze 
jours  ,  dit-il  ,,  avant  que  Tétat  véritablement  affii* 
géant  dans  lequel   se  trouve  la  famille  iroiy^ile  ait. 
cessé  9^  Ainsi  le  ministre   avoit  la;  certimde  qu« - 
toute  Ta^tori^é  nécessaire  daiis  son  seftinàtnt   au'', 
roi»  lui  serpu  rendue  dans  i5  jourii  Maiîs  qui  lut' 
liyoit  douaé  cette  certitude?  Pouvoi^'îlrdiMAC'dis*' 
poser  i    son  gré  de  la  majorité  de  rassemU'ée  na«^ 
t!onaIè  ?  Pouvoit-il   donner  des  décrets  ?.£k!   qur* 
-lui  avott  donné  ce  droit  ?  Comment;  tenir  un  pareil 
langage,    s^îl  n'avoit  .pas   imprudemment  compté-' 
sur  la  force  de  la  corruption,  sur; tous  les  moyens. 
quM  employo^t  pour  séduire  ■  et  Jntimidet,  kur  let  - 
g^ces  et  les  B|V9W<t^*'»  ^^  ^'^r  et  sur  les  déérctf  * 
de  prise-de-cqrps  ^,   Mais'  pomment  ne    Vbyoit-îl^ 
pas  qu'une  paf.eiUe, ,  ^f  jurance.  ^  doan^3d*4Vàhèe  ^  ' 
étoit  une    csli<):^^ie.,çf»9tre  la  .mi^ritéi  de  Tassem» 
blée  ,  qui  s^èst  montrée  û  coostammeat  Tamie  dcA 
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principes  ,  tt  dont  il  subordohnou  les  opinions  aux 
^1^^^  |[^A  pbitnJie«s'€tr>iïn'^^rc9^,  à'i'iii^ueiicc  d*uà(H; 
pet,it^  fatctienjooprdmpue;   r  j  j:**)-     •;*^''* 

.  î;»^  itf'àliêrcj  doîic  dah$   cette    néit ,    i^/  <Ju'à* 
rij>QilU9jd^^^^  pétision  fi^  la  Êônstitùtion  ,  H  exîs-^ 
u^it  ttKie  «C30«iitioi^    ou  un    coniité*;^  S?*^.',q'lic  cfiic 
cfxaUtipii  ip  tait,  formé  a  cacrè  les  merabrcs^hi^uencés 
de  rassemblée  nationale  ^t  les  vrais,  scrvîteuxs   d» 
^9h*  f^°'  %^*'  ceiic    cdSi4itian  fa^6it  pour'  b^t  *de 
rçç^t^iiç  avrob.tQàee  son  a^ôrit^  i*^4®;  due' iç  cb* 
iniitf.çUspOA^it  OU' arÂyoit' disposer  d'ê  la  màjortté 
df  i'^ss^blf e  ^' pationale   pé'w:  faîce   Ûti   décret^  ;  ' 
5^..  enfÎA  ,'.!qQC  M*  Moft^Maptinf'  itoit  xin     à'e   Us\ 
»cp;i.br;çs^:'  I    -^r-'i     -  r-   -=      ^''       ;  .' 
IjMj^imcaaptLlil  fant»  ,p*ouveFqùfe  cette  pa!iti6n 
/     o^  Ç4  cppfiité  ctoit  dévoue!  à  M  maiion  d'Antrîchc  / 
~cx  ifwâritoitîbien  la   qualification   de.comit'é    autrî-*' 
c^tcf^.  .Qr  jj'cn  uouvé  la  'preuve  irrésistible  dans  une 
note  écrit^.dela>main  de-M.  Mohtniotin  ,  et  insér^ée 
dans>pn^'dettre  aflr^ssée^  à  M.  No^îJFes.   a  L'es  meil-. 
IcvMîs  ijjf.(3sycni  dé  ra;|semblté'nat''it>ttare  '/dî^il^,!  et' 
j'^Sft  j*.  ^ft.sâunp  crtfindfJ'  de  le  hâsajdir~,Y^a^iia-' 
jç^rit^iiapquMÎïie  laojourd'lMii^lés  ayâtltages  de  liqtre^ 
,  aUiaOf:^^  HYec:iâ  nxaisori  'd*Àutrichc/  B  scia  ,  je' 
ciois..,  f^cHeid-en  rcsâerrer  leVliexis  imftnédiatément 


t^f.  Jfl^fUiiteiMWC  ,  je  suis  certain  qu>oiî  préféiJérQiià* 
tQ^f)  a]|K9b« lc-ôl»t  quilaiiroîl'i^our  bâsé^FaHian^,e  avec"* 
l^fi^i^9«[di Antricke.  99^  Qef  ~obj«V,  d&-ri  pi,us  ,bas  ,^ 
njq^  |ii:atSiBe6ttiment  à  tôfeùf;  ''  '  ''  r  '  -i.  .'  i 
'  Jçf  af'fii^èistîipas  v  messiciilrs  ,  une' foule  d'autres 
expr^Mip9<- 'dancetie  {cure  ,  ,-et'de  plusieurs  ai^tres 
WJ  prftuyfiTojiCOtî'le  •dévoiièmchlr'  sctvtlt  de  M. 
fi|9pù^rjn.^  ide. ts on  comité 'ià  là  Imalspn  d'Au-^ 
twketlMfis  mà^yofàz^bw  pn  \i'ab'ord  dans  li^ 
rffJlMiWvdc^efftcinttf  i  les  meilleurs^ Mriis\  ii  dc-^ 

cQi^f^tU^i^  Iks'i^iMVciés  ées  "itais  i'erfitçiirs  iv^  to'u 
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(  Ï73  ) 
Tî'y  "^nytï-voTîS.yas  'eûcorc  celte  mcnje  ceT|itu,ae^^ 
Mt^iiiin  faux*  calcul; 'de  corruption  pouvoii   «ç-ùj  liy 
doTiiief  »  de  faÎFe  coîifirmer  par  Tasse mliléj  xî^^ÎQnal^c 
le-  fatal' traité  .de'iyj^  ?  Liiicnîcz-fc  :^jf^opeJire  ^&:]tf 
'•i^ràîndir   de  rien  hasarder  ^  ,  .CV' n'est  pas  iOjif  de» 
"pliraseS  a  la  légère  que  je  vcu$  parle  aussi  llbre^- 
mcnt  sur  la  majorité  de  rassemblée  nationale,  po^» 
mcîU  un  homme   aussi  prudent  ,  aussi   circopapecg; 
^ue  M.-  Montmorin,  pouvoù-il  parler  a^ec,  cette    ' 
'assTirânéc?'  Le  traité   de   1756  étoit /très-pçu.conn^^ 
*'â'  la  très-grande  majorité  de  T^ssembUe  nationale^ 
qui    II  avoir  jamais    été   à   portée  ■  de ,  le  .dlsç^^teijp 
•     Qiiahcl' même   il    eût  été  bien   coçnu  , .  nV.5t-iJ 
^as  evrd'cnt ,  pour  ceux    qui   oiit.  'appi*ofondi  QCttf 
fBàtiere^'anc  les  désavantages  de  ce  traité  auroietit 
aisément  trappe  les  yeux  de  cette   majorité  saine  r 
Par  qtrél  aveuglement  le   ministre    cioyoit-il  avoit 
trouvé  le    secret  de   lui   ÎHspîrcr  son   opinio^i   au- 
trichienne ?  avoît-il    donc    son   taiif  d'opinions  f 
Tion  , 'messieurs ,  jlnc  ravoît  pas.  Elle  a  été  cOns» 
tamment  intacte;  ,    mais   le    ministre    espéro.it    que 
'tettç  inajtïnlé  fatiguée   d'un  travail  de  troî;s  années  v 
'tourmen;éc   par  rintriguc. ,    travaillée  par   les  ter- 
tcurs  de  la  guerre  civile   et  de  la  guerre  étraugerc., 
selaisscrpit  entraîner  auxsuggcstions  de  ccsJ]orame4 
à    influence  ,    de   ces  bons  esprits  qu'il    s'étoit    as- 
socies ,' qui ',  se   distribuant  habiicmcnr  Ie,{;   rqlcs  , 
Tfcpohdoiçht  .  auâacieusemeiît    de-    cette    majorité; 
c'étoit  paV  cfette"  iàOucuce   qii'ij'  espéroil  maîtriacr 
rasseiUpféfïV  qtiMl   prophétisoit   les    d<:€i:cts  :   il  s» 
trompoit ,  IneiSieufs  ,  rcvéncinçnft  le  .Iui:a  prouvé. 
Les  intriguant  èux-mcmes   n'ont  pa«   osi  proposer 
la    confirmation  de   ce    traité,  funeste.» Us  voypieijt 
bien    que   l'indignatipn   étoi^  si  visible  alors  contre 
les   Ireni    qui  nous    attacboîcnt  à     l'Autriche  ,    tt 
Iquc'^  là   majorité    dont   M.    Montmo^lo   répo^doit; 
avec     nue    ti^surâi^cc.  aûiisf    coupable^, \,  dans  .  une 
Icttf-e' qui'   devoit    être   montrée-^   M.  ,de  Katinitzî 
que   cettt'*  m^^orité  ne   céderoit  point; à^  cfttc    m- 
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(•Ï74) 
Doptm-t-on  maintenant ,  incss^ttirs ,  et  de  rcxwif 
tence  in  comité  antrîcbieu  ct^u  raie  qu'y}  ioupi* 
sfon'M.  Moptirtforin  ?  Je  dois  aller  plus  loin  ,  et  je 
ircux  Vous  prouver  parliculif'rement  ojjc^jfidele  zi$. 
princr|>e  de  ce  comité,  M.  Montraoriii  s'est ^ans le 
fait,  repdtt  coupable  du  crnne  de  haute  tjahisoii  dans 
plusieurs  points.  i^.Ila  trahi  laFrancc  en  sacrijSant  scr^ 
intérêts  à  la  maison  d'Autriche.   Le   traite   de  1756 
«toit  fatal  â  la  France  ,  même  sous  Tancien  régime  , 
pBîfqu'il  lui  c©ût6it  très-gratuitement  »  trc;&-inatiiér- 
feeni  dés  trésors  et  du  sang  ,  on  a  porté  cette  vçritç 
jusqu'à    la   démonstration   mathématique., ..I^ai*    cç 
traité  devenoît  bien  plus  fatal  sous  pn  régiipe.-iibf  e*? 
car  s'ir  y'  a  ,  s'il  peut  y  avoir  une  alliance  jÉuncstcâ 
aotre  liberté,  c'est  celle  avec  la  mais  oh  d*  Autriche  , 
avec  un  parent  qu'elle  croyoit  tçujours  dépouiller  in-  ' 
justement  ;  avec  un  parent  ^  qui  lui  pavoit  de  boni 
subsides  et  qui  est  dans  Ijmpuissance  d,e  les  payer^ 
Un  bon  Voisin  âvce  25  mille  hommes  de  troupe*  cf 
des  regrets  bien  fondés ,  peut-être  un  fort  bon  allié 
pour  «on  parent ,  mais  un  allié  très  suspect  et  ùa  eu- 
nemi  très-dangereux  pour  la  nation.    L'alliance  de 
la  maison  d'Autriche  ne  peut  être  utile  en  Firaucc 
que  pourube  famille.  Elle  ne  peut  être  utile  à  l'Au- 
triche qu'autant  que  cette  famille  dominera  despoti- 
quement,  et  pourra  la  soudoyer.  Aussi  étoit-cc  sous 
ec  double  point-dc-vue  que  M.  Montmorin  recher- 
choit.avec  tant  d'empressement    cette  .alliance  ;  il 
la  voyoit  en  véritable  serviteur  du  roi.  U  voyoit  la 
régénération  de  qet  ordre   de  choses  qui  au^oit  ra- 
tigtené  les  visirs  nobles  à  la  place  des  ministres>du 
peuple".  Je  ne  dois  pas  vous  cacher ,  éefivoit-il  le 
3  août  à  M.  Noailles  ,  que  les  bases   de  ^* alliance 
avec  Tautriche  ne  soient  ébranlées  ,  qu'on  ne  &oit 
prit  à  Vienne  à  les  regarder  comme  caduques.  Or  » 
^rien  ne  scroit  plus  contraire  aux  vœux  de  la  mcil- 
•^leure  ,  de  là  plus  saine  partre  de  l'assemblée  natio^ 
'nale.  Ses  di'spositîons  sont  entièrement  pour  la  cou- 
•irvation    de  ralliancc.  Pbuvoit-^on  même    porter 
Tiufluettce  à  ce  point  ?  Pouvoit^oa-dégrader  la  ma* 
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jesté  nationale  ,'  an  point  de  mettre  la  firanec  et  set 
représentans  aux  pieds  de  Tempereur  ,  au  moment 
même  où  Tindignation  contre  la  maison  d'Autriche 
étoit  à  Bon  comble  ?  Au  mensonge  ,.le  minisCce 
oignoit  mille  bassesses  ,  pour  conserver  cette  al- 
'an ce  ;  dans  le  ménre  temps  où  il  dissimuloit  à  1« 
maison  d^ Autriche  la  haine  qu'on  lui  portoit  ,  il 
cachoit  à  la  nation  Française  toutes  les  démarches 
hostiles  de  la  maison  d'Autriche  ;.  il  savoit ,  par  les 
lettres  tres-fréquentes  de  M.  Noailles  ,  que  Tempe* 
reur  ayoit ,  par  sa  lettre  ~de  Padpue  ,  en  date  da  6 
juillet  ,  cherché  à  soulever  et  soulevé  toutes  lei 
puissaigices  dé  l'Europe  cooitre  la  France  rt:sanot{' 
velle  constitution  ;  il  savoit  que  Tempereur  s^étoât 
lié  à  '  Pilnitz  ,  et  depuis  à  Vienne  ,  par  le  traité  d« 
t5  juillet  1791 9  avec  le  roi  de  Prusse.  Or  ,  un  pâ« 
leil  traité  étoit  une  rupture  f»rmelle.avec  la  France; 
c^étoît  1»  violation  la  plus  sanglante  de  tous  les  trai* 
tés  ,  de  tous  les  liens  xie  Tamitiéy'de  ceux  de  bob 
voisinage  f  de  patenté.,  de  reco^nnoistance  ;  et  ct* 
pendant  M,  AiîfwitmQrin  ,  oubliant  les  intérêts  4e 
la  nation  franf^ise^  oubliant  la  dignité,  la  majesté 
d'une  nation  libre.,  se  prosterne,  en  son  nom',  auk 
pieds  de  Tempereur  ,  au-lieu  4^  faire  éclater  ton 
indignation  contre  ses  attentats  ;  il  enjoint  à  Tam* 
bas.sadeur  de  France  ,  par  sa  lettre  du  3  aô&t ,  d« 
s'expliquer  doucement  sur  les  nouveanx  liçns  rela- 
tifs â  notre  alliance,  que  non-seulement ,  dit-il  « 
nous  ne  voulons  pas  rom]^,  mais  que  nous  vou-^ 
drions  resserrer  s'il  étoit  possible. 

Ministre  infidèle  et  pervers  !  sans  doute  vous  n*a* 
vez  entendu  par  ce  ipot  que  les  serviteurs  du  despo* 
tisme  ef  des  intérêts  autrichiens  ;  sans  doute  voua 
n'entendiez  pas  la  nation ,  car  ne  seroit-ce  pas  le 
plus  grand  des  crimes  que  de  prostituer  sa  dignité  : 
non  les  Français,  ne  veulent  pas  resserrer  leurs  lieha 
avec  les  tyrans;  sans  doute  ils  veulent  les  Allemands 
pour  frètes  et  pour  alliés  ,  mais  jamais  ni  leur  or  ni 
leur  sang  ne  coulera  pou^  les  hommes  qui  les  do(* 
minent. 
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>%Wf:dèvrK  v-cofitmue".  le  m  miette,  montrer  i  - 
.rompcxeiir  &ur  ces  liens  plutôt  des-  mqaiiétiides  qtic 
^dkef  ^soaf^çoTM.  C'est-,  fn;e»»ourt^ ,  que  ^  dans  la  vile 
ftfaéidric  de  ces.  serviteur»  âtn  roii<^,  des  «onpçons  pou- 
-Voncnt  être  offcnsaas  pour  yorgneil  impérial  ,  et  dcj 
sinquiétctdes  tCBoicnt  lieu  de  dcvoucmcrït  à  la  patrie. 
.♦Mai»  ,  messieurs;  le  miiiisire  detlaroit  dans  toutes 
^es  lettres  qu''irvauloit  à  lout^rix  ,  même  en  dciro- 
jtâxBt^desnoprear,  coiv^iCT'ier  invetfisliement ,  c^cst  son 
•tennt«  TaHiaiicc'  avec  la  maison  d'AutTÎche  ;  il'vott- 
lojit  conserver  à  r^utrlche  l'appui  de  la  France  ,  il 
^vouloitconserteoau  roi  des  Furtiçals  Tappui-de  TAii- 
-tricEe^  et  dans  cette  cl6»uble  combinaison  la  nati^on 
r feule  était  sacrifiée.  <> 

Ce  n'est  pas  tout,  meiVtetirs ,  et  cette  seconde  tri- 
kîjson  est  aussi  clairement  ptoùi^ée  par  la  correspoi<* 
.dance  dt  MM.  Montmoc^o  e%(  NoaiUes.  Le  dernier 
•  n'a  cetsé  d'annoncer  <hns  toutei  sesiett4r«^  ^  depuH 
Je  31  juillet  jusquVn  novembre  ,  à-M.  Mbn^oriil', 
.il  les  traitci  de  la  Prunsc  avec  r£*nj)ire  ,  et  cetik 
•,C:Onç  lus  entre  la  Suéde  et  «la  Ruâsieeontre  la  constl- 
ftvtion  Françoise  y  d*iaitnoncer  les  itrtneméns  ^tii  se 
Tsiisoient  par-toiit.ll  n'a  ccssh  d'insister  sUr les  trt>iipés 
iiqui  étoîeiit  dans  le  Brabant  ,  bMt  la  versatilité  «fc 
4!emperéur  dans  SCS  résolutions  ;  versatilité  telle  ,dî- 
;4i)it-il  ,  que  »  d'^prps  un  ho«itne  qu'iii  connoissoît 
.bien  i  sil  empereur sni voit  «ô«n  iticlinadort  ,  il  four- 
dirolt  K^eoo  hommes  à  l'armée  des  démocrates  ,  et 
.HUt^at  aux.  aristocrates^ll  n'a  ce^sé  dé  parler  des  se- 
cours qu'il  a  fournis  aux  rebe«lle8.  Enfin  il  ptédisolt', 
.dftprès  M.  Kaunitz  même  ,  que  le  printemps  pour- 
•roit  amener  mnc  ^erre*  Il  annonçoit  en  tnémc- 
,.tcrap4  desL  dispositions  aussi  hb>iiiles  de  la  part  dk 
jt'impérBtriceKle  Russie  et  d«  roi  de  Suéde,  qui  avoient 
:to«s  déiix  demanjdé  de  feii^c  Wvemér  des  tiroupcs 
■dabs  les  Pays-Bas.  Cependant,  non-seulement  M. 
,Mo«tmaria  a  "ca^cTié  ces  displ>sitfo'ns  hostiles  de  l'em- 
Ife^ixrtk  des.  autrès~pui8sancc«  à  l'assemblée  liatro- 
HBflJ^jltion-seUlemeht  il  a'enSjevelirda'Hs  le  plus  pro- 
fond sçcrçt  ces  «ouveUcs.  qu'il  lui  imponoit  de  çon- 
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naître  poitt  prendte  des  niràliTCS  (fi'gtre*  d*i-rté  •/  unîm 
encore  il  arassuré  la  France  sur  les  dispositioTTs  hbr- 
■Ûhs  dans  le^  c&mmunii^atioiiâ  qniï  a  faires  à  rassem- 
blée nationale.  Il  Fa  pcîttt  coranie  uti  allié  sûr,  iîPa- 
Toue  naïvement  dans  sa  lettre  du  6  septembre,  quoi- 
qu'il sût  positivement  ces  armcmensr  hostiles.  Je  mfe 
défende  ,  diîoitMl  ,  dV  ajouter  foi.  D'après  cette  il- 
lusion volontaire ,  il  nV provoqué  aucun  armetaent  , 
aucun  préparatif  pour  se  défendre  dti  cette iîgtie  rCV 
doutable.  Il  n'a  cherche  a  s'appuyer  d'aisfc une  ^K- 
iiance  étrangère..  Ses  correspondarricci  lui  appr^ 
noient  que  T  Angle  ter  r  e  garderoit'îa' neutralité*,  fl 
luroît  du  réclamer  son  alliance  vil  n'a  pas  même  soK 
licite  cette  neutralité.  Ses  correspondances  à  BerlilK 
Ini  apprcnoiènt  qu'il  éioit  possible,  facile  de  faire 
changer  la  Prusse  ,  de  faire  avec  elle  un  traité.  Il  ett 
convient  lui-même.  Je  ne  vous  dissimulerai  ptts,éélnf»- 
Yoit-il  à  M.  Noailies  le  3  août  ,  qu*on  trouVeroîtâ 
Berlin  plus  de  facilité  et  de  protection  qu'«nnè^'y 
attend.  Et  cep ^Adaht  malgré  tous  fes  avantages  qi^ 
nous  préscrttoit  cette  alliance  ,  M;  Montniorin  ne  Ht 
pas  même  tentée..Il  a  même  laissé  se  Consommer  pai'- 
"/blement  toUs  les  traités  entre  TEmpirc  et  la  Prusse^ 
^arcc.  que  ces  puissances  juroieut  la.  perte  dc''lk 
Ffartce.  ®es  traités  et  ces  menâtes  de  Tempereur^ 
de  la'  Prusise,  de  la  Suede^et  àt  i'E^agne ,  auroient 
du  lui  faÎTC'p^rendre',  avec  les  ministres  de  la  guerrfe 
et  de  la  miririe  /les  Jriesures'  nécessaires  pour  nôufc 
défendra  ;  et  c'eit  précis^raeiit  alors  que  le  ministre 
de  laguerre  a  faissé  dépérir  l'armée  ,  que  la  marine 
l^est  prcs^ti'an^auiie.^ 

ffc  reconnoît-on  pas  ici ,  messieurs  ,  Tes'pfit  dt» 
êMnîté  autrichien  ,  esprit'  qui^pcut  seul  expliquer 
l*inconccvable  ^pa^hie  àe  M.  Doporlaîl  fui*  l'état  dé 
l'armée  à  la  veiHe-  <le  la  guerre  ,-  et  le  zelc  ave'c 
lequel  M.  Bertrand  travailloit  à  dissoudre  k  marinfci 
Ainsi ,  thessieufâ*,  po^tiCdt  corfamunicatioû  à-  Pas- 
semblée  nationale  ;  ni  des  tfaiiés  nouveaux ,  nî  de 
la  rupture  de  l'Autriche  ,  ni  des  armemcns',  ni  de* 
^Ungets  qui  ntefta^oieni  k  Fuuace  ^  poititdc  mejwr^ip 
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Eour  le»  prévenir.  Il  y  avoit  donc  ici  double  tri- 
îson;  trahison  d'autant  plus  criminelle  qu^elie  a 
.eu  un  plci!n  succès  ,  que  nous  devons  lui  attribuer 
la  situation  où  nous  sommes  ;  puisque,  si  ce  mi- 
nistère eût  fait  a  temps  les  préparatifs ,  mous  nt 
aérions  pas  réduits  aujourd'hui  à  une  funeste  inac- 
tivité. La  trahison  n'est  pas  moins  manifeste ,  par 
le  silence  gardé  sur  les  projets  des  Français  rebelles 
.^ne  tti  correspondans  lui  annonçoient;  son  silence 
fur  les  noms  et  les  moyens  de  sts  agens.  M.  Noaiiles 
aous  dénon(oit,  dans  sa  lettre  des  mois  de  septeçibrc 
€t  octobre  ,  la  maison  dePolignac  â  Vienne  conme 
Je  rendea-vous  des  rebejles  ;  Messieurs  d'£sterhasy 
et  Beccary  partant  comme  ambassadeurs  de  M.  d'Ar- 
tois ;  M.  Vaudieuîl  parlant ,  écrivant  ,  conférant 
avec  les  ministres  allemands  et  avec  Tempereur  au 
jsom  de  Coblentz  ;  et  M.  Montmorin  a  tu  ces 
manœuvres.  Ah ,  messieurs  1  M.  NoaiHes  lui  dénon- 
^oit  MM.  d'Artois  et  de  Provence  comme  chefs  de 
parti  ;  il  lui  déjionçoit  les  millions  que  k  Prusse 
donnoit  à  Tcmpire  ;  Jl  lui  dénouçoit  les  mesures 
.de  ces' puissances  ,  les  ambassadeurs  qu'elles  entre- 
tenoient* auprès  des  puissances  étrangères  ,  toute* 
lés  lettres  affreuses  que  ces  derniers  envoyoient 
pour  soulever  toute  r£urope  contre  notjft  patrie; 
et  M.  Montmorin  ,  cachant  â  la  nation  française 
tons  ces  forfaits  ,  et  M.  Lessart  y  son  successeur  , 
les  ont  enveloppées  du  même  mystère  y  il  les  a  même 
«iéft.  Or  ,  ce  mystère  n  ctoit-il  pas  un  crime  ? 
I  Taire  les  intelligences  de  ces  rebelles  avec  nos 
ennemis  ,  n'étoit-ce  pas  les  favoriser  t  <&  nous  en 
âœposant  à  cet  égard  ? 

Permettea^-moi  de  vous4ire^  messieurs ,  une  lettre 
j^résentce  par  l'envoyé  de  Suéde  an  ministère  de 
Vienne ,  adressée  le  6  novembre  pai  M.  Noaiiles , 
alors  à  Vienne. 

£n  conséquence  des  ordres  de  ta  co,ur ,  le 
•oussigné  envoyé  extraordinaire  a  ^honneur  de  dé* 
elarer ,  au  nom  du  roi  son  maître ,  au  ministère 
it)itrichien  ^  que  s»  majesté  Vimjféiuwe  H^fLuiàt 
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et  sa  majjÇKç  catholique  ont  Us  mèmts-  unùmens 
pour  le  rétablUsemenj;  idè  la  monarchie.  Que  comme 
elle  ,  le  roi*  envisage  ^a  majesté  très.-  chrétienne 
dans  un  état  de  capti'vité,  malgré  Tacceptation  qu'elle 
a  faite*  Qu'A  rémission  des  principes  et  de  là  con* 
duite  de  l'impératrice  de  Russie  t  sa  majesté  a 
envoyé  les  baron  d'Ostienskirn  auprès  des  princes 
français  >  et  quMle  est  résolue,  de  concert  avec 
les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Madrid ,  à  tenir  une 
conduite  qui  répondra  en  tout  à  rexigence  du^ca^^ 
où  se  trouve  la  nation  et  la  maison  royale  de.France*. 

Telle  est  encore  la  lettre  écrite  par  les  priilces 
à  rempereur ,  lettre  où  il  le  somme  de. tenir  Us  eor 
gagemens  qu'il  a  pris  avec  eux  de  délivrer  le  rois 
lettre  où  il  parle  de  l'assemblée  nationale,  et  ^t 
qu'elle  est  tombée  dans  le  plus  grand  avilissement* 
Tant  de  pièces  proavoientbien  clairement  le  dfélit  de 
ces  princes  ,  et  cependant  M.  Motitmorin  jrt  M* 
Delessart  ont  constammment. refusé  de  les  comitii? 
niquer  ;  et  toujours  par  tin  attachement  ipviolable.^ 
la  famille  royale  ^  attachement  qui  devient  up  crime 
loritqu'il  est  en  opposition  awc  l'intérêt. de  la  patrie. 
M.  Mpntmorin  ne  se  bornoit  pas  à  çAçhi^r  à  la  na-? 
tion  les  mouvemens,  les  projets  des^rebellc^  i  a  lef 
soustraire  à  la  peine  qu'ils  ipéritpient  ;  i}  prenoiè 
part  à  leurs  complots,  il  les.  protégeoit  ;  ,et  j'ca 
trouve  la  preuve  dans  ime  lettre  q^i  Inia  été  adresséff 
par  l'envoyé  de;  Fram^  à  Genève*    , 

Voici  celte  lettre  :   .:  . 

Genève  ,5  août  l^Sg^  ^  ' 

Monsieur^  lorsque  j'eus  l'honneur  de  prendre^ 
congé  de  .vous*  l'année  dernière  ,. vous  me  permîtes 
de  servir  M.  le  comte  d'Artois  quand.roccasjûxi. 
s'en  pré&enteroit.  Jûcpuiâ.  ce  temps  le  roi  »  pitr  une 
lettre  de  sa  main^  a  autorisé  son  frère  à  m'employeir 
pour  ses  affaires  personnelles.  Au  retour  du  ^voyage 
que  je  fis  à  la  fin  de  l'année ,  ji'eus  Thonnc-ur  de  .vous 
en  rendre  compte»  Je  vous  suppliai ,  monsieur ,  de 
me  faiic  coxmoîtr«  yos  internions  pour  ravcniir.  Pfs» 
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^'ôrfhc  tie  dtsîrc  plus  qutc  radi  de  k^y  <?onformeV  strîc- 
îemènc.  ''D*après  le  silence  que  vous  avez  ^ardé  ,  je 
ïï'ârpas CTUp'ouvoîr me^dispcnscr  d'ol:^éî¥'âux  ordrci 
Taue  j'ai  reçus  de  M.  le  coratc  d'Artois  environ  pont- 
faite  une  abscBcc  de  quinze  jours ,  dont  il  m'a 
mande  qu'il  rendroit  compte  à  l'assemblée  nationale. 
"Si  coritrir  tonte  apparence  ,  ets^?-tout  contre  moil 
desrr',  voiis^'approuvifez  pas  ce  que  je  fais,  je  vous 
ïuppljc  ,  monsieur,  de  rattrîbucrà  la  confiance  on 
Je  suis  de  nè'pasvons  déplaire"  J'ai  la  volonté  cons- 
tante de  mc'confdrmcr  aux  ordres  de  mon  ministre, 
fet  j'aurois'ic  plus  grand  désir  que  mon  j^ersonrict  ne 
déplût  pas  à  M.  Montmorin. 

'  Je  suis  avec  respect  ,  etc.  GMéon-Castelneau, 
■'  Qï^  devons  ne  frémit  pas  à  h  lecture  de  cette* 
lettre  ?  Ainsi  donc  un  ministre  de  France  donnoit 
fordre  â  «n  envoyé  de  France  de  se  prêter  aux  pro- 
têts dfc  'ses  plus  cruels  ennemis.  Ain»si  le  rtiiu-strc 
cônnoisîîait  ces  projets  V  pui->qu'il  s'en  fariso^i  rendre 
éomptè.'  Ainsi  it  ct'oii  le  cgimplicÇ^  du  ~  prince 
iheme  ,'  et  dans  quel  temps  ?  alors-  que  se  Hvrant  à 
toutes  ses  fureurs  ,  ne  respirant  que  la  vengeance  , 
ce  prince  cherchoit  à  soulever  la  Sar-daigne  ,  l'Es- 
fagiie  el'toueé&'les  puissances  contre  sa' patfid.  (^i 
do^utfcra  mai  retenant  que  M.  Montrtibrin  n'est  pas 
léoupablcde  hautc'tralii«on.  Et  qu'on  «ic  cite  ^as  ici 
Ib^ décret  d'amnistîf  ,  il  pe  s'applique  p^s  sur  d« 
{)areilles  trahison*  ministérielles.  ^  Par  cette  piec^ 
«nique,  qup  Je  ciel  semble  avoir  préscpvée  pour 
confondre  le  coupable  qui  ose  ainsi  vanter  son  Hon- 
neur et  son  patiiotksme,  on  peut  juger  toutes  celles 
qiii  soiil  pa'rûes  de  ses  niains  ,  mais  qui  sont  ensc- 
•felïes  dans  Jlë  néant.  Qu'on  juge  encore  et  de  ioû 
]P'attîoiismc  et  de  son  obéissanc^jà  son  devoir,  en  lé 
Toyant  s^opinîâtfer  à  conserveï"'cf  à  envoyer  dânl' 
fcs  pays  étrangers  les  ennemis  secrets  ou  déclares  ûè 
"h  révolution  ;  les  Queyran  ,  les  Bombelle  /  Ici 
Durfort  ,  Its  Vcrgennes ,  les  Béranger  ,  les  Montes- 
sbn  ,  les  Castel&eau,  et  ensuite  les  Masagny  ,  à  Ge- 
Acte,  "  ■■  '  '  :    *        • 
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En  vaîn  k  président  du  département  dci  Bouches- 
«lu-Rhône  déposoît  contre   tes  principei  contrelH- 
Tolutionnaires   de  ce  Mdemicr  ;  en  vain   mille  'cfli 
s'élevoîent  contre  les  atltt^es.,attestoient  qu'ils  étoienr 
f\us  les   agens   des    rebelles    que  les   agens   de  la 
France.    M.  Montmorin  répondit  froidement  aux   . 
questions  du  comirc  diplomatiqn'e  et  aux  patriotes  , 
que  ce  n'ctoit  pa?  le  «loment  d'envoyer  dans   les 
cours  étrangères  dtîs  personnes  qui  fussent  déclatéci 
en  faveur  de   la  révolution;   et  cepen-dant  alors  ta 
cour  jde  Pétersbourg ,  pour  favoriser  les  rebelles  , 
soufFroit  pour  chargé  d'affaires  ,  le  démocrate  le  plus 
dctcrniinc  ,  M.  Genest.  Mais  tandis  que  le  ministre 
correspondoît  directement   avec  les    aristocrates  ,  il 
laissoît  dans  l'oubli  ce  brave  patribte.   Pins  de   soi- 
xante de  ses  lettres  étoient  sans  réponse  lors  dei'ar- 
tivf  c  de   M.   Dumourîer  an  ministère    des    alFaires 
étrangères.  C^étoit   pourtaûf  ce   patriote   qui,   nofi 
content  d'avoii*  envoyé   I2  cents   louis'  pour    Ttn- 
ireticn  des  défenseurs  des  frontières  ,  et  avoir  vert^h 
sa  montre  ywSon  épée  ,  pour  former 'un  autre  dortde 
800  livres;  non  content  d'avoir  sacrlfiié  une  racdaillè 
d'or  que  lui  avoit  donnée  Gustave  UI ,  écrivoît  en-  - 
corc  à   M.  Montmorin  ;  vous    m'avez    promis'  iînfc 
gratification  ,  je  vous  prie   de  ne   pas   me  la  faire 
toucher.  UéVM  a  besoin  de  fonds  ,  une  austcre  éco- 
nomie me  tiendra  ÏYcn  de    cette  grâce;  (  Appfaûdi.  ^) 
Une  pareille  attion  étoît  sans   doute  un  crime  au!^ 
yeux  du  ministre,  puisqu'elle  éfoît  oubliée.   Mais., 
messieurs  ,  quel   étoit  le   résultat  de   la  préférencfc 
donnée  par  M.  Montmorin  ,  aux   aristocrates   qu'il 
envoyoit  dans  les  cours  étrangères  ?  Oh  n'y   regav- 
doit  la  rcvoluticyi  que  comrte  uir  complot,    et  où 
étoit  contraint    d'avoir    cette  opinion  ,    puisque   le 
peuple  qui  avoit   triomphé  n'avoit   point  aîstz   dt 
force  pour  faire  préférer    dans    les.  àmWsadts  ses 
partisans  â  ses  ennemis.  De-là  resulcoit  que  les  pa- 
triotes y  croient  insultés  et  persécutés  ,  la  révolu* 
tion    décriée  ,   le  peuple   frar\çai^  avili  î  toutes   lei 
€«ttrs' 8*indîgQOtent  t£  »e    coaiisoiettt   coat^   nou^ 
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Ainsi ,  c*es(  encore  à  M.  MomoYm  qu'il  faut  attrl- 
t^r.  et  la  coalition  qui  a  été  formée  contre  nous , 
et  l'opprobre  dqnt  nou&  avpns  été  co«|.verts  ,  et  la 
fausse  opînioh  de  notre  impuissance  »qui  nous  a  tout- 
à- la-fois  privé  de  nos  alliés. 

£st-il  nécessaire  d'aû>uter  de  «ouvelles  preuves  ? 
Est-il  nécessaire  de  descendre  dans  Je  détail  de 
toutes  les  manœuvres  que  le  ministre  s'est  permis 
pour  écraser  ce  qu'il  appelloit  les  factieux  ;  c'est-à^ 
dire  des  amis  de  la  liberté  ?  £st-ii-nécesiaire  de  rap- 
peler ces  placards  «  ces  libelles ,  ces  jouraaux  scan- 
daleux semés  par-tout,  repoirssés  presque  par-tout 
avec  indignation,  et  dont  la  profusion  attestoit  la 
source  .qui  les  paypit  ?  £t  ce  minisire  crioit  alors 
avec  hypocrisie  contre  les  libelles  1 

Ah  !  messieurs,  si  jamais  quelqu'un  a  trahi  la 
cause  de  la  liberté  ,  c'est  M.  Montmorin  ;  ses  crimes 
sont  maintenant  connus  de  tout  le  monde ,  et  spa 
sort  ne  peut-être  incertain  ;  car  il  est  encore  plus 
^pupable  que  M.  Delessart»  Quels  étoieat  les  autres 
véritables  serviteurs  du  roi,  coalisés  dans  le  comité 
autrichien  ,  avec  les  membres  influencés  de  Tas* 
semblée  ?  M.  Montmorin  ne  les  nomme  pas  y  mais 
leurs  œuvres  les  nomment. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  M.  Delassart  qui,  depuis 
long-temps  initié  dans  ces  misteres  d'iniquités  ,  de- 
puis long-temps  dévoué  aux  intérêts  de  la  maidoi^ 
!a' Autriche  ,  en  a  donné  les  preuves  les  plus  frapr 
pantes  dans  le  cou*rt  espace  de  temps  qu'il  a  dirigé 
le  département  des  affaires  étrangères.  Vous  avez  â 
prononcer  sur  M.  Duport,  qui  n'a,  pas  été  le  mem- 
ore  le  moins  actif  de  ce  comiié.  La  longue  liste  des 
atteintes  qu'il  a  pprtées  à  la  constitution  ,  et  qui 
vous  ont  été  dénoncées  .prouvera  une  vérité  irrésis- 
tible, c'est  que  M.  Duport  Ta  sacrifiée  aux  intérêts 
du  pouvoir  exécutif.  Or,  messieurs.,  c'est  un  des 
g rands' articles  du  comité  autrichien ,  qu'il  faul  éten- 
dre ,  le  plus  possible  ,  ce  qu'on  appelle  la  proroga- 
tive royale';  parce  qu'avec  ces  extensions  on  espère 
jUever  un  Jour  k  loî  de»  français  ^v^,  niyeau  du  vpi 
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i*Aï\g}fittTTt  ;  parce  qu'oQ  esp«re  un  jour  le  reft- 
forcei  du  système  des  deux  chambres.  Arrivé  à  ce 
peint ,  UB  r»i  peut  disposer  de  Tor  et  du  sang  dei 
citoyeas  ,  et  voilà  le  plan  de  4' Autriche  et  du  co- 
mité qu'elle  inspire.  Si  tous  voulez,^  messieurs., 
rompre  un  des  fils  le  plus  dangereux  de  ce  comité  « 
vous  ne  devez  pas  balancer;  vous  devez  vous  hâter 
de  prononcer  la  dénonciation  bien  fondée  qui  a 
été  faite  contre  le  ministre  dé  la  justice. 

Ai-jc  besoin  de  vous  arrêter  long.- temps  sur  ce  qui 
concerne  M.  Bertrand  ,  tout  dépose  «onire  lui  ;  ses  , 
mciksonges  ,  la  désorganisation  de  la  marine  ,  sa 
complaisance  pour  les  officiers  de~  Cobieniz  ,  la 
bassesse  des  lettres  qu^il  leur  écrivoit  et  qui  annonce 
sa  complicité  «  ses  adieux  au  ministère  qui  annonr 
çoient  Tespoir  d'une  contre- révolution  ;  enfi», 
messieurs,  et  ce  qu'où  ne  connoît  pas  a^sez  ,  et  ce 
qui  doit  bientôt  vous  être  dévoilé  ,  sa  conduite  cri^ 
minelle  dans  TafiFaire  der  Saint-  Domingue.  Vous 
devez  vous  rappeler  qu'un  des  principes  du  comité 
autrichien  ou  de  ceux  qui  en  étoient  membres  ,  a  été 
de  donner  au  roi  la  suprématie  sut  le»  colonies., 
d*en  dépouiller  rassenvblée  na»tionale  ,  d'y  pcrpé.- 
tuerle  désordre  plutôt  que  d'y  souffrir  l'établi^iicmen* 
des  priiKipes  de  l'égalité.  fA.  Bertrand  ar  pratiqué 
avec  zèle  et  activité  ces  principes.  Je  n^aniiciperaj 
pjoint  siH  le  compte  qui  vous  sera  rendu  d'après  le 
vapport  des  con^missaires  nouvellemeut' arrivés  d^ 
Saint-Domingue  ;  mais  quand  v«-us  les.  aurez  etv- 
tendus  t  il  sera  facile  de  vous  prouver  deux  vérités 
importantes^  La  première ,  que  M.  Bertrand  a  si  n>al 
0u  si  perfidement  combiné  les  secours  envoyés  aux 
.colonies,  qV^rrivant  séparément  ,  ils  n  ont  pu  se* 
.couder  les  commissaires^  civils  dans  leurs  effort» 
pour  raiçener  1%  p^ix  ;  que  les  soldats. om  été  suc* 
.cessiyement  débauchés  ;  q^e  l«s  factieux  de  l'asscm/* 
^lée  coloiHale  ••nt  pu  facilement  Us  séduit^  et  pçr^ 
pétuer  ainsi,  le  désordre >;et  leur  indépendance.  Le  - 
second  gti«f  devient  bi^  plus  grave  ;  vous  vous 
zappcUcj  >  Qussiours  ,  le  ^décret  que  vous  rendîmes 
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lia  moU  de  déeeiubre  par  lequel ,  mmi^ftçaii^Ycti^ 
dessein  de  nMintenir  ieè  concordats  ,  vous-  invieies 
le  roi  à  ne  point  employer,  le'  fet  de  foos^  so^ldat^ 
citoyens  contre  les  itlfoi^tunes  do  Havre;  iroos  ^rouliek 
épargner  \%  sang  ,  rappeler  Tunion  •*  eh  bien  , 
messieurs,  Tapprendrez-vous  sans  indignation? non- 
seulement  le  ministre  Bertrand  s'est  refuse  à  cettfc 
invitation  dictée  par  Thumanité  et  la  politique  ;  mais, 
il  Ta  même  ensevelie  dans  le  plus  profond  silence^; 
elle  n^a  pas  même  été  comm^unicjtiée  ni  à  rassemblée 
coloniaie  ni  aux  commissaires  civils,  tls  ont  tout 
ignoré  depuis  cette  époque;  le  sang  a  donc  continué 
de  couler  ;  la  guerre  civile  a  couvert  de  cadavres  le  sol 
de  S.-Dominque  ;  des.atrocités  dignes  de  Cannibales 
ont  souillé  tous  les  partis  et  sur-tout  le  parti  desbUncs 
qlii ,  forts  des  troupes  que  leur  envoyoit  M.  Bertrand 
sans  décret ,  n'ont  plus  mis  de  bornes  â  leur  furetii^» 
Voilà  Touvrage  de  ce  ministre  !  Et  les  mânes 
de  tant  d^infortuhéè  ne  »èfoient  pas  venges  ?  Ils  le 
seront ,  n'en  doutons  pas  ,  et  Taudilcè  de  ce  mi- 
nistre ,  qui  croyoit  être  sauvé  par  un  récrimination 
adroite,  sera  enSn  confondue.  Mais  comment  a-t-il 
eu  l'audace ,  lorsque  tant  de  faits  attestorent  l'exis- 
tence du  comité  autrichien ,  d'affecter  des  doutes 
qu'il  TLVfoit  pas  ;  de  poursuivre  ceux  qui  n<S  ees- 
soient  de  le  dénoncer?  Oubliez  tiius  les -faits  qui 
précèdent,  ne  consultez  que  le  tableau  ra'pide  de^ 
actes  du  ministère  ^  depuis Tinstant  de  la  l^^gislattire 
actuelle  ,  et  vous  y  reconnoitrez.  4d\l«  les  traits  dtt 
comité  autrichien.  Je  vous  Tii  dit ,  le  but  de  ce  co- 
mité étoit,  a  été,  est  et  sera  toujôuri  détendre  ce 
^u'on  appelle  la  prérogative  royale  aux  dépens  de« 
teprésentans  èf^  peuple  ;  dç  les  diéctéditcr^  defavo*- 
fiser  l'Autriche  par  l'accroissement  du ^tfS^otisme  ^ 
de  soutenir ,  et  les  émigrés , -et  les  lefractaires.  Or  \ 
^u'a  fait  le  ministère?  Voye«-le,  conselllatHr au  roi 
d'appdser  sonx'rtd'sùr  le  décret  relatif  Jtx  énâigrés  » 
l'en  vantant  auprès  des  puissances  étratigètés  ^  eacOtir 
rageant  par-là  Taudaee  de  ces  rebelles ,  étales  secoui% 
que  les- puissances  km  éoanoieiit.  LJ«e««la-pt9(;I«^ 
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•matîonptAKécpcnif  justifier  le  v<f/o fcôfnmeîlcl.ercTjè 
■À  égarei^  le  peuple  s^ir  rasiembléc  -natronaîe  !  avet 
-quel  art  4>n  la'  âi^crèàiie  -et'  on  élevé  lapréroj^ativib 
royale*.*'*  VèyèE  ^tfcortf  ce  mmîstcre^  conscllîtr  att 
toi  le  t;^<o  sur' le  ëéeret  relatif  aux  prêtre^  ,  et  par-!i 
travaillant  à  amehcr  le  royaume  an  désir  que  favorl- 
«oit   TAutriche'";    désir  que    M.   de  Noâillcs  aVoil 
irommnfliqné  dans  sa  dépêche.  Avec  quelle  adresse 
il  a  efnpifvfnté  les  principes  philosôpfiiques  en  Ici 
violsÉSt  lui-même  y  vonlint  la  liberfé  d*6piniotl  reli- 
gieuse toute  entière,  lorsqn*i!  ricccssôit  de  harceler 
et  'de   testrfcin'dre   la  liberté  d'opinion' politique  ! 
Voyea  encoi'e  ce  ministère   dans  ses  rapports  avefe 
T&ssemblée    nationale ,    accumulant    difficulté    suîr 
difticnhé ,   mettant  des  entraves  â  la  matche  de   là 
législature  ,  et  se  plaignant  de  *on  iûactîoTl;  entra*- 
'Vaut  les  coihmunications  par  écrit,  faisant  naître  ; 
•chaqtit  instant  des  incident, 'çtTep'tôdhatit  à  rassem'- 
Mce  le  temps  qu'ail  lui  faisoif  eWil^lbyér  à  des  exaV 
-fheti»  inutiles ,  répétait  dans  les  'prôQhmiit'iàns ,  dans 
^fes  discourt  du  roi;  dus*  canèeib  dt  «*6cÇuper  des 
*finance^  ,  conseils  ^hi  étotcnt  autant  .de  pcrfidîer» 
'Voycz-le  préparer  àl'écart  des  messages  pour  inter- 
rompre les  discussion»  importantes  et  qùM  tcdon- 
•toit  ?  intervenant  dans  les  discussions  ,  enflammant 
les    esprits  ,  donnant  lieu  â  des  scènes   ora;^cuses  , 
"poijr  avoir  le  pliisir  de  prêcher  Ta  semblée  sur  son 
tumulte.   Voyez  ce  minii'tere  provoquerai  la  '^'leire  , 
pour  se   populariser ,   résistant  f'nsuite    au  vœu  de 
rassemblée  ,  de  déclarer  la  gtierre  ,  pouP  -e  popu- 
lariser encore  ;  tramant  la  France- da-s  df  sn'^goeîa- 
tions^,    pour    garder  a   TAutriche   ralliancê  de   la 
France  ,  et  lui  épargner  une  <ruf?rre  qn  elle  rèdou- 
toit.  Voyei-le  ^  enfin  ,' dans  les  journaux  qu*!!   rliri- 
geoit  ,'et  qui,'  depms  rôuveanre  de-îscancc"^    de 
l*asscniblée    nationalt  ;*   jusqu'à    nos   jours ,   n'ort 
cçs^é  ,  sons  le  voile  de  "la  modération  et  d'un  faux 
patriotisme  ,  dé  propap^cr  par-tout  le  mépris  pour 
l'assemblée  natîônal«*.  Encore  une   fors  ,'  ne  faïu-ît 
pas  être  aveugle  pour  ne  pas  connoîtrc  un  systcnfè 
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'  imiforme  et  constant ,  le  système  du  conâté  autrî* 
.chien  ,  syscémie.qni  consiste  $ur-tout  à  élever  l'auto* 
j^ïté  rqyale  ,  abaisser,  rassemblée  nationale  «'  la  dis" 
coudre  ,  s'il  est  possible,  et  conserver  sur-tout  le 
iraité  avec  TAutriclie  ; 'système  qu'on  trouve  dan* 
les  lettres  de  M.  Montmorin,  qui  le  croit  préférable 
fMX  violences,  et  qui  s'écar toit  en  cela  dés  viiet* 
sanguinaires  des  princes  émigrés.  L'art  de  calomnier 
Tass^embléc  natipnaie  valoit ,  a  ses  yçtîx  ,  uae  arn^ée'; 
Part  de  semer  Tanarchie  en  valoit  i|ne  aut^e ,  et  toi» 
deux  étoient  moins  dispendieux. 

Demanderezrvous  encore  où  est  le  comité  a.ntri* 
.chien  ?  il  parojt  dans  les  lettres  du  roi  sur  la  nomn 
nation  des  nouveanx  m>nistres  ,  où  est  si  étrange^ 
jratfit  (racé  la  ligne  de  démarcation  entre  les  ministres 
jpassés  et  ceux  qui  n'avoient  pour  eux  que  les  opî* 
nions  populaires,  ce  mot  appartenoit  encore  aÂ 
comité  autjichien  ;  il  .est  dans  la  nomination  précl- 
j>itéc  du  gouverneur  du  prince  royal  ;  il  est  dans 
les  mille  et  un  libelles,  placards,  journaux;,  sup* 
jplémens.  ;  il  est  daiis  le  ridicule  complot  dont  le 
îuge-de-ps^ix  Lariviere  a.  été  la  yictime  et  Tinstroo 
ment ,  complot  qui  tendoit  à  commencer  la  contre^ 
Tcvoljation  par  un  juge*de>paix  ;  il  est  encore  ce 
comité,  dans  une  l'îttne  surprise  au  roi ,  étranger  à 
toutes  ces  manoeuvres,  et  qui  paroît~dcsircr  sincère- 
ment la  conviction  ou  de  ce  comité  ou  de  ses  dé- 
nonciateurs ;  enfin  il  se  montre  et  il  paroît  dans  la 
dénonciation  ridicule  de  ses  chefs,  où  Ton  voit  ces 
hommes  pervers  récriminer  pour  parer  les  coups 
dont  ils  sont  menacés.       ,  .  ' 

Je  passe  à  d'autres  faits  plus  importons,  qui  fat- 
soient  partie  du  même  plan,  qui  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'à  un  système  commua  ,  un  système  du 
comité  autrichien.  £c  qm  n'a  pas  reconnu  son  in- 
fluence dans  les  événemens  qui  ont  récemment  afBigé 
la  France  dans  cette  opposition  d'un  certain  parti 
à  la  guerre  offensive  contre  l'Autriche  ?  Qiii  ne  le 
ireconnoîtroit  pas  .dans  les  lenteurs  des  préparatifs 
de  guerre,  confiés  à  des  bureaux  depuis  lon^g-temps 
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livré»  i  et  €#«tt€  ;  daas  ia  comtoutûcatiok  éà  pisà 

4*attaque  ,  avant  iBéoAc  .qu'il  fût  coiubu  des  génêraoxV 

dans  lc$:  défiances  maliicQiréQses  semées  eistre  eas  ^ 

et  le  mifii&tTe  \  dafis^les  trahisons  qui  acoompagnen* 

nos  sAi^K^cfii  daq$  Us  échecs  qui  les  sanrentrda:^ 

les  airocités  qui  le&souilient;  dans  les  méce&tei^ 

teme^.et  les  démissions  combinées?  Car,  enfin ^ 

messieurs  ,  à  qui  profitent  et  les  débats  sur  la  guçrrt 

pfiTànsive.,)  etijces  l«uteuTS  dans    les  préparatifs ,   et 

^es^^chec«  et  ces  tirahisons  ?  A  rAutrîclœ  seule  ec  à 

ses  p^urtiftans.  Quel  est  le  but  secret  de  <ies  démis* 

SÎons  ,  coinhtnées  ,    qui.  sont  un.  véritalJié  cVimev 

pnJAqùe .  c  ^s«  dé&e^içter  Aon  posie  à  la  Éacede  FenW 

IDemk^- .)iIors  qtfe  Jji  patrie  *st  cn^dangca:»-,  puisque 

déserter   sous  le r^ièfccaitSi  qju' on -ac.ivcjitl  point  dt 

guerre  oflfensive ,.  c'est  renverser  le  systéjoaeid'obétsj» 

sanee  qu'on  prêche  avec;tUnt  de   zele-aux  soldats  , 

sans  dput^.  pour  s'en  dispcsdier  P'Quel-  est ,  dis'je  -, 

le  but  ?  quelle  peut  é)tre  la  conséquence. de  ces  dé» 

pressions?    C'est  de    désorganiser',  -de  dksovdre 

Tarmée  ,   de  réduire  la  Frknct  à: un  état  d'impùia- 

sanee  qui  la^fqrçe  de  recevoir  la,  \pi  des  puissance^ 

étrangères,  et  d'adopter  ce  système  de  modification 

contre  lequel  vous  avez  manifesté  votre   horreur^ 

par  Votre  décret  dn  14, janvier;  en  un  mot,  d'ame* 

ncr  le    fatal  >  système    des    deux    chambres.   Oui  ^ 

messieurs  ,  tel   est  le  but  où  l'on  tend.    Ouvre»  un 

registre  d'information  sur  le  comiié  autrichien  ,  et 

la  lumière  la  plus  vive   éclairera  bientôt  tous    ce« 

forfaits. 

Tous  les  faits  que  je  vais  rapidement  passer  en 
revue  ,  consignés  dans  des  pièces  déposées  ,  soit  au 
comité  de  surveillance  ,  soit  chez  les  ofiRciers  pur 
blics  ,  soit  dans  mes.mains;  tous  ces  faits  méritent  et 
appellent  toute  votre  atte^ition.Uue  Spule  de  témoins 
vous  apprendront  que  le  système  des  deux  chambres 
est  le  système  favori  du  oomité  autrichien  ;  c'est  une. 
chaîne  dont  un  anneau  est  tenu  à  Vienne  par  Bre« 
teuil  ,  et  l'autre  àJParis  par  le  comité  autrichien* 
Vous  apprendrez  qu'ils    propagent  ccitte  doctriuje 

Digitized  by  LaOOQ  le 


f  «38  )  ■ 

j  vés  «tati-nMJmv.,  dans  \ei  trîtiativim  ^'*'^t  pàfm! 
(mj eiuxffins  4>pT»Utt9 .  O  â^ rfs  c^à*  r eVi  ht fes  ;  et  ^ oi^'t 
xottixfidtrez'bieiiiôt  Tobict  d«  cH  fft»s«tubiem«D)4 
Ciombr^ii  dans  la  ca|îkaie  y' d'iioimints  tnconfttis  qbi. 
•ffloqxuidt  toutcjr  ie«yptiesd&  Toyaume  ,d€  Ces  c^it^ 
eiliabnlès  seccets  dans  d«s  lieux 'conv^tiirs  ,  vous  d^^ 
^auvrîrçs  Tobjct  de  ces  projets ,  tant'  de  Foi»  conçp»^ 
tant  de  £oif  déjoués  et  jaiiCais  aba-ûdoi&né.^  d'enlevé- 
aentdo'ioi.  Ouvrex  ces  regisen^s  ^"^  et'  des'  témfoîtfi 
Vous  apprendront  qoe  l'argent  est-ppodigué  p^inf 
faire  Ici  éei  motions  incendiaires;  là-^  faut* paye t 
4ans  les  tribunes  des  bonmies  à  vastes  pbûtmons  <}nî 
éfrarent  les  citoyen»  %  aitlénts ,  {Joorfake  jel^r  dan# 
des  prisons  les  meilleurs  patriotes.  Vouis  connoiti^ 
peat-étrç  les  sources. où  se  puiseit  ces 'moyens  d^ 
«orruptîon. 

Vous  connoîtrez  la  main  qui  paye  quelques  jelir- 
^alistes  pour  décrier  rassemblée  nationale  ,  qm  â 
tenté  tix  vain  de  corrompre  tels  de  voS'  tnembrei 
'dont  on  redeute  les  opinions.  Ouvre*- ce  regisrré^f 
^<t  vous apprendtc«  de  plusieurs  ÉémoinS'!e'Com\loà 
^de  soulèvement  atlquel  vous  vcn^z'  d'échapper ^ 
complot  tramé  pour  arracher  à  la"jiîètic-ef  k  jn-gèA 
cde-paîx  Larivicre  ;  complot  qui  ,*'s'il  ejut  rrus^fi , 
transFormoit  les  rcpréseutans  d'un' peuple  libre  <:a 
^scFaves  d'un  j«ge-de-pai?t*  ;  qui*  subordônno't  là 
première  assemblée  '-dn  royaume  à  là  -police  dt 
«ureté;  Ouvrez  ces  registres  ,  et  de^  témoins  vôui 
■dfcOttTiâront  ceu*  qui  prêchent  au  prîiîce-roya! 
l'aversion  du  patriotisme  ;  ceux  q^ii ,  au  mi^ris  de 
ivos*  décrets  ,  ne  cessent  de  ressusciter  ,  à  la  rue 
«ïême  du  toi  constitutionnel,  dans  son  palaî»^ 
•les  qualifications  et  k s  prérogatives  de  la  noblesse  î 
qui  ne  cessent  de  là  de  correspondre  av^c  Gôblente 
îctavec  Bruxelks.  Enfin  ôuvtcz  ceà  registres',  et  voui 
-  verrez  les  m^nœiîtvres  irifârHes  employées'  j^our  séi- 
duire  la  garde  du  roi  ?  Paristocratic  qui  domifre 
parmi  »es  officiers  ,  qui*  en  bantiit'les  soldats  pa- 
triotes précisément  â'càuSe  de  leur' patriotisme;  les 
discours,  anti-révolutionnaires  t^nuspar  ceSc^nciei/s 
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privilégiés  ,  dUcq^rs  qui  ani^Qa.içeroîcQt  un  «nrgcr 
p ra^aj n  ,f  pu  l -^pp r û che  4«  la  •cWnccî-rijrohtti &n  v 
si  CCS  brav^d^  ii'jMH^içn^  pa»isa«0'  c£ft$'e  caraciéniâ 
Tamtocr/iUe  même  au.m.Uieii:detâe0  drcfàiies.' ¥oa^ 
y  apprçïidî^fi*  d/r>^  w^î^îH^^^  qtti.a»t,éÉC.ip»dJBtten 
gouf  cé>él^(^ir  (|;f  échecs  qi>^  ycm»  A.ve£.é|>doitvé^  à 
^pns  «t  À  Toy^zy.  Si.jç^vous.dis'V'si  Je  'Tooflr 
conseille  d'o^nvorir  un  regUii.c-à^ifs^iortaiûoh  v'c'esti 
que  }Çj  çqnp9i4  ,i|Qi?    fçrtllS .  d«  dquïâiuoua    qud  1» 

jrndcMcç,îçi^;,,^4W4i4^  iP-W^^i^*'  >«  »^  ^"^  m'ont 
dirigées  dans'  U(  s^jûa^aice-  quo:  je  ■vûna  de  '  par^ 
CQurir  ,  ,qi^  vç^fFijirQnt  À  vo$i9  s  €t'>qaii  restcnc  ^ans 
U^  néant  p%9Sf  qR U  fty.  *  ï»*  de  centre  commuif 
pour  les  déposer  ;  c'est  que  d'.aillcBrsje  suis  encore 
^nvainc^ifqiie  Q^icst-lle  Yiçai  moyen  de.parv^nii  à 
démasquer  le  cùmïké  tutrich^n ,  et  de  l'anéantir  £ 
jamais.      •  -^  ,,<•.'  . 

Tous  les  /aits  que  j'ai  cités  ,  et  dont  je  connoif^ 
toutes  le^.piifc^%,  où  k  noiu  des  témoins  qui  \eM 
ont  faU  cpn^qîtfQ  «^^ciAiSi^çs  ^itf-par(eiit  dtxn  point 
eomrnun  e^  ^t^,outi4s<;nti<à,ua  système  cqizfm^tih  ;  lo 
projet  d'à  4f^ç^r  r.asiemj^iée^^jiationcile  ,c  d'établir  !• 
systén^e  ic^  4èu^.cjba<nbre&  ;  c'^esc  un.  yolcan  qo) 
s  ouvre  devant  vo  vis  «i  volcan  dont  la  guerre  étran* 

S^re  peut  parvenir  à  auj^mentcr  la:  violence;  et  n-ou* 
.onnon^  sur  Ic^  bords  du  volcan.  Oui  «  messieurs, 
cette  insousciance  naus.^ondniiio^t  âià.n|ort.  Il  fan» 
enfin  cor^ii^îtji^e  |e  parti  quî^cr^usc  cet  abîme.  Xe 
aalut  de  i'^iat  4épend  de  cettAt  iaformition  soient 
uelle  nqnç  n0H#  sollicitons.  ILe  crim-e  seîil  peut  re<< 
qomcr  qetfe  fp^ur-e.  Lji  probii?<^>l43paiiTiptisme  îy 
prétérit  a.vf$  s^deur.  Je  me  rcsitinç  en  deux  movtCt 
J'ai  prouve  l'existence  du  comité  au(Dichien  ;  paj 
prquyé  quQ  ,M.  Montmorixi  y  jouoit  le*. principal 
^^^S  il  j'âi'PjTQuyé  qu'il  a  voit  jtrahi  les  iaiéréts  de  ïk 
Çr4îi«iC;,,^?j,^fi  i^s^ia'criiiamà^'Auii'ipbc  ;  t^\,  eniîoU# 
Qu.kant  la  Uguf  f  t  Içs  préparatifs  degucffré  des  piiitH 
t;çnçirs  étK^Xi^^P^if.  et/,  en -ne  provoqnant  pasi  à^s^n^ 
tpiir  des  pifi^Matii»  p^nlri  pkvvcnir;  3^,  ^nnoviè 
^^m^:Uy/Â^^W^  dé»  princes  r^beilesi^  4^.  ea^ 
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]prcnintliii  même  part,  et  en  ies{>rotcgeaiit;  5^.  tn^ 
conservant,  comme  ageiit  de  la  France,  des  contre- 
MTolutionaalref  dans  les  cours  étraùgeres.  Et  la  lot 
pénale  est  formeiie  sur  tous  ces  crimes  ;  il  n*y  a  donc 
pas  i  hésitor,  il  faut  le  décréter  d'kccusationl 

Qnant  anx  autMS  ministres ,  il  faut  se  hâter  de 
prononcer  sur  M.  Dnport.  11  faut  requérir ,  comme 
Fa  dit  M.  Oensonné ,  du  ministre  de  la  marine 
toutes  les  pièces  pour  éclairdr  tous  les  faits  relatifs 
aro  ministre  BertsaïKli  £nfin  ^  il  faut  appeler  le  plus 
grand  jour  sur  le  comhé  autrichien. 
.  M.  Kersûtni  i  Ftkisqnt  personne  he  se  présenté 

Îour  parler  ,  je  demande  qire  Von  nkette  aux  voix 
\  décret  d*accusatioa.  --  - 

'.'  M,  Jtiuyer  :  Je  pense  que  la  question  Ht  asser 
unporiante  pour  que  tous  l«s  ineinhres  de  Tasscm* 
bléc  doivent  pe»er  mûrement  les  faits  que  Ton  vient 
de  vous  dévoiler.  G^est  pourquoi  je  demande  que 
les  discours  de  MM.  Gensonné  et  Brîssot  sorent* 
imprimés ,  et  que  la  discussion  ne  s^ouvte  que  deux  . 
Ibis  vingt-quatre  heures  après  la  distribution.  Je' 
demaiide  en  outre  que  les  conclusiouë  de  M.  Gen- 
ionnc  ,  en  ce  qui  concerne  rex^mittistre* Bertrand,' 
ne  soient  pas  adoptées  en  ce  moment.  Je  demande,' 
afin- de  mettre  rassemblée  à  portée  d'apprécier  sa 
conduite,  que  la  discussion  s'ouvre  vendredi  sur' 
tet  objet.  J'ai  le  premier  la  parole.  ^    ]'    ' 

'■  D'un  autre  côté ,  j'airrai  encore  '  à  proposer  i* 
l!assembléé  d'autres  mesures  contre  le  -miTHstre  Du*» 
yanthon.  J'ai  vu  dans  la  dénonciation*  qui  Vous  a 
éi^é  faite  par  \IL  Gcnsonné ,  que  ce  ministre  n*est 
pas  m'oins  coupable  que  les  autres  e^ -ministres/ 
ÇMurmures.) 

Je  prie  rassemblée  d'être  convaincue  que  je  range 
dans  la  même  classe  et  les  aristocrates  p criées  qoi 
ae  chargent  de  places  pour  trahir  la  tftiiîan ,  et  ler 
pajtriptes  ignares  qui  ikcn  chargêtli  dans  conno^îtrr 
ka  fonctions  auxquelles  ils^'  sfassufettlsseat.  Vo^ns 
4ev  es /également  punir  l'audfteieusiif  impéritl^  et  la' 
perfidie.  Je  propose  do]|câ  Rassemblée'  dç  ra*ac«^ 
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corder  li  parole  vendredi  poar  Inî  dévoiler  les  dé- 
lit» dont  se  sont  rtndas  coupables  les  gduveineura 
des  Isle«-.du-Vent?-la  conduite  quV  tenue  à  cet 
égard  le  ministre  Bertrand  ;  et  les  peines  que  vou« 
devez  prononcer  contre  le  ministre  Duranthon, 
pour  avoir  contre -signé  la  lettre  qui  vous  a  été 
«dressée  par  le  roi. 

M.  ïaubïanc  :  J*ai  demandé  la  parole  pour  appvyer 
la  proposition  de  M.  Rouyer,  relativement  à  Fim- 
pression  des  deux  discours.  Celui  de  M.  Gensonné 
présente  au  commencement  une  question  constitua 
nonnelle  de  la  pFus  grande  importance,  relativement 
â  la  poursuite  et  à  Taccusation  des  attentats  contre  la 
sûreté  de  Tétat.  J^ai  cru  remarquer  une  erreur,  malt 
Tonne  peut  trop  apporter  d^attention  dans  Texamea 
de  cette  queation^  Je  crois  de  même  que  le  discours 
de  M.  Brissot  mérite  une  grande  attention  de  Ras- 
semblée nationale  et  du  comité  qu'elle  chargera  de 
faire  us  rapport  sur  ce  discours.  J'observe  que  la 
^Dcstion  qu'il  a  traitée  est  intimement  liée,  non-; 
seulement  à  la  sûreté  de  ja  nation,  mais  encore  au 
^maintien  de  la  constitution.  Depuis  quelque  temps 
on  parle  d'*un  projet  de  changer  la  constitution  tn, 
ttn  système  de  deux  chambres.  Il  faut  que  Je  peuple 
sache  que  ce  ti*est  pas  seulement  du  courage  qm^ii 
^ut  i  ses  représentans  pour  ne  jamais  transiger  sur 
Bne  ligne  de  la  constitution-,  que  ce  n'est  pas  dn 
courage  qn'il  faut ,  mais  seulement  Tenvie  de  ne  pas 
se  couvrir  delaplusexécrablede  toutes  les  infamies; 
toat  simplement  Tenvie  de  nVtre  pas  Tobjct  de 
Texécration  de  la  génération  future,  et  il  doit  m'être 
permis  de  faire  ici  une  déclaration,  moi  que  Mé 
Brissot  a  dit,  dans  le  comité  diplomatique,  capabli; 
devenir  à  cette  tribune  présenter  le  i»ystémc  dc4 
deçx  chambres. 

Jlf«  Bruiûi  :  Je  n'ai  pas  dît  cela. 
Af.  VnûhUuc  x'Hoyxt  avons  un  honneur  commua^ 
une  gloire  commune. 
Quilquis  p^iic  :  N«a.  La  discussion  fermée, 
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'Mé  Vauhianc  :   Si   raskCniblce  ne  vçut  pas  m* en- 
tendre. .  . 
,    Une  voix  :   Non. 

M',  Lamelh  :  Je  demande,  M.  le  président,  ^iic 
vous  consultiez  ras^enibléc  |»our  savoir  si  jML.  Vati- 
blanc  sera  entendu,  (.^Vtfn  ,  ttôn.  ) 

M*  Vaublanc^,  J  avoue  qu'il  m^ayoitpari^  naturel  4ft 
penser  que  l'assemble^  .nationale,  desiroit  qu'aucuns 
de  SCS  membres  ne  restât  sous  un'sôup.çon.  Je  di- 
fOTS  qu'il  me  pouyoit  être  pefmis  de  fhire  une  dé- 
daration  ,'  à  moi  dont  les  principes  avoient  été  rc-' 
proches  ;  non-seule  m  en  t. dans  Un  comité,  mais  haii-, 
tement  dans  un  Journal ,  04i  il  avoit  été  dit  que  je 
ifrvois  ùn-partî  dangereux.  Eh  bictt.,  je  la  fais  donc 
éette  dccIara(tion.  Si  jamais  je  pouvoi.&  être  assez  lâ- 
éhepour  proposer  la  moindre  chose  contre  la  cons- 
tîiuiion  ,  celui-là  scroit  un  bon  citoyen  qui  m'en- 
foncera un  poignard  daps  le  cœur. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 
^M,  Lacroix  :  l^ous  avons  à  prononcer  sur  des 
faîtrf  qu^on  dit  être  prouvés,  par  des  écrits.  Je  dc- 
àiaudc  que  les  expéditions  des  pièces  citées  dans 
lef  dfyç durs  de  nos  colleçrues  soient  ajoutées  à  leurs 
discotiTS'  et  imprimés  à  h  suife.  (  Applaudi.) 
•  M»  Larwicre  :  Je  demande  aussi  l'impression  de 
isL  lettre  du  roi. 

'    L'assemblée   décrète    les   propositions   de  MM» 
Royer  ,  lacrôix  et  Laiivicre.    [ 


k 


■      Lettre  du  ministre  de  h  justice,  . 

n     ^   ■  ;  I  ■  '  '  •  ••        '  ~\ 

'  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  tranimetttc  à 
rassemblée  nationale  une  lettre  que  je  viens  de  rc^ 
ccvolr  du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  cri- 
ininc)',  établi  pour  juger  l'affarie  d'Avignon.  Elit 
apprendia  sûrement  avec  plaisir  qutf  tout  est  rentre 
jous  l'empire  de' la  loi;  que:  :1a  phi  part  des^'Sri- 
c^^  f o^i^t  fa/uite.  (  Qu  xiu-^\  N^tvs  dçv'an^T  in&ni* 
fner.t  au  courage  et  a  l'activité  de  ce  «pn^ifiiss^i^r^y 
dontla^t£^^«  çirJ^  {e^l^.^tî  pç.^  40)itpfif  ^éipçik^es 

d*ua 
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Je  vais  Ktitércr  Ifi  ordres  ^u  rxji  pour  la  réunion  de j 
cc.uibutial ,  et    préciser  la  caacluston  de  cette  maU 
heureuse  affaire.,    "   ^  , 

Plusieurs  voix  :  La  lettre.  '     ^ 

M.*  Bevgnot ,:  Lettre  de  M.  Halin,  conimîssairc  du 
roi ,  ,^6.  mai.  1702  „  l'an  quitrieme  de  ,1a  libtrtc. 
jj.MunsijBrur  v  j^^  ^^5"  ^^  lettre  que  vous  riravey^  fait 
rkonncurdcm^écrlre  le  12  du  courant ,  et  fe  me,sui& 
conformé  aux  ordres  qu'elle  contenoit.^j'ai  écrit  à 
chacun' des  juges  du  tribunal  criminel  dont  je  n'ai 
reçu  encore  aucune  réponse  ,  quoiqu'ils  aient  eu 
moitié  plus  de  temps  qu'il  ne  leur  eu  falloit  pourme 
la  faire  parvenir.  Dans  cette  letype,  je  lui  dis  que  les 
choses  sont  changées  ,  qu'il  y  a  pleine  sécurité  pour, 
eux  ,  que  la  majeure  partie  des  brigands  est  eu  fuite» 
e.t  que  les  ordres  les  plus  pressés  t)ut  été  donncir 
pour  les  fa-ire  arrêter ,  que  A^\xk.  seulement  l'ont 
é^é  jusqu'à  présent;  que  j'ai  donné  les  ordres  les 
plus  pr.^ssans  pour  faire  courir  après  Jourdaa,  qu'oa 
ma  assuré  être  à  Nîmes;  où,  réuni  avec  d'autres 
fcélérais  comme  lui,  il  raetà  contribution  les  bourgs 
et  les  villages;. Cl  eîCcrce  un  pillage  affreux,  (  Mur» 
mures.  )  Lorsque  j'ai  re^u  hier  votre  lettre  ,  j'avois 
ch«  moi  le  maire  et  les  officiers  municipaux  ,  je 
leur  ai  lu  la  lettre  qui  toncerne  les  sentiment 
aristocratiques.qui  leur  sont  reprochés  ,  et  je  leur  i\ 
dit,  dans  Teffusion  de  mon  ame ,  tout  ce  que  j'ai 
cru  le  plu»  propre  à  leur  faire  aimer  la  consjitulloa , 
qui  seule  pouvoit  rappeler  dans  leur  contrée  la 
paix  et  le  bonheur  ,  qui  les  en  avoient  éloignés  par 
les  çentimcns  contraires.  Ils  m'ont  tous  protesté  , 
les  larmes  ^ui:  ye^3^,  leur  amour  pour  la  çonsiim- 
lion  ,  et    leur  respect  çt  leur,  sourrjission  Jour  Iç» 

Qjiant  à  moi  ,  étranger  à  ce  pays ,  je  n'ai  été 
auimé  dans  tout  ce  que  j'ai  fait  que  par  les  scnti- 
mcns  de  justice  et  d'humanité.  J'aurois  rougi  de  de- 
mandtfr  mo»  rappel  au  milieu  des  désordres  qui  y 
OBt  régné  ;  maiîi  aujourd'hui  que  la  tranquillité  va  «ç 
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p'c^suatié-qu■eVtt^e^  qtfi'iti'ont  *^ét4^  cotÇécs  -pe^ivènTt' 
ctT€  remplies  par  la  personne  duc  vous  choisirez  , 
avçc  autant  de  zele..e.t  phi.s  *de  tafc^^  ;  jî*ost  vous 
prier,  monsieur,  4*acciïfeïlfir  la  dcinantl«  jjtic  je 
vous  fais  de  me  rappeler,,  et  tic  ibcttire  ini.tei4ne  i' 
tous  les 'fchâgTin's  auxquels  je.  nVitéssc'  d'être  cp 

teitre'  du  mimUie  '  de  h  pUrre, 

M,  le  président ,  jVi  Tlionncur  de  vous  ptcvcnîr 
que  quetques  oFScicPB  étrangers  ,  connus  par  la  rc- 
inuatïoîi  qu'il;;  otit  acqi^ÎTçe  dans  la  gnerre  d''amérî- 
trac,  se  présentent  pouricver  des  corps  étrangers, 
aéçi^és  à  déf^ùtlré  avec  nous  ùotrfc  liberté.  Mais  ils 
ont  des  ^grades,  qii  ils  veuletil  conserver.'  L'assemblée 
acc^ieHIcra  peup^êtrc  ces  6{ficiers.-'Il  me  paroîtroit 
essentiel  que  les  corps  étrangers,  levés  par  ces  offi- 
ciers ,  ne  pussent  recevoir  aucuns  officiers  ni  soldats 
étranger^  ,  et  ne  fussent  autorisés  à  employer  c^uc 
dçs  ^Français  et  des  An-gî^fs  pour  ofFcièrs. 
'  Renvoyé  au  coiiiité  militaire; 
l^etire  des  administrateurs  du  dcpartcm|jit  de 
.  lWaînc-et-Lofte,qxiî  envolent  à  rassemblée. un^^tocès- 
veibaf  qui  constate  un  tasscmblemeat  suspect  dans 
fc  département*.,  *  * 

'Renvoyé  au  tômitç  des  douze, 

.'     *      Lettre  du'ip:tnistre  de  lajuiiîce, 

M.  I6'pré8.ident  >  j*aî  Thonnenr  de  vous  prier  dé 
Irtettre  sous  les  y.eu5é  de  Tas^^sernblée  paiionale  -unc^ 
lettre  que  j.e  viens  de  recevoir  des  cpmipissaircs  dti 
loi,  établis  prèsïe  tribunal  criminel  du  département 
d'Indre-et-Loire,  Elle  y  verra  auretoéntavecplaisit 
Jes  heureux  effets  d,n  bel  établissement  des  jurés. 
JElIe  s'empressera  4^  rendrp  jus-tice  aux  zèle  vrai-' 
iipqç  c^témplairc,  au  cqur^gè  et  4  h  s^J^sité   ^j^e' 
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beurps  ,  les  juré*  de^ugçpiem.  Je  j:roia  dcKok^poaé 
reocourage.me/it,de  cçs  boiu  citoyeBfi^  et  TcKcmplp 
de  c«ux  qui  «e  trouveront  danis  Je  cas  d^îmUes  Iciu 
QOQ.sui^ce,  fixer  un  momejii  s^ur  le  ut»  ttaMaux.ief 
.Ç€gMd«  du  ci>rpsJégi«U,tif.  Le«..IBifwgÇii.dês:r«pi3& 
s««ji¥a».à.a  pe>upU  4piye«t.4lrc  pûnn  l«s  cuayen» 
iJiaAçaÂé iaf^HÂ  i^^aiteus.e. .4[éçoisif  ensc  et4e |)lu& pm>¥ 
I4ntoj)je.4il'éii>pl>tion.  (  Appiftudi.*  )  j  ;:  .  .  ..  . 
, .  f^JHsieurf  moin  ;  M^oiuioa}  ho^brable^^/o^/é;  .  r  >  : 
.  jB^,  MaypJF'&g  .i  M^ssiftucs  ,.  je.dmaçdjciiiiie  'Pcx^ 
trait   du  procès-verbal  soit  renvoyé  à  ce  tribujiaL 

.  Plufticau?  %9 trfit  l^llres  d;es:4iTectoires  et  rmîaîd très 
»ont  renvoyées  aux  comités  conipc.tfi»|i.  j 

Lasianfe  e>tUY4e  i4bcur.c{L.  . 

Séance  du  fitturedi  sotr'^B  4Mi  î^^.   J 

Présidence  de  M.  Murâire.  ■   ^      :    ,  .  .x. 
*       ■   .  •  "  .       .      .  \     '".' 

.  M.  Jueri  Ut  1»  pjpcès-verbi^I  4e  la  séîiij^ceL^eitkndi 
fXtabt4a,  îk^.  :5^ugnipit,  celui  /ijC  Ja  ^éa»^-^  lundi 
Sflir.  .:;!•■  .  /  J  i:-r    :.vl.  ilii' 

Le»  2sdfl[jiwstxaïC:Hçj./iô  4«part5em.ç$it  <k^%.J|i«Vî^ 
CiM-QT^ÇÇ.,  e#>V,Qi,e9|:  Ï3P0  iiv.  J.?   K     ;.■'  .;  ii 

.  .Les  adnpiniHi;4ïguf«  du  district  df  t* Ti?iP5 ,  liér 
|)l^rtcment  du  Lot-,  dotvncnt  6Q0.1iv-  ,    :      •  ./ 

-/  ,PJusic.VJ#  particV'Ucrs  de  la  ville  de  Qa^rncy  vfo^i 
xlépoierjur  T/iufel  :de  la  pniric  1400  liv. 
:  .  M^  GpajP.PJi  fftit  la  >çc,o,nde  iecture  d'i*n  |«K^fiit- 
de  décret  relatif  à  la  vente  de»,|jsn;iaejuhle#  ai^JMThif 
jt^K  f^bri^u/BS-  Àje^rné,'- 

*c>W*.r?|{i^iB»Wé:i  t)r«s,la  hji.utÇrC^jMj-ilijtiftttâjlt  <téipui^ 
plusieurs  jours.  L'asscmblép  c&justîjtûptMe  a  j^lcjn  fixé 
jeuj  i^d*m»ût^,  piais  n',a  pjis  défcen^iné  de  quelle 
H^aîereii  :9i  e.u  quel  endroit  le  paiewicni  leut^ftn 
*er»  faijt.  VftMs  AftPltc^.sans  pein^  combien  il  .jicarw 
ibfiP.^yiBiia^t  ^^!ij$.  &^s«jit.qbli]gr$  de  faiseJe  v^»^ 
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iè  Pibis  poaîr  l«  tcyueher  à  la  fin  de  cliaqàe  mots.  Il 
kapoité  douo  que  vous  preiwez  des  mesures  pour 
qiic  U  tresotea^  nldona>le  ta  fas^e  ^  à  des  époque» 
fixes  et  périodiques,  le  v&fsement  dans  la  caisse  du 
recctreur  dû  district  d^Ortéans.  Plusieurs  sout  venus 
de  fort  li>iii^  et  au#oieatp  besôiii  -d'c/re  remboursé» 
des  frais  de!  rdute  qui  sobt  très^considéràbles.  Vous 
voudrez  ibjeé  en  cï^Tiséquence  pi^eudre  en  considé- 
ration instante  ma  •motion  ,  dont  je  demande  le 
renvoi  iu  *tomué  'de  rcx-traordin aire  des  finances  « 
^ni  sera 'chargé  d'en  faire  au  plutôt  son  rapport» 
Adopié,      -  .    .  .   . 

M.  Champian  :  Un  particulier  qui  ne  vent  pas  être 
cbunavntt'a  chargé  deMlépo^èr  snr  le  bureau  son 
offrande  à  lapatriqv    * 

M.  Grand  de  T&ulon ,  au  nom  •  du  comité  de 
marine,  fait  un  rapport,  et  présente  un  projet  de 
/lécret  sm:  le»  invalide^  de  la  marine*. 

L*assemblée  en  décrète  l'impression  et  rajourne- 
ment  à  lundi  »\i  soir.  . 

M,  Emery^  au  nom  du  comiti  de  commerce  :  Messieurs, 
H  n''y  e\it'\Jamais  de  circonstance  plus  impérieuse 
px^ur  e*ico«i«iger  la  pêche  dcr  la  baleine,  et  pour 
lui  donner. une  telle  latitude  que  la  navigation  fran- 
iç«ùtfè^pilisle  s'éténdY-é  de  tpadieïé'à  rtndre  moins 
sensible  la  stagnation  que  les  opérations  maritimes 
lint  ip/ô3vii  par -Irfs  troubles  âffreiix  qui  ont  ra- 
vagé et  qui  ravagent' p'eul'êt'Te  encbré  faos  colonies  ; 
itagnatidn  dôtit  la  durée  r^duitoit  lios  marins,  cette 
classe  du  peuple  si  utile  di4rant  la  paix  ,  et  si  pré- 
4gieu'sf  en  temps  de  t;u€rre  ,  à  une  émigration  que 
4e 'b««ciin-légifi;m croit.  .'         j       î       .. 

Les*  nombreux  ennemis  de  nôtre  eena|ituiion  en 
accvis^ïOi'cnt  alors  le  li^uVel  ordre- ^e  choses;  ils 
«prq'fiier oient  xiè'  C'ette  tJé tresse  ,  et  la  feioitnt  servir 
à  Icurj»  perfides  d^gscins;  * 

La  pêche  »,  mcbsicUrs-,  est  Tagriculture  de  la 
imer.  C'est 'de  s'en'  sein  qu^on.tire  les -richesses 
:^rwlu€tives  qui-  alimentent  le  royaume,  qui  font 
^fjÀfdfs  noi  poîts  4^3.  flottes<enti€4^c4,>  ^ul  vjivificivi 
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I  197  ) 
fîndHStrîie  ,  FagricuIttiTC  fiti  Le  conimerqe  v-ct  qui 
enfin  donnent  Texistence  à  tant  de  familles  indi» 
gentes  qui  n'ont,  qu'elles  pour  unique  ressource». 
La  pèche  de  la  baleine,  et  du  cachalot  fut  an-^ 
trefofs  suivie  arec  succès  par  les  Français*;  on  ct-^ 
toit  les  valeureux  Basques  i,  comme  les  plus  hardis 
et  lespiu«  expérimeatés;>Caute  d'encouragement  et 
sous  un  régime  où  le  bien  public- n'animoit  pas  toi»-' 
jours  ceux  qui  adminUtrot^nt,  cette  branche  si  utile 
tomba  en  désuétude.  Les  étranaers  en  profitèrent  ce 
sous  fûmes  Ion g-têttps  leurs  tributaires ,  pour  le«  hui*- 
Ics*  et  les  fallons  oe  balleine  nécessaires  à*  notre 
consommation.  La  France  en  tiroit  pour  3  miU 
lions  par  an.  La  défaveur  des  chancres  ,  si  nous 
étiotis  encore  réduits  à  cette  dure  extrémité,  doublé- 
roit  en  ce  moment  its  sommes. 

En  1785 ,  quelques  habitans  de  Tilç  de  Nan- 
thuret  dans  T Amérique  septentrionale  ,  fo1-mer.cn t 
le  projet  de  s'établir  en  Europe.  Ils  débarquèrent 
en  France.  Ils  alloicnt  traiter  avec  TAnglcterre 
quand  on  réussit  à  les  fixer  dans  le  royaume  ,  et 
aveÈ.  eux  ,  cette  industrie  qui  \^Air  est  particulière 
pour  la  pèche;  de  la  baleine.  On  conçut  Tcspoir 
qui  s'est  rctilisé  depuis ,  de  conquérir  une  branche 
commerciale  oubliée  eit.  négligée.,  Le  5  décembre 
1785  lar  coaveniion  fut  signée  par  les  ministres  du 
roi..  Entr autres-  avantages  qu'on  accorda  aux  Nan- 
thukois  ,  il  faut  distinguer  celui  de  la  prime  de 
5ot  liv.  par  tonneau  de  jauge  des  bàtimens  qu'ils 
armeroîentt  Le»  Nanthuko's  sont  individuellement 
une  acquision  précieuse.  Il  suffît  de  les  nommer 
pot|r^fixer  voi^  idées  sur  leurs  vertus  comme  sur 
leurs    mœun. 

Ceux-là  sont  les  amis  de^tTégalité  et  de  la  paix, 
ceux-là  ne  rcconno'ssent  ni  le  luxe  ni  ses  danger^. 
Laborieux  par  habitude  ^  sages  par  principes  ,  ils 
sont  faits  pour,  servir  d'exemple  à  un  peuple  ré- 
généré. 

L' assemblée-constituante  reçut  à  la  barre  ,  sous 
la  présidence   célèbre  de^rimmortcl  Mirabeau  ,  les 
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riiffrilo^reiRrereB  &iniiies  qtti  étoieiit  afrNéer  txi^ 

,   L^Macmblét-constiiuante  èonfirm^  p'aT  son.  d'écfet 
du  9  jttUUt  1791  ,  la  pfinre  nccotdèc  en  1785  atfvç 
M9nftwk.oit.  >  J>ès*lon:  IcnTS'Cxpédimns  s'acet-tit^iit  «^ 
tt'  Vodk  vit  dasis  le  port  de  D;Qnkerque  Sfcul  ^,  plis  dtf 
^arMite  n«viiTs  •expédier* pour  la'p^cbre  dé  la  hsi^ 
leiaie«ii  1791  ,  tant  pour  >ie  Nc^d' que  potnr  1«  stid; 
Pièf  -'Ibfs  ia  Fraocc  a  celle   d'être  ttibutairc  de 
Fctrangnr,  et  elle  a  dcji  caifameocé  à  leur  fdtiTOÎi' 
rexcédan-t  de  ses  bcscvins.  -Dès-iors  les  f^n^ils  ^u¥ 
k)Tntoicni  la  moiric  dvs  équipages  des  navires^  tiaïi- 
ufeoisc.s'tnsirut&irecit  v et  omraj^prU  Tar^  âfb  a*  livrer 
i  la  pèche  avec  succès.  Dvs-^ort  on  Vit  Its^pflrfS'dtf 
t'Oxieut  ,.du  Havre e«  deCskis  essa^'crdes  inïié-' 
iBics.  De  plus  coQs^qiretar  sJ'y  pnéparcni  #oinm« 
dans'  d'autres    pôrti   iIq  rôyatinrcj.   Des  tnîtlîers  de 
jnite l'^ts  .vont  trouver  d«is  cette  lourde  d«  la  pros- 
périté nationale  ,    de   l'occupation  et  dts  aVantî»ges* 
Il  en   rcs.tilte  nn   bien  précieu:fc    pour   Tétat;    La 
fcvljc  de  la  baleine  cFaus  Us  m«rs  d*i  midi,  «c  pous^sê 
H'i-dtlà  du  Cap*Hariî',   Madaç;aiicaT  et  la.Nottvcl<€< 
Hollan.le;  les  marin  s.  restent)  isJ  et  if  ttioif  à'ijpê- 
chç  ;■  d'aussi  pénibles  iravmxî^t'ficcobtmn'eûfî  o'If 
ékpcnt  tcMîibU  qji'il  fantusafcts  reystf'habiwripOïW  le 
viinere  tis'y<mèns[gitr'  ées'sdcc^rîV^Mfâ'lar  seûfe  ; 
la  véritabie  et   la  mcUleurç. «(^t)^e  dd'n-os  «îwiriirs  ? 
«cux-11  on  les  appelcra  toîo jonts  dtfs  loaps,  de  lànei^i 
Le5/«rnwteurs  fi^ariçai«tdctîdf5ià'ijatfï^>refit9s  rtiêrire 
péthes ,  déiriamlcHt  à   pjHH'tîîiipei'' à  '  U  rwiâmiïrpTtoe 
donti  jouissent  les  Nantlukans*  éiiabKtf  en»  Franc*".    ^ 
.    Votre  comité  de  c oni tTï^iTcuia-ipa»^!) 00 sir- q'tf^ôfï 
pût   mettre    en    question    si    Ton  acconltfpoit  à'  à'ôi 
fjapçais'pdnr  Tcxploitation  de  lapédrcd*  in-baUîhe, 
les    mêmes    avantages    que   le   gouvcrncïnent  avoit 
offerts  et  donné  a  des  étrangers. 

Le  :5  janvier  ,  le  ministre  de  Piiftiéiïieur/paY*  |al 
Icitre  qui  fut  renvoyée  au  com'itc  de  commctce'^ 
raopçla-^à  l'assembke  les  tonventions'pàsiées  entre 
ki$^Naatiikats.';|l«go4vern(^ent  e^  17 ^5/ Le  tûi^U^ 
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trc  observe  qjite  îc.tçcsor  public;  p»ya  cxactemeût  Ué 
primés  jusqu'à  rorganîsatîon'  cïc  la  trésorerie  jaatiq* 
nale  ;  il.iiidiqUe  le  (iécret  du  corps  cQnstituaiiit  du 
9  juillet  1791  ,  qui  confirme  les  primes  ;.il  témoigp^ 
sa  surprise  jïe  Potstinatioti  de?  commissaires  qui 
ccrivircilt  le  16  août  dernier ,  qu'ils  ue  copnoi^^oitat 
pas  de  décret  q,ui  autorise  lé  paiement  de$  prisses. 
11  n'en  existe  pas  à  la  vérité  ,  qui  en  prpno/içât  tex- 
tuellement le  paiement.  lîîais  peut- il  exister  du 
doute  ,  quand  on  reconnoît  1  authenticité  *  de  la 
convention  passée  en  1785,  entre  la  France  et  les 
Kantukais  ,  quand  elle  est  comacrée  par  des  dé- 
crets? .'  '   t     ■  .     •       ,    ■  •  ,.     •    .. 

îl  est  temps  /mcssk uts ,  de  terminer  cette  lutte 
etitre  le  ministre  de  'Vintèviem  et  liis  corumissaires 
jdc  la  trésorerie.  Il  est  urgent  qjue  ïç  commerce  ne 
souffre  pas  pour  dès  .ifecouvreinens  légitimes  ;  éV»i 
pn  découragement  nuisible  4  la  chose  publique  qui 
en  requit  croît. 

Une  prime  scroît  illusoire  ^  si  le  paiement  âoît 
, éludé  ou  rôtar4ér  Imitou^,,  mçssîçurs^.Jmilarns  VAn- 
^rletcrre  î  §or^  çiajcViiudé  ^esi  parçi,t"c^?r,. j'osoroi* 
^inême  .^irc,  s >" prodigalité  »  ^ont  toi) j.o,u  /iî.suré  les 
9U$c^€S  .-et  porté  U  nay,igatjîoîi:ai*  pîu^  haut  degré  de 
j^splepaev^  i,  rassemblée  f:ja instituante  ^.  ^'alllcurt  tsr* 
«uré  un  fon^ds  pour  les  prîmes  ;  il  est  de  troii 
mil.liôni,  Soyons  fidèles  à  nos  engagemens  ^  c'c$t.le 
caractère  distinCtif  d'une  grande  nation^  , 

En  encourageant  une  Drânçhe'utile ,  vous  oçrn- 
percz  bien  Ses  bras  ,  et  gagnercï  bien  des  cçcuos. 
L'An^e-tcrre  a  |esye\J3^pfljVe»ts  sur  l.cs  tons  que.  lui 
fait  cette  pêçbe^  E]lç, profitera -de  nos  premières  er- 
reurs. Il  n'est  pas,  d,ç  sacrifices  .qu'elle  ne  Fasse  pour 
attirer  les  Nantuckoig  ,  si  nous  cessions  d'être  justes 
envers  eux*  C'est  au  nom  de  votre  comité  de  com- 
merce que  je  vous  propose  avec  confiance  le  projet 
de  décrçt  suivant.  ;   .   .,    ,  .     ; 

.  L'as^ep/ilcé  nfi{[Q»alc ,  survie. ^apport  de  6,dn.  eo- 
pjité.de  ^orp^mc^cje  ,  cpi>sîdérAnt  qu£|  la  p^che  jie  la 
baleine,  ^^^dy  cacb/kVot  4aiis,leSji?xsi>du  nqrd  et  jdu 

*' I  4  ;  ' 
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^txiA'\  est  i3ne  source  prospère  pour  la'inarinç  et  le 
commerce  naiîotial  ;  ç^nsidcrant  que  to.uj  les  ci- 
toyens dé  l'empire  ont  un  droit  égal  aux  mêmes  en- 
«ouragemcris  ,  décrite  qu'il  y  a  urgeûcc. 

L'asscmBlée  nationale  ,.  après  avoir  rendu  préala- 
'Blêmcnt  le  décret* d'urgence  ,  décrète  ce  qui  suit. 

An»  I.  Les  armateurs  de  tous  les  ports  du 
Toyafume  ,  (Jui  se  livreront  à  la  pèche  de  la  baleine 
rt  du  cachalot  dans  les  mers  du  nord  et  du  midi, 
jouiront  ,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  en  observant  les  réglemens  de  la  navigation 
française  ^^de  la  prime  de  5.0  îiv.  ,  par  tonneau  de 
jauge  accordée,  le  i6  mai  1786 ,  aux  Nantuckois 
'■établis 'eh  trancc'         "     " 

S^.^es  coujniiSs'aîreS  de  la\  trésorerie  natipnalc 
'acquitteront  in'cessàmmen't  'les  primes  échues,  aux 
''Nauthulcai*  sûr  les  msridats  du  ministre  dEe  Tin  te- 
'rieur  ,  â  prélever  ^ùir  les  fonds  destinés  aux 
primes.  .         ..    .      "    '  '^ 

'     Le  projet  de  déérer  est  adopte,  .        > 

''M  ....,:  Lé  comité ^dir>)om'âtïq*ue  m^a  charge  ffe 
vous  rendre  cbtripte  de  u  nîalhex^retise  affàîre  de 
trois  étrangers  arfété^'ei  détenus  depuis  18  iricis  dkni 
les  prison?  de  là  vïî.le  d'Hunipgue  , .  distrifc^  d*tll- 
Hrch  ,  dépatte.menl  d/i  Haiit-Rhiti.'ÎUïiireiit  aii^êtés 
à  la;  réquisition  du  ttiitîisteTe.aiitrichienqiiVlej'ié- 
clanic  et  demande'  rèÀtïadition  pQjir  être  femxs 
entre  les  mains  dç  leurs  juges  naturels  coctiiïie  pré^- 
Vénus*  dc'^  trimes  publics  cbmnîis  ^  Vlèjine  en 
:A,ntriche*.  '  •  ^  -  ■  ■^'']  '  •  •'  /  •'  "'  '  *-'  ^ 
'Cette  affairer  simple  dans  ion Jorî'ginV 's^èst^ com- 
pliquée par  les  incidcns.  qui'sô^r  atcotnpagjié  s  p^r 
'les  conflits,  qu'elle  Fit  naître  entre  les  autorités  cons- 
tituées mises  simultanément  en  àctioii  ;  et  quoiquHl 
ait  été  fait  successivement  deux  rapports  àrassem- 
T>lée  i:onstitU2nte  ,  TafiFaire  est  demeurée  indécise'. , 

Messieurs  ,  les  ir^is  étrangers.  détep,'uS  sont  yic- 
Vïiiicis'  <leia  cupidité  des  trois  prîiicîpaU3t'aciîqnnâircs 
'de  ia  banque  de  Viènric  quj  iôtft'^tbus  trois  âcs  cOu;-. 
kairs^    de  ^]a  cour  de' Vienne*    Pten'sez*W|us^  ^n'il  ad- 
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rorfc  été  difficîlfi.dc  surprendre  des  ordrci.  de  Tettipco 
•rçur  ou  de  ses  ministres  pour  criminalLser  des  epa- 
ployçs  à  la  banque.  11  n'est  pas  possible  qu'ils  aient 
quelqu'actipu  civile  pour  le  redressement  de  torts 
dont  on  ne  justifie  même  pas»  Il  est  évidont  qu'il  ne 
peut  y  avoir  lien  à  Textraditipn  sans  considérer  les. 
circonstances  particulières  et  Tctat  de  guerre  dans 
lequel  la  France  est  eirgagée  Le  comité  croit  donc 
•  que  faute  de  preuves  de  prévention  de  crime.,  il 
e^t  impçssible  de.  délivrer,  des, prisonniers  réfugiés^ 
CB  France*         "  .  t 

L'assemblé^  nationale  peut-elle  prononcer  l'élar-: 
gissemcnt  des  df  tenus  ?  V^jtne  comité  .a  pensé  que- 
non,  parce  que  le  pouvoir  judiciaire  est  saisi  de 
cette  afTairje.  C'est  donc  à  lui  à  y  statuer  ,  ainsi  que 
rassemblée  l'a  déjà  décide  dans  l'afifaire  du  sieur 
Dclfort.  Le  comité  me  t^b^ge  de  prpp©»çr  le  décrçt 

suivant  :  j  •-  :'  ,-••  ,jo  •  i  .  .^  '  ■  ).  •'■.  : 
«  L'assemblée  najfiOjUaU.,  con|idé,rant  que  l'a^esta*, 
tion  de  Frédéric  î^aTghqu  pece  ^  dp  Barbe  Eléonprc 
BoHcl^epian^r,^.  sa  feniipe  ,  et  de.I]icnri  Sçhoartz  ,,a 
éiédans  son, origine  illégale  et  arbitraire  ,  ^ns  que  , 
depuis  les  dix-hpit  mois  qu'elle  dure  ,  il  eût  été  jus- 
tifié aucune  c^sc  légitime  ^e  cette  arrestcition  ,,dé-. 
cxete  qii'(il  y.  a<urgê:^ce.  .     ,,  •  * 

L'assemb}fc^natioj|ale  j,  après  avoif  décrété  l'ur-^ 
gcnce  ,  déer^te  qivil  q'y  a.  pas  lieu  à  délibérer  sur  I^ 
demande  en  extoaditi bn  des.iiis  3':i»  S^Aom  ,  Bouche- 
n^ane^  et(Scboa.Ttz,j,  SjiuÇ  à  eux  à  poursuivre  les  fins 
de  leur  demande  en  élargissement  pardcvaut  le  tri- 
bunal d'Ahkircb  ,  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  ap-^ 
partiendra. 

L'assemblée  déaretc  l'urgence  et  adopte  le  projet, 
de  décret.     '    ■       .    \      i  >  . 

.,  ilf.  ...••,'.•  :  au  nom  du  mène  comité  :  Le  sieur ^ 
IVirannes  s'est  trouvé  vqlé  dans  l  hôtel  qu'il.halîîtoit. 
Il  lui  a  été  etflevé  pour  22,000  liv^  d'assîgpats  parle, 
garçon  perruquier. qui  raccomodoit*  Ce  garçon  per- 
ruquier s'est  réfugié  dans  le  Brabant;  il  a  converti 
SCS  assignats  en  argent;  et  dans  ce  pays  ,  notammeoc 
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i^AflT ,  tt^^fçoti  pètru^uîér  sVl'trtfrichi  su$J)êcip»r 
hl  côTfduite  qu'il  a  tetiuè  avec  une  Mè  de  Paris  qu'il 
iVoit  emmenée.  Il  fut  arrêté  sur  les  soupçons  qu  a- 
tù\t  fait  naîtt^e  «a  conduîie  ,  et  fut  interroge;    " 

Sur- le  premier  imcrrogatoiic   il  a  avotrcle  vol 
^u'ii  avoit  fait.  Le  sieur  Parannes ,  étantalots'à  Fà- 
riu  ,-  fut  prévenu  et  averti  pat  le  juge  ^d'Ath  ;  il  se 
transporta  sur  les  lienx ,  et  fa  munîcipMité  de  Paris' 
demanda  l'^cxtr^adition  du  voleur  •  mai»  le  ju^e  d''Atlr 
lie' voulut  consentîi'.à' Tcxtradition  qu'autant  que  îa* 
municipalité  lui  d*nncroit   ce   qu'on    appèMc    âék- 
l'étlres  de  rêvulu ,  portant  qu'en  ]5areil  tzs  la'mnnici- 
p^àlité  de  Paris  exécnteioî't  égalcmcut  f'extraditrbrt.' 
La  niunicipalité  de  Paris  porta  TafiFaire  'i  rassemblée 
constituante  qui  renvoya  égalcmcut  à  son  comité  di- 
plomanqué-;  mais  <'bns  entendez  ,  messieurs,  qu'il' 
est  impossible  ,,soitdanî  l%nçif^ri  ■  sôft  dat>«  Ic^nôît^ 
veau  régime  ,  d'admctirc  que  Ton  établira  larécTpro** 
clfé',  d"*aut'ant  ^ué  danis  lé  %rà}hiït  méni'e  il  y  à  une 
loi  tonsiitutîo.nitclle  qui  interdit  à  tVmpereur  d'cxr-- 
ti'ader  lès  malfaiteurs  réftigjcs,'siauf  àcen*  qui  ont^ 
ès'etï  pîatwdfe  ,  à  les  ppursuivrê  dans.  îc  Brabant^ 
jfiéme  ,  et  à  lenr  faire  le  procès  sur* lès  lieux.  'D'ai!- 
lènrs  Tasschibléc  nationale  sait  ce  qui  s'est  pàsèérela'' 
tlvcmentau   secrétaire-générar  du   département'^  de" 
Rh6nc-et-Loire  ,  qui  ,  étant  pàhi  aVtfc  âoo^oOo  lîv. 
d'es  dcniçrspûblics  ,^  s'étoi t réfugié  à 'CKanibéry.  L'ctf" 
a" rendu  la  somme  ,  thars  on  a  dônÀé  la  liberté  zii  vo- 
leur. Il  en  est  dt  même  dans  cette*  affaire.  Lé  sient- 
Farannesne  demande  que  la  restitution  de  l'argent 

Ïïie  Ton  offre  de  lui  delivrei"  au  moment  où  il  justi- 
era  d'un  décret  de  rassemblée  nationale,  portant 
q^'il  n'y  a  iieu  à  délibérer  sur  là  demande  de  h  mu-, 
nicipaiité  de  Paris,  tendante  à  l'cxtraditionljc  prié 
donc  Rassemblée  nationale  de  vouloir  bien  décréter 
qti'il  n'y  a  lien  à  délibérer  sur  cette  demandé'  de  1% 
Bfln^itèipalîté'dç^Paris.  Â'dopié. 

La  Jcàuiîc  est  levée  à  neuf  heures  et  demies 
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,  Séance  dujeftdi  nf^iin,^,  ni*ijiT9^f  l^ 

.'.../.:   .'^      •;{.    ■,  :.         .  i.      K  •.•...•       ^       ' 

.  McsfijCi^r^s  Franj^ais^ ,  4'Ppi^rre,  pç  Frfc&senel  ^  Hftr 
crétaires  ,  font  Jeetuie  des  piocès-verb^ux  de»  séaa*- 
ccs  de  s^Lïfi^t^i  soir^  ^^^ardi  matin  et  iiiardi  toit, 

fi;«;mj.ài]l  p'4tiie  Ja^^^p^inç ,  ô^.^.^Qrobi  ,liv*i,i?.  sQiis  % 
"  um  en  afgciit  qu'en  assi^na^^^JU  y  j<iigB6Bt  ceJlj 
â^  S6.Uy^4^^  liijp^^d«^,oi}vncî§  4p  ^-i-  Btrard  ,  rue 
^HiGQlombic|!.,îet:ctlXt..de  GoQjiJv.  de  la,  p^^t  (ïc> 
ecjclé$îaitiqu<^*  de  1^  ^ec^ipn,  ^.  -  •  •  ..  r*^.  •  .» 
Af.  Siayerne  i  l'annonce  à  ra^sqniblée;.  q»«  têl^t 
sicJUrs  ies  ^g^s, et  çûin^nssairei  dii  roi  du  tribunal 
d4  dist^ici  4^1  ^•^f^l^S  «^  xîcpartenx&iit  ^e  riadref,.  oiîl 

tous  les  aiîs  ,  j^isqu'à  la  fui   dÇi  U(l£ucrre,  •     .•  k    ;/.: 
L'assemblée,  dccrctc   q»rjl   en,  ^^a  i  iaât..«i4îlliott 
'^ô09rabi<,jd£^»;50ii^pj^è*-vçjjjal  ,v  et  qu-i»«i  «««ftrait 
^a  «era  d'îliv.ré,         ,•....  •  " 

Ai,  JBassal   propose  un  projet  de    ciiconscrJpHoiÉ 
des  paroisses  4^  \^  ville  de  Verneail,  dépaitenaent 

tfkôk^e'Hï.ôir^.  îi:éuLa6i^;té/ ■''^•j';  '^'^■;';  ;;  .^ 

•  " Uki'.gàrdé^ ' hatibîilif  y  vétt^â u ,  €1*  p^îûslcurs  cnfans^ 

ffVést^'tentiJiES  dffranllc's^'pa'ir'louq'ues.,  \     '^     '. 

■' 'Les"  volontaires    dif  dtpîiitcmcut' dujura  .offrent 

^365  lîv.    ;•     ■  '■,'.♦''»■'' 

l>èi -ci t^ytrfr  offrent  lO'o  llv.'cn  nura^érairc. 
Les  citoyens  de  ia  vî'ile'dc' Rîonn  ,  département 
du  Puy-de-Uômc  ,  ont  ovivc/t  une  sonscripuon  pour 
fournir  aux  frais  de  "  là  guerre.  Elle  a  produit 
t,4^i'iiv,  jf8rS*{34^D.  .,.tant£n  nun^éi'iiBe  ,  i:/^ia- 
fierç  d'oT,  cf. d^sir^^cat ,  qu'en  af4gnat{j.  Cet'c  somai^ 
«t  déjvoséc  $ui.ie  biurcau.  ,  .•.  . 
'  Les  mêmes  citoyens  font  dcp(^er  sur  Tautel  de  Ig^ 
patrie  les  titrts  qui  constatent  qt'à  différentes  épo- 
ques la  ville  de  Riom  a^  versé,  daaf  le  trésor  poibUc 
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la  somme  de  80,0000  liv.  pour  cçiisctvcr  ses  éfa- 
blis.s€iii€iiè^jû«dieiàir*«.'AtijoiiTd^hul  ils*  se  départeut 
de  toute  récUmadon  à  ce  sujet. 

Les  rôles  n*étatit  pa»  enct^re  eii  recouvrement,  le 
conseil  général  de  la  comitiune  de  Riom  ,  stir  iadc- 
lAftml^  de  pfuiie'urs  citoyens,  a  ouvert*  ùti  rôle  d*i- 
coinpte  pour  i79iî. 

Enfin  voulant  te  montrer  patriotes  et  humains 
"to\it-à*lâ-Fofs,  ils  cnt  ouveUune  sccon^de  souscrip- 
tion pour  venir  an  seeours  des  in4igetïls,  qui  a  pro* 
duit  W Homme  de  i,8ot)  liv.  ' 

Un  îtàrde  n^iidnal  ,  député  pari  la  dommune  3é 
Ghavly(-su»-Marn«,  département  dh  TAisn^,  faitdoii 
d'une  somme  de  95o  liv.  au  nom  de  ta' garde  natib^ 
nile  de  cette  commune.  • 

Dés  aveugles  de  Phôpital  des  Quinze  -  Tingts  ; 
faoxbourg  Saint  -Antoine  ,  viennent  désavouer  les 
laits» énoncés  tl^ns  une  pétition  faite  à' la  barre  de 
4'aisefnblée  contre  leiir  administrateor.  IIàPj)réseii£ebt 
une  offrande  patriotr<yie.  i     -   '         '  ** 

t     AdflMs  a  la  barre. 

I)e«  citoyens  gardes  nationales  dif  bataillon  de  ta 
section  des  Tuileries  ,  offrent  la  sKimnie  de  s^,8it 
livres.. 

A*.  B,  Les  commissaires  chargés  de  recueillir  l^s 
dons  de*  citoyens  de  la  section  .des  Tuileries  ,,pour 
concourir  aux  fr«s^  de  la  guerre  ,  se  .sont  pcéseiué^ 
cher  le  roi  ;  ils  Jyi  ont  annoncé  Tobjct  de  leur  mis- 
aîoti.  Le  roi ,  comme  citoyen  de  la  section  -,  leur  a 
fait  remettre  vingt  mille  livres  ,  dont  les  commis- 
•aires  lui  ont  donné  un  reçu. 

Lettre* 

M.  le  préaident ,  j^ai  Flionneur  de  v6us  adresser 
«ne  pétition  imprimée ,  portant  dénonciatibn  d*uii 
acte  arbitraire  commis  par  M.  Claviere,  miuiétre  dés 
^contributions.        • 

Plmieuri  voix  :  L'ordre  du  jour. 

D'^ûuirei  :   Le  renvoi  au  comité.  '        . 
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My.DwnQléUrd.iiJe  croîs  que  rintchtion  de  T^v 
semblféc  .n'est,  ^a)  d^acca^tlcr  »n  ministre  un  brevet 
d'impunlr.i.  J'aime  ^à  croire  que  )a  conduite  df,^^ 
JGlavietjb  .est  irréprochabUrv i  mai»  fjossembi^e  miio» 
sale  «e  doit  à  elle-snémfe  de. faire  justice. des  i^Fracr 
-tiens  d«s  mtoistres.  J'apf^vôc  le  rcuVoîau  comité  de 
i'prdioaire  des  Êaauces.  . 

M^  Thumt  :  Le  pétitifiniiaire  ne  dénonce  aucun 
fait  qui  puisse  même  fair^  sj^^pçonnerjo.  ministre 
'de]fii<v.arKaiÎQ4.  On -se  t plaint  deila  des»i  uiion  du 
directeur  des  postes.-  On  »e^ donne  poim  de  détails. 
£k  bien  ï  meNsieurs-,  le  poni'oir  exécutif  avoit  le 
droit  de  le  destituer «.  et  dès  iors  Ta^emblee  natio- 
nale n'a  point  à  annoncer isvr  cette  affaire^  Je-^de- 
mandc  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

àl,  HotidUns  :.  Il  est  étrange  q^e  M..  .ThuHot 
veniUe  faire  ,  lui  seul ,  la  loi  à  rassemblée.  C^  V.<4t 
pas  sur  le  rapport,  de  M.  Thuriet  que  nons  devons 
jnger«  il  est  .ni<0»e.exrmoniimice>iqiie  M*  Tbutiot 
ait  des  rapports  assez  intimes  avectle  ministre  pour 
«ntreprendrfc  df^ylé  ju|tiËer.i}  rinstitnt^  ll;ne  em- 
plira cette  tâche  ntilemeai.  qfië  quand  le  comité  sur» 
fait  son  rapposl^  je  demande  donc  le  renvoi  au  co*- 
mité  ,  afin  que  nons  pnissiona  juger  en  connoissanc^ 
•de-cav&e.        ...       •»  ,      ,  t ,,. 

'.i.Ml  SrfSx^evelj  Je  tdemaBdç^ la. parole  pour  rcleMtfr 
une  espèce  d'ineix.a^Éitudiîidans^ laquelle^ vient  df 
foraber  M.  Thuriet.  llyoïis^a  dit.q^eilad^Aonciar 
lion  du  tireur  BçK-  irét(»it  appuyée  d'aiiçuas  détaili» 
j'ai  1  botineur  de  ^viiius  observer  qu'à  s^  lettre  est 
jointe  nue  pétition  qui  reoferme  tous  les  détails  e| 
•tous  les  objets  quji  jbndent'  sa  réclamation  contrai 
M.  Glavîeres.  i  . 

Fiû^ieuu  vêixi  L'-ordredujdur.         m.  r  ^  -   <     . 

M.J^an  :  Je  demande  :qu  on  décrète',  ^91  amenr 
dément  ,  que  les^niislistres  sop.t -Inviolable».  (Bruit.) 
L'assemblée'pasac  i  Tordre  du  jour.        j        • 

'M,  Lnty  :  Je  diemande  la  parole  pour  dénQncer  U 
ministre.  (  Ah  J  ah!)  L-'intention  de  Tassemblée  n'est 
-|ru  4.  iKns  jduute  ;  de  .voif  Xjctiiaîti'e  le  de^poû/sme  d« 
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•#é8  cendres.  W  s^agri'  (le  savoir  jusqu'à  qnilj/oînt 
isn^  ministre  peut  d«stiêiiér'  un*  foitctioiniaiïe  po- 

il/.  .foitdt^rf'.*'Oti  ft  bi<rtt4sntté»du:Kitr:M.  Brîssét)^ 
-•ni  a*  parlé  petidant  iuMi  heure  z  H  est  éconâam 
qu*on  ne  veuiHe  pas  «^»>ei^idrc  un'nf»<mbi«  qui  d^ 
mande  un. instant,  et  qui  viénc se  plaindra  de Ja 
cVAiduitc;  dh  liiinistre  t  i\  faut  ctr^sescoinpliVcs  ^omc 
iBTé'pa's  vouloir  rçnte«df«j*i  i  r 
i  if.  Lt/.i;c>i  îLa  '  loi  p#bu0nt%  '4^  e  •  i«  ]X>f  luii^ùésic 
•ne 'peut  pa«  teiîTOyifr  uw  ftoîoncJ;'  •  i 
-•  M.  ;  .  ;'.  :  L'ordre  dai 5 bur.^  i         •  < 

''•'iW.  Atticjf  :  l-i  faut  ♦xa«ti)et..,..'il  '•     ■     ■  ;- 

-   '  P^t<5î^ii.»*ù"î'L'ofrdrerdu  J5tBr{  (Bmit.  )     •  •-  *> 

M.  le  président  :  Je  vïi»  eon^uher  rassemblé^'. 
"  -ij'ésseralAée'décisete'iqtic  Mi  Lucy  Ht  serai  pa^en- 
•«tti^ol^     •      «    '  '  -  "     .i  ,  :.     -  f  ':   .jyv 

'  •••  •    •    Mi  )    !••  ;r'il  i"   .        '4^    lu  ^'  |.  j.    .'     :•;■   ?i   î 

-:  jV,  'lihon':  D^s'i  t»o"uhle«  agittfnlr^  le  vo^rfcrtttri 
^tfëUes  t«esïl^r*5•fau^ii^pnr^od^e.^.tt^^iis  fatue  «esiefri? 
c^est  de<  la'»d1ution'4d  «ette  qiiebtion  que  depead 
le  safut  de  létïti.  j-0nivcaenin^ti«ve:  -  > 

J'attribue  à  une  seule  cause,  inessi  eu  rs,  .}«$.*  >troii»> 
Irtw/tful  tftjttôÀr  l.'eiA}>jTfc'î  cetie  tiiisé  ,  cW\  Xé  fa- 
^t;iiH\;A*i»  pT^wèsijiWerfliwnté»^  '<>'«8t;  àt>\vc:fk-  eetit 
'W\î$<î  ^«i^itf^lt>vobsfiift*^ier.j^  cf««  d'ohc  contre- ce^ 
pe'rtubateiWr*''quc  vcvt^S]<}ev»%  dcp loyer  le  "pltts;  grand 
kpp*rétf  de  la 'pl»uy'in<ftexib)e' sé»«c«té.  Miîs  fci , 
Éôessiéuirs  •,  j'cntemis  d«&  t>rateun  <qui  m'ont  pré*- 
tééé  dattv^U'Tiskus.skKnideideUie  qqeâtion;  j'cntcDd» 
spécialement  M.  Ramond  s'éleven  Je-feiitenda  me 
dire  :  pourquoi  vo'û^izt^iofii  des  moyens  de>rigii«Hr 

K\Xf'  «fpfpetof»  la  trwjq0inftfe/lk«airétat  ?  F^Vm^tez 
t  fiipmi  îiion-seimeotés  l^e  libvei'exercrce  "de  leur 
cult«,  et  bi(môt'dei  dhc^i\om*vt%f(itÊtotA  plua  îc 
ti)tâ«îrt?e».  'l  a^ssez  a  chaq««-  ciiiiy*»  la  libcrtc  dc-'-ses 
t^piniotis'  f^Huieuses^  âcco/deÉ  âWWqùe  sectrotiiée 
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â't  son  ttïlte ,  ct*jï  vou«  protUctiJ  la  f*iit  â^îijf 
ritftérÎTcur  «iu  royàum*.-  Mais  je  rc^poud»  ^ué 
c'esHci  ftttte'uae  faus^fc  ^piioatiarn  dâ' gtatidl  priit- 
«ipc  de  là  lib^Fté  dd?  cuites* -jirar  ce  n'«t  pbîht 
exercer  un  ciihe  ^ne  de-fah-e  dc^  D'ffr&rtdes  à  Tctcr- 
ttd-,  pour  obeew  le  rcurerseraciïc  des  toix  d*W 
grand  ciupire.  Je  répondit  et  â  M.  Ramond  et  à 
fous  cctiit  qui',  çontme-lul,  donncot^unâens  dés» 
tournée  à  la  loi'  mr  la  tolérance  ;  je  répond*  qil*otf 
ne  peut  honorer  da*notn^  de  ctilte  Itiiaôtés  phré-i 
tendus-  religieux  dtf  quelques  forcenefs  qui  rtc  &'ék)i- 
gnent  de»  temples  fréquentes»,  que  d«t)>s  l'imciitioii' 
perfide  d'égarer  le  peuple  et  de  le 'porFer  â'  la! 
sédactiaç.  6e  sont  des  tTlitiistres  séditieux  iqiiMt 
faut  réprimer;  ce  sont  def  trame*  dangeretise^  don^ 
il  faut'  punir  les  aotteurs-  avec  la  plur  grande  sévc^ 
lité.  •  ?     .  :•    .t  ,,.'.'.» 

Oui  <  m^Jsii^fs  ,  j^os^-voiis  le  dite  :  c«  Si  V^M 
laissez  aux  piètres  non-serraenlés  la  permissifeft  àel 
cèïéhtet  leiflrs  itfy ire fè*  dans  des'renip]es  q\ii  leur 
foiem  spécialement;  destiné!  ,  li  voW-perB»ettez'i^ 
leurs  prosélytes  de  sY  rasseaifeler  sous  le  «pécidnxT- 
prétexte  d*exercer  leur  culte  ,  vous  consacrez  votis- 
lAême  Texisicnce  ,  et  j'ôie  le  dire  ,*  la  perpénfité 
d'ttne  fattiofl'  qnr  se  perpétuera"  par*  riiJeTitité  d^ 
sentiment  ,  par  la  communication  des  mêmes  pènî*^ 
Jées  ,  pkf  rexprcssion  ;  àtss  iném'és  '  vœux  -  vous 
placez  dans  Tétat  un"  floyer  de  conjuration,  é%if 
dts  hommes  perrers  s ofuffleronf  perpétuellement  le» 
feu  de  la  sédition  pour  embraser  Tempire  au  mo-'. 
ifienr  favorable  ;  enfin  ,  messieurs  ,  et  je  renferme* 
tout  dans  cette  idée  ,  si  vous(  accordez  des  temples 
aux  ennemis  du  bermem  et  à  leurs  pi^êtres '^  vous 
plintez  vous-mêmes»  rarbre:  d<  Far^sibrtiaï^è  [eti  dti' 
fanatifirtne' sur  le  soh  delà  lilerté.  Et  j'ajortte  U'fte'^ 
réftexien.  Il  ne  fant  plus  alors  parler  de  ces  în^ti^ 
t^tion^  sftblîiiicii  q^ic  vous  méditez  ,  îl  faut  rcncnrceif' 
i' ce^  graiid  pkn  d'éducation  nationale*  que' vcniSt) 
préparez  potir  faire  germer  datis  le  citeur  de  la^ 
jeunesse  Taisour  des  loix  constitutionnelles  :  il-&<«> 
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peut  plus  çtrç  '.question  d'e«sç}gnfment  publie 
pour  ipprendrc  }et.$aiqtes.  véric^  cou€cntr«cs  dams 
la  déctaration  des  droit»  de  Khomme  et  du  citoyen. 
Le  but  de  tous  vos  sages  établiasçinens  jcst  manqué  , 
&i  vous  souffrez  qu'une  croyance  essfntiçUcment 
int«flfrante  ,  essentiellenient  •  ci^pemie.  de  vftre 
constitution  ,  ait  ses  autels  à  ccté  de.  vos  temples 
politiques.  (  Applaudi.  )  Assez  long  •  temps  vous, 
avez  use  de  ,cp«desccudance;  assez  long-temps  la 
patrie  asQuffiert  diius  son  sciu  des  enfans  icvoltés-' 
Les  jours  derrindulgcncc  doivent  être  pas:»éîi ,  îl  est: 
t^mps  que  celui  de  la  justice  arrive.  Il  faut  sauver 
réta,(  ,  .il  faut  le  délivrer  des  membres  gangrenés  ^ 
qui  porteroient  bientôt  la  corruption  et  la  .mort 
dans  tout  le.  corps  politique.  J^adopte  donc  ,  mes- 
sieurs  ^  Topinion  de  M.  Vergniaud  ,  mais  avec 
quelques  modifications  que  je  me  réserve  de  pro- 
poser ,  si  le  -  projet  de  M>  Verg»iaud  :  obvènc  '  la 
pi;iori|c.     .-.  .     .t     -    .    •  î 

M,  Govj$n  :  Vous  ave»  reaivoyc  les  bases  au  coihitté. 
de  Jégislation  ,  je  ne  sais  pas  pourquoi  la  discussion' 
Svouvre  aujourd'hui  sans  que  ce  rapport  ait  été. 
fait.   •  ,  .  ... 

.M :  Le  comité  ne  sVst  pas  occupé  .de 

cet  objet  parce  que  le  bureau- ne  lui  a  pas  faitptsser: 
le  décret»  ^  .    ' 

•  M,  Lacroiif  :  Depuis  trop  'long-tems  les  troi>l>Ies< 
religieux  désolent  le  roysiuine  :  depuis  trop  long— 
tcms  les  troubles  font  Tobjet  d^e  nos  délibérations. 
Je  demande  que  l'assemblée  décide  sans  désemparer 
la  question  de  savoir  si  les  prêtres  réfractairesseronc 
déportés.  (Applaudi.) 

M,  Lariviere  ;  Si  vous  voulez  suivre  les, principes, 
dont  jainais  le«  iégi^lateuh  ne  doivent  s'écarter , 
vous  ^cvc?  i  adopter  :lei  ôncsurcs  proposées  par 
M.  Ghabot  î)  il  fa'ut.  pour  de  bonnes  raisons  faire  une 
loi,  générnle  qui  atteigne  tous  les  perturbateurs  ,  ef 
que  le  ïihot  ' prêtre  ne  soit  plus  prononcé  dans, 
cette  assemblée  ni  dans  le  décret  que  vous  allez 
r^dic*  f  ■  -  
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M.  Làcfàix  :  J«  derhânde  lalpèitîon  prcâlaBîe  »nr 
'la  proposition  de  M.  Lariviere  ,  et  que  la  discmstion 
s'oHvTc  à  l'instant,  i 

M,  Qérardin':  Je  demande  la  parole  pour  com- 
1l>attrc  la  motion  de  M.  Lacrbix. 

Plusieurs  vhix  :  La  dweussion  fcrrriée.(B>*liit  ) 

L'assemblée  décrète  «qtie-  M.  Gérardin  5%ra  txf- 
entcndti;  '  .  :     r       .  ? 

M.  G^ratfiin  :  Je  pense  qnc  rassemblée  natîonate 
doit  échapper  à  la  tutelle  d'un  comité;  m'ai*  je 
pcuse  au«si  qu'elle  doit  échapper' a  toifte- espcct  à,c 
tutelle  et  sut-tout  à  celle  de  la  précipitation,  f' Mur- 
mures. )  Je  pense  aussi  qu'il  y  atifoit  beaucoup:  <îe 
àznètT  à  ne  pas  s'occuper  âdspcrtuTbâteuri  ,.  et 
l'assemblée  narioi!«ie  pourta*  trouvet  que  tous  ceuk 
qui  troublenl  1«  royaume  -n'^nt  pas  de  lopgii es > Sou- 
tanes. Towés-ces  factions- là» èont  ennemies  du  bien 
.  publie  ,  et  rassemblée  nationale  doit  cj»a1ement  cit 
punir  les  auteurs  et-  leS'  compliçeé.  J-e  dis  que  V^m* 
•semblée  nationale  ne  doit  pas  décréter  quelle  lera 
'onc  loi  saûs'disempar*!'.  Car  je  ne  cenni^is  rîen-c^e 
plus  (contmirtf  à  la  i^gesse  <les'repré59t\tans  du  peuple 
qu^  de  le  U^f  d^ai^ancé  fwt  utà  décret  ;  je  dématide 
^uel»  disc6s8ioii<  «^ouvre  à  Pinstant,  et  ja  qufcsciôll 
préalable  »tir  la  proposition  de  M.  Lacroisr. 

M»  Gohitr  :  S%n^  doute  les  prétres*sont  les  prin- 
cipaux aot#ur«  des  troubles  reHgieo^,  ^însi  rassem- 
blée iiaitofiale  petit  et  doit  faire  'une  loi  contre-  les 
prêtres  icfractaircs  ;  mais  je  dis  que  ies  prêtres  nte 
ionlpaJle^  s^nk  perturbateur»  ,  il  fant  t^o  qu^elle 
prenne  d'autres  mesures  contre  les  perturbateurs.  Je 
demaivde  4onc  à  *p0set  la  quenion  ainsi  :  Quelles 
doivent  être  les  bases  de  la  loi  répjressive  contre  )e4 
troubles  religieftx"?- 

L'assemblée  rejette  la  proposition  de  M.  Lacroisc* 

M.  .  .  •  .  :  Monsieur  le  président ,  YOulez-vou| 
bien  rapçeler  en  quel  état  est  Testée  la  délibération 
à  la  dernfere  séancci.-      ■        '•  - 

Aii.  le  ptésidetm»  rappelle  toutes  les  propositions.  ^ 

M.  Ch^ot  k^  jlûinéte'  k^  pToposifion  ^ue  je-^ 
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•lorf,  et  je-me  Teffi^  H  celle  de  M.*VergBÎa«dy 

JH.  //ta  :  Mcssieure,  les  seuls  auteurs  dc$  troubl<s 
Be  sont  pas  des  prêtres,  il  y  a  aussi  des  ari&toerates. 
('Bruiu]  Il  faut  accorder  ici  qu^il  y  a  uàe  infinité 
d'ennemis  du  bien  public  qui ,  cachés  s^as  dautr^s 
masqUAS,  8.oftt  aussi  les  auteurs  des  troubles  et  les 
excitent  de  différemes  manières.  Qu'avons  -  nous 
donc  à  faire  ?  D'abord  •  prendre  des  mesures  gén«- 
•s^les'contjre  tous  les  agitateurs  ,  contre  tous  les  en- 
nemis, quels  qu'ilfi  soient,  quelques  masques  qtt'Us 
j^reonent,   et  en  quelques  lieux  qu'ils  se  tronvenu- 

Voilà  done  Tordre  de  la  discussion;  voilà'  une 
l>ase  générale. à  adopter.  . 

Je  d/«  ensuite  que^  si  Ton  croit  que  les  :mesures  gtr 
nerales  ne  frappent,  pas  asse»  directement  sur  h 
portion  perticuliere  d'enneniis  plus  4ifiici]e  i^itceio- 
dxe  qu^ou  appelle  prêtreis  réfraeiaires,  alor^s  o^  pr<^ 
posera  des  me&ures  particulières.  Je  demanda  doi^ 
.M  priorité  paUr.le  projet,  de  M.}FraQçais# 

M.  Mtrltnt  Je  demande  que  Ton  s'o^ccupe  d'aboi^ 
jdes- prêtres  et  que  Ton  sorts  di^.^ctte  di^cu&sioaen 
posaftt  de^b^^fs.  Jè.d^taand^  d'»bord  qu'oi^  ^vo^ 
«ion  j£}ttden»MideTun  n^H^eaur§eftncf»C&iiix{¥Kc<i.ef ; 
ex\  second  littu  que  dans  le  cas.  €v4  i'U  ri^^serokiu  ^ 
prêter  ce  arment,  si  i'^saei^bléej^ationalf  dje  droit 
de  les^faÎFi  déporter.  Je  demande rqilte  Ton  nUttr  aux 
.voIk  les  d<Ux. propositions  prcaj^le S].     ... 

Plu^ifurs  iJoift  :  La  p.iiorité;:pour  le  projet  *d]a 
*€CjlitP,i  .;    '•       .■  •     }:  - 

Vftssemiblé^  accprde  J^pripriué  an  pfoje^  du 
fomité*  \  :.      '        'i-ii     '.       ►  .    o«.  .'.  . 

PJuiicui*  mt.œ]»res,  réeUmosijt  fcontte  J'éfirouMe 
H  Bruit.  )  V-.    .      j         '  .     .  '    • 

M.  Français,  i  apporteur  ,  lit' le»  article*  de  s^n 
.projet  de  .décret  qf.ui  concerne  les  ipréires. 
i  M^  GMer  :  Sant"  do|ute  il  faut  matnt'enij  Içs  prin- 
(f^ipes  çbnstittitipnels  ;-n)«i8  jciit^il  bien  y^ai  qu»  ife 
seroit  faire  revivre  rancicn  clergé  «  que  $ri$fiU|çtt4r 
lesr  ministres  du  culte  au  jKe^mene.ciyiqftte  *.Io.i|/idu- 
di^oiàs.à  W  ev^g«^»àeiU!  «ftlc«tn«f^  d<^  i^sj^QHr  U 
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c««BHÎtation:ei  hloH^I^e  plus 'sût  titfSfeii  Aef^WâH  ' 
cctt«  calte  dans  la  soycté  if* est-il  pa^  an  cohtrairé 
it  les  y  attacher  pai  éks  liens  civils,   lie  l%s*Tbn<i^ 
•îtoycns  ?  Pc»Non  dire  que  la  côHilitUtion  d^flfnd  à4 
prendre  des  niestiTesparticQlfcnés  cottttc  dtf^^atàméi 
^ui  ojif  de*  moyens  paErftvtillerr  de  nuifc.?  8ojp^«'-^ 
SORS  ,  me^îenr» ,  i|iie  dans'  une  soetété  biVil  bfga^ 
Btsée^-a99rz  heureuse  pour  tjuc  le  ttdm  de?  pretfc  ^ 
fût  inconnu  ,  des  hommes  revêtus  de  te  carfccrefé  s*y 
présentassent  |iour  demander  la'  liberté  de  ■  s'y  cta- 
blîr;  on  ne  manqueroit  sûfemtnr  pas*  de  *leût  de-i 
mmder  ec  qti'iis    voiidroreni  yfaiic':    s'ill^  décfa?-* 
voient  ' qu'en  tpiaiké  de  mmàfei^s^dw^îiil*  ;  i!|fpVc- 
tendcùtr  avoir  4à:  faciiilté  ût:  6e  tbn«iw^ft- jtg^-  »«i 
prêmcs  des  facvlléii  :ct»  der  peftsé«s'dr  lèfirs  canci* 
toyens* ,  de  s'ériger  air  sein'  de  la  soeiiétc-ën-tHbtofel 
seeret'.oà  le  jmtîjcfablc  à  genoux  adoré''en;qtt"é!yjdé 
soite  le  pouvok  anxqDel  il  se  stottnrtff;rh  tribunal 
d auunt^  pW^rcdoutahie  q«;e  cVsr  au  n<^tù  de'Die* 
même  que  le»  hommes  y  sont  cites ,  et  qne  lies  prêtres 
les  pi^tïit  :  s*ils)ajoutoie|te||g^|jit  cod^  n'^lElt  potnt 
eelur.  de  la  saoiété  dlj&H^^BÉ|^£vivent''££  îju'cil 
tertn  des  différentes.  jqPI^^^PR!!^ est  permis  d'é«- 
tablir  ,  ils'  peuvcn^'rèIBirc'>«é^7îo:Tê  ractioîi  qtc  la 
société   proscrit  ,   etcriminel.ee   qu^elle 'permet  • 
certes  ,    t'heuiTenx  peuple  qui  se  seroit  préservé  du 
,  ministère»  d'hommes  si  dangereux,  se  ^arderoit  bieik 
d^  leni-  accorder  l'entrée  de  tes  étais.    SuppOSons-lc 
à<»e*  impiudënt^oui)  les  adriiettre  .  qui  oseroit'dîtt 
qu'il  n'-aurott  pas  le  dnoit  de'  faire  dépe'ftdié  tetlt 
admissioBr  dn  serment  civique  on  du  serment  d'allé- 
geance ;  qu'il    n'anroit  pas  ir  droit  de  leur  faire 
souscrire  l'engagement  de  respeeter  là  constîs'tiâoB 
et  hi  lot  ? 

Il  ne  s'agit  pas  de  délibérer  si  nous  les  recevrons 
dans  nos  états.  Ils  y  existent ,  et  sur  cette  tei^re  de 
Lbertc,  l'empreinte  de  leurs  pas  es» encore  mafqtoéé 
par  des  traces  dtt  sang.  Mais  ,  loTsqtî'on  nous  rap- 
pelle Jes  ttoubics  dont  ilsi  ont  été  la  cause  ,  on' lé 
prétexM  f  ^ni  nous  empéchcroit  de  les  as^jettit'aM 
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«erme^t  qxrauraît  ptalénr  ptetàiréone  société  tiov- 
▼clic  dont  ils  n'aurotent^as  ^core  troublé  rhamio- 
fl4e.  M  puissance  dû  peuple  «  imprescriptible  et 
inaliénable',  est  de  tons  les  lienx,.«lle  est  de  t«iia 
les  itmps*  Cf  quelle  anroit  pu  faire  dans  une  cir«* 
consi|if}c«,  elle  le. peut  dans  toute^;  le  serment  qu'elle 
aurott  pu  exiger  du  prétie  ,  qui ,  pour  la  première 
foi»  I  «croit  entré  sur  ta  'frontière  ,  peut  dpnc  être 
imposé  à  celui  qui  déjà  habite  Tintérieur  de  Pem- 
pire  ;,  dès  que  cèluî-iâ  est  aussi  dangereux  que 
Tautre*  11  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  quelle 
sera  Tespece  dVngagement  que»  vous  prescrirez. 
.  On  vous  a  propQisté  le  serment  civique  ;'  et  ^  par 
le  décret  q^  a  été  frappé  du  veiê  ,  von  s  TayicK 
a,dopté.  Mais  réfléchissons  sur  la  nature  et  sur  les 
effets  de  ce. serment:  il  semble  qu'il  seroit  aoçsi 
încon«éq\pent  qu  imprudent  d'y  assujettir  -une 
classe  d'hommes  trop  justement  suspecte  d'inct» 
visrae  ;  les  obliger  de  prêter  ce  serment,  ce  seroit 
les  obliger  à  prendre  le  titre  de  citoyen  actif  ;  et 
celui  qui  n'en  connoît^s  le  prrx  ^  qui  ne  Ven  croit 
pas  honoré  ,  en  est  iiMamgg  L'intérét'pubHc  exige 
qu'on  écarte  d^'^Wtf'^^îffaA:  fonctions  publiques  eV 
electîvr?  ;  icur  fuSiisacçt^Arfeio  nt  se  fcroit  que 
trop  sentir,  et  pem-cticnie  tardcroietit-ils  pfis  à  noua 
prouver  qu'en  s'ab5tenant  du  titre  de  citoyen  ^  ils  se 
rendoleiit  justice. 

Il  est  un  autre  serment  ,  «lui  de  simple  allé- 
geance>,  qu'on  a  le  droit,  d'exiger  ide  quiconque 
prét^end  avoir  part  A  la  proiecéionl  du  gauvernenient. 
Cet  engagement  n'est  autre  cjvose  que  celui  de  res- 
pecter la  constitution  et  la  loi  ;  voilà  rengagement 
auquel  il  faut  soumettre  ceux  dont  on  peut  «eop- 
çonner  l'incivisme.  L'obéissance  passive  est  tout  Ce 
qu'il  faut  leur  commander  ;  l'honorable  obligation 
de  maintenir  la  constitution  doit  être  le  parUge  du 
ïcle  prouvé  ,  du  patriotisme  reconnu. 
.  Mais  ,  dit-on  ,  toJt  sertocnt  est  inutile  ;  l'injone- 
tion  de  le  prêter  seroit  une  barbarie.  Nou  ,  mes- 
liCHrs  «  le  serment  de  simple  allégeao^ce  nç  sera  paf 
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io Utile  ;  la  loi  qui  le  prescrira  ne  tria  point  une 
barbarie  ,  mais  Toùvrage  .d'une' saige  .prévoyance». 
Ceux  qui  objectent  Tioutilité  de  la  prestation  d'un 
serment,  rappellent  la  désertion  de  ces  bommes 
coupables  ,-  qui  n'ont  juré  d'être  fidèles  à  la  nation 
que  poor  la  trabir  plus  tibrement.  Vous  parlez  de 
serment  ;  voyez  :,  disent-ils*  ,  ces  nobleil  cbevalier» 
français  ,  qm  ,  :  le  serinent  eivtv4qQe  sur  les  lèvres  , 
rejoignent  lc|  •f^jurés  de  [Goblentsi;  co  kom^ne^ 
dont  nagueres y  à  les  entendre  ^  Ibonnenr  seul  étoiif 
Tame  de  leurs- actions  ,  se  rendent  coupables  des> 
deux  crimes  ks  plus  bas  t  le  vol  et  le  parjura.' 
Comptea  les  transfuges  assermentés  ,  et  calculez  ce 
qne  vous  devez  atteadre  des  sermens. 

Cette  interpellation  ptessance  seroit  décisive  ,  ù 
on  le  proposoic  comme  un  moyen  efficace  de  voua 
assurer  Je  la  fidélité  des  prêti|t^.  Mais  il  s'agit  moin» 
de  nous  assurer  du , patriotisme  des  ifwns  npn« 
assermentés,  que  de  neutraliser,  leur  mciyisme..Il 
«*agît  moins  de  les  attacher  à  la  conuitution  ,  que 
de  les  emj^êcber  de  nuire  à  la  constitution.  Sous  ce 
point  de  vue  ,  la  prestation  d'un  serment  peut  seule 
rempHr  notre  objet.  S.ongepns.que  c'est  dans  l'oi^bre 
du  mystère  que  le  pijétre  exerce  sa  puissance ,  que 
c'est  dans, le  confessional  quil  décUme  contre  le 
nouvel  ordre  établi  ;  si  l^on .  pajrvenoit  à  ,1im  faire 
contracter  l'engagcipcnt  solemncl,  de  respecter  et 
de  faire  respecter  la  constitution  et  la  loi ,  il  tst 
évident  que  les  récUmations  qu*il  pourroi^t  se.  per<^ 
mettre,  et  les  sermens  qu'il  auroit  prêtés,  né  scr^ 
vîroient  qu^â  exciter  rinaignatio.n  de  c«ux  qu!il  vou* 
droit  séduire.  Les  ge^n;^  les  moins  .expérimentés  s^ 
rappelleroient  son  serinent  et  t^outes  ^ses  perfide^ 
suggestions  se  tourneroient  contre,  lui.  Saperjidii; 
paroîtreit  dans  tout  son  jour  :;  et  dès-jors  iln^t 
pourroit  plus  faire  illusion  à  personneé  Mais,  dit- 
on  encore ,  ce  serment  doit  être  libre  ;  >ims  liberté 
il  n^y  »  pas  dé  serment  ;,vous  ne  pouvez  pas  plus 
dire  i-un  ministre  d'un  culte  qu'à  uu  , autre:  jures 
pu  vous  moufrpz  4c  faim^  jure^  oii  vou9  lerez  ren« 
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{ftrmés,  jiinc»  ^ov'yaas.seres  cJiastét  de  votre  peyt, 
J«  icpavient ,  metfsWuri/,  que  la>lil>ttcfeé  est  rcwene» 
été  sQTmcns,  et  il  n'est  dans  Pesprit  de  puerâqnne  de 
préiCAdie  pUcer  un  piètre  dans  de  si  crueiiec  aUer- 
^ativeâ.  Ma»  %  sans  jcra^ote  ni  i>arbairfe,  oii  ^tvtt 
exiger  que  le  prêtre  necjQnhaissf  la»ooastitotioQ  ^af 
4éfcikd  4ft  pfopriété  V  quii  ifti  assume  i]^ /tnahcmeiit 
pav^dimt'Utie  a^iikée  .entière.  Proposer  Je  ferment  de 
•intpl^  allq|^a|ice. à. vttn /prêtre. f.ii'eM  paa  Jlui^dire': 
jfnvAi  bu  okWàtcA  de  faim  «  mais  .«ene^  ^ratî€,er  Pacte 
que  la  nation:  a  £aic  ea  votre  faiseur  ;  \tenez  adirer 
que  y^iiis  acceptez  son:  bienfait  ;;  et  si  le  pvêtre  ia- 
pcjLtjoji  r.épon4  à  celte,  invitation  tonciiaiMe  ,  que 
par  des  anathêmes  contre  la:  liberté  de  ^oa  pays^ 
qui  .Qse^ôit  :  soutenir  ^u^-  ce<{te  natîèn*  Ini  'doit  pro- 
^cûon.,  juyle  i  traitement  ?  :Qul  oiecolt  spotcaiff 
^a'on  ne  peut  le  reni#yier  à  1  «tringer  ? 

Si  notre  gotivçrnement  leur  convient,  dans  ce 
ézsy  le  serment  est  un  dévoit;  ils  Fe  pfetcront  saqi 
répugnance.  Ne  leur  convient-il  pas  ,  qu^ifs  choi- 
sissent le  gouvernement  sous  les  Ipix  duquel  ils 
veulent  vivre ,  et  qu'aux  frais  de  la  nation  ils  y  soient 
tràns{)ortés  :  en  agir  ainsi,  c'eit  ijkr  au-devant  Jp 
fcuts'vœux,  c'est  les  àffranchif  d'une  ,do"ïM^*.^^^ 
qÀ* Ils  détestent,  ef  non  attenter  à"  leur  tlberté  ;  mai* 
ne  vcirtcnt-ils  être  ni 'étrangers  ni  citpycfis  ;  prc- 
é^ndèrtt-ït$  tester  en  France ,  et'  refuser  de  tcçotxj 
noîtî-e  la  constitution,  c'est  lever  réttndard  delà 
févoltc,  et  alors  faut-iî  demander  si  la  nation  a  le 
droit  de  leur  désignéi*  le  seul  lîett  qu'elle  leur  ac- 
Irordc  pour  asyle,'.si  elle, a  le  dVoit  de  dacrétcr  1^ 
'a^épottaiiôA'?  Et  qudfc  âbtrfe'm'fcshWpôurrojt  nouî . 
p.réirrvir'dés  trotblck'dont  lètrfpVêVencê  cst.ta  caosé 
ôi  le  prétexte?  Qu'uni  faussé  pîtlé  ne  Voui 'fass* 
jris 'bâ'htîcer  sur  le  seul  pa'rti  que  nous 'ayons  i 
■prendre;  elle  terôrt  barbare  :  ce  siroit' préférerftfl- 
tcrct  pai'ticolier  à  l'intérêt  {(ënéraî,  et  sacrifi.er  4 
Tobstinatibn  de  quelques  prçtrcs  »  la  Kberté  <U 
vingt-ciiii  feiiiUons  4'hotnmcs. 
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^4IC^  Cohièt  Itt  im  projet  d«  déci'et»  iNbitaié  tiffir 

Af.  DvmèwiUe  :  On  nous  a  proposé  de  p^noiider 
la  déportation  hor4  du  royàifiâe,' centre  t6ut  ^i- 
t^Y^n  qt»i  tte  préieroit  pas  ^k  fterincrit  rcîWmie,  et 
tille  est  la  question  soumise' i^J>eurd^li«i['l  V^tr« 

COÛMIiejA;  '    "^  •;..'.  îlj.-  •  '•:    •:         V   j  • 

-  P«i9»etiez;  inè«tewri  v  qiie  ^tf  vous  demande- ee 
<^t  yoo»  entendes'  par  le  'écfthiùnti  (Ayïcfttt;  est-'eti 
celui  docirétép«r  l'af^émbiée  con»(>tttaTité ,  avA  bhl\%e 
âf  maintenir  de  t^olû  «on  potivôir  la- constitution;  -tfu 
hàén  est-ce  simpAmeot ,  comsie  Tavoit  annoncé 
d'ab<^rcl  M*  Chabot  ,  une  simple  déclaration  de 
&  exciter  aucun  trotfïi^lef  et  de  oè  porter  aueune 
atteinte  â  £a  constkuiion.  '  - 

«Considérer,  messieuff,  qu^4l  "étii^e  une  ^rènde 
différence  ^ntre  ces  deux  i^nnes  d^  arment,  et  que' 
tel  cnoyen  qti/i  ji>iaero4t  de  rctpèctcr  U  constitution 
»tf  jurera  pas  aaim^r- lii  <îoftsiiïntidn ,  et  de^oiA-:»' 
battre  pour  elle  ;  car  Topinion  étant  une  des  facultés' 
de  i'hommc  .sur  laquelle  voos  n'avez  aucun  droit  «. 
vous  ne  pouvez  pas  faire  qn'un  homme  aime  ce  qui' 
iaî  paroit-  nuisible  ;  ma'r^'  bJen  qu'ail  ne  ti^ubiU  pasî 
t%)rdre  public  ;  parce' qu'une  cho^e 'lui  paroîl  i«uU> 

fibic.  ••  : 

Ne  nous  fii^tis'plSF  Hlu^ioxi  ;  messieurs',  et 
n'allons  pa^  à'  nètre^^ut  ôMiq^i^metit;  èelte  msk^M' 
tH  intdigne  des  reptf^cntans  d'une  grande  nation'* 
Vous  voulez  terrasser  4^s  prêtres  perturbateurs  ,  eh 
biêti  !  attaquon»4es  ouvertenK^nt.,  et  ne  .généralisons' 
pas  un  nouveau  serment  qui  dans  les  circonstances , 
^é^^aid»  petit  îtiquiéter  ,  troubler  ,  bôilUv^rs#f  \ 
enfin  opérer  un  grand  mal  sans  prolçUrer  un  làien-; 
car  ffacnez  ,'  mfsàïenrS,'  que  tel  qui  a  -besoin  tle 
la  plactf  qnll-  OOfcupitf  ,'ôtt  qui  a  ties^iti  de  vouÂ 
miire  ,  n'hésitera  ^ds  délire  ce  sefment  ,  dutMl 
devenir  ensuite  uil  parjure-,  un  traître  ;  et  vous  ta 
avez  fait,  messieurs,  la  triste  expérience.  ^ 

Rentrons -donc  dans  la  pretai4ere  questioti ,  'et  pe 
çonstdéreiwU  s^çrna«^feque  lrftlii^v«l»<»^  wi«  ps^u^s 
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qH\  jptfc^N^ici  çl«U9^f'^{^f^t celui  desiôlpklcs'citpyelis 
et  celui  dreccclésia»ti<|aefi  «  car  j<t  ne  pen^e.  paii  .^| 
^u$  pTé.tepd|e2  le«r dépouiller  dc.ce  cafaûcre;i  ." 

-iPc.j^i^^^.f  t^^loi  ne  devrait  punir /qaç  h  crime - 
oïl  le  délit ,  peut-on  traiter  comme  criminel  un] 
ho|]^mej  q^i<refu^r9it•.dfi  prêtcf  nja  sermcntvparc^T 
que  ce  serment  seroit  en  opposition,  je  le  supfi^r,, 
a^fc  ^ifi  pr«,mier  Si^i^ent  qu'il  attroil  déjà  fait ,  p«$:e 
qu'il. «•r<^C<>^tr«d!if;^oiire  i  k  n^orale  i  Qu  f\^i{^ 
répugncroit  à  .k  coii«çi<nce  ?  Il  mq  semble  ,.  n^oi-'j 
sieurc^qu^ine  telle  opinion  sevoû  très -e^^gérce  ,. 
pour  .ne  pas  dtre  révoltante  ;  eP  le  crime  n'est , . 
sejon  moi ,  que.  dans  Tabus  que  rhpmçic  fait  de 
s^  f»p\iltfS;m©ral4^  o^  physiques.  Or  si  un  prêtre,,- 
fi  un  citoyen  qui  a  refusé  jioo  serment  parce  qii'U 
a  cru  devoir  n^  îpas  le^pré^ev  ,  reste  après  ^ek  p^- 
siblc  observateur  d'une  loi  qu  il  peut  ne  pa«,ainjcr»'. 
mais  qu  il  respe^je>4'  «i  «  retiré,  et  tra&q\»ille  ih^% 
lui  «  réservé  dans  aç^  propos  comme  d^ns  ses  écri», 
et  sa  conduite.,  il  ne  trouble  en  rien  Totdre  public  ; 
l^oUve'z-vous 4  messieurs,  déciéter  qu'un  tel  homme 
soit  crimincrl  «  pron^nccir.  d'avance  contre  lui  une 
peine  p]uf  terrible  que  Ja.  mprt  «  k  dép<>];(ation  hors 
du  royaume  i.<t  le  livret  ainsi  à.t<]p(es;Us  horr^uri 
de  la  faim  et  du  désespoir? 

•  NpuLi  mes^ieujrs;,  \om  ne  •  pcçsidnlceret  jamais 
une  lelle  loi,  qui  seroit  un  acte  de  tyrannie  ;  et 
les  repré^entans  d'un  peuple  qui  vient  d'écraser  le 
despotisme  ,  ne  r^t^Mi^ont^pas  ainsi  l'a^itralre. 

L'article  qui  voti.s  est  proposé ,  «iniQs&ie^urs  ;  est 
trop  contraire  à  ceux  décrétés  par  l'assemblée  cons- 
tituaxHAt  av^  droits  àç.tkomff^e  ^  po$j^r  croire  que 
vou^iTadoptw  jamais;.     ]  ;  i   r      .     ; 

L'assemblée  .constituante , « .déerétf  un. traitera cnt 
de  SoO'liv.  pour  les  prétrpS)  isiame  f^ai  x)r  prête roient 
|ias  leur  serment.  Donc^jlle'a  reconnu  que  Iç  ser- 
ment éM>it  un  9Cte  libvc.;  et  vour,  non-seulement 
vous  dépouilleries  de  lejur  traitement  ceux  qui  ne 
le  prçt^oient  pas,  mais  v-put .prononceriez  contre 
tous  4t.  ifuikthKaUffiekit  -«,  k.dé.pQi^ition :,  ctc  kidrpor- 

ution 
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tat'on  îiors  du  royaume  sans  formalités  ^  sans  exa,« 
jncn  ,  >aiis  preuves  de  dcliu.  ^ 

Qiiel  contraste  ,  messieurs  ,  sur  lequel  la  posté* 
iité  aura  à  prononcer!  Qiioi  !  vous  renouvelleriez  Iet< 
effets  désastreux  de  la  révocatoiide  Tédit  de  Nantet> 
^ui  fut  l'ouvrage  d^un  despote  ! 

Je  sais  qu'il  y  a  des  prétrej»  séditieux  ,  fléau  de  la 
société,  et  je.snii  ,  comme  yaus<;  indigné  de  leur- 
conduite  ;  maïs  je  sais  aussi qoUl  en  est  de  paisiblef*> 
La  même  loi  qui  doit  anéantir  \ts  premiers ,  doit  pro-* 
téger  les  seconds  ;  et  les  circonstans  ,  même  les  plus 
impérieiues ,  ne  peuvent  jamais  autoriser  la  pros*« 
criptiOn. 

.  Lisons  les  atlicles  IX  et^X  de  la  constitution  i  de» 
droits  de  Thumme  ,  ils  détermincnt'hi  conduite  qur 
âotts  devons  tenir. 

IX,  44  Tout  homme  étant  présumé  inno««oc}uf<> 
<{Và  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé 
iudispeusitble  de  l'arrêter  ^  roi^ie  rigueur  qui  ne  se** 
roit  pas  nécessaire  pit)ar  s'assurer  de  «a  personne  y 
doit  être  sévèrement  T^priitoée  pat  la  loi.  is 

11  faut  donc  ,  messieurs  «  déterminer  les  caS  d'a- 
près lesquek  l'homme  peut  être  déclaré  coupable  i 
et  sans  doute  ce  n'est  pas  pour  le  simple  refus  dd 
prestation  de  serm^t ,  mais  bien  pour  le  délit  résql* 
tant  de  ce  refus.  * 

II  faut  donc  même  le  traiter  avec  égards  jnsi|ti'à 
<e  qu'il  ait  été  déclaré  coupable.  '  ; 

X.  t(  Nul  lie  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
ttîêmc  religieuses  ,  pourvu  que  leur  manifestation  né 
trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

Donc  si  ropinî^h  d'un  citoyen  est  contraire  .a  nii 
sniclc  ,  par  exemple  ,  de  la  constitution  ,  il  n^  ftvfi 
«tre  inquiété  pour  son  refus  de  serment. 

Donc  il  faut  déterminer  les  cas  ^ù  la  mtniféstâ- 
tî^n  d'une  opmion  peut  troubler  l'ordre  public. 

Suivons  strictement ,  messieurs  ,  les  principes  dé- 
yeloppés  dans  ces  articles  ^  et  ^QVis  ne  cdasentltons 
jamais  une  loi  qnî  confondfoit  dans  St  léréritè  Hn^ 
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Mcent  avecle  coupable  ,  le  séditîciiK  avec  le  citoyen 
paisible  ,  mais  égaré. 

Je  soutiens'  même  que  sous  tous  les  rapports ,  la 
déportation  hors  du  royaume  est  impolitique,  inad- 
ihtssible  ;  car  nos  voisins  sont  ou  nos  amis  on  nos 
ennemis  :  s'ils  sont  nos  ennesuîs  ,  nous  ne  dcvous 
^as  leur  pnvoyer  des  hommes  qu*ils  peuvent  le- 
cueiUir  pour  nôut  nuire  ;  s'ils  «ont  nos  amis ,  nous 
BOUS  rendrions  coupables  eu  jetant  parmi  eux  une 
•ecte  de  factieux  ,  de  rebelles  :  les' déporter  dans 
Bos  îles  ,  c*cst  peut-être  y  faire  passer  le  feu  de  la 
discorde  ;  les  factieux  sont  une  peste  p$r-tout  ,  et 
par-tout  ils  doiventd-'sparoître  de  la  société.  • 

Surveillons  donc  ,  messieurs  ,  dénonçons  les  cou- 
pables, et  livrons-les  lu  fier  de  la  loi. 

Je  sais  quM  répugne  aux  coeurs  sensibles  de  fair^ 
Al  de  voir  couler  le  «ans;  ;  je  sais  qu'il  est  contraire 
k  nos  loix  nourelles  ,  dictées  par  rLumanité  ,  de 
détruire  Thomme  ;  mais  celui  qui  conspire  contre 
13  patrie  ,  n*est  plus  un  bomme  ,  il  est  un  monstre. 

Messieurs  «  ce  seroit  peut  -  ctie  le  parti  le  pluJs 
lagcMe  passer  à  Tordre  du  jour  çur  tout  projet  de 
décret  « .  f  n  ordonnam  la  stricte  observation  des  loix 
déjà  faites  ;  et  telle  est  mon  opinion. 
.  M*  Lariviere  :  Je  demande  à  lire  un  article  di^ 
contrat  social.  Le  voici. 

.  Le  droit  que  le  pacte  &ocial  donne  au  souverain 
sur  ses  $u;ets,  ne  passe  point  les  bornes  de  Tutilité. 
Les  spjets  ne  doivent  compte  au  souverain  de  leurs 
opinions,  qu*autant  que  ces  opinions  importent  à  U 
communauté.  Or,  il  peut  importer  à  Térat  que 
cha.que  citoyen, ait  uiie  religion. |pii  lui  fasse  aimer 
«es  .devoirs  ;  mais  les  dogmes  de  cette,  religion  n'in-» 
téressent  ni  Tétat  ni  ses  membres  ,  quVutant  que  ces 
dpgmes  se  rapportent  à  la  morale  et  au  devoir  que 
celui  qui  la  prçfesse  est  tenu  de  remplir  envers 
autrui.  Chacusi  peut  avoir  au  surplus  ,  telles  opi- 
nions qu*il  lui  pLit  ,  sans  qu'il  apparticnn|:  au  sour 
yerain  d*enjconnoître.  Car  ,  comme  il  n*a  point  de 
compétence  dans  Tautre  monde  i  quel  que  S9it  l.e 
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sort  des  sujets  dans  la  vie  à  venir,  ce  a'cstpas  so^ 
afFajic  «  pourvu  qu'il  soit  ba»  citpycn  dans  ccIU-ck 

il  y  a  donc  une  profession  de  foi  purement  cit 
vile»  dont  il  appartient  au  souverain  de  fixer  les 
articles  ,  non  pas^  piécisément  comm«  dogme  de 
religion  ,  mais  comme  sentimens  de  sociabilitc.,. 
sans  lesquels  il  est  impossible  d^etre  bon  citoyeii 
ni  sujet  bdclc.  Sans  pouvoir  obi jgcr  personne  de  les 
croire,  il  peut  bannir  de  Tctat  quiconque  ne  les 
croit  pas.  Il  peut  ie  bannir ,.  non  comme  impie  ^ 
mais  comme  insdgiable  ,  com-me  incapable  d'aimer 
jamais  sincèrement  les  loix  ,  la  justice  ;  et  d^immolei^ 
au  besoin  ,  savie  à  son  devoir.  Que  si  quelqu'un", 
«pris  avoir  rcconmv  pwbliqucnic»t  ces  mêoiei  do)^-f 
mes  ,  se  conduit  cgmnie  ne  U-s  croyant  pas  ,  qu'il 
soit  putsi  de  mort.  U  a  cohii»''^  le  plus  gr.^ud  de* 
crimes  ,.  il  a  menti  devant  les  loix,  (Applaudi.) 

M,  Becquey  :  Je  demande  la  parole  sur  le  contrat: 
•ocial.  Il  ne  s'agit  pas^  dans  le  contrat  social  d'opi^ 
nions  politiques  ,  mais  d'opinions  religieuses  ;  il  ne 
faut  donc  point  abuser  rassemblée.  Il  ne  s'agit  point 
U  d*opinio]i  politique  ;.  car  la  politique  s'a  poin^ 
de  dogme  ,  et  J.  J.  Rousseau  n.e  vous  parle  ici,  que 
de  dogme.  Sans  doute  s'il  existoit  une  religion  dan« 
Tétat,  qui  ne  pût  jamais  se  concilier^ avec  la  cons- 
titution de  cet  état,  le  citoyen  qui  suivioit  cette 
religion  ^  se  trouveroit  dans  le  cas  prévu  pftr  l'au- 
feur  du  contrat  social  :  alors,  s'il  ne  renonçoit  à  set 
dogmes  qui  pourroient  être  destructeur»  de  l'état  « 
la  nation  devroit  le*  repousser. 

Je  demande  donc  que  Ton  continue  la  discussion» 
Je  demande  sur-tout  ,  avant  de  la  clore,  que  M.  le 
président  fàssejuger  cette  grande  question  que  nousL 
avons  dpja  fSîosée  plusieurs  fois  ,  sur  laquéllf 
TaiiStmblée  n'î^as  prononcé  ;.  c'est  celle  de  savoic 
si  nous  pouvons  constitutîonnellement  faire  une4o£ 
poar  une  classe  particulière  de  la  société. 

M,  Benoîstom  Messieurs  ,  parmi  les  moyens  de 
répression  contre  les  prêtres  perturbateurs,  je  pro- 
poserai la  déportation  5  mais  je  proposerai  qu  ellcL 

K  « 
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fie  soît  pas  appliquée  des  -  à  -  présent  à  tous  les 
pfctres  non-assermentés  en  général ,  parce  'que  de 
tette  manière  on  pourroit  envelopper  l^innocent 
ivtc  le  coupable.  Je  nç  vous  proposerai  point 
àossî  -,  comme  orf  vient  de  le  faire  ,  de  faire  dé- 
pendre cette  dépcriaiion  d*unï  autre  meiurc  qui 
Vons  est  offerte  ,  et  que  je  regarde  sinon  comme 
Inconstitutionnelle  au  moins  comme  parfaitement 
illusoire:  j 'entends  parler  du  serment  civique.  Je 
■c  fconçois  même  pas'  comment  on  a  pu  vous  pro- 
poser ce  serment  comme  un  moyen  efficace,  lors^ 
que  tant  de  raisons  concourent  pour  vous  en  dé* 
KÔncer  riîiefBcacité.  Le  sieur  Laîaurency  »  ci-devant 
çvêque  de  Nantes  ,  disoit  à  Toccasion  même  d'un 
pareil  Serment  ;  chez  les  hommes  qui  ont  deux  cons* 
sîences ,  Vune  pour  le  civile  Vanire  pour  le  spirituel^ 
Tune  n'astre^F  jamais  Tautrc  ,  elles  pfiUvtfot ,  au 
èontrairc  ,  se  dégager  réciproquement.  {  Applaudi.} 
J^  ne  pousserai  pas   plus   loin  mes  réflexions  «  je 

Î'>eirse  que  nous  devons  adopter  la  déportation  «  on 
a  guerre  civile  ,  point  de  milieu.  Nous  touchonl 
i  i'tm''de  ces  deux  points  ,  si  nous  xie  nouf 
datons  dVrriveir  à  l'autre  ;  Pun  affermît  notre  consti* 
tution  pi  notre  liberté  ,  tandis  que  l'autre  ter- 
mî^era  nécessairement  la*  ruine  de  l'état.  Voici 
ihoij  projet  de  décret. 

'  '  M.  Bcnoiston  propose  Un  projet  de  décfet  »  nous 
le  donnerons  quand  il  sera  discuté. 
*  Jlf.  Le'cointre  :  Je  desirerois  que  l'assemblée  dé- 
crétât que  les  prêtreà  qui  refuseront  le  serment 
pî-cscrit  par  la  loi  ,  fussent  déclarés  hors  la  loi  ; 
c'est-à-dire  'que  la  loi  dans  aucun  cas  ne  leur 
tccorde  aucune  protection.  (  Granda^aurmures.  ] 

M,  Bois  tard':  Au  moment  de  fl^)rcmierc  dis- 
cussion sur  les  troubles  occaNÎonnés  par  les  prêtres 
réfractaires  ,  je  ne  fis  pas  ifficulté  de  vous  proposer 
la,  déportation  comme  la  mesure  la  plus  propre  i 
prévenît  les  maux  incalculables  que  pou  voit  pro- 
duire ,  el  qu'effectivement  a  fait  naître  cette  horde 
întalcraùte   et  pçrst^c.u^riçe  ;  ccruinemcnt   les  çir* 


Digitized  by  CaOOQ  IC 


eonstances    ne  .doivent    pas   no'/FS   engager  à  ^g»f 
^avcc  plus  de  douceur    que  nous    ne  l'aurions    fait 
fl  y  a  quelque  temps.  Cette  m^-sure  est  comnàandêc 
par  la   saine    politique  ,  et  voici  mes  l'aîsons. 

Elle  est  la  seule  qai  puiss^e  faire  perdre  à  ces  im- 
j^osteurs,  aux  yeux  de  leurs  s.ectaires  égarés  ,  lé 
mérit.o  de  martyrs  qu'ils  aqroîent  ambitionné.  ExL-»' 
gcz  d^cux  des  sermcns,  prescrivez^lcur  une  déclara- 
lion  ;  il&  prêteront  le  premier  et  ils  souscriront  ât 
l'aiitrc  ,  mais  ils  violeront  aussitôt  Tun  et  l'autre  de 
ces  cngageracns.  Une  loiiguc  expérience  doit  npub 
avoir  apprs  que  c'est  4  leurs  yrux  un  acte  de  vjcrta 
gne  de  vicier  leurs  engagemens  ,  et  qu'aux  yeux  da 
peuple  qu'ils  trompent  ils  s'en  font  un  mérite,  povir 
les  punirdetcsinfractiuns,voushâiez-vousde  les  ap- 
peler dans  lei  chefs-lîcux  de3  départçmens;  portez* 
voîis  la  rigueur,  car  ils  vous  y  forceroicnt.  jusqu'à  letf 
renfermer  dans  les  prisons  ;  alors  ,  à  travers  les  murs  ,^ 
par  le  frottement  des  fers  dont  la  loi  les  aura 'char-» 
gés,  il  jailiir®it  sans  cesse  des  étinceUes  touJQurt 
prêtes  à  eniiammer  Ui  torches  de  la  superstifiûA»  Je 
couclus  à  la  déportation. 

M.  (hùnciie  :  Exigcrëz-vous  des  perturbateurs  da 
re^  --)»  public  un  serment  civique  ?  C'est  la  première 
question  que  vous  avez  à  examiner.  Je  croîs  que  c.e 
serment  ne  doit  pas  être  le  même  que  celiii  des  autre» 
citoyens,  car  il  est  impossible  d'attendre  l'exécution 
d'iîue  promesse  émante  d'une  source  Impu-re  ;  (Ap- 
plaudi.) ma's  vons  devez  seulement  leur  dire  :  Pro- 
mettez de  ne  pas  troubler  la  tranquillité  des  ci- 
toyens ,  ou  sortez  du  royaume.  {  Applaudi.  )  Lat 
déportation  est  la  seconde  mesure  qui' vous  est  pro- 
piosée  ,  et  c'est  à  examiner  si  vous  l'adopterez  que 
vous  devez  vous  appliquer.  JeStis  qu'elle  e$t  néces- 
saire, et  que  vous  avez  le  droit  de  l'employer,  et 
Que  vous. ne'  pouvez  laisser  au  miticu  de  la  socic'tc 
ces  individus  dont  les  dispiositions  tendent  sauf 
cesse  i  la  troubler.  Je  propose  donc  d'adopter  ce» 
d'eux  mesures  ,  comme  ég«;lemcnt  infaillibles  et  se<« 
con dam  le  mieux  vos  vues.  »      '^ 

US  ' 
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Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion» 

M,  Boullenger:  Tous  les  citoyens  sont  cgiux  de- 
vant la  loi  ,  soit  Qu'elle  protège  ,  soit  qudllc  pu-' 
nissc  ;  en  conséquence  je  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant: 

Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'aveu:  trouble 
i  ordre,  public  à  raison  d'opinions  religieuses ,  sera. 
condamné  à  la  déportation. 

Plusieurs  voix  :   La  discussion  fermée.  Adoplé.. 

Plusieurs  voix  ;  La  priorité  powr  le  projet  de  M-. 
Gohier. 

D'autres  :  Pour  celui  de  M..  Bcnoiston. 

L'assemblée  accorde  la  priorité  pour  le  projet  de 
M.  Bcnoiston*  " 

M,  Becquey  :  Je  demande  avaiu  tout  qu\>n  mette 
•.ux  voix  û  L'assemblée  fera,  une  loi  particulière  pour 
ïetprclrcs. 

M,  Delmas  d/r  Toulouse  ;  Je  demande  la  question^ 
préalable  sur  la  motion  insidieuse  du  piéepinant*. 

M :  Aux  voix  Purge  ne  ç».  Adopté, 

M.  Benoistou  lit  Tari^icle  premkn 

Art.  I.  Tous  les.  ministres  dii  culte  catholique  , 
connus  en  France  50us  la-  déuoraipation  de  prêtres 
son-assermentés  ^.contre  lesquels  vingt  citoyens  act* 
tifs  d'une  même  commune  auront  porte  plainte 
pour  cause  de  troubles  Suscités,  dans  la  paroisse 
qu'ils  habitent  ou  même  dans  les  paroisses  cîrcon^ 
voisines,  serom  tenus  de  sortir  et  de  se  retirer  dans 
îei  vingtrquatre  heuxes.hors  des  limites,  du  districtdc 
leur  résidence,  et  dans  le  moi&  hors  d\i  royaume». 
Ces  différens  déi»ij»  courront  du  jour  où  1»-  som- 
mation de  sortir  leur  sera  faîte  par  le  procureur-syn- 
dic du  dis  tiict  ,  à  la  re<}uéte  du  procureux-généraL- 
ayndic  du  département. 

plusieurs  voix  :  Aux  voix  ,  aux  voix. 

M..  ..-..:  Il  seroit  possible  dans  une  ville  de 
6a,eoo  mille  âmes  que  ving  aristocrates  se  liassent 
pour  faire  chasser  un  prêtre  constitutionnel.  Je  de- 
manderais donc  qu'au  lien  de  vingt  citoyens  actifs^ 
OU  portât  k  nombre  a»  drxieme  des  citoyens  actiâ»' 
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M,  Bouîîenger  :  Je  demande  par  amendement  que 
2a  plainte  soît  portée  devant  le  juré  d'accusation  » 
et  ensuite  qu'elle  soit  présentée  au  jiiré  de  jujc- 
jacnt. 

Qui  peut",  mieux  ,  messieurs,  prononcer  que  le 
jure  que  vous  avez  établi  ?  Il  ne  lui  faut  que  Is 
preuve  morale  ,  et  sonvent  il  ne  luifàwdra  pas  vinge 
citoyens  actifs.  Il  pourra  se  faire  aussi  qu'il  ait  en- 
tendu pins  de  vingt  citoyens  actifs  ,  et  que  cepen- 
dant il  n'ait  pas  la  preuve  morale.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  pouvoirs  ,  et  je  demande  qu'on  se  tienne 
ici  dans  la  démarcation  fixée  par  la  constitution  x 
^u'en  conséquence  ;  vous  décréticr  que  cette  peine 
sera  infliçée  par  les  tribunaux  qui  en  doivent  con- 
noître,  c  est-i-dire  parles  jurés. 

M»  Champion  :  Pour  appuyer  cette  proposition , 
je  dirai  que  dans  t*oir  département  un  curé  réfrac- 
tairc  vient  d'être  eondamné  par  le  jure  â  un  an  de 
priioa  et  à  5oo  livres  d^^mende.- 

TiS,  Çrestzn  :  ]e  demande  ,  nieasieurs  ,  si.  dans  nne 
ville  d^nne  population  un  peu  considérable,  il  seroif 
(EBicile  de  trouver  vingt  citoyens  qui  pussent  être 
excités  par  wKs  malveillans  pour  perdre  le  prêtre 
tton  assermenté  qui auToit  été  k  plus  paisible  et  le 
plus  soumis  aux  ioix.  Je  crois  que  dans  une  lioi 
pénale  vous  ne  pouvc»  pas  plus  circonscrire  le 
nombre  des  dénonciateurs  que  changer  les  formes  et 
les  pouvoirs  par  lesquels  elle  peut  être  appliquée. 
Sfvous  laissiez  à  l'arbitraire  d'wnnombre  déterminé 
dc'cjtoyens»  le  droit  de  porter  une  plainte  ,  cett* 
pl^l^  serviroit  de  jugement.  Vont  violeriez  àrnnc 
pJirt  Kordre  judiciaire  qui  ne  veut  pas  qu'un  citoyen 
«oitfèputé  coupable  avant  qu'rl  ait  été  jugé  suivàh» 
les  formes  prescrites,  par  la  loi  sur  les  jurét  y  et  d^ 
Tautre  vous  violeriez  le  priiicrpe  constitutionnel  le 
plus  sacré.  Je  demande  donc  ,  i**.  -qu'on  détermine 
un  serment  d'allégeance  autre  que  le  serment  de  lâ 
constitution  civile  du  clergé  qui  a- paru  impolitique 
^  la  majorité  dans  tout  le  cours  de  la  discd^sion» 
C^e  les  prêtres  q^ui  s'y  refuserc^nt^erpat  soumis  àU 
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peine  ^u«  rassemblée  dctcrmipcra;  «?.  qtic  Ton  ne 
fixe  pas  le  nombre  des  citoyens  qui  pourront ilcnon-^ 
cer  lors^qu'^s  auvent  trov^blé  rocdre  et  refusé  dç 
prêter  le  serment;  3^.  aue  l'on  ne  préjuge -ritn.  sur' 
l'importante  question  de  savoir  si  ce  sera  un  juré 
d  accusation  ou  les  corps  administratifs  qui  appii* 
querom  la  peine. 

M».  Gérardîn  :  J'aurais  pour  combatre  l'article 
proposé,  des  armes  bien  puissantes  dani  la connitu<r 
tion ,  mais  je  veux  bien  m  pas  rappeler  à  rassemblée 
qu'une  àt%  dispositions  fondamentales  ,  garantie  par 
la  conHitutiom ,  c'est  que  les  mêmes  délits  seront 
punis  des  mêmes  peines,  sans  aucune  distenction  de 
personnes;  que  la  censtitution  dit  qu'il  y  auia  entre 
le  pouvoir'législâtif  et  le  pouvoir  judiciaire,  uilc 
ligne  de  «démarcation. 

J'observerai  seulemest  que-  ygus  donnez  par  cet 
•rticU  1  vipgt  citojrens,  non^-seulemcnt  le  drois  de 
rendre  une  plainte ,  onais  vou9  lès  constituez  enju- 
«és  et  même  e^  jugea;  ensuite;  vous  S9V:imeitex  tcttd 
plainte  à  un  seul  b.omme  \  au  procurçar-j&yndiç"dc 
4ist3:ict  ou  au^  procurejur^général-syndic  de  départe-; 
làent.  i      \      ii^ 

Vn  grand  principe  de.  la  légi^ldtiic^n  est  ton-». 
jonrs  de  donner  a  Ja  ti\ajorité  l'orapive  quelle  doit 
»voir  d^uas  toute  aocicté',  car  c'e^t  elle  qui^  fait 
\fi  \çu  Ici  vous  avez  une  chose  absolumeat  conr- 
^faîre  i  £e- principe.  Vou3  ^donaez  à  ja^n^inarité 
4ans  vu^e  commune  ,  le  moyen  de  punir  \c\^^  c^| 
prêtire.  assermenté-  lien  résultera  quç  dâii^  axû, 
départemei-U  sup4rr5Ùtieii]^,  vous  ne  .t/ouyer^^z  pas 
dans  plu.vie^vMTS.  communia  ,  2.^.  citoytni>  ppur  ^^ 
l^oncer  un  prp.tre  réfrastairc  ,,. parcry.u'il'j  us  pour- 
ront pas  se  dévouez  à  la  veugeancç^t  à  la  halu.c 
de  ceux  q;ui  ont  une  croyance  da;'j$  ces  prêtres 
noarassefuifutésy  Ici  les  soldats  sont  plus  d«iagc- 
jeux  que  les^généranx  ,  , c'est  pa«ce  que' les  prêtre^ 
ont' beaucoup  :de.  se^tateu^ss.  que  vous  vouiez  lcj| 
attaquer,  ç^r  s'ij^  .i^'^a  av.olcpt  .pas,  vous,  les 
Uis^eiiez  comp.le^teoi^enl^iranqaiiks.   £k  b;eja  I  cV 
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sont  ces  milice^  qni  empêcheront  ^ans  les  com- 
munes où  le  fanatisme  domine  ,  que  vingt  citoyena 
paissent  les  dtnoticer.  Daits  les  communes  qui  ne 
sont  point  fanatisées  vous  ponrriez  tronver  là  vingt 
citoyens  et  plus.  (MurmjBwres).  Si  un  citoyea  .a  le 
droit  de  porter  plainte  contre  le  perturbateur  du 
l'cpos  public  ,  pourquoi  voulez-vons  ôter  à  Torditf 
judiciaire  ie  droit  qu'il  a  rcf  u  par  la  ciMtitutiom 
de  juger  les  perturbateur*  ?  Vous  aurK  pu  le 
yonloii  avant  rétablissement  des  jurés  ,  parce  que 
les  tribunaux  crimincLn  avoieut  besoin  de  preuve» 
écrites,  et  que  ces  preuves  ne  pouvoicnt  pa^  être 
recueillies  ;.  mais  daas  le  moment  actuel  vous 
kvez  des  jurés  qui  n'ont  besoin  que  de  riutibie 
conviction;  et  quand  vous  été»  assez  heureux  pour 
avoir  uTi  établissement  qui  vous  dopae  le  moyen 
d*atteinaifc  sans  arbitrait e  ,  sans  vexations  «  tous 
les  citoyens  perturbateurs ,  je  n'entends  pas  com- 
ment vous  vobIcz  doiKieT  à  vîagt  personnes  le 
droit  de  bannissement  ,'en  le«ir  remettant  des  lettres-'- 
dé-^eachet ,  en  leur .  iét\Mni  le  droit  d'exiler  uUe 
QVk  teUe  fertonoe  v  et-  quel  eat  rkomme  qui  n'm 
pas  pour  ctmcmi  vingt  citoyens  ?  >et  quel  est  cehiS 
d'entre  nons  ,  siJ'on  disoit  qail  nittit  du  témoi« 
gnage  de  vingt  citoyens  ,  quel  est  celui  de  Tag* 
semblie  qni  resteroit?  [Applaudi. .)  Si  une.  foi* 
▼OQS  prononcez  la  peine  de  déportation  contre 
les  prétses ,  je  dis  que  vous  devez  renvoyer  Tap* 
pHcation  de  cette  peine  aux  jurés  établis  par  la- 
constitution.  Alors  voms  a&  blessez  pas  les  prin- 
cipes ^  de  la  constitution  ;  vous  ne  blessez  pâs> 
Te^lité^  vous  n  allumes  pas  le  feu  de  la  guêtre 
civile  ,  car  vous  ne  voulez  pas  voix  couler  du 
sang  pour  des  prêtres  ^  vous  ne  vo.ulez  pas  re- 
produire ces.époqucs  affreuses  qui  souillent  This- 
toire  ,  et  vous  ne  voulez  pas  que  -  le  siècle  de  la 
philosophie  ait  à  supporter  ^ne  tache  semblable.. 
Je  demande  done  la  question  préalable  sur  Tai.- 
tjicle  ,  et  que  vous  prononciez  la  déportation  contre 
tonte  espèce  de  perturbateurs  «  en  chargeant  le  co- 
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înîté  de'  législaiion  de  vous  préscolex  na  mode 
dVppbcation. 

M»  Daimus-^^Âuhmas  :  Je  demande  ausû  la  qiies- 
tÎQS  préalable  sur  Tarticle,  et  je  Tappuie  lor  deux 
articles  de  la  constimiioA* 

L'nn,^pOTle  que  Jes  citoyens  ,  sous  aucun  pré- 
Ifcxte  ,  s^u  aucune  espèce  d''artributions  ,  autres  que 
celles  pflpes  par  la  loi ,  ne  peuvent  être  soustraiu 
â  leurs  jl^es  légitimes. 

L'autre  ,  qu'en  matière  criminelle  ,  nul  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés, 
ou  décrétée  par  le  corps  législatif ,  dans  le  cas  cù  il 
lui  appartient  de  poursuivre  Taccu^ation. 

La  déportation  est  une  peînc  sans  doute  ,  et  une 
peine  très-grave  ,  puis'ju'cUc  soustrait  un  çiioytn  à 
sa  famili«: ,  à  ses  habitudes  les  plus  chères. 

Donc  elle  ne  peut  être. poursuivie  qu'au  criminel  » 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  et  sur  une  accusa* 
ciop  reçue  par  des  jurés. 

J  L!arti€le  proposé  par  M.  Btnoiston  teraoii  la  plus 
grande  des  monstni«sités  da&s  Tordre  judtciaire* 
Tout  ju  gemeiit  suppose  des  juges ,  ctje  nevols ,  daoi 
cet  étrange  système ,  que  des  accusateurs  et  d<t 
accusés  ,  je  ne  vois  eipttre  eux  aucun  juge.- Vous  ae 
donnerez  pas  ,  messieurs  ,  en  admettant  ce  sys- 
tème bisarre  ,  Texemple  .d'une  violation  'manifeste 
de  leus  les  principes  reçus* 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la'  déportation ,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit ,  ne  pbisse  ttre  ordonnée  qtie  par 
les  voies  constitutionnelles  ,  c'est-à-dire  ,  p|ir  les 
tribunaux  ordinaires  ,  et  sur  une'  accusa^tion  reçue 
par  des  jurés. 

M.  Guadei  t  Si  vous  adoptes  !a  mesure  qui  vous 
est  proposée  ,  c'est-à  dire  ,  si  Vous  réservez  l'appli- 
cation aux  tribunaux  ,  vous  ne  faites  absolument 
rien.  Il  y  a  long-temps  que  nous  avons  des  tribu- 
naux ,  qu'il  y  a  des  loix  faites  contre  des  perturba-^ 
,  tcurs..  Les  accusateurs  publics  »  les  comaùssairts  du 
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roi  pouvoîeat  dénoncer  ;  Cependant  I«  mil  cxiite  , 
et  il  existe  par-tout. 

FhsUurs  uoix  :.  C'est  vrai. 

D'autres  :  C'est  faux. 

A/.  Guadet  :  Il  résulte  de- là  que  les  loix  dcja  faîtet 
sont^îasoffisantes  ,  qu'elles  ne  peuveut  pas  atuiadf* 
le  genre  de  détit  à  réprimer.  (  ^urmures.) 
,  Messieurs ,  U  preuve  que  ce  que  je  dis  est  fa 
Terité  ,  c'est  que  daas  toute  cette  assemblée  ,  .il  ne 
s'eat  tronvé  qxi'un  seul  membre  q«i  ait  pu  parle»  de 
la  peine  déjà  infligée  à  ma  prêtre  noa-<isscrmenté  y 
et  le  fait,  cité  par  un  seuLmembre  ,  se  troave  ea 
cbre  unique.  (  Murmures*  )  Ainsi ,  si  bous  étiont 
.  asset  heureux  ponr  que  la  constitution  s'opposât  â 
la  mesure  qui  vous  a  été  proposée  par  M.  Benoistoa, 
j'ose  le  dire,  bous  n'aurions  peut-être  qu'a  choisir 
eiure  le  respect  que  Ton  doit  à  la  constitution ,  tx 
la  perte  de  la  chose  publique.  {  Applaudies emeni 
réitérés  des  tribunes ,  murmures  violens  dans  uniç 
partie  de  rassemblée.  ) 
-    Plusieurs  9êix  :  Rappelée  â  l'ordre  M.  Guadét. 

Mé  JaucêUfi  :   U*oa   découvre  bien  l'esprit  à(t 
faction. 

M :  Avec  de  pareilles  >objêcii on t ,  oh 

pemt  déchirer  chaque  jour  une  page  de  la  coastt* 
tution.  ■•'   ' 

M.  Guadet  :  Mais  il  n'est  |>as  vrai  que  la  conttl* 
lution  s'oppose  à  la- mesure  proposée  par  M.  Be* 
sioîstan  ;  la  constitution  veut  bien  que  les  peineè 
soient  proportionnées  aux  délits  ,  et  queio  mémeâ 
délits^  soient  ponts  des  mêmes  peines^;  la  conttîtu^ 
tien  le  dit  en  termes  exprès.  Mai.<  les  délits  pa|^. 
lesquels  les  prêtres  non-sermentés  troublent  lé 
Toyîiitme ,  ne  ressemblent  pas  aux  délits  par  lesquels 
les  atitret  citoyens  troublent  Tordre  public.  (  Ap^ 
plau^it.  )  Mais  ces  autres  honsmes  n'ont  pas,  comme 
ees  prêtres  ,  les  seconrs  du  ciel  pour  émouvoir  let' 
âmes  de  ceux  i  qui  ils  parlent.  lit  n'ont  paa  l'an»» 
terrible  de  la  cpnfesaîon  pour  frapper  difns  l*omWe 
et  provoquer  le  renversent ent  de  la   f onstituti^n* 
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(  »«8  ) 
(  Applaudi    de»   tribunes.  )  Les    mauvais   cho^reus 
n'ont  pas  d'armes   comme  celles-là  dans  les  «ain^. 
(  Applaudi  des  tribunes* 

On  a  dit  que  tout  citoyenne  pouvoit  être,  jugé 
^tte  par  un  juré;  je  rends,  messieurs,  hommage  à 
#t  principe. 

Plusieurs  vm  :  Ah  }  ah  ! 

D'nutres  :  On  ne  s'y  attendoit  pas. 

JW,  Guadei  :  Malt  je  ae  pcB»e  pa»  <|u'il  soit  con^ 
tiaiie  i  TadopUon  dclamesure  prepo(Sée  par  Mu  Be# 
noistoa.  Il  B  est  ici  en.  effet ,  messieurs ,  nullemcat 
qa€sti«i».  d'un  jugement  à  prononcer,  d'une  appli* 
cadon  de  cette  peine«  Il  est  question  d'une  grande 
mesure  de  police V  que  y6us  avci  trouvée  dans  le 
chapitre  de  Jcan^^acques  Rousseau  ,  qui  vous  a  été 
hi.  Ce  n'est  piuâ  là  une  mesure  dont  i'appHcaiioa 
doit  être  faite  par  Les- juges  ,  c'est  une  mesure  d'ad^ 
mînistratton ,  et  cVst  sous  ce  rapport  que  je  m'op-» 
pote  à  ce  que  l'atseablée  aatloaale  décrète^  comme 
peine,  la  mesure  de  déporicCion.  Je  deniandedonf 
qu'elle  soit  décrétée  comme  mesure  de  police  gé- 
nérale. (  Applaudi  des  trihunei,) 
'  M,Jaucturt  :  Pour  Thoaneur  de  l'assemblée^,  je 
demande  qu'on  réponde  à  II.  Quadet. . 

M*  Romand  :  La  discussion  a  été  r'ouvevte ,  je  àc* 
mande  â  répondre  i  M.  Guadet. 

Plusieurs  vûix  :  Fermes  la  discussion. 

Jf .  2>ttiR«f  :  Il  seroit  trop  dangereux  qu^oe  ne  réi- 
fntât  point  la  doctrine  qu'a  développée  M^  Ouadefeb 
CVst  pour  le  salut  du  peuple  qu'il  faiH  la  déver 
lopper  :  Vous  voyez  bien  qu'il  est  trompré  ,  qu'il 
croit  que  ce*  sont^Ià  les  pimcipes  tàc  le»  moraie; 
U  faut  lui  démontrer  le  contraif«« 

Af.  Hum  t  Je  demande  la  parole  pour  «ne  ^o^ 
cion  d'ordre.  Je  «demande  qur'avant  de  prendre  unb 
délibératit^n  '  ultérieure  sor>  la  pvoposidon  de  &f. 
C»iiadet,rAf.  le  président  consulte  ratsetnhièe  pour 
•avoir  si  la  déporuiîoii  eU  une:  peine.  (Bnût.  )     s 

M»Id  prÀsidsni  :  If.  ^Ramond  m  la  {»rûle«  ) 

.     ..    •       r    >»;...    .  :.-_-.  Mil 
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M.  Ramond  :  G*est  par  iiiatiennon  S2t3S  doute 

(Bruit.  ) 

Plusieurs  voix  i  Fermez  U  discussion.  -  * 

D'autres  :  A  L'ordre,  à  rordre. 

Plusicms  poix  :  Goa^inltez  T^ssemblcT  sî  on  enten- 
dra M.  Ramond. 

Àf.  Ramond  iC^e^t  par  inattention  «ans  doute.,*.. 

Plusieurs  vmx  :  Gonsuhez  donc  rassemblée  , 
M.    le  président. 

M",  le  président  consulte  rassemblée ,  qui  décrète 
qjic  M.  Ramond  sera  entendu. 

M,  Ramond  :  C'est  par  inattention  sans  doute  que 
M.  Guadet  a  négli-gé  de-  répondre  à  un  raisonne- 
ment asduréoiient  très-fort  et  irè*-c«ncluant  qu'a  prè- 
&enté  M.  GcvarJin.-Par  un  an.^chronisme  bien  re- 
marquable ,  il  .a  argué  contre  l'ordre  présent  de» 
chQj»ts  ,  de  ce  qu'on  ne  de  voit  objecter  qu'à  Tordre 
ancien.  Nous  couvicndro^^  facilcmeiii  avec  lui  que, 
lorsque  foidre  judiciaire  ne  pouvoit  prononcer  que 
sur  des  pièces  écrites.,  lori»q»>c  ces  pièces  écrites 
jugeoient  celui  qui  étoit  dénoncé,  alors,  sans  doute, 
jcs  crimes  secrets  des;  prêtres  iauatiqucs  ont  trop 
irop  hoavcnt  tthippé.aux  justes  «poursuites  de  ceux 
dont  ils  troubloLCDt  la  tranquillité.  Mais  actuelle- 
ment, qu'il  n'est  plus  uccessairejque  les  preuves  soient 
aottesejueînoralés;  maintenant  que  le  jury  nous  fait 
jouir  de  cctavanrage  bi«nfaisaut,  que  la  seule  convic- 
tion morale  suffit  pour. coiista-ier  le  d^r:t,rien  de  so- 
lide ne  peut  pJus  être  objecté.  J'aurois  désiré  que  M. 
Guadet  tjentiint  la  force  de  cette  objectiçû,  nous  cul 
propc«é  des  raiMinneraens  qui  la  repoussent;  mais  je 
crois  que  celte  objection  demeure  entière  ;  je  crois 
que  ,  dcs4ors  que  les  dénonciatians  peuvent  avoir  le 
plui  léçfcr  fondement,  dès-lors  qn'clUs  n*ont  besoia 
que  d'être- allcguces,  4e  jury  et  plus  que  suffisant 
pour  porter  un  jugement  qui  mette  à  Tabri  des 
craintes  de  rimpunité,  M.  Guadet  n''a  point  re- 
poussé non  plus  la  force  des  articles  constitution- 
nels-qiri  lui  ont  été  cités.  Il  y  en  a  un  suV-tout-qui 
est  accablant ,  c'est  celui  qui  ne  permet  point  qu«' 

Tçme  XJK.  A^Vu.  P.  U  L 
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'  tiullc  ptrsonne  puisse  être  jugrc  ,  par  aucune  com- 
inissloEi  .  en  vertu  d'aucuae  attribution  ,  et  puisse 
-en  aucun  ca&  être  soustrait  à  son  juge  légitime.  <^i'on 
^  XII c  réponde  !  Le  crljne  de  troubler  Tordre  public 
aa  nom  du  ciel  ,  esc-il  un  délit  ?  La  elépf»rtatioii 
c^t-elle  une  peine  ?  Si ,  d'un  côté  ,  il  y  a  un  délit-, 
s*  ,  de  l'autre  ,  il  y  a  une  peine  ,  il  fsiut  un  juge 
-e.ure  deux  ,  et  c'est  en  vain  qu'on  multipliera  lei 
sophlsmes  •,  il  faut  un  juge,  (^é^ïplaudi.  ) 

Je  ne  répondrai  point  aux  inductions  tîréés  d'un 
passage  du  contrat  social ,  il  ne  suffit  pas~  de  lire 
un  passage  du  contrat  social,  le  contrat  social  n'est 
pas  entendu  comme  tous  les  livres.  Le  contrat  so-  , 
^  cial ,  allégué  dan%  cette  tribune,  pouvoit  donner 
maticre  à  des  contestations  plus  sérieuses  et  beau- 
coup plus  étendues  que  celles  qui  nous  occupent 
et  qui  ne  sont  point  de  notre  ressort.  Mais  j'ob- 
serverai que  Ton  revient  sans  cesse  à  dire  que 
ce  sont  cies^niWtffe^  d'adminiî^tration  ;  quelle  sin- 
gulière administration  qu'une  administration  qui 
administre  des  personnes-,  une  administration  qui 
n'administiç  pas  les  choses!  Quel  étrange  abn* 
de  mots  ;  quand  on  levieiit  sans  cesse  à  des  mej^ures 
-dladmînisiration  ,.on  suit  l'exemple....  (  Murmures.  } 
Plusieurs    voix  ;  A   l'oidre. 

M  Ramond  :  là  où  l'ordre  judiciaire  devoifscul 
agir;  quand  on  revient  6ans  cesse  sur  des  mesure* 
,  d'administration  ,  on  fait  ce  qu'a  fait  Louis  XiV 
lorsqu'il  a  sigii^  de;5  lettres-de*cachct  contre  le» 
j'ansénistes  ;  on  fait  ce  qu'a  fait  Louis  XV  ;  on 
fait  ce  qu'ont  fait  tous  les  tyrans  du  monde,  en- 
nemis nés  de  rordrc  judiciaire  auquel  toujours  ils- 
ont  cherclié  i  échapper  ;  qui  sans  cesse  se  sont 
trouvés  incommodés .  des  formalités  auxquelles  il 
.  oblige.  Je  £,Ui'S  certes  étonné  que  ce  soit  au  centre 
d'une  assemblée  née  de  la  liberté,  née  pour  la 
liberté  ,  que  tant  de  fausses  maximes^  soient  pro- 
■ïirtts.  Non  le  régime  de  la  liberté  ne  souffre  point 
d'cxceptioui»,  les  exceptions  sont  la  ressource  éter- 
cclls    dti  despotes   de  piauvaisc  foi.    (  Applaudi.  ) 
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C*est  en  portant  les  exceptions  dans  le  régime  (f et 
îoix  ,  que  bientôt  il  n'y  a  plus  de  loixi 
.  Je  demande  dône  ,  messieurs  ,  en  écartant  ces 
diverses  considérations  ,  et  en  me  résumant  au  seul 
point ,  qu'entre  la  peine  et  Taccusé  ,  il  faut  un 
juge,  J€  demande  qiic  l'assemblée  décrète  que  le» 
troubles  causés  sous  prétexte  de  religion  ,  seront 
punis  de  la  déportation  ,  suivant  les  iormes  gé- 
-^iiéral«s  des  jùgémens.  • 

Af.  Guadet:  Je  demande  la  parole.  (Bruit.  )  Lors- 
que j*aî  entendu  M.  Ramond  mettre  çn  principe  qu'on 
ne   pouvoit  jamais  faire  l'application  d'une   peine 
que   par  un   tribunal    étabis  par  la  loi!;   lorsque  je 
l'ai  entendu  ensuite  demander  si  une  administration, 
.  pouvoit    administrer  autre   chose  que-  des  choses  , 
et  si  jamais  Tes  personnes  dévoient  être  soumises  à 
fadminiitration  ,  je   m'attendois   que  M.  Ramond 
iinîroit par  demander,  non  pas  la  question  préalable 
SUT  ma  motion,  mais  par  demande!-   Tabolition  de 
la  loi  martiale.   (  Applaudîssemens   réitérés  des  tri-  ^ 
bunes:}  M.  Ramond  est  trcxp   instruit  pour  ne  pas 
savoir  que  dans   le  cas  dont  je  parle  la  peine   n'est 
point  applicable   par  un  tribunal  ;   il  est  trop  ins* 
truit  poin:  ne  pas  savoir  que*  dans  le  cas  dont  je 
parle    les  adniinistrat«nrs  administrent  autre  chose 
qiic  des  choses,    puisqu'ils  administrent  véritable- 
ment' les  personnes.   (Bruit.)  Qjiand  la  sûreté  de 
l'état  appelle  l'exécution  de  cette   loi,    la  tranquil- 
lité entière  de  l'empire  n'est  pas  troublée  ,   i|»s'agit 
seulement  de  qnclqu'insurrection  partielle;  ici,   au 
contraire  ,   il  s'agit  du  salut   de    l'empire   entier,   il  , 
s'agit  d'une  insurrection  gé:*érale  ,    il  s'agit   de  40  à 
So  mille  individus  qui  ,   promenant  lés  torches  dix 
fanatisme  dans  toute  l'empire  ,   menacent  de.  l'çm- 
brâser  aux  quatre  coins  ;  _çt  cependant  M.  Ramond 
trouve    très-étônnant ,'   très-inconvenant,,    très-con-^ 
traire   aux   principes    que    l'assemblée   adopte   une 
mesure  qiii  ,  dans  d'antres  ca«  ,   a  été  adoptée  d'unç. 
manière  utile  ,   quoique   cependant  elle   n*intércs« 
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iât    paf    aussi  '  essemiellcmeot    k    tranquillité    de 

rétat. 

Je  n'ajouterai  plusc}u'«Y)  mot ,  cf  le  mot  répondra 
â  tous  les  sophismcs  de  M.  Ramond.  (Applaudi  des 
tribunes.  )  Lorsque  le  cootrat  social  a  été  ^rmé  ,  oa 
ne  me  contestera  pas  s^ns  doute  que  le  peuple  «  ses 
Teprésentans  eussent  le  droit  de  dejnaander  à  tous.ceux 
<[ui  vouloicnt  entrer  dans  ce  contrat ,  la  garantie  de 
leur  soumission  ,  ou  p^ur  le  sermeui  civique  ,  ou  pa^ 
te^e  autre  condition.  Or  ,  si ,  dajos  ce  nFK>meat4àt 
on  eut   déclaré  à  chaque  citoycfi  qù*U  ne  pourroit 
pas  prendre  part  au    contrat  social  ,    qu'il  devoir 
«orrir  du  royaume,  croyez-vous  qu'il  eût  fallu  des 
tribunaux  pour  appiiquer  cette  loi  ?troyezTV0Us  que  le 
citoyen  auroit  eu  le  droit  de  dire  :  maïs  prenez  garde, 
e'cst  un    dflit  *,    (  murmures  ,  )  je  demapdc  que  vous 
me  l'envoyiez  devant  l'ordre  judiciaire  pour  savoir  si 
je  dois  ou  non  quitter  le  royaume;  hé  bien  !  Oie.nxs^ 
ici  que  Tapplicatlon  de  cçtteTrcglc  immuable  que  je 
cite.  Je  demande,  puisqu'il  se  trouve  dans  Tempirc, 
un  frès-grand  nombre  de. personnes  que  la  v.oix  .du 
peuple  cntifr   dénonce  ,  non-seulfîmeut  comme  ne 
voulant  pas  prendre  pan  i  votre  contrat  social ,  mais 
encore  commç    voulant  en  brijcr  tous  les  ressorts  , 
toutes  les  chaînes  ,  vous  décrétiez,  ou  qu'ils  donne- 
ront une   garantie   de   le-ur  souraîi»sion  ,    ou  q^u'iU. 
quitteront  le   royaume  ,  puisqu'ils  ne    veulent  pai 
tester  dans  la  société.  Fort  de  l'opinion  dejeen-jacr 
ques   Rousseau,   fort  de  la  voix  du  peuple  entier, 
qui  demande  que  yous  le  délivriez  de  ces  perturoa-, 
teuTS  qui  ne  cherchent  rien  moins  qu'à* renverser  \\ 
/constituuon,  qu'à  rdlumcr  au  milieu  de  vousja  guerre, 
civile  ,  pendant  que  vous  la  soutenez  au-dehors  ,Jc, 
denandr  la  question  préalable  sur  la  propositJQU  dç 
M.  Ramond  ,  et  je  propose  rardclc  suivant^ 

L*asscîribléc  nationale  dcJcre te,  coijim.tî  nwsti,re  de 

«ur  té   gf^ncra^e  ,    la    déportation,   des   prttrcs.iipn- 

asscrmentés  du  culte  catholique  ,  dans»  les  cas  et  de 

"i;  m,:inîere  énoncé^  ci-ap:ès.  J  Applaudi^seuieiis.ifi- 

tcrcs  dc>  mbunc^'.  )    ' 
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M.  Rnmond  :Jc  demande  à  répondre.  (  Bftiît.) 

P  uneurs  noix':  Fermez  ladi.scussion.  Adopté. 

M,  Mnyerne  :  Je  demande  i\  fairç  une  observatlar» 
sur  la  demande  de  M.  Guadcr. 

Pluncurs^vûix  :  Non  ,  non.  »' Bruit.  ) 

L*assembléc  décrite  que  M.  Miyernc  ne  ^^cra  p» 
entendu  ,  accorde  la  priorité  à  la  motion  de  M.  Gna* 
dct ,  cf  la  décrvte  ,  et  Içvc  la  séance  à  quatie  heure» 
et  demie. 

K.  B,  Dans  la  séance  du  îî3  nqu»  avom  annonce 
une  leitre  du  ministre  de  la  jusiice  ,  qui  fait  rclo«rtf 
de  Tac ti vile  du  tribunal  criminel  du  départemeiU 
d'InJrc-ct»Loire^  Ce  tribunal  cit  celui  du  dcpaite* 
ment  de  Tlndre.- 

Stance  du  vendredi  matin  ,  25  mai  1792/ 
.   Piêsidenct  de  P*  Muyaîrté 

M.  Crifcnet  de  Toulon  fa't  lecture  dn  ■procèï-vc:'- 
bàl  de  k'séaftcc  d'hier  matin. 

De«  citoyens  àt  la  ville  dfe  Nante«  ,  offrent 
3,748  liv. 

jDcs  citoyens  de  Buniccrqve  offrent  i^^Salîv; 

Des  citoyens  employer  à  la  municipùliié  de'Pa- 
j-'g  ,  viennent  ofïrir  «n  don  <l'ont  ils  n'-cnoncent  pa» 
•le  montant.  Ils  sota-mettent  à  rassemblée  ira  moyen 
qu'ils  ont  conçu  ,  de  distinguer  les  citoyens  ami"5 
des  loix  Tégéntnitrices  ,  des  pariisans*des  nbr.s  de 
Tancicn  g:ouvernement.  'Ils  pensent  que  rétablisse- 
ment de  dcnx  registres  ^  sur  lesquels  les  uns  et  ]es 
autres  s'inscriroient  ,<  prociireroit  à  là  patrie  fayaû- 
•ugc  de  fecoBnoftrc  ses  véritable'^  cnueir.is. 

L'as«emblée  applaudit  à  leur  civisme  ,  reçoit  îear 
offrande  et  les  admet  à  la  séance.  -  ' 

Des  citoyens  offrent  Soo  liv.  en  assignats  ,  168 
èivrcs  en  argent,  i65  liv.  en  or  ,  un  marc  4  grp» 
<Ï8rgcnt.  ' 

La  société   ambulante    (on  rit,  )  des   amis  de  la 
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constitution   du  département   de    la  Vendée  ,  offre 
490  liv. 

M'  GoupUUau:  S?n5  doute  ,  mcssîeuts  ,  ambula^Je^ 
puisfjuelle    va   de  village    en    villxf^c  propa^^crlts 
piÎDcipes  de  la  révoltttiou.  (  Applaudi.  ) 
Un  inîprimeur  otfre  5o  liv. 

M.  NatineUc,   citoyen  de  Rouen  ,  offre    5o   Uv. 
Le  directoire  du    district  de  la   Rochelic  ,   otfre 
600  liv~. 

Des  citoyens  de  Montanban  ,  rénnis  en  soc  îfté  à 
Paris,  annanccnt  qu'ils  ont  ouvert  une  souscription 
pourjes  frai»  dé  la  guerre.  Ils  dtposctit  ii^65o  liv. 
M.  Seuil  offre  fiOo  liv. 

M.  Mallevillc  ,  officier  de  la  içendarmerie  nâtîo- 
«alc  ,  de  service  auprèa  de  .Tâissctnbléc  ,  offre 
200  liv, 

M.  Français  fait  lectnrc  du  procèj-ycrbal  de  la 
séance  d'avant-bier  matin. 

A/,  ^rivd/  v^Dans  le  procès-verbal  M.  le  secrétaire 
lit  qtte  les  mcn^brcfe  qui  avoient  pris  rengagement 
de  dénoncer  le  comité  antricbien  ont  obtenu  !a  pa- 
role et  ont  énoncé  leur  opinion.  Je  demande  qu'ift  soit 
iïi  :    et  ont  présenté  leurs  preuves,   (  Murmures.) 

M,  Chéron  :  Ces  messieufsnous  avoient  promis  des 
preuves  et  malheureusement  ils  ne  nous  en  ont  pas 
doni>é.   Je  demande  Tordre  d«  jour. 

M.  Beugnoi  :  J*appuic  la  motion  de  M.  Bri- 
.\al  ,  et  je  demande  qu'il  soit  dit  dans  le  proccs- 
Yerbal ,  que  MM.  Brissot  et  Qcnsonné  ont  présenté 
liurs  preuves,   (  Or  rit.  )       '  '  '         - 

M,  BrivaUi  Je  demande  à  faire  lecture  d'une 
lettre  très-intéressant^.    La\voici  : 

Samedi  au  soir,  dans  un  villap;e  nommé  Ramfy, 
,ii  y  avoit  36  hommes  ou  environ  ,  tant  de  gardes 
nationaux  de  Paris  ,  que  de  troupes  de  ligrie  dn 
cinquième  régiment  ci-devant  Kavarre  ,  et  deux  ca- 
nons de  $ix  servis  par  des  cononiers  de  garde  natio- 
,Tjale.  Entre  cinq  et  six  heures  du  matin  nous  avons  ap- 
perçu.  une  colonne  de  400  Autrichiens ,  tant  hu- 
lans  que  dragons,  et  de  la  troupe  d'infanterie,  aya^c 


edby  Google 


{  833  ) 

avec  eux  deux  ptcce.s  de  canons,  mais  pas  d'ans^i 
bons  cauonniers  que  lc»-n6'res.  Ils  ont  commence 
.  par  tirer  deux  corips  k  mitraille  qiiî  n^ont  blej;sé  pcr~ 
sonne.  Nous  îivQ.nj^  tiré  sur  eux.  Nos  deux  canon^ 
ont  fait  fea.  Sitôt  que  le  dctachcmenî  a  vu  que  non* 
étions  plus  adroits  qu'eux  ,  ils  se  sont  repliés,  <t 
udc  pa  tîe.a  pris  Ta.  maison  roug^,pour  rctrairt'  , 
et  Tauire  partie  s'est  réfigiée  dnns  les  bîd<. 
Notre  détachement  sVtant  apperçu  qu'ils  prcnoit'si 
la  maison  pour  retraite,  a  tiré  trois  coups  de  canons 
à  boulets  ,  et  plusieurs  coups  à  mitraille  ,  dans  Icj^ 
bleds..  Ayant  emporte  à  coups  de  canons  une  par- 
tie de  la  maisou  ,  les  ennemis  ont  cit  obli^éi  de 
des  emparer. 

Flu, leurs  vmx  :  L'ordre  du  jour. 

Af,  Brival  :  Mais,  à  peu  de  distance  de  ladite  inii- 
«on  et  dans  les  bi^'ds,  nous  avons  trouve  qui-nzc  per- 
sonnes tucçs  doErt  les  nom*  sont  connus  :  MM.  i»a* 
zin  ,  ci-devant  vicaîre  de  ...  .^  babillé  en  drci-^ou  ; 
Clary  ,  ci-devant  clerc  i  Lan  grès -,  Antoinc-Jjss^pli 

Dupont ,  ci*devant  religieux  a  l'abbaye  de 

Les  autres  noms  sont  inconnus.  Vous  voyez  cepen- 
.dant  (p3C  la  partie  n'est  pas  égale.  Nous  n'avons  pru 
.voulu  aVancbr  crainte  de  surprise.  Notre  détache- 
ment éioit  commandé  par  M.  Blanchard^  capitaine 
au  sixième  ré-^^imént ,. ci-devant  Na^varre  ,  et  Je  sienr 
Boissenar.  On  ne  saurait  trop  Jouer  ces  deux  olii- 
ciers.  Vous  ne  pouvez  vous   faire  idée  du   courage 
'    avec  lequeUnos  soldats  se  battent  ;  il  les  faut  voir 
pour  en  juger.  Nos  augustes   repnsentans  peuvent 
rendre  justice  à  M.  Biron  qui  se  donne  toutes  les 
peines  imaginables  et  se  trouve  par-tout.  Il  nous  a 
dit  que  les  Autrichiens  ne  vouloient  r>e  battre   qur 
quand   ils. se  trouvcroient  supérieurs  en  nombre  ;  à 
force  égale  ils  se  sauvent.  (  Afplaudi  des  tribune^.'.) 

plusieurs  ^qik  ;   L'ordre  du  jour  ;  ce  njest  point 
officiel. 

L'assemblée  ne'statue  rien. 

M,  Lecoinire  :  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de 
BcFort  p^r  laquelle  j'apprends  que  le  premier  d«u> 
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chement  des  crnt-.suisi^fs  qni  oîjî  paise  sans  empê- 
chement ,  sent  arxlvés  à  Baie  ,  ont  été  U'Hiver  le  ré- 
sidc*at  de  France  près  le  roi  de  Hongrie  et  At  Fo- 
hêine  ,  qu'ils  t  nt  o-jfnn  vv  passe-»,  oit  pour  9t 
rcn  Ire  à  Cobicntz  ,  à^ffFet  d'cxccuier  leur  projet. 

Plusidun  f  (>;;c  ;  l.'o-dre  du  j.  m. 

M.  Lecointre  :  Je  drmandc  leYeuvor  de  ces  pièces 
au  comité  charf;c  Je  cette  affaire- 

M.  Uruji'l  :  L'ordrt  d»  jonr. 

L'assembiée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

Plusienrs  citoyrwssont  admis  à  la  barre. 

M,  Ton  ,  orateur  :  Lé«r's'afcnrs  ,  M.  Pttion  ,  n^irc 
de  P«iris  ,  nuiirc  la  confiante  <\t  scfi  conc^to\en3. 
Une  lettre  du  roi  A  la  municipalité  ,  pivbliéc  s<ns  si- 
gnature ,  une  copie  de  la  leifre  du  rcw  écrite  au  de- 
pa^^tecient ,  sionéc  du  roi  seul  et  affiché  avec  pro- 
fusion sur  les  murs  de" la  capitale,  tcndaiiie  à  U  loi 
faire  perjic.  Nous  n'examinerons  pas  «i  le  roi  a 
pu  ,  vsM  a  du  adresser  à  la  .municipalité  et  au  dircc-. 
.tolce  nnelcttrç  sii^née  de  lui  seul  c«  sans  cOûtresciirg 
■  de  \\n\  de  ics  m  in  litres.  (Murmures.) 

i-W* i<;/i ri  wnù- :  A. Tordre  du  jour. 

VùraUnr  :  J'obServc  que  je  n'examine  pa«  la  qtw*- 
tion.  Cette  inFranction  que  nous  venons  vous  dé- 
noncer ,  suivant  noire  opinion  ,  nous  paraît  être  un 
-délit  natiopal  ;  voici  les  faits.  Le  maire  de  Paris  ins- 
truit que  le  roi  devoit  partir  dans  la  nuit  du^^2  au 
.«3  de  ce  mois  .... 

Plusieurs  v^ix  :   î. 'ordre  du  jour.  (  Bruit.) 

A/.  Lacroix-.  Te  m'oppose  à  Voidrc  du  jeur.  Je 
demande  qu'on  écoule  la  pétition  jusqu'À  \é  fin  , 
^our  que  Taisemblce  puisse  pronoucer. -(  Applaudi 
des  tribunes*  ) 

Plusieurs  voix  :  L'ojdre  du  jour.  (Emît.) 

L'asscBiblée  c»  nsultée  décrptc  qii'elle.  ne  passera 
pas  à  l'ordre  du  'our.  (  /ipplaudi  des  tribunéjk  ) 

M.Dorisy  :  M.  (e  président,  rappelez  aux  tribunes 
<;jue  les  décrets  de  l'assemblée  s^'exécutent    tous  les 
jours  ,  «t  non  t)ît^  «ii  seul  jour.  (  Bruit.  ) 

V orateur  :  Eu  conséquence  ^.  le  maire  de  Pari« 
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^voitiôanné  Tordre  au  cowmatjdîmt  -  géiréral  d'e 
^doubler  ia  ^rèe  et  les  patrouilles.  Ko^-s n'avons  pas 
^besoin  de  voas  obicrver  si  les  soupçons-  d-cs  boti"» 
-ctioyca»  p«ttvcfit  ênr  lo»dés  à  c€t  ^gard  ;  il  nom 
«uflRra  de  v»o«£'faire  rcmwquer  quic  le  conrmandant- 
.géûcral  avoit  Tordre  ^secret  àt  vcilkr  à  ce  que  le| 
bruita  du  jdépart  du  roi  ne  trouvassent  pas  Tordre 
public;  que  cet  offîoi«r  ,  cii  comttinmquatjt  cet 
ordre  à,  celui  à  ^ui  il  împortoit  le  plus -de  le  cacher, 
a  violé  le  plu«'  «acné  dts  devoirs  ,  celui  du  secret 
'  qui  fonde  la  sûreté  publiiqne.  Il  Ta  compromis  im* 
prudeiuinei\t'  eiL  'violant  ce  seciet  qui  de  voit  être 
«icré  ;  et  que  ,  si  cet  attentat  restoitimpuni ,  il  n'y 
auroit  plus  de  tranquillité  pour  nous.  (Applaudis* 
If  mens  des  tribunes.  ) 

Légialateurs  ,  des  citoyens  viennent  vous  de*- 
■oncer  ce  nouvel  attentat  avec  celui  qui  a  été 
commis  demiéTement  sur  iroi»  de  Vos  membres  ; 
qui  ont  été  justement  vengés.  Noms  attendons  dç 
.  vous  la  même  justice  ,  et  pour  vous  mettre  à  portée 
de  juger  ce  délit,  «eus  déposonè  snr  le  bureaii 
Fimprimé  ,^1  le  discours  qui  eu  est  Tobjet. 

Plusieurs  veix  :  L'ordre  du  jour. 

M,  Dorhy  l  M.  le  président,  consultez  Tassem- 
bice  ,  pour  savoir  si  elle  recevra  ceux  qui  vienneut 
la  troubler.  - 

M.  U  prisideni  :  L'assemblée  prendra  votre  de- 
mande en  consiiiération  ,  et  vous  accorde  les  îion- 
ucnrs  de  la  séance.  (  Applaudi  des  tiiVues..}v 

Piuiieurs  voix  :  L'ordte  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Af.  Àlbit€  :  Un  détachement ,  en  garnison  'iNcvers-,. 
paroîi  attirer  tous  les  soupçons  de  la  mun^i  ipalitc  ; 
pèut-tt»e  même,  dans  ce  moment-ci,  y  a-i-il  du 
sang  répandu.  J'ai  les  pièces  dans  les  naaiiis.,  it  le* 
dtpose  sur  le  bureau  ,  et  j'en  demande  le  renvoi 
aajc    comitéfl    de    surveillance    et    militaire    rcnBis. 

M.  Dumës  :  Yoxis  avez  renvoyé- à  votre  comité 
militaire  la  Icvtrc  du  ministic  de  la  èuerre  ,  rclativc- 
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ment  au  5e.  régiment  de  dragons  ;  nne  lettre  dn^olo- 
ael  Damplerres  confirme  le  rapport  officiel  du  iieu" 
tenaAt-général  Biron,  qui  vous  a  été  textuellemeat 
rapporté;  elle  prouve  ^ue  le  nombre  des  coupables, 
déjà  dénoncés  et  saisit,  laisseront  intacts  la  réputa- 
tion du  cinquième  régiment  de  dragons,  dont  la  plus 
ffiande  partie  fut  ralliée, par  le  coloneipampierres, 
a  raflPairc  de  Mons,  manœuvra  et  tint  ferme  pen* 
ilant  la  retraite.  Voua  avea  voulu ,  messieurs,  et  je 
rappelle  ici  ica  expressions  de  votre  décret,  que  la 
tache  de  cette  désertion  demeurât  aux  traîtres  seuls, 
dont  la  lâche  désobéissance  apporta  le  désordre  dam 
les  rangs  des  soldats  fidèles*  £hj>ien,  votre  prévoyan- 
ce est  justifiée  ,  votre  juMcliévérité  ne  tombera  que 
•ur  les  coupables,  et  le  cinquième  régiment  reponsse 
avec  eux  le  soupçon  qui  revoit  atteint.  Je  me  ser- 
virai de  récrng'quc  expression  du  colonel  Dam- 
pieirea ,  dans  sa  lettre  au  ministre,  pour  vous  dire 
que  ce  régiment  rouivA  de  la  faute  de  quelt^ues  m* 
divi  i  s  qui  se  sont  lâchement  conduits,  et  brnie  de 
Il  er  cet  échec  dans  le  sang  des  ennemis.  Le  cin- 
qu  rme  régiment  demande  au  roi  que  le  poste 
d^hon  teur  qu^il  occupoit  lui  soit  rendu.  La  corn-* 
snunicatlon  que  sa  majesté  vous  fait  donner,  par 
le  ministre  de  la  gnerre,  de  ces  différentes  pièces» 
a  pour  objet  4e  vous  faire  pattager  sa  satisfaction  ^ 
de  voir  vos  \\\çt  remplies,  et  de  vous  présenter ^ 
comme  up  augure  du  succès,  cette  prompte  sou- 
mission à  la  loi,  réunie  aux  scntimens  généreux  que 
manifeste  le  cinquième  régiment.  En  conséquence» 
le  comité  militaire  vous  propose  le  projc^de  décret 
suivant :' 

L'assemblée  n?»ticj)nale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  çôn  comité  militaire  ,  considérant  que  le' 
décret  du  xi  mai  a  prévu  le  cas  où  se  trouve  le  cin~ 
quieme  réjnmcnt  de  dragons,  que  le  général  de 
l'armée  du  Nord^na  qu'à  appliquer  les  disposition» 
de  la  loi,  pour  rendre  la  plus  éclataate  justice  au 
aclc  de  ceux  qui  s'y  sont  conformés  ;  que  le  cin- 
^«ieme  régiment  de  dr^tgons ,    ayant  dénoncé^  les 
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coupables,  est,  par  la  loi  même,  honorablement 
acquitté. 

Renvoie  au  pouvoir. exécutif ,  et  passe  à  Tordre 
du  jour  ainsi  motivé.  Adopté, 

M.  D.*mas  i  Votre  comité  militaire  vous  propose 
encore  le  projet  de  décret  suivant  : 

Rassemblée  nationale  ,  délibérant  sur  la  pro- 
position dû  roi ,  relative  à  l'avancement  dcS  adju- 
dans-gcnér^ux  de Tafmée  pendant  la  guerre,  cousi- 
.dérant  qwe  l'exécution  de  Tartrcle  V  de  la  loi  du  34 
septembre ,  ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  la  guerre  ; 
voulant^décréter  ravanccmcnt  des  adjudans-géné- 
raux  d'une  manière  semblable  à  celle  qui  a  lieu  dans 
le  r^estc  de  Tarmée  ,  et  faciliter  letil*  remplacement ,. 
décrète  qu'il  y  a 'urgence. 

Uassemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tui*^ 
gcnce  ,  décrète  que  ravanccmcnt,  au  tour. d'ancien- 
neté ,  aura  lieu  pendant  la  guerre  seulement  parmi 
,lc8  adjudans-genéraux  ,  et  que  le»  deux  quarts  de», 
emplois  affectes  au  grade  de  Heutenant-coloncl  ,  se- 
ront réservés,  aux  adj.idans-généraux  et  lltuteiraus- 
colonels  ,  conformément  aux  jrcglesr  de  ravanccmcnt 
eu  temps  de  gueiTC.  Adopté, 

Leiiredwminhtre  de  ÏCL  guerre. 

M.  le  président,  la  nécessité  d^angmcnter,  autant: 
iju'il  a  été  possible  ,  les  armée»  du  ^ord  et  du  centre  ,- 
ayant  déterminé  le  roi  à  y  faire  passer  les  bataillon* 
des  gardes  nationales  volontaires  en  garnison  à- 
Etampes  ,  MeaUx  et  Gorbcil  ,  le  dcpait  de  ce,<i 
troupes  laisse  les  environs  de  la  capitale  dans  un: 
'^  dénuement  absolu  de  force  aritïéc  ,  qui  peut  com^ 
promettre  d'un  instant  à  Tautre  la  tranqulll-té.  Il  csp 
donc  instant  qu'un  décret  de  rassemblée  nationale 
permette  de  retirer  les  régimrns  d'tnfanterie  de  lit»né 
cid'infanterie  légère  qui  sont  à  Paris  ,  et  de  les  porter 
«livaiit  les  besoins  ,  dans  le  département  de  TOi^^e^ 
de  Seine-et-Marne  ,  de  .S.einc-et-Oisc  ,  pour  vcilU» 
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i^tf^uiliite  t  a.  la  police  df«  marchés,  ti  i  U 
libre  circulation  de«  subsistances. 
-  .  M.  Carnet  jeune  :  je'  convertis  en  «notion  la  de? 
mande  du  ministre* 

M,  C héron  .'J'appuLe  la  proposition  de  M.  Camot« 
parce  que  les  assassins  d»  maire  d'£tampes  y  sf>nt 
en  prison  ;  et  que  si  Ton  otoii  le  régirnsnt  qui  les 
garde  ,  il  pourroit  bien  arriver  ce  qi^i  M  arrivé  i 
Avignon. 

i  M,  Marand  :  J«  demande  le  renvoi  an  comité  rai* 
Tildlre.  Dans  les  cijconstanç.cs  où  nous  suraraes,  il 
ne  faut  pas  dégarnir  Paris  de  toute  la  force  pu* 
tlique. 

,  Af.  Carnoi  jeune  i  L'opinant  oublie  qu'il  y  a  à 
Paris  plus  de  40  mille  gardes  nationales,  pour  a$»a- 
rcr  la  tranquillité  publique.  Je  demande  que  l'as- 
éembléc  dt crête  l'urgence  ,  et  adopte  la  proposition 
du  ministre. 

M.  Marand  :  Je  n'ai  pas  oublié-  qu'il  y  avoit 
40  mille  gardes  nationales  à  Paris  ,  mais  je  me' 
f.ippelle  an^si  que  la  munit-ipalité  a  dit  cu'il  y 
avoit  à  Paij^  plus  de  100  mille  contre-révcluiioû- 
naires. 

L'assemblée  renvoie  îa  lettre  du  ministre  au  co- 
mité militaire. 

M.Litcrùi^:  Je  (demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tinu  de  nous  envoyer  la  liste  des  of- 
ficiers qui  ont  dés€rtc  à  la  tête  de  leurs  rêçimcus  , 
afin  qne  nous  puissions  les  mettre  en  état  d'accusa- 
tfon  ;  il  faut  prouver  à  la  France  que  nous  voulons 
punir  tous  les  coupables. 

Je  demande  anssi   que   le    comité  àt   législation 
fasse  incessamment  sou  rapport  sur  la   qucsûon  de 
.Kvoir  si  nous  pouvons   séquestrer  les  biens   de  ces 
•fiicicrs. 

Les  propositions  de  M.  Lacroix  sont  adoptées. 

M.  Hyvcr  ,  suppléant  de'M.  Guvai ,  dépuré  Hu 
département  àfi  là  Manche  ,  est  admis  à  prêter  le 
#ermcnt. 

M.  Qasjfarin  :  Il  «nanque  «nvitOQ  3  saille  homme* 
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fom  compl«itcr  les  régi  mens  d'à  rtî  lier  îc.  îl  i^eit 
pii  inutile  d€  vous  dite  combien  il  c^t  nécessaire 
ftii  luccèe  de  vos  armes  que  ce  corps  ,  qui  en  tout 
temps  a  faitia  gloire  et  la  sûreté  des  troupes  fran- 
çaises ,  et  doot  la  conduite  et  les  tatens  sont  ad^ 
mirés  et  enviés  ,*  soit  organisé  sur4e-chatnp  de  U 
manière  U  plas 'avantageuse. 

Votre  coiiaité  militaire ,  pénétré  de  cette  vérité^, 
et  céttsidérant  que  dans  rinfantcrie  de  ligne  beau- 
coup de  »oi4ats  ont  été  hal»tués  au  senrice  du 
canon  à  bord  des  vaisseaux  dans  la  guerre  que  noué 
avons  faite  pour  assurer  la  liberté  aux  braves  Açné- 
ricains  ,  a  pensé  que  vous  rempliriez  .  le  but  que 
vous  roûs  proposez  en  prenant  dans  chaque  ba- 
lailloB  de  U infanterie  de  ligne  le  nombre  d'bomme» 
nécessaires  pour  completicr  le  corps  d'anilleTic  % 
en  conséquence  ,  il  md  chargé  de  vous  proposer  le 
déciet  suivant  : 

Décrei  à^urgencep 

L'assemblée   nationale,    considérant  combien    il 
est  instant  au  si i ce è»  de  larîjuerre  ,  que  les  régimcns 
[    d'artillerie  soient  sur-Ve-champ  portés  au   complet  » 
if     décïçtc  qu'il  y  a  urgence. 

;|  •"  Décret' défini  fîf. 

,j[  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  «on  comité  militaire  et  décrété  Turgence, 
décrète  définitivement  ce  qui  suit  :* 

An.  L  Lesrégimens  d'artillerie  seront  complettrs 
par  dt$  hommes  de  bonne  volonté  ,  pris  ,  autant 
que  faire  se  pourra,  en  nombre  éga^l  aaris  chaque 
bataillon  de  l'infanterie  de  lione. 

IL  Les  hommes  defitincs  à  compleitcr  les  rcgi- 
mens  d'artillerie,  stfront  tires  an  sort  parmi  ceux 
de  bonne  volonté  qui  se  présenteront  pour  cet 
objet ,  et  qui  auront  d'ailleurs  la  taille  de  cinq  pieds 
trois  poucei  pieds  tiuds ,  et.  au  moin<&  deux  ans 
4<  iewke. 
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III.  Ces  hommes  recevront  en  arrlrtint  atix  Tcgi- 
luens  pour  lesquels  ils  seront  destinés  ,  la  dliicrencê 
qui  se  trouve  entre  le  prix  de  rengagement  de  Far- 
tillerie  et  celui  de  Tinfauterie  ,  en  raison  des  années 
qu'ils  auront  à  courir  pour  achever  leur  congé. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  indiquera  incessamment 
â  chaque  régiment  le  nombre  d'homnles  qu'il  devra 
fournir ,  et  les  régimens  d'artillerie  que  ces  hommes 
devront  aller  completter  ;  enfin  il  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  la  prompte  exécution  du  présent 
décret. 

L'assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  le  projet 
de  décret. 

M.  Condorcet  présente  la  seconde  lecture  du 
projet  de  décret  sur  l'intruction  publique.  Ajourné 
à   hutiaiue. 

SuiU  de   la  discussion  sur    les   prêtres  periurhatcurs^ 

M,  Benoiston  :  Messieurs ,  au  moyen  de  l'article 
que  vous  avez  adopté  liier  sur  la  proposition  de 
M.  Guadet,  je  me  suis  vu  obligé  de  faire  quelques- 
changcmens  aux  dispoi.itiojis-  que  je  vous  avois 
présentées  ,  je  vais  en  faire  -lecture.  L'article  pre- 
mier   est   devenu    l'article  11. 

Art.  II.  L'assemblée  naiionUe  décrète  ,  ccmme 
mesure  de  ^ûieté  pu]}lique  et  de  police  générale, 
la  déportation  de  tou»  les  prêtres  et  ecclésiastiques 
non-absermentés  ,  dans  le  cas  et.  de  la  manière 
.ci^après   énoncé^.   - 

piQ  relit  Tart  cle   II. 

A/.  .  •  :  Je  demande  qu'on  retranthe  de  l'ar- 
ticle   le   mot    ecclésiastique^. 

M,  Thuriot  :  M.  le  rapporteur  a  dit  que  la 
plainte  scroit  vérifiée  ,  ^insi  qu'il  est  dit  dans 
les  articles  blil'.  ans.  Il  me  semble  que  c'est  dire 
très -formelle  ment  que  le  directoire  aura  le  droit 
de  vciifier  si  les  faits  consignés  dans  la  plaiite.. 
(Murmures).  Je  soutiens  que  si  l'assemblée  adoptoit 
i^Ue   mesure  ,    elle   ne  paryieadroit  pas    aa   but 
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qu*elle  se  propose.  Uasscmbléc^veut  formcUeiacnf  , 
<jnc  lorsqu'il  y  aura  du  trouble  dans  une  pa- 
"  zt>îss«  ,  vin?t  cnqyens  îTctifs  soient  librci  de  »c 
tran^porlcT ^devant  le  directoire,  et  de  déthnet 
'que  ce  sotitlet  actions  des  prêtres  mm-assermetotés 
qui  déterminent  les  troubles  ,  et  solliciter  en  coït- 
séquence  la  déportation.  Il  faut  oiie  les  direc- 
•toires  vérifient  seulement  fa  vérité  des  signatures  « 
mais  non  pasf  celle  des  faits.  Ainsi  je  demande 
que  Tartiele  soit  changé  dans  sa  réfaction  \  c'est 
un  membre  de  phrase  à  retrancher» 

M.  Voisin  :  ]e  demande  la  parole  ;  {  br^it  ;  )  il 
doit  être  permis  de^  s'élever  contre  Tatrocaé  de  la. 
mesure  proposée  par  M.  Thuriot. 

Af.  Thuriot  :  Dans  les  aOfàirrs^ordinaires  ,  il  suffit 
de  8  témoin^s  pour  faire  prononcer  la  peine  ,  au  lieu^ 
quMci  il  y  en  a  so.  (  Biuit.  )      * 

M,  Voisin  :  Quoi  !  so  dénonciateurs,  ennemis  de 
celui  qu'ils  dénonceront  ,  se  présenteront  sponta- 
nément an  directoire,  et  poujt  cela  seul  qu'ils  dé* 
uoncent...  (  Muruim-cy.  )  Le  peuple  français  n'a  pas 
remis  aux  cîtoypns  individuellement  le  droit  déju- 
ger les  action^  des  autres  citoyens.  Que  les  citoyens 
cjui  ont  â  4e  plaindre  viennent  dénoncer  à  la  bonne- 
heure  ;  mai»  si  vous  ne  permettez  pas  que  l'oû  fasse 
la  vérification,  alors  il  s'en  8uivra,qne  «o  hommejs 
qui  %t  réu^ûront,  dans  un  canton  ,  pour  dénoncer 
un  citoyen  ,  dont  ils  seront  les  ennemis  ,  parvien- 
dront à  le  faire  éloigner  sans  qu'il  y  ait  des  faits 
certains  ;  je  demande  donc  que  la  vérification  soit 
faite  ,  sans -cela  à  ce  s>erGit  consacrer  l'arbitraire  le 
plur  tyrapnique  et  le  plus  atroce.  (Applaudi  d^un 
côté  ,  et  murmure?  c^e  l'aufte  et  de?  tribunes.)        ^ 

Plusieurs  voix  :  Rappeliez  les  tribunes  à  l'ordre» 

M,  Dopiere  :  Il  faut  un  coinité  général  si  Ton  ne 
peut  faire  tenir  les  tribunes  dans  le  respect» 

Af.  le  président  :Je  rappelle  pour  la  deuxième  fois, 
aux  tribunes  qu'elles  aient  à  se  tenir  dans  le  respect 
et  dans  le  silence. 

M.  Johin :  Je    demaade  que  la  vérifift 
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cation  «oit  faite ,  'tnt  des  fjiiu  que  de.  U  vérké  de» 
«JLgna  ur/ï3,parl'admiiii.->iratiQn  fJu.dtparU aient,;  car 
.comme  Ta  fort  bien  4ix  iç  préôpinat^t,,  il  dépeur 
.  ^IroU  d'un  Jiuciguant.,  d'(Ln,lu>a^me  yiadicat^L  de 
Sàixt  déporter  iin  citoyen.,  .  .  ;  j,  .  ;  • 
-  M,  Haussp  i  Je  dctnandjeque  1&  priai ntt  *oit  jogée 
constitution  oeil  eni  «ni  par  d«i^  jtt!rc«'qin  pixiss^ut  vi" 
Ttiier  les  faits. 

•  M.  .  .  .  <  ^  L'es  "2^  cit«yens  q^  vonfs  -exigez , 
ne  sôrii  pas  deà  témoin*  ;  c-c  sorti  é^s  plaigrtans  , 
•ce  sont  des  dénonçai ateurs.  î}  seroh  ridicule'  d'â^- 
jcttîr  ks  admîni*trati6ns  de  district  et  dîc  -départe- 
ment à  prononcer  aveuglement  sur  la  dénouci«tit>ii 
<|«i  lenr  srroit  faite.  Ce»  serait  mettre  le  sort  des 
J)r^tr«$  non-sermcntés^à  la  disposition  des  dénon- 
ciateurs. Il  est  de  toute  raison  que  la  dcuoiiciation 
tienne  lieu  dé  jugemrefjt.  {' Murtnures."). 

A/.  Boulanger  :  ■  L'amendement  propo«é  p^t 
M.  Thurict  est  absolument*  contraire  à  tous  les 
principes.  îl  répugne  que  les  dénonciateurs  soient 
les  pcrsouues  d'après  le  témoiG;nage  desquelles 
on  «ondamnera  îcs  dcuvincés.  11  est  de  fait  que 
les  dénonciateurs  ne  peuvent  être  entendus  qne 
comme  témoins  ;  et  ici  on  vent  que  slir  la  simple 
<îlcnonciation  ,  4es  dénoncés  soient  condamnés  »  ^^ 
par  qui  ?  par  des  administirpteurs  V  ce  qui  est  con- 
traire à  la  constitution,  ce  qui  bltsse  la  moialc, 
la  jujjt'cc  ,  la  démarcation  du  pouvoir.  Je  réitère 
àonc  h  demande  que  j'ai  faite  hier,  qjiic  les  dc- 
nonci::tions  soient  faites  aux.  accusateurs  publics  , 
<j.ue  les  preuves  soient  portées  devant  le  juré  d'ac- 
cusation ,  lequel  seul  pourra  non  s  sauver  d'un  in- 
justice qui  criera  ven^^eance  dans  tous  les  siècles. 
Aux  jùrts  seuls  appartient  de  connoîire  des  délits  ; 
et  on  a  bcaa  dire  que  la  déportation  n'est  pas  une 
peine  ,  il  est-impossiblc  de  coasidérer  la  déporta- 
tion «intremcnt  que  comme  une  peine.  Si  elle  e*t 
une  peine,  il  faut  éle»  juges  pour  l'appliquer.  Je 
dis   donc   que  l'accusateur  public  est*  le  seul  com- 
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J^^tent  pt)ïiT   crcc^'0!^  la  plainte  ,  et  qvc  la  plainte 
doit  être    portée    devant   le  juic   d'accusation. 

M.  I.ariviert  :  Je  réponds  à' M.  Eouiaiiocr  que  le 
décret  que  vous  avez  consilérc  coînrae  mesure  de 
poîice  générale  ,  -est  la  question  dont  il  s'a^^it  ;    et  il  , 
a*?  semble  que  ceue  réponse  est  péremptoirc.  MaU 
quant  à  robjcctien  qui  a  été  Faite  par  M.  Thuriot , 
je  suis    d'accord  avec  les  préopinans  qui  vous  ont 
dit  que    ce   seroit   une   mesure    inquisitoriale    qu« 
de  vouloir,  sut  une  dénonciation  pure   et  simple 
de  vingt  citoyens  actifs,  côndainner  un  réfractaîrt 
â  (a    déportation.  Je    demande    donc    la    question 
préalable    sur    Tamendement   de     M.    ThUriot  ,  et 
que  l'aiticle    soit  mis  aux  voix. 
•     M.  Ckarlier  :  Je  supplie  chacun  des  membres  de 
rassemblée  nationale   de   se   pénétrer  du  motif  qui 
les  a  détermii>«s   hier  a  porter   le    décret    comme 
mcfure  de  police  et  de  sûrcfc  générale.    Ce   n'cit 
-donc  pa«  d'après  4 es  formes  ordinaires  et  judiciaire» 
que  vous  avez  à  décréter  Yt  mode  de  déportation', 
puisqu'hicr  il  a  ctc  rejette  par  uAe  très-grande  ma- 
jjprité.   L'on  ne   veut  pas   que  sur  la  dénonciation 
«d*  vingt  citoyens  actifs  ,  raaTDinistratix>n  du  district 
jpaUse  dcmner  son  avis  ,  et  Tadministration  du  dé  « 
paitement   anêtcr    la    déportation ,   et  pourquoi? 
parce  que ,  dit'On  ,  Tadministration  de  district  vé- 
rifie tous  les  faits  contenus  dans  la  plainte.    Maît' 
on  a  donc  oublié  ce  qui  n'oits  a  été  développé  hier 
par  M.  Guadet;  tous  les  embarras  qui  ont  empêche 
jusqu'à  prcseTît  les    tribunaux  ,  mili^ré    le    zèle    Te 
plus  actif,   de  punir  les  prét.\s  ré  ractaircs.    Car  ce 
n'est  pas  ouvertemem   q' e    les   pr»*tr'.:s  réfraciaire» 
prrcheut  la  contre-révolution  ,  ce   n'csi  pas  ouver- 
tement qu'ils  pn'chent  contre   la  constitution  ;  c'est 
dans  le  secret  de  la  constiencc  ,    t'est  par  l'abrs  de 
U  confession,    qu'il*   ont  fait  toi  s  l' s  forfV'ts  q^iii , 
dans  ce  moment-ci,  pardi^seut  menacer  la  bureté 
pubiiqikc.    Et  s'f ,  lorsque  vinç^r  citoyens  actTs  vien- 
dront vous    dénoncer   des    délits   commis   par  .des 
}*rêtrcs  non-seimcntés,  vou»  voulez  que  l.s  adml- 
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toistratîf)ns  aillent  ^vérifier  les  faiu.  on  trativer«-.r 
vous  des  preuves,  loijq'uc  les  prêtres  auront  travaillé 
les  côhsciencrs.  Je  demande  là  question  préalable 
Fuf  la  vcriHvaiion  des  iaits  ,  qui  vous  est  propoice 
par  M.  le  rapporteur,  et  je  demande  que  la  dé- 
poriation  aii  lieu  sur  la  dénonciation  de  vingt  ci- 
toyens nctiîs.   (Muimures  vifi^lens.  ) 

M.  Cha.iicr  parle  dans  le  biuit.  Les  tribunes  ap- 
plaudisvseut. 

M.  Bigoi  :  Ceux  qui  veulent  quç  sur  une  simple 
dénonciation,  on  prononce  la  peine  infiniuicnt  gtavc 
delà  dépôuat'on,  proposent  une  mesura  inconsti- 
tutionnelle tt  d<tngereuse  ,  et  voici  de  quoi  vous  en 
convaincre. 

Je  suppose  que  vingt  citoyens  actifs  aillent  faire 
une  dénonciation  contre  un  prêtre  ,  et  que  quafante 
autres  citoyens  aillent  déciaier  que  c^est  une  càtom* 
nie  ,  ils  peuvent  prétendre  qu'étant  en  plus. grand 
nombre  la  croyance  leur  est  due*  £n  sffet  ils  ont  in« 
térêt  aussi  eux  d*cmpêcher  qu'il  n^  ait  des  troubles; 
et  si  on  commet  «ne  pareille  injustice  ,^le  cri  de.li 
rài»on  ,  de  Thumanité,  s'élèvera  contre  les  vingt  ca- 
lomniateurs ,  il  mettra  le  feu  dans  le  pays.  (  Mur- 
mures. )  Vous  sentez  dans  quel  embarais^  vous  a 
;jeté  la  mesure  que  vous  avez  adoptés  de  faire  ap- 
pliquer la  peine  par  le  juré  ;  mais  au  moins  doit-i4  y 
.avoir  quelqu*un  qui  mérite  la  confiance  du  peuple  , 
et  qui  se  tronve  entre  Taccuséet  le  dénonciateur.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  Topinion  de 
Irl.  Thuriot. 

Plusieurs  voix  :  Aux  vo^x.       ' 
D'autres  :  La  discussion  fermée. 
L':i.ssembice  décrète   que  la  discussion   n'est  pas 
fermée.-  , 

M.  Lecoinle'Puyraveav  :  Je  ne  puis  pas  m'empc- 
clier  de  vous  Faire  une  observation  bi«^l  simple;  t*e8t 
que  c'est  préciscment  parce  que  les  instiiuûonsjiidi- 
ciaires  n'ctoicnt  pas  dans  le  cas  d'aitcindre  ,  par  les 
loix  déjà  établie^''  ,  le  délit  des  prêtres  non-sermcn- 
lés  ,  que  vouj  cherchez  une  nouvelle  niesure  Je 
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dis  que  ce  principe  ,  biru  clair  ,  posé  ,  tous  içnibe- 
*ncz  dan«  de  «^Taiids  incoiivéniens  ,  si  vous  aitcipiicf 
que  la  dénonciation  Faite  au  district  par  vingt  ci- 
toyens actifs  ,  fût  vcrifiie.  N'cst-il  pas  certain  que 
dans  lc3  formes  ordinaires,  il  n*étoit  pas  nécessaire» 
pour  que  les  auteurs  d  un  trouble  occasionne  dan» 
un  canton  ,.  dans  une  commune,  fussent  poursui- 
vis ^  qu'il  y  eût  deux  dcnonciateurs  ;  un  seul  auroit 
sufïi.  Et  sur  cette  dénonciaiion  ,  lorsque  les  faits 
auroient  été  vérifiés  ,  il  est  de  fait  bien  cpn  tant  que 
les  auteurs  de  ces  troubles  auroient  été  punis  suivant 
les  fermes  anciennes.  Maintenant  on  dit  que  Von 
Veut,  pour  dénonciateurs  à  fadministration  de  dis- 
trict, vingt  citoyens  actifs;  et  encore,  outra  cetsc 
qualité,  on  veut  que  les  faits'soient  bien  vérifiés. 
Savez-vous  ,  messieurs  ,  ce  qu'on  en  attend  ?  C'est, 
non  pas  de  réprimer  avec  plus  de  succès  Tes  prêtres 
rJfractaiics  ,  mais  de  les  mettre  plus  à.  portée  de  tra- 
mer des  machinations  ;  car,  n'eii  doutez  pas ,  on  ne 
ferolt  par-là  que  rendre  plus  dii^cile  la  dcnonciil- 
tion  ,  et  aiàù  faire  éebfsipper  le  coupable  à  ia  jus- 
tice. 

Maintenant  je  réponds  a  M.  Bigot  qt^e  ,  lorsque 
-deux  our  quatre  témoins  venoient ,  surla  dénoncia- 
tion d'un  seul  komnM  ,  -  dire  :  un  tet  est  coupabPe 
d'un  assasi^înat ,  que  certainement  on  n'auroit  p^s 
écouté*  mille  bommes  ,  mille  citoyens  qui  seroient 
venus  dire  le  coutraire. 

Phuieun   vtx  :    C^est  faux.    (Bruit.) 

M,  Gen^onné  :  Je  crois  que  tons  les  mem'lirrs 
de  l'assemblée  auroient  été  bicntt'^t  d'accord,  s'iK 
eussent  voulu  considércr^u'il  sçroit  aussi  ridicule 
de  vouloir  assujeitir  formellement  les  corps  admi- 
nistratifs à  telle  ou  ^ellc  vérlficatio:i ,  que  de  voulolr 
exclurç  toutes  vérifications.  Je  demande  donc  qu'en 
rejettant  les  deux  opinions  ,  on  clianj^c  daTis  le^ 
termes  de  l'article  uu  seul  mot  ,  et  qu'au  Heu  de 
mettre  sereni  tenus  \  on  employé  le  moi  pour ronti 
11  faut  s'fti  rapporter   sur  ecla  »  iu|*$sienrs  ^  aus 
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«Orfj    admmistratif^'  que    vous    chargez    de   ctitc 
JjoIkc. 

Af,  Dalmaa  :  Il  est  inconcevable  que  ,  fîa:'$  nw' 
assemblée  qui  devioit  être  l'as)  le  cl  îe  sanctiia  rc  àt 
la  liberté  ,  o«  ose  vous  proposer  nne  mcMire  aussi' 
aîroccmenr  despotique  ,  que  celle  d'ordonner  k 
dcpcrii*ilon  «ie,*^  prûres  suspctr*  de  troabler  l'ordre^ 
public  ,  sur  la  dt^ontiision  de  \*i?)gr  citoycos  <j« 
peuvent  être  vingt  sellerais  ,  viufiçt  factieijx. 

Plmieun  tioU  ^  fCun  côié  :  Ah  î  ah  i  2>«  VauUt^ 
oui  ,   oui. 

M»  BûuU'tger  :  îl  y  en  avoit  plu«  de  vingt  daa$  U*^ 
prisons  d'Avignon.  (Eiuit.  ) 

Ai:  Dalmas  fCAvbenas  :  Il   t^  mconcevable   q*c 
'   datïs  une  asscœbîce  qui  dcvreît  être   l'asyle  ci  fe 
«iancluairt  de  la  liberté,  on  ôsfe  proposer  utie  mestilt 
aossi  atrocctntnt  despotique   que  tell ç  qiiî  ttttdrofe 
^  À  la  déporiatîon  deis  prëtr«   stispcctk    at  'trouM4r^ 
Tordre  public  ,  sur  lîi  dicniande  dt  irïtiy.  cîtoye&s'» 
^ni  peuvent  «ire  vingt  cnnctnii  ^rs  ârcirsis  ,  vîtkit 
factieux  ,  vingt  scélérats  pciu-êtrc.  Je  dis  que  cwe 
joaesare  sexoitii^un  despotùmc  tt\  qiierrofiift'Q9«!roit 
.pas  en  concevoir  Tidée  ^  même  dans  ie«  cou»  osielH 
taies.  Vou«  voulez  ,  fm^suepi»,  app^iscr  les  troubijoi 
V  in'érfcttrs  «qui  agirent,  le    soyaunce  ;  eh  btcn   une 
pareille  mesure  ne  se/oit  prqpre  qu'à  le*  augmentei. 
Supposons  en  effet  q'5Te,dajiis  un   canton   composé 
de   6co   citoyens  actifs  ,  la  demande   de  la  dépor- 
ta ion  soit  fa  te  par  vinj»t  d'entre  eux.»  et  combaune 
Îâr  les  autres.  Voùdi  iez-vous   que  le  voeu  de  cette 
)ib!e  mînorté  préyaiût  sur  celui   de    la   ma) or  lé , 
et  de  îa  prc>que  totarité  des  habiiatis  du   canton  ? 
Telle  iseroi^   la  conséquence   du  système   qui  von< 
è.ft  prr^posé.  11  jetteroît  dans  toutes  Irs  par-i^s  de 
l'empire  dc's  désordres  et   des  dlsNearions  intermi- 
nables. Je  reviens  sur  le  piincipe   que  j'ai  rappelé 
"     hier  à  l'as'ienibléc  ;  c'est  que  ,  dans  tonte  accu.sation, 
îl  'faut  net es^a froment  un  jirq;*-  entre  l'acciis-iteur  et 
Tacci;isé  :  et  prtf  k  Teuvcrscm:cnt  de  toutes  idée»,  OU 
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Tou*  propose  de  faire  jug^r  Taccusé  par  ses  accusa- 
teurs.   •  . 

Je  demande  donc  que  le  directoire  du  départe- 
mtnt  ne  puisse  ordonner  la  déportation  qu'aprè» 
avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  faits  par  le  directoire 
du  district. 

Je  veux  qu'il  soit  soumis  à  cette  vérification  préa- 
lable ,  et^je  m'oppose  par  conséquent  à  l'amende-  , 
ment  de  M.  Gensonné  ,  qui  voudroit  en  faire  une 
disposition  simplement  facultative* .  Les  vingt  ci- 
toyens dénonciateurs  sont  suspects,  par-là, incme 
qu^ils  sont  dénonciateurs  ,  il  faut  nécessairement 
que  lès  faits  so!e>it  éclaire is  par  d  autres  témoignages. 
M.  Mèrieti:  11  ne  faut  pas  nous  écarter  des  prin- 
cipes ;  il  ne  faut  pas  rcracttre  le  sort  d'un  citoyen 
à  la  merci  de  vingt  citoyens  ,  mais  en  même  temps 
il  faut  donner  de  IVctivitc  au  principe  que  vous 
«ve?  décrété  hier. 

Vows  avtz  considéré  les  prêtres  rèfraclaîres  comme 
des  étrangers  à  Ih.  patrie,  com^iC  des  gens  qui  n'ont 
f^i  vàfilu   jurer  le. contrat  socîât.  'Vous  avez   donc 
(Jû   "^rendire  •  a-»  leur  égard   lê^s  'incs'tirès    que    vous 
pourrici:.  prendre   à    l^ég^rd    des    étran^rcri».    Mais  , 
messieurs  ,  comme  vous  devez  être  justes  i  Tégard  • 
des  étiangévs  ,  Voire  devez  l'être  aussi  à  Tccrard  des. 
prêtres.  Je  suis  uicù  d^avis  qu*il  ne  faut  pas  que  les 
tvibunàux   judrciahes  pienîieUt  ^n  aucune  rnanicre 
onnoissa-nce  de  ceï'd-.ii!s  ,  parcerqù'ils  ne  Ics-attein- 
thfoient  janiiais.  J"e  suis,  cgàlenit-ut   d'avis   qu'il   ne 
faut  pas   laisser  à   l'arbl traire  de  "vingt   cirovms  le 
S'>ri  d'un  individa  ;-niais  je  suis  d'avis  ,  messieurs,  - 
iftb  les  corps  administratifs   soient  juges   dans  t  cr 
.  kt>rtcs  d'affaires  ,  et. qu'on  adop;e  ramcndemcnt  de  , 
M.  Genâonnc.  je  ne  fais  pas  de  doute  que  lorsqi  e 
V'Bot'  citoyens   se  seront  plaint  de  troubles  et  de 
di «ordres  ,  l'administration  nr  soit  assez  sage  pour 
V€tiSer,   r^.  si  le  irouble  existe  ;    9^.  si  1^  prêt? c 
dénoncé  en  est  Tanteur.  Le  mot  poumut  ,  prop-osié 
par  M.  GensoHUc ,  laisse  i^  Faculté  aux  corps  aJioi- 
«ftStVjitifs. 
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Af.  îe  ^'fhident  :  M.  Thufiot  vîcnt  de  faire  dire  au 
burca^iqu^lladop toit  ra\ne:i  dément  de  M.  Geusotiné. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Gensonné  :  Je- propose  cette  rédaction. 

La  déportation  Hors  du  royaume  pourra  avoir 
lieu  sur  la  plainte  de  2o  citoyens  actifs  d^un  même 
canton  ,  pour  cause  de  ti'oubles  suscités  par  des 
«cclésiastiques  non-rsermeptés  dans  le  canton. 

Cet  article  laisse  aux  corps  administratifs  la  h* 
culte  de  faire  telle  véi  ification  que  bon  leur  semblera. 

M.  Hauisy  :  Il  ne  faut  pas  que  la  vérification  -soit 
«rbitraire  ;   il  faut  que  la  vérification  soit  un  devoir. 

M,  Gensonné  :  Vous  ayez  voulu  seulement  donner 
aux  corps  administratifs  ,  la  faculté  de  le  faire  ^  et 
TOUS  avez  voulu  que  leur  zèle  ,  pour  appliquer  cette 
mesure  ,  fut  suscité  par  la  demande  de  So  citoyens 
actifs.  Le  pouvoir  que  vous  leur  donnez  ne  com- 
mence qu'au  tnomeut  où  20  citoyens  actifs  leur  ont 
fait  cette  demande,  et,  vous  vous  reposez  enstiite 
sur  leur  conscience  ,  du  soin  d'examiner  si  ce  droit 
que  vous  leur  avez  donné  ,  reçoit  son  applica- 
tion. 

Af,  Lacroix:  Si  vous  voulez  ne  pas  rendre  impos- 
sible ,  dans  certains  cas  ,  Papplication  de  la  loi  que, 
vous  faites,  il  ne  faut  pas  exiger  des  corps  admi- 
nistratifs de  ne  pouvoir  agir  que  sur  la  demande  de 
to  citoyens  actits.  Je  vouJrois  (^uç,  rassemblée  na- 
tibiiale  fit  une  différence  entre  la  demande  de  ci- 
toyens a'ciifs  ,  et  la  dcuouciàtion  de  quelques  ci- 
toyens de  la  paroisse.  .    - 

Un  seul  citoyen  a  le  droit  de  s'aller  plaindre 
d*un  délit,  de  le  dénoncer ,  et  alors  sur  cette  dé- 
nonciation ,  je  soutiens  que  le  directoire  de  district 
doit  vérifier  le  fait  ,  et  si  ce  délit  demeure  constant 
par  les  informations  Aqi  administrations  ,  il  faut  ap- 
pliquer la  loi  î  (appl.iuii  )  si ,  au  contraire  ,  comme 
je  l'ai  dit  ,  vous  assuiétissez  les  administrateurs  à 
n'agir  contre  les  piètre:»  icfractaircs  ,  que  sur  la  de- 
mande de  80  citO)enî  actifs  du  canton  ,  il  arrivera. 
q^ue     beaucoup     de     préties    écLapperont    à    la 
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«cvérîté  'de   la    loi ,  qne   leurs   désordres   ont  pro- 
voquée. Je   demande  donc  que  Tarticle   contienne 
^deux'  dUpositioDS    ;    que    ,    lorsqu^un     ou     deux 
•titoyens  actifs   feront  une    dénonciation  au  direc- 
toire de  distiict  ou  du  département ,  contre  un  pré- 
ire  non-assermenté  ,  le  directoire  fasse  vérifier  ad- 
jninistrativemcnt  les  faits  ;  et  que,  dans  le  cas  où  les 
faits  seront  constates  ,  le    département  applique  la 
^cine  de  la  déportation  ;  mais  lorsque  ao  citoyens 
iciifs  se  réuniront  pour  demander  la   déportation 
d'un  prêtre  ,  je  soutiens  que  le  corps  administratif 
doit  l'ordonner  sans  délai.  (Applaudi  des  tribunes.  ) 
M,    Boulanger    :  Vous  avez   annoncé ,   en    com- 
mençant ,  que    cela  blcssoit  tous  les  principes  ,  et 
yons  concluez   contre  ce4  principes.    C'est  un   fjiit. 
HJii   prouve    que   vous   êtes   en   contradiction^  avec 
rvoas  me  m  es  .^ 

Af.  Lacroix  :  Qjiand   ces    messieurs   auront  aSscr 
parlé  de   leurs  principes,  je   parlerai  du    mien. 

M.  Lécpoid  :    Cela   n'est  pas   possible   car   voua- 
n'en    avez'  pas. 

Af.  Lacrcîy  :  Je   dis  que   la  déclaration   de  vingt 
citoyens     qui    demanHeront    la    déportation    d*un 
prêtre  assennentc  ,  qui   par  cela  seul  est  suspect, 
est   suffi.'vantc  ;     car  ,   ipessieuns  ,    on    ne   peut   pas 
^  présumer   que    vingt  citoyens    actifs  se    réunissent 
pour  demander  la  déportation  d*un  prétie  qui  auroit 
-li  confiance    et  l'estime  de,  son  canton.  Voilà  donc 
l'article  que  je  propose;  je  demande  que  la  dcporta- 
t  oû  puisse  être  prononcée  par  les  corps  admin'stra- 
rils, sur  la  denonciaiiou.de  deux  citoyens  actifs;  alors^ 
les  faits  seront  vérifiés,  et  que  toutes  les  fols  qu'il  y 
aura  une  demande  de  vin^ft  citoyens  actifs,  la  dépor- 
tation soit  ordonnée  sans  vérification.  Vous  savez  • 
que  ,   dans  un  jugemei^t  rendu  par  un  tribunal,  le 
i:ommisssaire  du  roi  "a   la  faculté    de  faire  une  en» 
quête  sommaire. 

Or  lime  semble  que  les  procureurs  centraux  pour» 
foicnt  faire  ,   soit    dan?  le    cas  posé    par  M.   La* 
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croix  ,   soit    dans   le    cas    des   vingt    citoyen*  ,  la 
même   enquête  sommaire. 

M,  Carnol ^jeuv.e  :  Je  ne  fais  aucun  doute  que 
la  société  .n^ait  le  droit  d'expulser  de  son  sein 
tout  liom?ne  qui  ne  veut  pas  se  sounaettre  au 
pacte  social.  Ain^i  rassemblée  nationale  auroit  le 
droit  de  dcciêter  Texpoitation  générale  de  tons 
les  prêtres  non-serm entes  ;  mais  je  prétends  qu'elle 
ne  peut  eicercer  ce  droit  par  un  acte  absolument 
immoral.  Or  ,  la  seconde  mesure  proposée  par 
m.  Lacroix  est  immorale  et  inaccepts^blc  ,  je  dir 
qu'elle  déshonoreroit  rassemblée   nationale. 

Plusieurs  voix  :    Ah  I  ah  î 

D'autres  :  "Oui ,    oui. 

A/.  Carnot  i  Je,  dis  quun  pareil  décret  ne  scroil 
jamais  sarictionné  par  la  nation  française  ,  et  c'est 
la  véritable  sanction  que  doit  demander  rassemblée 
nationale.  Elle  est  l'organe  du  peuple  français, 
et  le  };eaple  français  ne  voudra  jamais  que  des 
dénonciateurs  deviennent  juives.  Or,  quelle  est  la 
mesure  que  vous  propose  M.  Lacroix  ;  c'est  que 
les  perscniKs  qui  auront  dénoncé  un  citoyen  pro- 
noncent en  méme-tem*  la  déportation!  Il  ne  laisse 
p.as  même  aux  dtpartemens  deprononccr  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  la  dcpoitation  ;  de  manieie  qu'en  dernier 
résultat,  ce  sont  les  vinot  d^noncicteurs  qui  de- 
viennent Us  juges..  Pareille  immoralité' ne  peut 
ê^re  consacréd. 

Je  passe  au  fond  de  la  question  et  j'appuie  l'a- 
mendcincnt  de  M.  Gensonné»  et  je  demande  en 
ouirc  que,  sur ladénonci^Jtrou  de  20  citoyens'actils, 
pcndat)t  que  le  département  ou  les  administration» 
inlcricuies  prendront  tous  les  renscignemens  néces- 
saires pour  sivoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  déporta- 
tion ,  l'accusé  soi»  tenu  dr  se  rendre  dans  une  njai'î' 
s6»  d'airn  qui  seia  imliquée  pour  c(  t  u^age.  Je  pro- 
pose un  second  amciuiement,  c'est  qu'il  ne  pnis«c 
pas  y  avoir  moins  du  dixième  des  citoyen»  actiis  dn 
canton  ,  excçpté'Ies  villes  qui  sont  divisées  par  sec- 
tions ,  où  chaque  $Gçtio^  tieadi?a  lieu  dc.c^ton.  Je 

me 
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me  résume  donc  en  demandant  qn'on  mfttc  aux  ye\% 
l'amendement  de  M.  Gensouné,  et  qu'on  y   ajoute 
les  proposition»  que  j'ai  faites. 

M.  Isnfitd  :  Il  me  paroît  que  toutes  les  personnel 
tjui  ont  trouve  qu'il  étoit  co^pvcnable  que  la  plainte  fût 
portée  par  «o  citoyens  actifs  ,  argumentent  d'après 
Tin  faux  principe;  car  ils  croient  que  c'est  une  mesure 
de  rigueuritaiidis  que  c'est  une  mesure  d'indulgence* 

Plusienrs  voix  :  Ah  î  ahî  (  On  rit.) 
*  M.  Isnatd-  :  C'est  tout  xomme  s'il  arrivoît  en 
France  des  personnes  que  vous  regardiez  comme 
suspectes  ,  et  qu'au  lieu  de  les  renvoyer,  comme 
vous  en  auriez  le  droit  ,  vous  leur  disiez  :.  quoi- 
que vous  soyez  suspectes  et  que  j'aie  dé  grandes 
raisons  pour  vous  croire  telles,  je  vous  permets 
d'habiter  la  France.  Mais  si  un  tel  nombre  de  ci- 
toyens porte  plainte  contre  vous ,  alors  vous  vous 
en  irez.  Et  certes  ,  les  personnes  que  vous  tr.  ïttxitz 
avec  cette  faveur  ne  pourroient pas  dire  que. vous 
usez  de  rigueur. 

M.  Cresiin  :^ans  doute  ,=  messieurs.,  j'ai  à  m'ho- 
norerd'-etre  d'une  opinion  absolument  différente  de 
celle  de  M.  Lacroix  ;  car  ce  n'est  que  sur  l'oubli  de 
tous  lesprincipes  que  la  sienne  est  fondée.  Comment, 
dans  une  nation  libre  ,  peut-on  ,  comme  Ihi  ,  pro- 
poser de  prononcer  sans  formes' la  déportation 
et  sur  la  seule  demande  de  vingt  cît'oy etis  -actifs  ? 
î.c^'  formes  ,' et  les 'formes  cDnstitutionnclJes  ,  sur 
^toiit  ne  sotit-éUes  pas  la  sauvc-garde  de  la  liberté  .î* 
Mais  puisq<3fc',  contre  mon  opinion  ,  vous  n'avez 
pas  voulu  laisser  au  pouvoir  judiciaire  ,  le  soin  de 
la  repression  des  préires  turbulans  et  non-asser- 
mtntéi  ,  puisque  vous  en  avez  investi  les  corp* 
administratifs  ,  au  moins  n'ajoutez  pas  à  cette  insti»  - 
iTition  hétérogène  ,  la  dispense  de  ^iout,e  vériftca- 
tion  de^  faits  ,  et  de 'toute  forme  dans  la  pnnitiom 
des  coupables.  (Puisque  vous  avez  contre  la  teneur 
du  code  pénal.)  Pensé  que  la  dcporta^on  n'e  t 
pas  une  peine  ,  rnais  une  mesure  de  police  ,  au 
jmoins    assujettissez    dans  le  cas  présent   les  corps 
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idnittiscratifs  aux  formes  prescrtles  aax  tribucvsï 
Û9  police   correctionnelle  ;  c^est    ia  seule  manière 
d'être    conséquens.  Je  demande  doac  qa«  Tarticlc 
ioit  rédigé  en  ce  sens. 

M.  Robin  :  Je  propose  la  rédaction  aaivame.  Lei 
directoires  de  département  pourront ,  sur  la  de- 
mande de  vingt  citoyens  actifs  d'un  même  canton 
et  tur  Tavis  du  directoire  de  district,  prononcer 
la  déportation  contre  les  ecclésiastiques  non».-ccr- 
mentés  ,  comme  perturbateurs  du  repos  public, 
(  La  discussion  fennée.  ) 

M,  €haissaignac  :  Je  demande  que  Ton  pose  la  . 
qaestîoSr  ainsi  :  les  corps  administratifs  seront-ils 
tenus  de  vérifier  les  faits  ?  Auront-ils  seulement  la 
fiicukc  de  les  vérifier? 

Af«  Btnoiiton  :  La  question  se  rédoit  à  ce  pqiat: 
Y  aura-t41  où  non  vérification  ?  Lorsque  je  v^mis  ai 
^proposé  la  mesure  de  vingt  citoyens  actî£s  pour 
mettre  les  départemeos  à  même  de  proaoa<:er  la 
déportation  ,  j'ai  cru  cette  vérification  nécessaire. 
M^U  quelle  est«elle  ?  tl  ne  s^agit  pa«  de  tavorr  n 
%t\  ecclésiastique  est  Tauteur  des  troubles  qui  exi&tent; 
H  s^agît  de  vérifier  si  les  tioubleft  existent  véritar 
blement  ,  et  dans  ce  cas  le  département  pourra 
prononcer  la  déportation. 

jtfj,  Guadtt  :  Voici  ma  rédaction  ; 
1^  Loi«que  viugt  citoyens  actifs  d'i^-  canton ,,  de- 
manderont qu'un  ccLclésiastiqmç  noprsermemé  sorte 
du  royaume  ,  le  directoire  dû  dépactcunent  sera 
tenu  de  l\>rdonner  si  Tavis  du  district  est  conforme  ; 
ëï  Tavis  du  district  n'est  pas  conforme  à  la  demande 
de  vingt  citoyens  actifs  ,  Iç  directoire  du  dépar- 
tement fera  vérifier  les  faits  par  l'une  de$  muni- 
-cipalités  du  canton  %  et  sur  l'avis  de  la  municipalité 
f'à  est  conforme  à  la  demande  des  vingt  pétitioa- 
^^res  la  déportation  sera  également  prononcée. 
Mé  Cêuthon  :  Il  existe  dans  le  royaiua»e  une  secte 
•turbulente^  connue  sous  le  nom  d* ecclésiastique^  non^ 
^sermentès^  Cette  secte  turbulente  refuse  de  prêter 
Il  «fr||»ent,  et  de  reconnaître  Ut  leûx  du.  gouver* 
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nement  qui  la  souffre  dans  son  seîn.  Tm  et  refat 
d^obéissance  aux  loix,  ils  deviennent  coupables  du 
crime  d^in sociabilité ,  et  de  ce  crime  d^insociabîUtè 
doit  nécessairement  résulter  la  peine  de  la  dépor« 
ution*  Ainsi  je  regarde  tous  les  prçtres  non- asser- 
mentés comme  des  êtres  insociaux  ;  et  comme  ttls , 
je  n'hésitf  pas  à  penser  que ,  comme  mesure  de 
sareté  générale  ,  les  corps  administratifs  doivent 
prononcer  contre  eux  la  peine  de  déportât!^.  Voilà 
mon  opinion. 

L*as$emblée  accorde  la  priorité  à'ia  rédaction  d^ 
M.  Jobin. 

M»  Thuriol  :  Je  demande  la  parole  pour  un  amen- 
dement. Il  n'est  ^psbs  possible  en  législation  de  por- 
ter une  peine ,  et  de  laisser  Tadministrateur  libre  de 
rappliquer  ou  non.  il  y  a  différentes  natures  de 
pel&es;  peine  correctionnelle,  et  peine  a£Bictiv« 
pour  Civise  de  crimes. 

Plusieurs  voix  :  Qt  nt$t  pas  une  peine. 
M.,  Thuriot,  ;   A    moins  que  ces   messieac»  ne 
veuillent  croire  que  c'est  une  couronne  civique; 
je  soutiendrai  toujours  que  c*est  une  peine.  Je  dis, 
messieurs,  que  c^est,  dans  tous  les  cas,  urne  metui<e 
répressive.  Il  faut  absolument  que  Tadministrateur 
qui  est  chargé  d'employer  la  mesure  pour  le  bon. 
ordre  de  Tempire  ,    n'applique  !a  déportation  que 
quand   la  preuve   est  acquise.    (Bruit.)  Il   faut  se 
Tappeller  que  l'article  de  M.  Jobin  ,   auquel  on  a 
donné  la  priorité ,  suppose  la  preuve ,  et  c*est  dans 
Vhypoxbese  de  la  preuve  flue  je  calcule  et  raisonne 
dans  ce  moment.  Or,  je  cli^  que,   dans  cette  bypo* 
tbese-ci,  il  est  impossible  de  ne  pas  prononcer  la 
déportation ,  puisque  la  loi  est  iiupérative.  Il  faut 
^ue  Fadmisisiiration  soit  tenue  de  s'y  soumettre. 

.  M ;  Je  propose  pour  amendement  que  dans 

to^us  les  cas. ,  la  dénonciation  quel  qu'elle  soit ,  soit 
alïvckée  dans  la  municipalité  du  canton ,  et  que  le 
département  ne  puisse  prononcer  la  peine  que  dix 
jours  après  Tafiiche.  (Murmures.) 

JH*  Gufldet  :  Poui:  Ui»HX  aux  corps  administratill 
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Inapplication  de  la  loi  que  vous  avez  décrétée  hier., 
H^ametidcmcnt  de  M.  Çcnsonué,  qu'il  sera  libre 
"aux  corps  administratifs ,  ne  portoit  que  sur  les  vé- 
rifications des  faits  ,  et  nullement  sur  Tapplication 
de  la  loi  ;|  par  le  projet  de  M.  Jobin  ,  cette  faculté 
porte  expressément  au  contraire  sur  rapplicatlon 
de  la  loi  elle-même  :  il  est  aisé  de  sentir  la  diffé- 
rence qij*il  y  a  entre  ces  deux  mesures,  et  il  y  auroit 
trop  de  la  mauvaise-foi  à  les  assimiler.  Maintenant, 
voici  quels  soat  les  inconvéniens  du  projet  de 
M.  Jobin  ;  c'est  qu'il  laisse  aux  corps  administra- 
tifs la  faculté  d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  la 
loi  ;  et  il  ne  faut  jamais  laisser  les  corps  administra- 
tifs juges  des  cas  où  la  loi  doit  être  appliquée ,  lors- 
que les  faits  sur,  lesquels  elle  est  fondée  ,  sont 
prouvés.  Ici ,  messieurs  ,  M.  Jobin  vous  a  proposé 
d'un  côté  la  dénonciation  de  2o  citoyens  et  l'avis 
du  directoire  de  district;  il  est  certain  que  la  présence 
de  l'ecclésiastique  non-sermenté  nuit  à  la  tranquillité 
publique  ,  ainsi  le  directoire  ne  peut  rester  le  maître 
d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  la  loi ,  il  faut 
qu^il  y  soit  obligé. 

En  adoptant  les  mesures  proposées  par  M.  Jo- 
"bin  ,  au  lieu  d'appaiser  les  trouble»  vous  les  aug- 
menteriez. Remarquez  qu'il  faut ,  1°.  que  9-j .citoyens 
actifs  d'un  district  se  réunissent  ;  qu'ils 'obtiennent 
l'avis  du  directoire  de  district;  cependant,  lorsque 
les  faits  seroient  ainsi  certains  ,  il  arriveroit  que  le 
directoire  du  département  pdurroit  se  dispenser 
d'appliquer  la  loi.  Les  prêtres  non-sermentés  seroient 
certainement  beaucoup  moins  bien   traités  dans  les 

'tribunaux,  puirsqu'il  suffiroit  de  la  déposition  de 
deux  témoins  "^our  leur  faire  infliger  la  peine  : 
ainsi  je  ne  voisj^ans  la  rnesure  deM;  Jobin,   qu'un 

'  brevet  d'impunité  accordé  aux  prêtres -iiisermentés. 
Je  demandé  que  l'on,  substitue  au  mot  pourhnt  ^  ceux 
seront  tenus  ;'  d'un  autre  côté,  je  dénonce  que  lors- 
que l'avis  du  directoire  de  district  n'aura  pas  été 
coivformc  à  la  demande  dés  vinç^t  citoyens ,  le  direc-? 

'  toïie  de  département  soit  tenu  de  faire  vérifier  les 
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faits  par  une  des  municipalués  «du  canton  ,  et  que 
ce  ue  soit  que  sur  cette  vérification  quMs  prcnoncent. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  tous  le» 
amendemenST  * 

■  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  dc- 
llbérer  ,  et  adopte  rardcle  de  M.  Jobin  ,  amendé 
par  M.  Guadet. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Séance  du  vendredi  soir  ^   sS  mai  1793* 
Ftésidence  de  M,  Muraire.  . 

M.  Tardiveaii  occupe  le  fauteuil* 

Un  jeune  enfant  offre'  i3  liv. 

Lettre  du  dcpattemcnt  du  Haut-Rhin  qui  annonce 
Il  rentrée  dans  ce  département  d'une  grande  partie 
.des  soldats  du  régiment  de  Saxe.  (  Applaudi.  ) 

M,  Afarandi  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  eomité  dv  législation  ,  parce  qu'elle  peut  don- 
ner des  Tcnstignemms  sur  la  conduite  des  officiers 
qui  peuvent  ctre  décrétés  d'accusation.  Adopté» 

Les  sous-ofFiciers  ^et  soldats  du  régiment  de  .  .  •  • 
ofFreut  100  liv. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  offre 
s6|  liv. 

M.  Camus,  entrepreneur  de  filature,  qui  a  rcnfs 
900  livres  au  nom  de  ses  ouvriers,  demande  que 
i'oa  lui  remette  uue  note  qui  constate  qu'il  a  remis 
cette  somme,  parce  que  les  papiers  publics  n'en  oirt 
pas  fait  mention. 

Des  c'toyens  offrent  600  liv. 

Un  citoyen  offre  72  livres  en  argent. 
*     On  introduit  à  la  barre  les  sieurs  Lcbcrt  et  San-^ 
teuil,  anciens  greffiers  des  dépôts  civils  de  Paris.  Ils 
demandent  à  être  liquidés  de  leurs  charges  sur  le 
pied  de  leur  première  évaluation. 

M.  le  rapporteur  du  comité  de  liquidation  fait  le 
rapport  de  l'affaire  de  ce»  deux  greffiers;  et,  sur 
êSL  proposition  ,    l'assemblée   décrète  qu'ils  seront 
^  M  3 
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tiqnidri  sut  le  pied  de  leur  secqnde  évaluation  <  dm 
Jrix  de  jo^ooo  liv. 

Jli.  Th\rioi  :  J'ai  Thonneur  de  vous  proposer  le 
décret  fuiv.xnt  : 

L^ascembiÂe  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  ;.  considérant 
que  le  tiibunal  du  district  de  Pontarlier  est  compé- 
tent pour  prononcer  sur  TinstructioB  faite  pardcvant 
lut ,  par  Taccusateur  public ,  contre  François  Xavier, 
prêtre ,  et  qu^il  n'y  a  pas  de  motif  pour  en  attribuer 
la  connoisance  à  la  baute-cour-naticnale;  décrète 
qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer,  Adoplé. 

On  propose  plusieurs  décreti  de  liquida- 
lion. 

L^astcmblce  les  adopte. 

M.  le  rapporteur  du  comité  de  liquidation  fait  !« 
rapport  des  réclamations  de  M.  Pelissan,  dont  ie^ 
grains  ont  été  pillés  à  Gaen  ,  dans  une  émeute  popu- 
laire ;  et  des  réclamations  des  boulangers  de  R6uea , 
iqui  se  plaignent  aussi  d'avoir  été  pillés. 

Sur  la  proposition  du  comité ,  l'assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer  sur  la  demande  en 
indemnité  de  ces  diffcrens  particuliers^  sauf  leur 
Tjcoiirs  contre  les  délinqrans. 

La  scanc«  a  «té  levée  â  neuf  heures  et  demie. 

Séance  du  samedi  matin  26  mai  1792. 
Présidence  de  M*  'Mur aire* 

De  jeunes  citoyens  ,  admis  â  la  barré  ,  font  une 
offrande  patriot'quc. 

Les  anistcsde  l'opéra  ofTicnt  une  somme  de  3ooo 
liv.  ;  ils  s'engagent  à  payer  h  même  somme  chaque 
anaée. 

Les  citoyens  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  et 
les  volonîaiï'e^s  du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  , 
offrent  11,533  liv. 

Des  citoyeûs  ,  membres  de  la  société  dès  amis  de 
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la  ronstîtuiion  de  la  ville  d'Autou,  offrent,  au  Wnm 
de  cette  société  ,  900  liv. 

Uu  citoyen  de  Lyon  envoie  un  tjs'gHat  de  loô 
lîv.  provenant  d'un  pari  qu'ii  a  gagné  eu  soutenant 
4|ue  les  officiers  municipaux  avoicnt  payé  leurs  im^ 
positions.  (  On  rk..) 

M.  LacoHe-Monlauskr  :  Messieurs,  vous  avez  ren- 
voyé à  vOire  comité  de  Tordinaire  des  finance»,  U 
pétition  de  la  ville  de  Montauban  ,  dans  laquelle 
elle  expose ,  avec  le  feu  du  patriotisme  ,  son  sele 
pour  là  défense  de  la  liberté ,  et  le  besoin  urgent 
où  elle  se  trouve  d'ciaprcnter  une  fonjmc  de  hait 
mille  livres  pour  Tarm^mcnt  indispensable  de  sa 
l^arde  natiottale.  Des  bons  citoyens  de  cette  ville  4 
qui  connoissent  la  nécessité  d'une  pareille  précau* 
don  ,  o-ffrcnt  de  faire  cette  avance  à  leur  commune, 
JLes  directoires  du  district  et  du  dépaitement  ont  ac- 
^cueilli  favorablement  les  vues  de  U  municipalité  ,  et 
le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  m'a  cbargé  àt 
vous  propo'ier  le  projet  de  décret  suivant  : 

LVssemblée  nationule  ,  après  avoir  entendu  It- 
rapport  de  son  cemité  de  l'ordinaire  àt%  finances  ^ 
considérant  la  nécessité  où  se  trouve  la  ville  de  Mon* 
tauban  ,  d'augmenter  Tarmement  de  sa  garde  natio^* 
nalc  ,  et  voyant  l'offre  généreuse  des  bons  citoyens  , 
d'en  faire  les  avances  à  ladite  commune ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'asvsemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Montauban  est  autorisée  à  em- 
prunter la  somme  de  huit  mille  livres  pour  être  em- 
ployée à  l'achat  des  armes  néces^res  à  sa  garde  na- 
tionale ,  à  la  charge  par  ladite  commune  d'en  opé- 
rer le  remboursement  par  imposition  sur  les  sols  ad- 
dicîonnels  de  ses  contributions  foncière  et  mobiliaire 
des  années  179a  et  1793,  conformément  à  sa  déli- 
bération du  3  janvier  dernier.  Les  efïiciers  munici- 
paux rendront  compte  du  tout  4ux  dircctoires^diH 
district  et  du  département. 
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Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  àè- 
paitemcnt  qu'il  concerne; 

Le  projet  est  décrété. 

M.  Michel  :  La  loi  du  lo  juîllef  1791  concernant 
la  conservation  et  le  classement  des  placçs  ,dc 
guerre  et  postes  militaires  porte ,  article  3  titre 
premier,  que  u  dans  le  nombre  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires  désignés  dans  Tarticlc 
précédent  ;  si  on  examen  ultérieur  prpi)^oit  que 
quelques  forts  ,  citadeHes  ,  tours  ou  châteaux,  sont 
inutiles  à  la  défense  de  l'état  ,  ils  poorroirt  être  sup- 
primés ou  démolis  .en  tout  ou  partie  iî. 

Et  Tarticle  suivant  de  la  même  loi  porte  que  » 
4c  nulle  construction  nouvelle  , de  places  de  guerre 
ou  postes  militaires,' et  nulle  suppression  ou  démo- 
lition de  ceux  actuellement  existans  ,  ne  pourront 
ctrc  ordonnées  que  d'après  Tavis  d'un  conseil  de 
gu-errc  ,  confirmé  par  un  décret  du  corps  législatif 
Sanctionné  par  le  roi  »? . 

Messieurs  ;  le  château  de  Saint-Malo  ,  tel  qu'il 
txi  fe  aciuelUment ,  n'a  jawais  été  et  ne  peut  jamais 
être  qu'un  instrument  du  despotisme.  C'est  peut- 
être  le  dcrnieret  sûrement  le  plus  dan'^creux  épou- 
vantail  de  la  liberté  publique  et  individuelle. 

Une  foule  de  citoyens  y  ont  gérai,  et  plusieurs 
péri  dans  les  fers  ,  victimes  du  pouvoirs  arbitraire 
«t  des  vengeances  de  ses  agens. 

C'est  dans  cette  Bastille  que  les  magistrats  cou- 
rageux ont  été  plongés ,  détenus  ,  persécutés  pour 
des  actes  qui  auroient  mérité,  de  nos  jours,  la  cou- 
ronne civique. 

C'est-là,  que  le  pertucuxLachalotfais,  après  avoir 
été  long-temps  torturé  ,  martyrisé  par  le.s  Lenoîr  et 
les  Calonne  ,  vit  élever  l'échafaud  que  ses  tyrans 
destinerez*  k  sa  fermeté. 

Enfin ,  messieurs ,  et  c'est  un  fait  qui  mérite  toute 
l'attention  de  l'assemblée  nationale*,  ce  n'est  qu'en 
escaladant  ce  château  ,  en  Tenlevant  aux  agens  du 
duc  de  Mayenne  ,  en  s'emparant  enfin  ,  à  force  ou- 
yeae ,  de  cette  Bastille  ,  et  en  immolant  le  Launay 
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i|Tii  y  comroandoit ,  et  qui  tyrannisoît  la  ville  ,  que 
les  habiti.ns  de  St.-Malo  parvinrent  à  conserver  cette» 
place  imporlante  à  Henri  IV.     ^ 

C'est  aux  représentans  du  peiaplc,  c'est  aux  dé- 
fenseurs de  sa  liberté,  à  faire  disparoître  de  cette 
Bastille  ,  ce  qui  peut  la  rendre  dangereuse  ;  c'est-à^ 
dire,  les  deux  tours  qui  sont  du  côté  et  pre^qu'au 
milieu  de  la  ville.  Le  surplus  de  ce  château  se 
confond  avec  les  mur^  de  la  place  et  en  forme  ia 
continuation. 

Je  demande,  messievirs  ,  que  rassemblée  nationale 
décrète  ,  que  le  pouvoir  exécutif  fera  incessamment 
examiner  ,  vérifier  et  constater  par  un  conseil  de 
guerre  ,  conformément  à  la  loi  du  lo  juillet  1791 , 
si  la  consf  rvation  de  la  partie  du  <.hàteau  de  St. 
Malo  ,  du  côté  de  la  ville ,  est  nécessaire  à  la  dé- 
fense et  à  la  sûreté  de  cette  place  ;  et  si ,  dans  le 
cas  où  eHe  paroîtroit  y  être  de  quelque  milité  , 
cette  utilité  ne  doit  pas  céder  au  danger  qu'il  pour- 
roit  y  avoir ,  pour  la  liberté  publique  et  indivi- 
duelle, à  le  laisser  subsibter  ;  pour  ,  sur  le  rapport 
dndit  conseil  de  guerre,  être  statué  par  rassemblée 
nationale.  Adopté, 

Un  secrétaire  :  Vo.ici  une  lettre  de  M.  Bauhar- 
naîs  ,  adjudant-géncral  de  l'armée  du  Nord  ,  datée 
du  2?   mai  1792. 

'  Messieurs  ,  je  suis  chargé  de  vous  exprimer  les 
recrnnoissances  du  grenad  er  Pie  ,  qui  a  reçu,  avec 
une  ext.cme  sensibilité,  le  sabre  que  le«  citoyens 
et  les  soldats-citoyens  ont  remis  entre  vos  mains  , 
et  que  vous  lui  avez  fait  parvenir;  les  délibérations 
dont  il  a  été 'l'objet  ont  ajouté  à  cette  faveur.  Le 
grenadier  Pie  ne  peut  offrir  en  retour  qu'un  parfait 
dévouement  à  la  patrie  ,  et  son  bonhe^jr  ne  pei^t 
être  rendu  par  aucune  expression.  Son  état  n'a  pas 
permis  que  le  sabre  lui  fut  donné  en  présence  da 
Tarmée^  mais  Ici  plus  anciens  grenadiers  de  tous 
les  rtgiracns  ,.  et  un  graiid  nombre  d'officiers,  ont 
accompagné  messieurs  les  maréchaux  Rochambeam 
etLu^kner  :  Uçiure  lui  a  été  faite  des  lettres  de  Ta^ 
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iemblée nationale,  et  des  extraits  des  procès-verbaui 
qui  le  concernent.  Cette  touchante  cérémonie  % 
mis  ce  brave  grenadier  à  même  de  recommander 
aux  soldats  qui  Tentouroient  cette  discipline  avec 
laquelle  nous  pouvons  facilement  réparer  nos  mal- 
heurs ;  il  cxprimoit  ses  vœux  pour  reprendre  bien- 
tôt ses  fonctions ,  et  obtcuir  au  milieu  d*64ix  des 
,  avantages  sur  l'ennemi. 

'  Je  suis  sûr,  messieurs  ,  de  vous  apprendre  une 
nouvelle  agréable  en  vous  assurant  que  le  grenadier 
Pie  ,  quoiqu'il  soit  estropié  de  la  main  droite  , 
pourra  servir  encore  sa  patrie  ,  et  porter  le  sabre 
qu'il  a  si  bien  mérité  par  sa  conduite  et  son  cou- 
tage.  (Applaudi.)  Cette  arme  civFque  ,  donnée  par 
les  représentans  du  peuple ,  dtstinée  à  la  défense 
de  la  patrie  et  d''une  grarde  nation  ,  doit  rendre 
invincible  Le  bras  qui  la  porte  ;  j'cspere  »  à  côté  de 
ce  brave  soldat  ,  et  dans  des  circonstances  plu* 
heureuses  ,  V©ir  le  sort  des  combats  réparer  les  re- 
vers dont  il  a  été  témoin  ,  et  donner  à  la  liberté  et 
i  Tégalité  les  succès  qui  lui  sont  dûs.  (Applaudi.) 

M'  Bréard  :  Je  demande  rinsertion  de  cette  lettre 
au  procès-verbal,  et  qu'expédition  en  soit  de  suite 
envoyée  aux  bataillons  qui  sont  venns  offrir  le  sabre 
|>our  être  donné  au  grenadier  Pie.   Adopté, 

Lettre  de  MM.  Rehecquy  el  Ucriin. 

Législateurs  ,  les  ennemis  du  bien  public  nous 
•nt  calomniés  in^tigntment  auprès  de  vous  î  ils  nous 
ont  représentés  comme  des  prévaricateurs  daus  les 
fonctions  honorables  et  pénibles  qui  noBS  ont  été 
confiées.  Ils  vows  ont  représentés  Avijqnon  et  le 
Comtat  comme  le  théâtre  des  carnages  qui  ont  été 
commis  d*ans  le  mois  d^octobre  dernier  ,  en  nous 
accusant  auprès  de  vous  d'en  être  les  auteurs.  Vous 
ayez  rendu  sur-le-champ  ,  saus  nous  entendre ,  uo 
"4iécrct  qui  suspend  nos  fonctions.  Du  woment  qu'il 
nous  a  été  communiqué  ,  nous  y  avoos  obéi  promp- 
'tei&eDt«  Il  fiousparojt  que  VQUS  «yei  trouvé  zaal  que 


Digitized  by  LaOOQ  IC 


l  ««3  ) 

ttoas  eitssîons  reijciis  Ipa.  gardes  nationale!  flvti^t 
notre  réunion  à  Avignon.  Il  failoit  prendre  des 
meaures  pour  assurer  la  tranquiliué  publique  i  dana 
lane  ville  dont  les  commissaires  civils  avoient,  fait 
sortir  la  force  armée  ,  et  qui  présentoit  des  craintes 
justement  fondées  sur  des  troubles  que  les  haines  de 
parti  pouvoient  faire  uaître  ,  sur-tout  dans  une  cir« 
constance  où  les  pouvoirs  des  autoiités  constituées 
avoient  changé  ;  d^ailleurs  le  régiment  qui  y  étoit 
cantonné,  et  qui  marchoit  illégalement,  allarmoic 
tous  les  citoyens.  On  étoit  au  point  d'cnirenir  aux 
mains*  Nous  avons  pensé  que  nous  ne  pourrions 
nous  présenter  en  cette  ville  qu'avec  une  escorte 
qui  pourroit  rassurer  les  citoyens  et  empêcher  les 
troubles ,  ce  qui  avoit  parfaitement  réussi.  Nous 
n  avons  agi  qu'avec  des  intentions  prures  ,  et  qui  ne 
tendoient  qu'au  bien  public. 

Forts  de  notre  conscience ,  nous  nous  flattons  de 
pouvoir  confondre  n'>s  calomutateurs  ,  et  nous  ne 
manquerons  pas  d'aller  vous  rendre  compte  de 
notre  conduite  et  de  nos  opérations ,  si  multipliées 
qu'il  est  impossible  de  vous  en  donner  Tapperçu. 
Nous  nous  reposons  sur  votre  justice.  Nous  sommes 
avec  respect ,  etcf 

Suit  une  note   conçue  en  ces  termes  : 

Moi  Faurc  ,  je  déclare  n'avoir  ei|  aucune  co»* 
noissance  de  l'ordre  donné  aux  troupes  avant  mou 
arrivée  ,  et  cependant  ayant  été  insimit  des  motifs  par 
mes  collègues,  leur  conduite  ne  m'a  pas  paru  répré- 
hensible  ,  puisque  leur  précaution  a  concouru  à 
ramener  la  paix  et  la  tranquillité  dans  Avignon  et 
le  Constat.  Ma  mission ,  quant  à  ce  ,  a  été  pa&siye  , 
avant  notre  réunion.   Signé  ,   Faure. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  chargé  de  Tafiainr 
d^Avignon. 

Un  secrétaire  commence  la  lecture  d'une  Icttijc 
de  Garpentras  ^  dans  laquelle  on  réclame  contre 
la  composition  de  la  municipalité  de  ceiie  viUe« 

Renvoyé  au  même  coniité. 

Uoe  lettre  du  4kccteire  dv  district  de  Lottgwl* 
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relative  à  des  troubles  ,  est  renvoyée  au  comité  àts 

douxe. 

Lettre  de  M.  Clavicre  ,  qui  adresse  à  rassem- 
blée des  observations  sur  la  suppression  des  droits 
casuels  sans  indemnité. 

Renvoyé  au   comité  féodal. 
Letire     du    district   de    MontméHi  ,   qui  envoie 
deux  lettres  de  deux  capitaines  d'artillcrîc  émigrés , 
déposées  par  d^s  canonnlers  du  régiment. 
Renvoyée  tu  comité  militaire. 
M,    Cahet   :    Vous    avez    hirr    renvoyé  à   votrt 
•omité  militaire  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,' 
qui  vous    annonce  que  le  besoin    du  s'^rvice  ayant 
déterminé  le  roi   a  augmenter  les  armées  du  riord 
et   du    centre  ,   il    a   été    donne  «les  ordres  pour  y 
faire   passer    des    bataillons   placés    à    Erampes,   à 
Versailles,  à  Meaux',  à  Qorbeil  et  dans  les  environs 
de  la   capitale."  Par   ce  déplacement  ,    ces   diverses 
jcontrées   se    trouvant   lout-à-fait  dépouillées    de  la 
force    publique   nécessaire   pour  maintenir  l'ordre 
et  la    circulation   des  subsistances  ;    les  trois  corps 
administratifs    tk  Seit^e-- et- îvïarne  ,    de    Scinc-et- 
Oise  ,  et  de  TOÎse,    ont  témoi^^né  la  plus    grande 
sollicitude  ,  et  il  est    important^e  5ari$raire  à  leurs 
réclamations.  En  conséquence  .  messieurs  ,  le  comité 
ne  ^pouvant   se  dissimuler    que    la   force  armée  qui 
existe   a    Paris   à   toujours   cté    ph^s    que   suîïisante 
pour  y   maintenir  la  trauquilliié  ,  et  que   les  troupes 
^ue^'on  pourra  en  tirer  morne «nané ment  p  )urront 
y  rentrer  dans  le  besoin  ,  a  vu  qu'on  pouvoit  porter 
dans  les  trois  départemens   de  l'Oise  ,  de  Seine-et- 
Marne  ,     de   Seine-et-Oise   quelques     détacbemens 
pris    d'ans  les  ré.§i;nens  qui   composent  la    carni.son 
de   Paris  ,    et    en  faire  passer   suivant  les   différens 
besoins  ,  là  ou  la  tranquillité  publique  paroît  me- 
nacée. '    ' 

Le  comité  mllita'rc  m'a  cbargé  de  vous  présenter 
le  proje-t  de  décret  suivant  : 

L'assemblée   nationale  ,  considérant   que  Iç^  bc»- 
•ins  du  service  peuvent  déterminer  le  pouvoir  eicé- 
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cutîf  à  faire  passer  dans  les  deux  armées  du  nord^et 
du  centre  ^  des  bataillons  de  volontaires  destinés  à 
i^aaiatenir  la  tranquillité  publique  dans  les  départe- 
mens  de  Setne-ct-Oi$e  ,  Seine-et-Marne ,  et  de 
l'Oise  ,  et  qu'il  impoite  cependant  dt  ne  pas  laisser 
ces  contrées  sans  défende  ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  déciété  Vuf-^ 
gence  ,  décrète  qu'il  pourra  être  tiré  des  trois  ré-^ 
gimens  de  ligne  ,  et  des  deux  bataillons  d'infanterie 
légère  qui  sont  â  Paris  ,  des  détachemens  qu'on 
pourra  porter  suivant  le  besoin  dans  les  dcparbe- 
mens  de  TOise  »  de  Seine-et-Marne  ,  et  de  Seinc- 
ct-Oise. 

M,  Brêard  :  Je  aemande  que  le  projet  soit  adopté  ; 
mais  à  u  chaige  par  le  pouvoir  exécutif  de  faire 
connoître  à  rassemblée  nationale  le  nombre  d'hom*- 
mes  qu'il  enverra. 

M.  Alhite  :  Je  demande  qu'il  soit  dit  dans  l'ar- 
ticle, que  le  ministre*  pourra  employer  les' gardes- 
snisses  pour  le  service  de  l'iuttriear. 

L'article  et  l'amendement  de  M.  Bréàrd  sont 
adoptés. 

A?.  Carnoi^  jeune;  Conformément  à  l'article  VIII 
du  titre  premier  delà  loi  du  lO  juillet  1791,  le  roi 
a  adressé  i  l'assemblée  nationale  ,  sous  le  contre- 
seing du  ministre  ,  Tciat  nominatif  des  placts  et 
postes  militaires  qu'il  vous  propose  de  mettre  en 
éiai  de  guerre.  Votre  comité  ,  à  qui  vous  avez  ren- 
voyé cette  disposition  pour  vous  en  faire  le  rap- 
port ,  a  pen^é  qu'il  ne  pouvoit  se  dispenser  de 
mettre  sous  vos  yeux  quelques  disposiiiqns  de  la 
loi  du  10  juillet,  relative  à  cet  objet ,  afin  que  vous 
puissiez  vous  décider  d'après  les  pnncipes  qui  l'ont 
dicté. 

Par  les  articles  I ,  III  et  V  du  tirre  premier  de  celte 
loi ,  il  résulte  cviiemmeut  que  les  places  qui  sont 
comprimes  dans  le  ta.)l'  au  aunexc  ,  ne  peuvent  êtie 
regardées  eu  état  de  çueire  ,  ni  de  siège  ,  piiis- 
qu' elles  ne  peuycut  t*a:e  considérées  ,  ni  comme 
/ 
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places  de  guerre ,  al  comme  postes  mlVitzka^s.  Ce* 
pendant  il  se  trouve  tous  les  jour»,  et  à  cna que  ins- 
tant de  la  guerre ,  des  cas  où  les  postes ,  qui  n'ont 
point  été  compris  dan^  le  tableau  annexé  au  décret 
du  10  juillet  1 791 ,  piéscntent  «ne  très-grande  im- 
portance ,  et  sont  plus  exposés  que  ceux  mêmes  qui 
t'y  trouvent  portés  ,  comme  beaucoup  plus  rappro- 
chés de  lennemi,  et  dénués  de  tous  moyens  anifi- 
cîeb  de  défense. 

Le  directoire  du  département  du  Bas-Rhin  a  fait 
aussi,  en  date  du  11  de  ce  mois,  une  pétition  à 
l'assemblée  nationale  sur  cet  objet  important,  en 
lui  faisant  sentit  rinsuOisance  de  la  mesure  prescrite 
par  la  loi,  qui  ne  pouvoit  s'éjî#ndrc  que  sur  les 
villes  de  guerre  et  postes  militaires,  classés  comme 
tels  dans  le  tableau  annexé  à  cette  loi  Vous  aves 
renvoyé  ces  différentes  propositions  à  votre  comité 
militaire  ;  il  les  a  examinées ,  et  m'a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale,  délibérant  svr  la  propo- 
lîtion  du  roi ,  contresignée  par  le  ministre  de  la 
guerre  ,  relative  aux  places  et  villes  à  mettre  ea  état 
de  guerre,  considérant  que  les  hostilitcs  déjà  com- 
mencées/sur  quelques-unes  de  nos  frontières,  et 
dont  quelques  autres  sont  encore  menacées,  exigent 
les  mesures  les  plus  efficaces,  le^  plus  fermes  et  les 
plus  promptes,   décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  ,  et  décrété  l'ur- 
gence, décrète  définitivement  ce  qui  suit: 

Art.  L  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
dont  l'état  est  ct-annexé  ,  seront,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  statué*,  considérés  comme  étaat 
en  état  de  guerre,  sauf  les  cafi  où  iU  seroient  dé- 
clarés «  par  les  généraux  d'armée  ,  izrt  cr\  état  de 
eicge ,  confomkément  aux  articles  X ,  XI  et  XII 
du  titre  premier  de  la  loi  da  to  juillet  I7.9i. 

H.  Indépendamment  des  places  et  postes  mili- 
taires,  portes  au  tableau  anuexé  à  la  Ipi  du  10 
juillet  1791 ,  le  roi  proposera  au  corj^s  législatif  k» 
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postes  qu^il  croira  devoir  être  (Considérés  comme 
cuiat  en  état  d(*  guerre. 

III.  Les  généraux  d^armée  sont  autorisés  à  décla- 
rer et  faire  proclamer  que  tels  et  tels  postes  qu'ils 
eccupcfoBt,  9ont  considérés  comme  étant  en  état 
de  guerre ,  toutes  les  foi;$  qu'ils  les  jugeront  néces- 
saire à|  la  sûreté  et  à  la  police  de  rarmée.  Ils  feront 
également  proclamer  lorsque  cet  état  cessera.  Le 
pouvoir  exécutif  demeurera  chargé  d'en  rendre 
compte  alors  sur-le-champ  au  corps  législatif. 

Suit  l'état  des  places  de  guérie* 

M.  Merlin  ;  L'assemblée  nationale  sait  que,  dam 
toutes  les  villes  de  guerre,  outre  la  garde  nationale, 
il  y  a.des  citoyens  qui  ont  négligé  de  se  faire  inscrire 
sur  les  legibtres  de  la  garde  nationale.  La  guerre 
est  un  état  extreordlnairc;  il  est  nécessaire  gue  les 
enucTnis  du  dedans  ne  correspondent  pas  avec  les 
cnnem  i  du  dehors  dans  des  villes  en  état  de  guerre. 
Je  demande  donc  que  ceux  qui  ne  soutpoint  inscrits 
soient  tenus  de  se  retirer  sur-le-cLamp  dans  Tinté- 
rieur . 

L'assemblée  renvoie  an  comité  la  içqtion  de 
M.    Merlin ,    et    adopte  le    projet   de    dtcrct. 

>V.  Merlin  :  Messieurs  ,  je  viens  accuser  devant 
vons  les  ministres  actuels,  je  viens  leur  reprocher 
l'inexécution  de  la  volonté  générale,  je  viens  leur 
reprocher  leur  conduite  ,  qui  compromet  folrmel- 
lement  la  liberté  du  peuple  français.  Vous  avez 
ouvert  le  trésor  de  la  nation  ,  et  le  ministère  y  a 
puisé  Â  pleines  mains  ,  dequoi  préparer  ^l^gltJtHr 
Trois  armées  d'hommes  libres  couvrirent  bierfpt 
nos  frontières  ;  le  moment  étoit  enfin  venu  où  v^s 
avez  cru  pouvoir  déclarer  la  guerre  ,  et  la  faire 
.  sans  danger.,  Il  est  yrai  que  ks  approvisioiinemens 
^uc  vous  aviez  chèrement  payés,  et  que  Ton  disoit 
être  faits  avec  une  audace  qui  n'est  comparable  qu'à 
l'homme  -qni  trompoit  si  cruellement  la  nation  y 
man^uoient  aux  armées.  Mais  aujourd'hui  les  ap- 
provisionnemens  de  tous  le«  genres ,  les  vivres 
ae   toute  nature  abondent  4axis  le  camp»  Témoina 
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les  secrétaires  de  légation  ,  de  retoar  à  Paris ,  qui 
ont  traversé  le  camp  ;-  témoins  tous  les  babitans 
des  frontières,  témoin  le  ministre  lui-même.  Mais 
aujourd'hui  où  Tardeur  la  plus  noble  dévore  nos 
citoyens  armés  ,  où  200,000  hommes  brûlent  de 
chasser  40,000  esclaves  répandus  dans  la  Belgique 
et  dans  le  pays  de  Liège;  mais  aujourd'-hui  qnc 
la  charge  a  été  sonnée  par  les  Français  ,  et  devroit 
retentir  au-delà  de  Bruxelles  ,rinacîion  est  un  crime 
que  n'expiroient  pas  les  plus  grands  supplices. 
(  Bruit:  ) 

Plusieurs  voix  :   L'ordre   du   jour. 

M,  Merlin  :  Je  prouverai  ma  proposition.  (  Bruit.  ) 
At'cndoiîs-nous  qnc  d'aiTtres  puiksances  se  liguent 
contre  nous.  (  Murmures.  )  Il  est  permis  de  parler 
contre    les   ministres   actuels.  (  Bruit.  ) 

Plmieur^  1WÎX  :  L'ordre  du  jour. 

L'assembb  e  pa^se    A  Tordre  du  jour. 

M.  .  .  :  Présente  une  motion  sur  le  remplaceiBcnt 
des  receveurs  des  impositions  ,  dont  les  emplois 
sont  v^acans*  L'assemblée  renvoie  r  la  proposition 
aux  comités  des  finances  et  dé  Tcxameu  des 
comptes. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  prêtres  perturba- 
teurs. 

M,  Benoisfon:  Messieurs,  avant-hier  vous  décré- 
tâtes le  principe  ;  hier  vous  décrétâtes  les  bases 
de  son  application.  Aujourd'hui  j'ai  à  vous  pro- 
poser, pour  terminer  une  discussion  bien  cnten- 
les  articles  suivans  ,  qui  ne  présentant  que 
'^  \tçs  d'exécution  ,  eutraîncroient  sans  doute 
de  débats  et  peu  de  discussion. 
^Ptusieurs  voix  :  La  lecture  des  deux  premiers  ar- 
ticles. 

M., Lacroix  :  Je  ^-cmande  que  Ton  décrète  la  mo- 
tion que  j'ai  faite  hier,  que  sur  U  simple  dénoncia- 
tion de  deux  citoyens  ,  on  soit  tenu  de  faire  véri- 
fier les  faits ,  et  de  prononcer  l'appHcaiion  de  la  loi, 

La  proposition  est  adoptée  ,  sauf  rédaction^ 

M*  Tartanac  z  Je  demande  que  dans  Tartlde  ,  au 
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mot  :  prêtres ,  on  substitue  cclùi-ci  :    ecclésiastiques 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  civique. 

M,  Lfcoinie-Puyraveau  :  Je  demaode  Tordre  du 
jour  sur  la  pioposilion  ,  sur  le  motif  «yie  le  senrtcnt 
du  27  septembre  ,  est  absolument  le  même  que  l€ 
serment  civique  ;  la  seule  différence  est  dans  ces 
mots  ,  oui  se  trouvent  à  la  fin  :  et  déveiller  avec  soin 
sur  Us  jLdeles  qui  leur  sont  conjiés. 

M,  Dalloy  :  Le  préopinant  tombe  dans  une  erreur 
de  fait  sensible.  Le  serment  civique  doit  être  prêté 
par  tous-les  français  indistinctement;  celui  du  ff) 
novembre  ^oit  être  particulièrement  prêté  par  le» 
prêtres  fon#ionnaircs  ,  il  ne  peut  être  cgixé  des  ec- 
clésiastiques qui  n*ontpas  charge  d*ames  ,  qui  n'ont 
aucune  fonction  à  remplir,  tels  que  les  ci-devant 
bénélîciers  :  plusieurs  dVntre  eux  ont  prêté  le  ser- 
ment civique  -,  vous  ne  pouvez  pas  le*  assujétîr  au 
serment  du  27  novembre.  Par  cette  considératioa  , 
je  demande   Tordre  du  jour. 

M,  Lacuèe  :  Je  demande  que  Ton  n'exige  des  f  rê- 
tres  non-fonctionnaires  publics  que  fesermentcivique 
qui  est  celui  ^ue  tout  Fraisais  doit  prêter. 

A/.  Czrré  :  L'assemblée  ne  doit  pas  admettre  de 
diErcience  entre  le  sermvnt  civique  et  le  serment  du 
«7  novembre  ;  attendu  que  la  loi  n'atteint  que  ceux 
qui  n'ont  prêté  ni  Tun  ni  Tautrc.  Je  demande  q^uè 
Tarticle  reste  tel  qu'il  ast. 

M :  Je  propose  cette  rédaction  : 

Sont  considéras  comme  ecclésiastiques  non-asser- 
menics  tous  ceux  qui^ ,  étant  soumis  au  serment 
prescrit  par  la  loi  du  87  novembre  1790  ,  ne  Tau- 
rovt  pas  prêté  ;  ainsi  que  les  snitres  ecclésiastiques 
qui  n'étant  pas  soumis  à  ce  serment  ,  n'ont  pas 
prêté  le  serment  civique  depwis  Tacceptation  de  U 
con^tituiion  ,  on  auroient  rétractés  Tnn  ou  l'autre. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix ,  aux  voix. 

la  dernière  rédaction  est  adoptée. 

M.  Benoiston  lit  l'article  3. 

La  demande  ou  pétition  dont  il  est  parlé  dans  les 
précédens  articles  devant  être  signée  par  ceux  qui  la 
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présenteront ,  sera  remi^par  eux  an  directoire  du 
diftrîct.  Us  en  afilnucront  le  contci.'U  devant  le 
mené  directoire,  qui  leur  fera  dtlivrer  par  le  secré- 
taire, tiXir  papier  libre  et  sans  fraij»,  uu  ceitlBcat  du 
dépôt  de  cette  pétition.  Décrété. 

IV.  Le  directoire  de  district  vérifiera  par  lei 
tableaux  qui  doivent  être  déposés  dans  son  secré- 
tariat, si  les  signataires  de  la  pétition  sont  véritable^ 
inent  citoyens  actifs.  D'après  cette  vérification  ,  il 
donnera  son  avis  et  le  fera  passer  à  radnkînistratloa 
4iu  département  >  dans  les  trois  jours  qu^  suivront  la 
date  du  dépôt,  Dierèté,  '^ 

V.  Dans  le  cas  o«  les  citoyens  qui  auront  apporté 
la  pétition  ac  directoire  du  district  ne  jauroient 
écrire  ,  cWc  s<ra  reçue  en  présence  du  procureur- 
syndic  ou  du  secrétaire  du  district  qui  ,  après  co 
avoir  fait  lecture  entière  relatera  leurs  décliratiom 
de  ne  savoir  signer.  Adopté. 

VI.  Lorsque  les  préalables  prescrits  par  les 
urtides  précédens  auront  été  remplis  ,  le  directoire 
de  département  sera  tenu,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  2  du  présent  décret ,  de  pro- 
noncer la  déportation  dans  le  délai  de.  trois  jours  , 
fi  Tavis  du  district  est  conforme,  ou  de  i5  jours  si 
l'avis  du  district  n  est  pas  couforme  â  la  pétition. 
Adopté. 

VII.  En  conséquence  le  département  enjoindra 
sux  ecclésiastiques  perturbateurs  de  sortir  dans  les 
«4  heures  hors  des  limites  du  district  de  leur  rési- 
dence ,  dans  les  trois  jours  hors  des  limites  du  dé- 
partement ,  et  dans  le  mois  hors  du  royaume.  Tous 
ces  différcns  délais  coureront  du  jour  où  la  sommai- 
tion  leur  en  sera  faite  par  le  procureur-syndic  du 
district  à  la  requête  du  procureur-général-syndic  du 
département.  Décrété. 

Vilï.  Copie  de  Tarrêté  du  département  sera  noti- 
fiée â  chacun  des  ecclésiastiques  perturbateurs  ,  avec 
sommation  d'y  obtempérer.  Cette  notification  se  fera 
iur  papier  libre  ,  sans  autre  frais  que  les  vacations 
d'huissiers  ,  qui  seront  fixées  aux  deux  tiers  dei  va- 
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eatîons  ordinaires  ,  et  sera  néaomelDs  sujette  à  Ten- 
tcgistremcut  gT2it\i\t.  Décrété, 

IX.  Sitôt  après  cette  notification,  recclêsiastique 
dcclareia  devant  la  municipalité  du  lieu  de  sa  rési- 
dence ,  le  pays  étranger  dans  lequel  il  entend  se  re- 
tirer ,  et  il  lui  sera  délivré  sur-le-champ  ,  par  cette 
municipalité ,  un  passe-port  qui  contiendra  son  si- 
gnalement «  sa  déclaration  y  la  route  qu'il  doit  tenir , 
et  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  tenu  de  sortir  du 
royaume.  Décrété, 

X.  Dans  le  cas  où  f  ecclésiastique  n'obéiroît  pas  i 
la  sommation  ,  le  procureur-syndie  du  district  est 
motorisé  à  requérir  la  gendarmerie  nationale  pour  le 
faire  transférer  de  brigade  en  brigade  au-delà  des 
frontières  les  plus  voisines  de  son  département ,  et 
les  frais  de  cette  translation  ,  dont  il  sera  tenu  pro* 
cès-veibal ,  seront  letenus  sur  sa  pension  ou  sc$  rc- 
Y^nus.' Adopté, 

XI.  Si  recclêsiastique  n'a  ni  pension  ni  revenus  y 
les  frais  de  sa  translation  seront  supportés  par  le  tré» 
sor  public. 

Ai,  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  leur  donne  troft 
aols  par  lieue  ,  (  Applaudi  des  tribunes.  )  comme  les 
gardes  nationaux. 

Af.  Larioiere  :  C'est  insulter  les  gardes  natio- 
naux* 

M,  Lacroix  :  Lorsqu'on  transféroît  de  brigade  en 
brigade  ,  soit  un  déserteur  ,  soit  un  autre  particu- 
lier ,  il  avoit  deux  sols  par  lieue;  actuellement  vous 
avez  auomenté  cette  somme  en  la  porunt  à  trois  sols  ; 
je  demande  que  ceux  des  prêtres  qui  seront  transfé-» 
rcs  ou  qui  n'auront  aucun  traitement ,  le  soient  â 
raison  da  trois  sols  par  lieue,  (  Applaudi  des  tri- 
bunes. ) 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  délibé- 
rer sur  rani en  dément  ,  et  adopte  l'article, 

XL  Les  administrations  de  district  et  de  départe- 
ment demeureront  respectivement  responsables  de 
l'iBCXccution  du présentdécrct* 
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Plusieurs  voi){  ;  C'est  de  droit  :  la  question  prca- 
hblc. 

M,  M^rkt:  Il  faut  nécessairemèpt  que  les  frais  de 
transport  soient  fixés  ;  je.  demande  qu'ils  le  soient  à 
raison  de  3  liv.  par  jour  ,  à  raison  de  dix  lieues. 

Af.  Lemontey  :  Je  demande  que  la  somme  de  3  liv. 
par  jour  s'applique  également  à  ceux  qui  se  retire^ 
ront  volontairement  après  Tarrêté  du  département. 

La  proposition  de  M.  Merlet ,  amendée  par  M. 
Lcx*ontey  ,  est  adoptée  avec  Tarticlc. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre > 

M.  le  président ,  j'ai  Thonncur  de  vous  cnroycr 
une  dépêche  reçue  ce  matin  de  M.  Lafayctte.  L  as- 
i^mbléc  y  verra  avec  satisfaction  combien  les  soldat! 
français  sont  cncor?  susceptibles  de  bonne  conduit&, 
de  courar^é  et  de  sagesse  ,  malgré  tout  ce  que  se 
plaisent  à  en  dire  leur  dctractcurs.  Signé,  Scivan. 
Applaudi.    Silence.  ) 

Copie  de  la  lettre  du  général  Lafayette^&u  minisire  de 
la  guerre^  de  Hampdnne  ^  près  Florennes  ^  le  80  mai 
1792  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 

Lorsque  je  partis  pour  Valenciennes-,  monsieur  , 
je  chargeai  un  <:orps  détaché  aux  ordres  du  maré- 
chal-dc-canip,  Gouvion  ,  de  /recueillir  des  fouragcs 
destinés  aux  ennemis  ,  en  se  mcnageani  une  retraite 
assurée  sur  Philippeviile. 

J^ài  appris  avaut-hier  ,  à  çnon  retour  ,  que  cette 
commission  étoit  heureusement  exttutée.  Le  colo- 
nel Lallemand  ,  commandant  le  détacberrient  foiira- 
geur  avoit  le  mêm'?  jo«f  été  suivi,  mais  non-inter- 
rompu  par  les  ennemis. 

Hier  â  la  pontt  du  jour  M,  Gouvion  fut  attaqué 
à  Hamptinnc  pîès  Florennes  ,  par  dGs'forces  tTcS" 
supéneiires  qui  s'étoïent  réunies  de  plusieurs  points. 

On  n'avoit  ici  que  le  prtmlcr  bataillon  des  volon- 
taires  nationaux  de  la  Côfe-d*Or  ;   le  deuxième  de 
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la  Marne  ;  les  55  me  et  83  me  rcgim.  d'Infanterie  de 
l'gnc  ;  le  neu  ieme  d'infantciie  légère  ,  bix  escadron» 
des  trois  et  onzième  rcî;iment  des  chasseurs  achevai, 
une  compau;nic  du  6me  réaj.  hussards  et  8  pièces  de 
4  ;  en  tout  moins  de  quatre  mille  hommes. 

Les  ennemis  ,  plus  que  doubles  en  nombre  , 
avoient  dans  Uur  tiain  d'artillerie  des  pièces  dt 
position  et  des  aubusiers  ;  mais  ,  malgré  cette  ex- 
trême disproportion  ,  M.  Gouvion  n^a  voulu  se  re- 
tirer qu'enPiiisputant  le  terrcin. 

Voici  l'extrait  du  compte  que  cet  officier  générât 
m'a  rends  ;  Pavant-garde  autrichienne  a  été  d'abord' 
repcussée  deux  fois  par  un  détachement  d^infantcric 
légère  auquel  étoîcnt  joints  des  grenadiers  du  cin- 
quante-cinquième et  un  escadron  du  onzième  rég.,  le 
tout  aux  ordres  du  lieutenant-colonel  en  second ,  qui , 
ne  cédant  qu'à  la  troisième  attaque  ,  a  été  joindre 
'dans  le  village  de  Saint-Aubain  ,  les  deux  compa- 
gnies de  grenadiers  volontaires.        V 

Pendant  qu'on  défendioit  ce  village ,  M.  Geuvîon, 
voyant  par  le  déploiement  des  ennemis  ,  une  force 
très-supérieure,  a  dirigé  ses  équipages  sur  Philippe- 
ville,  excepté  une  vingtaine  détentes  quiresloieat 
faute  de  moyens  de  transport. 

Les  deux  corps  se  sont canonncs  long-temps;  et , 

comme    une    colonne   ennemie   est   arrivée    sur   la 

droite  de  notre  position  ,  et  y  établit  des  batteries  , 

M.  Gonvion  ,  pour  rcmpêcTier  de  déboucher  sur  le 

ravin  ,  a  placé   sur  son  flanc  le  onzième  régiment 

de  chasseurs  aux  ordres  du  colonel  Lallemand  ;    le 

troisième  sous  le  colonel  Victor  Latour-Maubourg  ; 

et  la  compagnie  du  sixième  ré|^.    soms  le  capitaine 

Blondeau.   Ces  escadrons  ont  été  expos^'s  au  feu  du 

canon   et  des  aubusiers  ,  avec  la  bravoure  la  plus 

tranquille.  Mais ,  comme  les  ennemis  s^  disposoicnt 

à  passer  en  irès-grande  force  le  ravin  qui  les  sipa- 

rolt  de  l'infanterie  ,    les  bataillons  volomaires  de  la 

Côtc-d'or  ,  aux    ordres  du  lieutenant -colonel  Ca- 

zotc  ;  de  la  Marne  ,  aux  ordres  du  capitaine   Dcn 

gaule  ;  et  le  cinquante-êinquicmc  et  le  quatre-vingt- 

I 
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troislemt  «  aux  ordres  du  colonel  Deviltone  «  et  dm 
lieuteiiant-coloDcl  Chaznpolon  ,  se  sont  formés  en 
colonnes  ,  par  dcmi-bataïUcns  ,  et  se  sont  retires 
exactement  dans  Tordre  prescrit;  chaque  troupe 
conscr/ant  ses  distances  ,  la  cavalerie  couvrant  Ict 
mouvemrr.s,  et  rarti'lcrie  profitant  de  chaque  point 
avantageux  po.r  nuire  à  renncmi. 

Pendant  cct.f  rctxaiie  ,  où  les  troupes  ontsucces- 
sivemcat  l'Cttiu  ;jvk  demi-litue  de  lerrciu  ,  |r«is 
piecf!»  dy:  c^n^ri  jU'  ont  lirr  jusqu'au  (||p'nier  mo- 
BDC-  t  ,  doiit  VI  r  -  *  ;c.'r..  e  dao»  le  ravîa  ,  ont  été 
prises  ;  pçroii  .  c  •  .  \.  Une  quatrième  a  été  sau- 
vée s'^i.s  ''n  ttotr-  "  Il  les  cawouniers  et  quelques 
voloiiL*!i'e5  .'f  la  0;  :  -d'or.  Les  ennemis  ayant  enr 
fuîte  -cai>j;radc  v*  r  ic  point  d'où  ils  é  toi  en  t  partis, 
ont  ctt  inquietf-s  cle  si  près,  que  la  cavalerie  de 
leur  arâcrc-i/ardc  a  chargé  trois  fois  le  parti  qui  le* 
suivoii ,  et  la  position  où  Ton  a  combattu,  éteit  oc* 
cupée  par  nos  détachemens  «  heures  .après  rafiairc. 

L'artillerie  de  l'avant-garde  étoit  commandée  par 
des  sous  -  officiers.  M.  Mennecourt ,  employé  i 
Philippeville  ,  a  conduit  avec  beaucoup  de  zelc« 
quatre  pièces  de  cette  place. 

LVtat  de  nos  morts  et  de  nos  bleisés  est  joint  ici. 
Les  ennemis  ont  perdu  davantage  ,  parce  que  nos 
avant-posies  ont  été  défendu^  par  des  haies  et  vi}* 
lages,  que  notre  artillerie  a  été  supérieurement  servie, 
et  qu'on  a  mieux  aim^  la  compromettre  ,  que  4e 
diminuer  son   effet.     . 

Tel  est ,  Monsieur  ,  le  compte  qui  m^à  été  reu^u 
par  M*  le  maréchal-de-camp  Gouvion»  Je  ne  puis 
donner  trop  de  louange  à  la  tnaniere  don.t  il  a  coo- 
iluitle  corps  que  je  lui  ai  confié.  Les  chefs  de  cerps, 
le  colonel-général  Desmottes  ,  les  ofiici*rs,  soiu- 
offîciers  et  soldats  ,  chacun  dans  leurs  fonctions  , 
méritent  beaucoup  d'éloges. 

j*ai  d'autant  plus  de  plaisir  ,  monsieur ,  â  vous 
transmettre  la  relation  de  cette  affaire  ,  que  ,  pen-> 
dant  cinf  heures ,  pas  un  homnie  n'a  quitté  son 
rang,  et  que  les  troupea'  ont  J^ardé  le  âUuce  ,  U 
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9ang-froid,  comme  le   courage  des  vieux  soldats. 
I       (  Applaudissement. } 

J'ai  amené  ici  hier  so'r  une  réserve  de  quelques 

compagnies  de   grenadiers  et  escadrons  aux  ordres 

du  maréchal-dc>camp  Maubourg  ,    mais  les  ennemis 

n^ont  point  renouvelle  l'attaqne  ,  et  se  sont  éloignés. 

.Pour  copie  conforme  àTorigiûal,  signé  ^  Servan. 

P.  S,   Suivant  un   état   qui    accompagnoit   cette 
lettre,  il  y  a  eu  vitlgt-quarre  hommes  de  tués,  dont 
.trois  officiers,  et  soixante-trpis  blessés,  dout  cinq 
.  ^^  officiers. 

On  reprend  la  discussion  sur  tes  prêtres. 

A/.  Lariviere  :  Je  suis  loin  d'excuser  sous  aucun 
rapport  ceux  qui  ,  en  faveur  de  Tige ,  abuseroient 
de  votre  condescendance  pour  aiguiser  àt$  poi- 
gnards contre  la  patrie  ;  mais  ,  messieurs  ,  vous 
connoissez  les  principes  mieux  que  moi.  Le 
législateur  est  forcé  de  supposer  les  hommes 
tneilleurs  qu'ils  ne  sont;  le  législateur  est  forcé 
de  distinguer  toutes  les  nuances  de  la  nature. 
H  est  très-possible  que  les  vieillards  ne  soient  qve 
des  iastruœens  passifs  à  cause  de  leur  extrême  foi- 
blesse.  Le  législateur  a  toujours  pri«i  sous  sa  tu» 
tefle  les  vieillards  iafiTmes  qui  se  trouvoient 
compris.  .  .  ,  .  .  (  Murmures.  )  Je  ne  demande  pas 
absolument  qu'ils  ne  soient  pas  atteints  par  le  glaive 
~  des  leix  ,'  mais  je  demande  que  la  déportation  soie 
modifiée  i  l'égard  de  ceux  qui  auront  atteint  Tige 
de  soixante^ix  ans. 

AT.  Rçuyer  :  Je  demande  la  question  p.réalable. 
S*il  étoit  possible  de  faire  quelque  exceptioa, 
il  conviendroit  plutôt  de  la  faire  en  faveur  des 
jeunes  que  des  vieux.  Car  ,  plus  le  crin^e  a  vieilli  , 
plus  il  a  miné  ;  et  les  vieux  prêtres  sont  cent  fois 
plus  méchants  que  les  jeiraes  ,  (applaudi  des  tri- 
bunes] plus  accoutumés  à  faBatiser  ,  et  en  consé- 
quence plus  susceptibles  d'être  punis.  Je  deiùaA4e 
la  quesion  pi'éalable  siir  l'exception, 

A[,      Lacroix'  ;     L'exception:    qu*^oa     sollicite 


Digitized  by  LaOOQ  IC 


(  «76  ) 
est  un  brevet  d'impunit€.  On  propose  de  faire 
décréter  à  rassemblée  natiooalc  qn'iin  prtirc  qui 
sera  infirme  ou  qui  aura  passe  un  certain  â;;c  ,  pourra 
impunément  fanatiser  un  cantgn  ?  (  Applaudi.  )  Je 
dis  que  ,  lorsc^u'à  tout  âi^c.,  rn  se  rend  coupa'nk 
d'un  délit  ,  âge  ni  intirmité  ne  dispensent  de  U  pa- 
nition.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
Il  proposition  de  M.  Larivierc." 

M.  Carré  :  Je  demande  que  les  prêtres  infirmes 
eu  âgés  ,  '  soient  réunis  dans  le  chef-lieu  de  dépar- 
tement. '    ^  ^ 

M.  Lariviere  :  C'est  ce  que  je  von) ois  proposer. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

L'assemblée  rejette  lamandem^ntde  M.  Larivierc. 

M.  Lemêntey  :  Je  demande  à  rassemblée  si  les 
prêtres  déportés  seront  soumis  i  li  loi  de  résidence 
pour  toucher  leur  pension. 

Plttiieurs  x^oix  :  Non  ,  non. 

M.  Limovitey  :  Eh  bien  !  je  fais  la  mot'on  que 
l'arrêté  du  directoire  de  département  portant  la 
déportation  ,  leur  tienne  lieu  de  certificat  de  ré- 
sidence. _ 

L'assemblée  renvoyé  au  comité  des  finances. 

M*  Carré  :  Je  demande  que  les  ecclésiastiques 
'déportés  qui  rentreront  dans  le  royaume  soient  punis 
de  10  ans  de  gérie.   Ad«pié, 

M.  Gossuin  ;  Je  propose   cet  article  :  Les  direc- 
toires de  départeroens  seront  tenus  d^envoyer  chaque 
mois  ,   au  pouvoir  exécutif,   qui  en  rendra  compte 
•à  l'assemblée  ,  l'état  nominatif  des  ecclésiastiques 
'dont  la  déportation  est  ordonnée  par  le    présent 
•décret.   Adopié» 

Af.  ••...:  Je  propose  cette  addition  : 

Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas 
dcrogatotres  aux  dispositions  contenues  dans  le 
code  pénal ,  relatif  aux  troubles  qui,  dans  les  autres 
cas  ,  sera  exécuté.   Adopté, 

La  séance  est  levée  a  trois  heures  un  quart. 

• 

#  Séanti 
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Séance  du  samedi  soir  ,  s6  mai  179t. 

Présidence  de  M^  Mwaire.  .  _  . 

M.  Tardivcau  occupe  U  faatcull. 
M.   Beugnot  fait  lecture  du  procès-verbal  de  1«* 
léaace  d^hler  soir. 

Les  hauts-jurés  d'Orléans  demandent  à  être  p^yés.: 
de  leurs  frais  de  route.. 

M.  Camhe'n  :  Je  demande  si  ea6n  ^  da^s  quatro 
ani ,  nous  aurons  un  jugement  de  la  haute-cour  na*» 
tionale.  Il  est  temps  de  fvr^  tomber  le  gla've^  à^  la 
loi  sur  les  coupables,  et  de  ciélivier  Ui  i(in<Picens  ^'i\\ 
y  en  a.  Je  demande  qu'iBce:>s^(aaie9t  le  comité  dc«.i 
décrets  nous  rende  compte  de  Tétat  où  sont  Iea.> 
procèi  pehéans  devant  la  haute  -  cour  nationale., 
Adopté.   " 

Le  cyré  de  Barbe&îeux  fait  une  offrande  .pAXril^r 
t'que. 

Le  curé  de  la  Vallcttc  offre  100  liv* 
-    Les  employés   de   la  régie  du  dr©it  d'ci^rçgittr^^» 
ment ,  établie  i  Paris  ,  offrent  io,236  liv.  5  «ois  piwr 
année. 

Lettre  du  colon  et  dtfjÛ^Kmï^  x:i<flriai«ai  de  dragons, 
qui  se  plaint ,  au  nom  de  ce  régiment ,  de  ce  que  U 
cour  inartialc  ,  pour  Iç.  jugçr,  n'est  point  encore 
établie,  etde  ce  que  le  comipissaire-aviditeur  n'a  point 
encorereçu  des  ordres  qui  puis&entle  mettroà  portée 
d'exécuter  la  loi  du  11  mai. 

M-  Morand  :  Je  demapie  quo  le  ministre  de  la 
guerre  rende  compte  des  mi^surcs  qu'il  a  prises. pour 
établir  la  cour  martiale. 

AI.  Blanchard  :  Le  minisire  n'a  aucun  reproche  ^ 
se  £airc.  Le  comiiaM»^ir,«-aiiditflur  u  a  pas  h«ftoin  de 
rprdre  du  mînisAJC  p(>«r  fo>rijicf  une  cour  inaTt4alc. 
C'est  la  faute  du  commi<>saire-audiieur  quLne  faltpat- 
SQn  métier.  ;  I.  .    . 

M.  Fiançais  fait  imt  seconde  lecture  .au  nom  d|i. 
comité  de  commerce.  "* 

r#ïwX/X.  N^i3.  P.L.  N 
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A  dresse  des  cî-devant  fermîffs-générsnx  et  rece- 
veurs-généraux,  relative  aux  emprunts  faits  en  Hol- 
lande ,  et  dont  les  fonds  Ont  été  versés  au  trésor 
public. 

Renvoyé  au  comité  de»  finances. 

M.  Mirbeck  «  commissaire  civil ,  de  retour  àt 
Saint-Domingue*,  est  admis  à  la  barie  et  rend 
compte' de  sa  mission.  L*étendue  de  ce  rapport  nous 
force  à  en  différer  Timpression.  Nous  Tinsérerons 
aou^p.eu.' 

Rassemblée  décrète  rimpressîon  du  èompte  et 
des  pièces  justificatives  ,  et  le  renvoi  au  comité  des 
colonies. 

M»  Reboul  i  Je  tous  propose  ,  au.  nom  du  comité 
des  assignats  etmonnoies  ,  de  décréter  que  la  fabri- 
cfetion  des  pièces  de  i5  etdeSo  s.  se  continuera  jus* 
qa^'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

L'assemblée  décrète  Turgence  et  adopte  I&  propo- 
sition du  comité. 

.M.  ..«...,  au  nom  du  comité  dé  liquidation, 
propose  un  projet  de  liquidation  de  si^x  millions 
5 18,000  liv.  ,  relatif  à  différentes  parties  it  la  dette 
arricrée.  AJtO'pté»  ^ 

La  séance  est  icYée  à  dix  heures. 


] 


JV^  B.  Dans  la  séance  du  lundi  soir  Si  mai, 
nous  avons  omis  d'insérer  l'objet  swivant  : 

Le  principal  du  collège  ie  fiastia  ,  en  Corse, 
admis  à  la  barre  ,  a  demandé^. 

'A®.  Que  Je  traitement  de  ses  professeurs  ,  de 
l'année  1790  ,  ne  soit  pasassujéti  aux  formes  lentes 
de  la  liquidation,  en  vertu  de  la  loi  du  i3  oc- 
tobre  1790. 

8°.  Une  indemnité  de  5,ooo  livres  pourréparer  les 
pertes  que  le.  collège  a  essuyées  par  la  négligence 
des  ministres.^ 

3^.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  à  l'avenir,  afia 
que  leurs  trakcmens  soient  exactement  payés. 
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Le  pétitionnaîre  a  eu  les  honne^^rs  de  la  séance^ 
et  ses   demandes  ont   été  \renv.oyées  au  comité   de 
rinstruction   publique. 


Séance  du  dimanche  87  mai  1799» 
j  Présidence  dé^M^Muraire. 

M.  Crnblicrd'Opteire  fait  lecture  du  proccs-ver» 
bal  delà  séance  d^hler  matin. 

Lettre  du  ministre  de  la  mirine  ,  'qui  envoie  dcji 
lettres  de  M.  Bknchclandc.     '  - 

Renvoyé  au  comité  colonial. 

Les  citoyens  du  bataillou  de  St.  Etiene-du-Mont" 
offrent  43^7  liv.  19  s.  6  d, 

M»  .Qossuin  :  Votre  comité  des  pétitions  auroit  eu- 
à  vous  entre'tenir  dii  vœu   de   rémpîre  ;   mais  vous- 
Pavez  rempli;  les  vtais  Français  vous    ont*  annoncé 
que  la.  oucrte  scroit  la  colonne   de  la   consiitution  j    ' 
elle    est  déciétée  ,  ils  vous  en  félicitent;  la  juste  se-' 
vérité  de  vos  résolutions,  contre  les  mauvais  prêtre*, 
et  antres  conspirateurs    d'un  état  libre   ,   enchante 
les  citoyens  dont  je  m^honore  d'être   ici  l'organe  ; 
ils  vous  répondent,  à  présent,  dWc  grande  subor^ 
dlnatîon  et  du   prompt' recoirvremcnt  des  contribu»  * 
lions ,  puisqu^enfia  le  germp  de  la  discorde   va  être  ' 
extirpé.  Nos  revers  aux  portes  de  Mons  et  de  Tour- 
này  leur  furent  moins  sensibles  que   les    lâches   as* 
sassinats  commis  sur  les   hommes  de  la  loi  ;  déjà   le 
maire  d'Etampes  a  fait  répandre   un  torrent  de  lar«» 
mes  aux  pieds  des  autets.  Leurs  cœurs,  leurs  bour» 
ses  ,  leurs  talcns  font  à  la  patrie  ;  ils  destinent  leurs 
armes  à  repousser  l'ennemi  en  Europe  et  à  sauver^ 
nos  colonies  ;  telles  sont  ,    messieurs',  les  exprès^ 
sions  dfes  corps  civils  ,    militaires,'  sociétés  popu- 
laires   et  des  citoyens  signataires  que  je  vais  dé* - 
noqafni<er.  '     , 

Les  directoires  de  dé|>artem«ns  de  la  Côte- j  Or  , 

N  « 
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Ia.(îîrODde,  du  J^a  ,  Lot  et  Çs^oin^  ♦  l'Audt  H* 
i^ftrd.ct  Tatn.  *       .        .  ^ 

Le  dibtiict  d'Arbois.  .  .  i 

Les  municipalités  dcBcauvais  ,  BclIc-IsIc-en-Mcr, 
Graon ,  Dou^y  , -fettywiîw ,  Tttrçy ,- -Vriclisc. 

Le  trfbuûal  du  district  de  Wcisscmbourg. 

Les  sociétés  des  amis  de  la  constitution,  d'Agen, 
Angers  ,  AUevard  ,  Antibes  ,  Amboisc  ,  Auxonnc  , 
Autun  ,  Labassée,  Bayonnè  ,  Besançon  ,  Bichviller, 
Bloi\s  ,  Ulayc  ^  Brest,  Beizaiiceis,  .Canabray  ^  Qba- 
lolles  ,  Chaitresi  Ckâlons  ,  Çoutances  ,  Cymct ,- 
Dole  ,  Dunkcrque  ,  Flcurance  ,  Givet  ,  Grenoble  , 
Yvctot  ,  Juilly-,  Laval  ,  Langres  ,  Lansargucs  ,  La- 
vaur,  Lesparre  ,  Limoges ,  Ludc  ,  Mans  ,  Mâcon , 
Alareanes  ,  Marvillcs  ,  Maubeuge  ,  Mende,  Mont* 
de- Marsan  ,  Montpellier,  Moy envie,  Kérac  ,  Neu- 
ville, Nîmes  ,  Orléans. ,  Pau ,  Perpignan  ,  Pom4- 
Mousbou  ,  Rennes  ,  Ro<;hefort  ,  la  Rôchcîle,  Stras- 
bourg ,  Saint-Didier  ,  Saint^Flour  ,  SaînuMaximîn  , 
Saint-Servan  ,  Valence  ,  Valencienues  >/=Valognc, 
Versailles  ,  Vazenoble  et  Toolou^e. 

Les  volontaires  najûonanx  du  de.uz^ièine  batail- 
lon du  départen^ent  de  T Aisne*  du  douzième  ba- 
ts^illon  de  TLle  et  Vibine  ,  du  deuxième  batail- 
lon du  Morbihan,  du  pr^pQ^er  b^tailioa  du  Pas- 
de-rCalais,  du  bataillon  de  la  .Vienne  ,  !dï*  deu- 
xième bataillon  4e  .la,'Somm<;  des;  bataillons  dp  la 
VendéiB  c-t  dp  bauillon  du  cân^qu  4c  SalpiTClaude,.. 
X.C  vingt-quatriènic  régimer^t  d'iiïfautcric  en 
Mrnison  à  Lille,  çt  \e  uei^viènje  irégiment  ci- 
cclrant  NoTuiauJic. 

.  Le  jugte  de  paix  du  «antoo»  dç  Ncubonr-g  ,  qui , 
C»  1790,  a  termine,  au  gré. 4m  ,^artjcsy  ^5lQ6 
aflaij^e».  .      , 

Enfin,  le  procureur-syTjtlLç  du  district  4c  Paini- 
bxeuf,    le   sieur   Louis   Sochel,   ^fficicrr   9i<;i4;ucipai,; 
i.lKlontaçgis,  les  8iieurS:Do^t)i(<|ue  Gcrçiainjt»  MaS'- 
sabian,    Ruellan ,    Tévêque    du    départcraç«t   4c*. 

V,o5g<4,  et  U«  cuK*  de  V*»dçrUa.,   M*MiqHcr- 
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^\he  é^  T»>it*tivifle^  qcii*font  h^tumzgt's  d'onvrtges 

iustructifs.  -._''* 

'•  Vôli'^  fcfhi'fitc  voi*$  pt»oj^o^e  li  Tnèfttioti  hotio- 
rab4«  fct  lè"TciiVoi;  àùx  coTaipésf  compétéM  'de  cc^ 
•ëilfér^tit^s  adresses  ,' j^ctition*  étf  ouvra-gel  patwèf- 
Tiq<i«f.   Dènètè.         J    -  •  •     '^ 

Le  ^fOcureuT  de  la  commune  de  Mtt2  annoncé 
que'.la  munkipalité  '  de  cette  ville  a  découvert  uti 
'dépôt  de  faux  assigrtatrs  de  5o^  liv.  enfotiî  dailS 
lin  trott  av(  milreu  d^u^  jardl^^,  à  une  lieue  et 
^eiRÎe  die  là  vi'He.'  Là'  pratédure  te  poursuit  iavet 
'*<nilvfté/    •     -       •  •  '  !:-#-;. 

Il  envole  •arrssi  bripitobci'Verbal  qui  constate  le 
•brûterttnt  flit  â  Met*  ,  des  >ndiens.  étendards  et 
guidons  du  preniier  fégimctit  d'hussards  ,  et  Ic^ 
«ssnrlnces  données  au  nom; de  ce  rétrimcnt  ,  pat 
■M.  .  *  .  ./commandant,  de  patrioti:>nic  et  de  fi* 
■ééfitéà  là  natton/ .   •  *  -•     '^ 

L'assemblée  ordonne  la  mention  honorable  dà 
«cFc*  dé  k  murfîîiï'^alitéi.         r  -^    j'      '■'■   - 

M.  .  .  ^  pr^i(^flte'un  pi-djét-  dé  dfcrtr  sur  Ic^ 
^*oi*»  de  h  fcaÎÉitf  dé^i'ex^i^ét^îinâSrè:  '   '    * 

L'aiJiwffeblce  en  ^étddnne  raffoUfn^nient.  '    ' 

Untrkoyen  domre'i65  livres* çn îttsigntits  ,  et  i3'5 
livres  <n  numéraire. 

La  commùntdé'Petchenas'offre  un  plat  et  deuîfc 
xlth  d'argÉrnt.      -     •"        '      -..:• 

L'Cf  ouvriers  des  laie «rs  Arthur  et 'Robettappot*r 
tent  600  KVrésén.ârgtfnt.  '       .' 

\}iïe  citbvttitie  oifre  I06  livres  tn  awîgilairs  et  cîti^ 
loûjs  tnht[    ''    '  \  ,  ^   î  •     .  > 

Un  citoyen  -du  département  de  Saônc-ct-Loire, 
offre  ,  au  nom  de  sa  commune,. quatre  loiiis  en  or^ 
desftihe*  àtt  prcmw  volontaire  du  bataiHv>n  de  ce  dc- 
purteîncnt ,  qui  enlèvera: un  drapeau  à  i'ennémi.  Lfc 
citoyen  ,  pdftcfî^^r  du'  do^  »  offte  en  son^nbtii  'Uft 
douWe'  loiAs»;  "  \  ^ 

A^.  fe^pk-éstdtrtt  î  Sur  «86  votans,  M.  Tâtdivcatt 
k  *réuni  04^*^0''^?  j*  le  proclamç  p'résidem;      - 
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.  f    M.  M&raire   cedf  le  famtcull  in  nouveau  pti'- 

•îdent. 

Un  pifitionnaîr^  admis  à  la  harre  :  Mc$$ieurs ,  né 

.danois  ,  et  tous  va  gouvernement  monarchique 
,.de'&  plus  sagcjf ,  mai^  ardent  ami  de  la  liberxé,  i^ai 
.  kl  avec  transport  la  déclaration  des  droits  de  rhom- 

JDC ,  et  la  constitution  de  la  nation  frança^c  ,  qui 
.  jrersTbientôt  celle  de  toutes  les  nations  éclairées.  Et 

2ui  pourroit  la  connoître,  sans  être  enâammé  d\i 
esir  de  vivre  sous   son  empire  !  Au$s/]  le  ,  projet 

d'abandonner  mon  pays^»  et  d'adopter  .la  France 
pour  ma  patrie,  iiit- il  pour  moi  raffaire  d]uA  ir^ 
^aot,  et  exécuté  aussitôt  qve  formé.  ;:Quoii:]i|ç  je 
.quittasse  ce  que  j'avois  de  plus  chftjni  fnonde,jiB 
jne  serois  lîl^roché   de  balancer,,  dai^s  Thn patience 

quej'avois  de  partieiper  à  la  liberté  et  à  la.  gloire 
.d'un  peuple    qui  a  su  faire  valoir,. au  prix. de  sqtk 

&ang ,   ses    droits   si   long- temps  .oubliés    pu   ïjEi4r 

Daignez^  messieurs  ,  rcmpljr  mes  .espérances  ftt 
xombler  mjci[,voçux.emn'a^cordant ThojÂcpr  ç^'éirc 
admis  au  rang^de  vos  <jOnciloycnf;r;Yq>^!^^P*^^^%^ 
ces  vœux  peul-étfe  téméjraire>  ;  çjçi  vouIant,.partici|i^cr 
i  la  gloire  san&  avoii  combattu.  Mais  ,  ^messieurs  , 
t.csi  uu  bienfait  que  je  sollicite,,  et  non-  un, droit 
;^iie  j*invoque.  RjcnopçaHt.à^ypf  Yai%ç.nqblps^<^.dans 
m  n  pays  ,  je  me  croirai  anobli  ,  si  vo4*s.m/açcoif 
.dcz  Jije  , n<yn;,  de  fra^ç-^s  ,..(.appUudi  )  et  j.e  «ço^rai 
jouir  du  titre  Je  plus  glorieux  et.leap(ya|  jdignc.df 
Jlïorumfj-^ujgp^as.e,  en  jq^i«antd&,iqcipi, de, citoyen 
cbez  un  peuple  qui  a  pris  pKnir  la  base  de  sa  constir 
lution  cette  précieuse  égalité  ,  seul  fqndcmeut  d'un 
'eouvcrnerofnt  libre.    .     /   .-     j     . 

Destiné,  dès  mes  plus,  jeunes  an^  ,.jà  JLa  carrière 
4ipl9tnatiquc  ,  je  mç  jij:,qiijvcrai  trpp,  Ijcurcux  ^.^i  bki 
Jtpibjies^jajjei?^  peUyçnij  êtr^e  employés  j^u  sçf-\içe  dç 
ma  nouvelle  patrie^  Maij$  quel  que  soiL  Iç  succès  dç 
;ci?a  dvcpatide,  permettci  ,  mcsskuis  *  qti'cn  finis- 
sant ,  V^ji,Qpnce.  dans  cette  auguste  fisscmblce  les 
vœu3C  les  plus  ai-dens  que  je  fais  pour  la  prospérité 
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tt  laeloiredf  la  nation  fr^çaise  ,  et  potfr  qnVUt 
sorte  victorieuse  d'une  guerre  qu'elle  n'a  cntrçpriie 
que  pour  assurer  sa  liberté  centre  des,  despotes  cou- 
ronnes ,  et  faire  le  bonheur  de  tous  lès  peuples  dt 
Tuoivers,  (Applaudi.) 

Le  pétitionnaire  est  admis  à  la  séance* 
^  M,  Koch  :  Je  puisions  assurer  que  M.  ,Hdbc  ; 
qui  vient  de  vous  prcsemer  sa  pétition,  est  d'une  fa- 
mille trèi-distinguéc  ;  j^ai  vu  moi-raêrne-  son  brevet 
de  gentilhonirae  de  la  cour.  Je  sais  qu'il  est  Taîné 
de  sa  famille,  qu'il  a  des  successions  coasidérabUk 
à  espérer  dans  sa  patrie  ,  et  ce  qui  sans  doute  voua 
paroîtra  plus  utile,  c'est  qu'il  a  reçu  une'e?écellente 
éducation.  Ayant  l'esprit  orné  de  belles  connois*- 
'sauces,  ce  que  je  vous  en  dis.  m'est  confirmé  par 
M.  le  maréchal  Lukner,  qui.de  plus  m'a  écrit  une 
lettre  particulière  à  ce  sujet  ;  si  vous  me  le  ptr» 
mettez  je  vous  en  ferai  lecture. 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui.  .  .      i.      •  1 

.    M.  Kock  JJt  :.  '  ^  .    .  • 

Paris  ,  le  i3  mai ,  Tan  qua^ieme  de  la  liberté* 

Il  aurait  été  une  jouissance  pour  moi,,  monsieur^ 
d'avoir  assez  de  loisir  pour  aller  vous  voir  chee 
▼ous  ,  tant  pour  m'entreienir  avçc  vous  de  la  situai* 
tioa  de  nos  affaires  présentes ,  que  pour  vous  rc*- 
commander  verbalement  le  porteur  de  la  présente 
lettre  ,  M.  Hobé  ,  jeune  xitoyed  danois,  dont  la 
famille  ,  qui  m'est  connue,  e>st  très-distinguée  em 
panemarck  ;  mais  ia  multiciplicité  de  mes  occupa- 
tion* me  prive  de  ce  plaisir.  Je  prends  donc  la  li- 
berté ck  vous  dire  ,  par  écrit ,  que  M.  Hobé  est 
passé  en  France  du  consentement  de  son  père,  qui 
m'a  écrit  à  ce  sujet.  Aucun  autre  iiiolif  n'a  déter- 
«liné  ce  .  jeune  homme  à  8oUi€iter  cct4e  faveur  de 
«on  ^ere  4  que  l'amour  de  notre  constitution  , 
avec  le  dcsir  le  pius  ardent  d'adopter  la  France 
pour  sa  patrie  et  de  se  rendrfe' digne  d'être  Citoyen 
français.  J'ai  pc^isé,  monsieur  ,  qu'une  telle  acqui- 
•ition  nç^pouvoit  que  nous  être  avantageuse.  Vous 
veirez  d'ailleurs  ,  par  vous-même^  si  le  sujet  répoi^ 
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à  ce  que  j'aî  rkonncur  de  vous  en  dire.  Je  xn^cm- 
presse  et  vou»  le  faire  connoître  en  toui  priant  de 
hàï  accorder  voi  boméi. 

Saas  doute,  ntetsienrs,  jogerex-voQS  dans  votre 
•iigcsie  que  rafticl^  IV  du  titre  II  de  la  comtitiitîon 
est  applicable  a  M.  Hobbé,  et  que  vous  ne  pouvez  pai 
vous  dispensf  r  de  lut  atcordcr  un  acte  de  naturali- 
9àtlbi»,  aux  vernres  tt  aux  conditious  qui  y  sont 
inoncees*  Je  demande  donc  qu^il  soit  fait  dans  le 
^rocès-f verbal  mention  honmablc  de  la  pétition  de 
M*  Hobbi  ,  et  qu'eu  égard  à  la  gravité  des  circons- 
Iftntes  et  au  rare  dévoue  tirent  du  pciitioBnaîi'e  ,  le 
comité'  de  légîsla'^On  so^t  'chargé  de  vous  présenter 
danfl  la  huiuine  un  projet  de  décret  sur  sa  pétition  « 
€i  enr  Facte  éc  naturalisation  qu^il  vous'  demande* 
\Appaudi.)  Âdubtt. 

'ti/é  Chèro%  :-  Je  demande  rinsertion  du  discours 
au  .procèa**verbal.  Âdapiê, 

On  introduit  la  municipalité  de  Paris.  (.Vî£i  ap- 
plaudissemens  des  tribunes'.  ) 

Af.  Pétion^  maire:  Messieurs,  un  des  ^tribunaux 
piimiaieU  créés  par  la  loi  du  14  tnars  1791,  a  dé- 
prété  d'ajournement  pcrsonnd  le  procureur  dé  la 
commune  de  Paris.  Ce  décret  n'a  été  signifié  que 
Je  19  -de  ce  mois.  Plusieurs  membres  du  conseiU 
^néral  ont  rappelé  Tarticle  XI  du  titre  X  de  Tor- 
âonnancc  de  1670,  qui  porte  que  lexîécret  d^aj^our- 
.  ncment  personnel  emporte  intcrdictiox|.  Il  a  craint 
l|ue  dei  cette  dis^positton  il  ne  résultât  la  nullité  des 
«cteis- auxquels  le  concours  dti  procureur  de  la  com- 
mune est  nécessaire.  La  discussion  sur  ce  point  a 
laissé  des  doutes  au  conseil-général.  Il  a  été  arrêté 
que  Je  corps  législatif  seroit  prié  de  les  éclalrcir.  11 
j»QUS  dtp  uie  vers -vous,  messieurs,  pour  vous  de- 
«banderîa  solution  de  cette  question. 
,  Plusieurs^  vvisov  Le  renvoi  au  comité  de  ïégîs- 
latiom 

fî  '  M.  le  président  :  L''asscmblfe  prendra  votre  de- 
mande en  considération ,  et  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance. 
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M,  U  ilÉatîi^  èVst^  càK^^tt  éhtiênt  dans  Jé'satle  y 
on  applaudit. '  •    "        '*  '  ;^    ' 

A/.  ......  ^  L^  ttl'uûîéip alité  auroit  dû  dabord"  se 

présrarer  au  départe  m  eii^t ,  et  l«  département  râuroit 
transmise  à  Tassembiéç  nationale. 
•   Jf •  -  • .  .'-i  . .  !  C'est  tous  les  jours  une  nouvelle 
ttolation  de  la  coè'sticiition  de  la  pH'C  de  la  mam«>' 
«•pallié.-,  ' 

M-  C héron  :  \.e  T^iiTobusu  pouvoir  eX'écutif.  Si  le 
^^VLVotT  exécutif^prouvd  du  louche  daiis  la  loi  ,41  la' 
tenverra  au  corps  légi&i^f  pour  Fiaterpréter. 

Plusieurs  voix  ;  L'ordre  du  jour. 

D^autres  :  Le  renvoi  au  comité  de  législation. 
Àdùpié, 

M.  Lacuée  f^it  v^  rapport  sur  Tétat  des  approvi- 
sionnemens  des  arrnées  ;  rassemblée  en  ordonnes 
l'impression  et  rajourncmenr. 
.  M,  Rouy^er  %  Il  rst  .éto«nant  qu^il  y  ait  406  mille 
hommes  à  la  solde  de  la  nation  ,  et  que  cependant- 
dans  dos  armées  de  Flandres,  qui  devraient  tire  com- 
pofèes  de  plus  de  95o,oûo  kommes,  iln^es  aitpa« 
seulement  i5o,ooo;  tous  les  jours  nous  les  voyons 
recevoir  des  échecs,  et  être  obligées  de  faire  des 
retraite*  pénibles  ,'  tandis  qu'elles  pourroîent  se 
proctirer  des.  succès.  Je  demanda  que  d'après  îe« 
états  remis  par  le  ministre  de  la  guerre ,  le  comité 
railitarre  iioû^  fasse  un  rapport  sur  les  augmentations 
qui  peuvent  se  faire  dans  Tarmée  ,  et  s'il  né  seroît 
pas  à  propos  de  former  trois  ou  quatre  camps  dans 
riniéricur  pour  leur  fournir  des  secours.  (Applaudi.) 

M.  Puhtm  :  Je  dcïnàude  qu'on  rende  compte  à 
Ttis emblée  de  l'achat  des  armes  fait  en  Angleterre* 
par  M.  Nârbon«e',"fcr  s'il  ne  seroifpas  à  propoï' 
d'apneT  toutes:  les;  gifrd'is 'iMtiona les. 

Les  propositions  ée'  MM.  Houyér  et  Duhem  stnt 
adoptées.  .  .   ^ 

Plusieurs  créanciers  des  frere^s  du  rot,  demandent  à 
être  rangés  dans  la  classe  des  officiers  titulaires  de 
c^cs  princes,  pour  élrc  payés  de  Icuac  arriéré  ;  et  au  il 
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leur  soit  donné juni^ecpu/s^r^^irç  en'atl^ndafttla 
liquidation  de  leurs  créances.  .   |  . 

J^envoyé  au  comité.  des:secourf*i  ^ 

Des  citoyeus  offrant  665  liv. ,  dont  partie  en  nu- 
Bicraire. 

Un  autre  citoyen,  qui  a  servi  peu d^i) t.  quarante- 
quatre  ans ,  dyande.unc  pepfion.    ^ 

Un  citoyen,  qui  a  voyaoé  dans  le  midi  etdaiis  le 
nord  de  lÈUrQpc  ,  offre   de  focirnir  pour  8  millions 
4e  grains  ,   d'ici  à  U  Bh  de  rannée  ,  à  18,  livres  de* 
moins   par   sep.tier    que    c^yx  achetés  par    1«    mi- 
nistre de  Tintérieur. 

,.  Renvoyé  au  pouvoir  executif. 

Des  citoyens  offrent  3,595  livres. 
.  M.  Cabanis  deihand^  des; leqduts.  ' 
^  Renvoyé  au  comité  de  marine. 

Les  amis  de  la  consiitutidn  de offrent  475 

livres  en  assignats  ,  et    95    liv.    8  sots   en^  numé- 
raire. 

.  Les  ouvriers  qui  ont  fait  dts  ouvrages  pour  la  fé- 
dération, demandent  â  en  être  payés. 

Renvoyé  au  comité  de  liquidation. 

Le  ciieçto're  du  district  de  #  .  .  .  offre  5oo  liv. 

Les  administrateurs  du  département  du  Tarn 
(envoient  plusieurs  Ictrcs  quHls  ont  saisies,  et  qui 
pirouvént  rekistencc  d'un  complot  conire  la  sûreté 
de  Tétat. 

Renvoyé  au  comité  de  surveillance  pour  en  faire 
le  rapport  jeudi. . 

De$  citoyens  du  faux  bourg. Saiint-Marcel  ,_qu'on 
a  refusé  d'adnurttre  dans  les  bataill6ns  de  volontaires 
nationaux  ,  deNiandcn,t  à  y  ^tre  reçus.. 
.  Un  citoyen  offre  un  pland'iéducaûoa  pttblî^ae. 
.  ]La  séance  est  levée  à  trois  heures, 
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êpinion  de  J.  J»  Lacoste'Monlausur ,  député  dudàpar- 
tentant  du  Lot  ^  \uf  la  dette  publique  ,  pr énoncée  à  U 
séance  du  %2  mai  1792. 

Messieurs ,  notre  malheur  a  fait  notre  félicité  ;  les 
déprédation»  des  finances,  notre  richesse  ;  et  Tabus 
4a  pouvoir  m  établi  notre  liberté. 

Au  prcm'er  élan ,  le  Français  a  connu  s^%  droits  5 
i)  les  a  repris  et  les  Conserve  :  tâchons  de  les  rendre 
inébranlables  par  i*ordre  lé  plus  absolu  dans  nos  fi- 
nances ,  et  par  réconpmie  la  plus  sévère. 

Connoîtrc  la  àtiit  publique  ,  prendre  les  moyfni 
les  plus  clairs  d'en  assurer  le  gage  et  le  paiement  « 
voilà  notre  première  tâche.  ^ 

Fixer  et  réduire  les  dépenses  annuelles  ,  sans  coni- 
pTQmettre  lei  intérêts  ,  la  dignité  de  la  nation  ,  et 
s'assurer  des  recettes  nécessaires  ;  voilà  notre  se*^ 
conde  obligation. 

Noiis  s&mmes  enfin  parvenus  à  connoître  la  dett^ 
publique.  Je  suii^bien  loin  ,  messieurs  ,  de  ne  pat 
scniir  de  la  reconnoissance  et  de  Tadmiration  j^ 
pour  Icj  travaux  de  rassemblée  constituante  :  4es 
membres  qui  s'oceupcrçnt  des  finances  ,  ont  sans 
doute  bien. mérité  de  leurs  concitoyens,  et  la  posté- 
rité leur  paiera  le  tribut  que  je  me  plais  â  rendre  , 
avec  vous  ,  à  leurs  lumières. 

Us  ont  débrouillé  îe  chaos  de  rinjiisticc  et  de  la 
déprédation  i  ils  vous  ont  mis  «i  même  de  consolider 
la  fortune  publique  ,  en  re^péctantious  les  engager 
gemens. 

Cest  *ur 'leurs  soins  ;  et  ensuite  par  ceux  de  vo4 
comités  des  finances  ,  que  nous  savons  que  la  dette 
constituée  sVlcyoit,  en  capitaux,  au  premier  avril 
dcinier,  à  la  somme  de  1,506,898,980  liv.  •,  celle 
des  n^nrcipalit^s  ,  à  i5o,-ooo,ooo  liv.  Capitaux, 
1,656,898,980  liv.  Intéiéts  ,  82,844,949  liv.*  Lies 
Tentts  viagères  ,  à    J,osi;,55i,9^0   liv.  ;   intérêts  ^ 
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tod,s55,i99  Hv,  *rotal  des  capitaux,  2j579,45o,86d 
liv.   Tetal  des  intérêts  ,  x85,lOO,l4l  liv.  * 

La  dette  exigible  et  remboursable  vous  est  pré- 
sentécpour  être  d'une  fom«ic  de  (t)  i,65o,a33,4i§ 
liy.  .Total  général  des  capitaux  y  4,399,684,275 
livres. 

Je  ne  contesterai  pas  les  bases  ,  ou  la  vérité  de  ces 
calculs  ;. 00  ne  peut  en  avoir  de  plus  kûr^ jusqu'à  ce 
^tre  la  tiquidatîon  définitive  de  certaines  4e  c«s 
créaBces  vous  présente  àes  réductions  présumablei , 
et  mette  quelques  parties  dans  le  plus  grand  jour. 

Je*me  bo'rncral  seulement  k  oj)server  <{ue  ,  sur  U 
softime  portée  comme  exigible' ,  il  y  en  a  une 
partie  qùi'n  échoit  que  de  1793  àiS^^,  iaquelle  s'é- 
lève à,  520,«4(^,568  liv.  ; 

(JUie  les  indemnités  prom.is<s  aux  princes,  ou  an 
pâp6  ,  y  sont  comf.riics  pour  40,000,000  liv. 

C^'enfin  ,^Ie  seizième  dû  ?ux  municipalités  ,  dont 
nous  payons  i5o  millions  de  dettes  ,  et  avec  les- 
quelles nous  avons  tant  de  comptes  à  faire  ,  leur 
ayant  payé  à  compte  plus  de  5  millions  ;  qu,c  ce  sci- 
lieme  ,  dis^je  ,  e^t  porté  à  6o»ooQ,ooo  liv.  TotaU 
qui  n*est  pas  très-pressant,, 620,240,568  liv.  C«  qui 
téduiroit  la  dette  vraiment  exigible,  à  liquider, 
à   1,029,992,847  liv. 

!Maî;j ,  messieurs ,  je  tr.anches  toute  les  difiEcuJrés, 
et  je  reconnois  que  la  France  doit  un  capital  de 
quatre  milliards  ,  trois  cent  vingt-neuf  millions  ,  six 
cent  quatre-vingt-quatre  mille,  deux  cent  soixante- 
quinze  livres.  Ce  qui  l'oblige  à  paye;ir  en  intérêts*, 
pQu^  la  date  cpnsiituce  ouvii^gere,  l85,ioo,i4i  I.» 
et'  pour  la  dette  cxigi^ç  ,  66,000,000  livre». 
Total,  251,101,140  liv. 

Voilà  donc  la  dette  publiqnp  ,  et  ses  intérêts, 
tonnvs  de  toute  l'Europe  :  montrons  les  ressources 
de  la  France  ,  et  les  moyens  faciles  qu'elle  a  de  le» 
mettre  en  usage. 

•— r-* ■      '    I     >  1  ■  I    I         ■       1]      .    .       I    >i  !>■■»■ 

'  (i)  M*  Catwbon,   juiqyc»  «t  inilut  le  eha^?.  XVin.4fl 
son  rapport,  le  cbap.  X|X  ne  |>«uvaQt  ftic  «ja  dçb^u 
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D'abord ,  messieurs  ,  je  relèverai  ici  le  beau 
sentiment  de  M.  Tronchoii ,  auquel  vous  avez  touy 
applaudi  ,  parce  qu'il  étoit  dans  votre  cœur. 

Le  vrai  français  ne  se  trouvcfb jamais  parfaitement 
libre  de  dettes,  dans  sa  propriété,  tant  que  Tétat  devra 
à  quelaue. créancier  ,  reconnu  tel  par  la  nation. 

Quelle  que  soit  la  dette  publ'que  ,  il  faut  quf 
Tétat  la  psiye  ,  qu'il  acquitte  en  attendant ,  les  inté- 
têts  ,  et  faise  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses 
fixes  du  gouvernement  T%us  les  départements  sonc 
donc  intéressés  à  une  mesure  simple  ,  claire  et  qui 
les  associe  déplus  près  au  gouvernement  général. 

Cc^bien  de  fois  n'ai-je  pas  entendu  ,  dans  les 
provices  ,  ces  hommes  qui  sont  faits  ,  par  leurs 
vertus  et  leurs  exemples  ,  pour  entraîner  l'opinion 
de  leurs  concitoyens  !  ic  Qu'on  nous  dévoile  ,  di- 
sent-ils ,  la  position  de  nos  finances  ;  qu'on  noas 
dise  franchement  ce  qu'il  faut  payer:  assurés  que  les 
dilapidations  ne  pourront  plus  reparoître  ,  nous 
comblerons  cet  abîme  d'horreurs  ,  pour  y  élever  là 
plus  fersae  colauie  de  là  prospérité  de  l'empire. 
Les  opérations  Ppibles  ,  en  finances  comine  dans 
le  commerce  ,  font  naître  la  défiance  ,  et  la  défiance 
est  le  poison  des  cœurs  :  il  faut  une  mesure  grande. 
comme  la  nation  ,  qui  la  régénère  dans  ses  finances, 
cpmme  elle  l'a  été  dans  sa  constitution,  m 

Ccette  mesure,  messieurs»  je  la  trouve  :  ï^.  dans- 
les  ressources  dont  M.  Cambon  vous  a  donné  le 
tableau  ,  maisdont  les  résultats  seront  différents. 

2^.  Dans  les  dispositions  du^décret  que  je  vais 
avoir  Thonneur  de  vous  présenter ,  et  que  vous 
rectifierez  dans  votre  tage^s^. 

Permettez-moi  de  vous  offrir  quelques  réflexions. 

Celui  qui  desirt  fa  liquidation,  doit  lui  -jnémc. 
et  veut  payer  ses  dettes,  ou  desiA  de  placer  solide-] 
ment  son  montant. 

Le  petit  capitaliste  provincial  est   très  -  ress'erré 
dans  ses  môjefp  de  placemens  :  il  placera  ses  fonds 
avec  .plus    de'^eine  ,    quérqucfois  même    avec  ré-. 
pu^ancè  ;   mais  toujours  avec  moîn^  de  facilité  ^j 
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povr  lui  ,  snr  U  ircsor  puMic  ,  sur  une  banque  nar 
lionale  ,  ou  telle  auire  institution  générale  qui 
pour: a  se  donner  àParis  ,  quMl  ne  le  fera  dans  si 
ville  ,  dans  son  département. 

Il  eraint  que  Tetat  ne,  soit  obéré  ,  qu'il  ne  lui 
fasse  des  nductions  ruineuses;  que  le  négociant  ne 
lui  aaanquc  ;  que  le  propriétaire  ae  lui  offre  ,  eu 
retour  de  sun  capital  prêta  ,  du  bien  qui  n^cst  pas 
à  sa  convenance.  #      • 

Il  enfouit  son  or  ,  le  laisse  inutile  pour  le  com- 
merce et  pour  rintértt  public;  mais  si  vous  lai 
o^rez  dans  son  département ,  dans  son  dist|ict  un 
placement  dont  les  impositions  payent  les  intcrêu 
cxacteraent  ,  et  dout  le  département  ,  garanti  par  la 
nation  ,  Ibî  oiTre  les  assurances  ;  n'en  doutez  pas  , 
messieurs  ,  plusieurs  personnes  préféreront  ces 
contrats  à  vos  liquidations  en  assignats  ;  d'autres  les 
prendront  de  préférence  ,  de  leurs  débiteurs  ;  d'au» 
très  enfin  ,  acquerront  ijiérac  des  créanciers  étran- 
gers ,  leurs  actions  sur  lé  département  qu'ils  habi-^ 
tent ,  4^  qui  leur  offrira  toutes  Ép  sùrete*s  qu'ils 
fervent  désirer. 

Voilà  ,  ce  me  semble  ,  déjà  un  moyen  de  rendre 
la  liquidation  plus  prompte  ;  et  moins  pressée , 
«iboin  .sollicitée  en  assignats. 

D*uu  autre  côté  ,  si  chaque  département  étôit 
chargé  de  sa  portion  relative  tant  des'rcntes  consti- 
tuées et  via'^eres  ,  qne  des  emprunts  à  5  ,  6  ou  7 
pour  100.,  il  se  trouveroit  intéressé  à  se  dégager  des 
plus  onéreux ,  à  trouver  les  nioyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  économiques. 

Les  créanciers  qui  se  trôuveroient  payés  dans  leur 
département  ;  ceux  qui  n'ayant  pu  y  être  placés  , 
trôuveroient  leur  «paiement  assuré  dans  les  plus 
voisins;  les  étra-ngers  enfin  ,  qui  porteroicnt  peut- 
c|rc  ,.  pour  le,s  intérfts  ^qu^ls^recevroient  (Je  nous  , 
les  vins  ,  les  bleds^  î:s  fruits  secs  e^e s  objets  des- 
inànufactures  des  depàitemers  où  leurs  çréanLCS  se- 
TOient  anecttes  ,  tous  beuu oient  cet  atiangc  meïit  ;  et. 
amji,  intérêts  de  cea  créaneas  par  préférence;   Vét^f 
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chaqne  dépaitcment  voyint  sa  gloire  et  son  boii- 
heur  dans  TaiBottisscment  de  la  partie  de  sa  deue  , 
s'^empresçeroit  d  effectuer  son  extinction  ^ .  certaisf  . 
de  ne  plus  la  voir  reparoîtrc. 

Les  impositions  des  départemens  ,  étant  affectées 
étant  garant  du  capital  ;  ces  impositions  ne  pouv^ot 
augmenter  sans  le  cooseoternent  de  la  nation  ;  et 
tioiivant  ana.acliement  dans  Téconomie  ,  dans  Tex- 
tinction  des  rentes  viagères  ou  pensions  ecclésiasti- 
ques ,  des  fonds  d'ameTti:»sement ,  Tétat  verra  d'a- 
bord combien  devront  éire  tranquilles  sdl  créanciers^ 

Il  y  aplu^;  les  contrats  sur  les  département  ,  dont 
les  intérêts  seroient  exactement  acquittés  ,  obtien- 
cirolent  bientôt  une  faveur  progressive  ;  tout  capita- 
liste ,  touf  père  de  famille  ai5é  les  preudroit  ,  les 
rechercheroit  :  bien  différent  des  assignats ,  leur 
cours  seioit  l?bre ,  et  de  gré  à  gré, 
^  CeUe  iacilité,  jlose  le  dire,  manque  à  nos  dépar- 
témens  ,  tandis  que  ces  moyens  de  placement  regor- 
gent dans  la  capitale.  ' 

L'argent  employé  sur  les  lieux  ,  à  sa  vraie  desti- 
nation ,  ailégeroit  du  détail  de  s6q  millions  ,  la 
comptabilité  générale  :  cet  argent  ne  seroit  plus  re- 
tenu ,  ni  retardé  par  tant  de  receveurs  ou  des  gens 
eu  sous-ordre  ,  et  vivifieroit  chaque  département. 

*  Nos  créanciers  ,  soit  de  province  ,  soit  étrangers, 
ne  seroient  plus  lésés  par  des  agens  il  Paris  ,  qui  re- 
tardent leurs  paiemens,  les  trois  ou  quatre  années, 
sous  mille  prétextes  ,  en  gardant  deux  pour  cent  de 
provisi^.  .    . 

*  Le  sent  ars^ent  d'âHnposit'ons'que  les  départemens 
devroient  etivoycr  à  Paris,  scrdit  le  surplus  de  leur^ 
impositions  relatives  aux  besoins  dé  Fétàt ,  dont  les 
produits  des  douanes ,  des  postes  ,  de&  messageiies  , 
du  timbre,  d'eniegistrement  ,  parentes,  et  autres 
droits  niatioàaux  viendront  alimenter  le  trésor. 

Les  dépenses  du  royaume  étant  fixées  par  rassem- 
blée nationale ,  la  responsabilisé  des  ministres  nous 
sera  toujours  un  sur  garant  de  ces  produits.  '  ' 

.Si  ra^emUée  nationale  admcttoit  ct$  principes  i  ' 
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dkfKjte  éépartrmeioet  verroit  opétet  <!%his  soTd  sfciif 
la  libération  ^aduielle  et  «etisibrle  de  la  dette  gêné* 
ville  dt  Vàui,  La  oonfuiiice  seTolt  rassurée  ,  et  VEtif 
ropc  verroit  enfin  une  grande  natioii  ,  diaprés  nne 
opération  simple  et  invariable  ,  r^généré^  par  ses 
propres  forces  ,  dans  ses  £nances  c^mÉ^  dans  s« 
«oiutitution. 

Alpvs  les  placemens  d'argent  i^tant  tnotns  faciles , 
TWis  c^ofperiei  l-e  grand  herf  de  l'a gi otage  ;  les  ca- 
pnaiix  refîuero'ien't  vers  Tagriç nlture  et  le  commerce 
qui  reprend^ient  leur  splendeur  et  leur  activité. 
'  La  rerrc  cultivée  par  des  mains  libres  et  heureuses 
«uvriroit  avec  joie  son  sein  et  ses  trésors  ,  et  le 
Français  orguéitlenx  de  son  nom  ,  éleveroît  sa  tête 
3fu-dcssi)S  du  monde  agricole  et  commerçant. 

'  J*ai  dit  ,  messieurs  ,  que  j*admettois  les  bases  de 
M.  Cambon  ;  elles  hc  peuvent  f  tre  plus  sûres  :  mais 
je  me  permettrai  de  vous  présenter  des  résultats  bien- 
différens. 

En  effet,  pour  rembourser  la  dette  exigible  ,  M. 
Cambon  ue  trouve  d^autre  ressource  que  Tentiere 
vente  des  forets. 

Je  crois  pouvoir  avaiKcr  que  la  dette,  constituée. 
et  viagère  ,  ai:ssi  sacrée  quç  H  dette  exigible  ,  peut 
être  rembours/e  ,  dans  peu  d'aijné.es  ,  aux  créan- 
ciers actuels  :  que  la  dette  exigible  elle-même  peut 
itre  liquidée  et  pay.ée  à  ses  échéances  ,  sans  eifort , 
«ans  gène  ,  et  à  la  plus  grande  satisfaction  «des  créan- 
ciers ;  sans  vendre  même  les  grandes  masses  <^*  forêts 
nationales,  avant  le  temps  qui  jf-iat  seul  aqus  éclai-' 
iCr  sur  cette  grande  mesure.  .,,.  ^  ,      , 

^  ©'abord  l'ordre  et  Ja  clarté  soat  If $J  premiers  be- 
ioi;is  en  finances  :  Taisancf  dao^  les  opératiooS' 
ameu.c  les  premiers  «sellés.       ^    •  <   :. 

Notre  dette  catiere^  s'jélcve  à  4,339^684,31 5' lir. 

.  Qj^cUes  soDLt  nas.res.souçces  ! 

^JD'a près  voire  dccref  dû  i5  de  çemoiêy  cU«f  cf»t 
une  latitude  que  vous  p ou r»B-r«f tarai ndre,  niéme'if' 
V9U!4yoi»)#is;,  Msijk  ^ii  e»t  tdâe  ^uc  nuile  Datti^  se 
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peut  offrir  de  plus  grands  ni  de  plus  tûrs  moycM 
de  libération; 

Je  veux  d'abord  raisance  danis  les  opiratîons  dp 
Tannée,  et  pour  cela,  je  laisse,  pour  les  besoins 
ordinaires  et  extraordinaires  de  1792 ,  le  rcstin^ 
d'assignats,  au  premier  avril,  qui  étoient  dans  la 
caisse  de  ^«)  de  f  extraordinaire ,  suivant  le  compte 
éM  M.  Amelot,  i5^o3 1,869  ^^^^  1  «oj/l-fi  cl*«*  (^) . 
Dans  celle  de  la  trésorerie  ^  suivant  son  compte , 
65,174)141  Hv.  (4)  La  création  nouvelle  d'assignats,^ 

faite  par  le  décret  du 3oo,ooo,ooo  de  livrc^. 

En€ti,  toutes  les  iiiipositions  arriérées,  teflcs  que 
les  portent  M.  Cambon  ,  mais  sans  non-valeurs', 
•qu'ion  ne  peut  admettre  qu'après* vérification,  et 
k>1rsqtie  ces  non-Valétirs  sont  avérées  et  reconnues^ 
383,3431979  liv.  Total  761,548,079  liy.  7  sols  6  d. 

Voilà ,  ce  me  semble ,  avec  des  impositions  d^- 
re^s  et  indirectes  courantes,  depiiis  le  premier 
Avril,  de  quoi  assurer  le  service  ordii^aire  et  extraor- 
dinaire de  l'année^  avec  la  plus  grande  aisance,  < 

Vousrdévei ,  â  la  vérité,  recommander  fortement;, 
^t  dés  adresses  au  peuple,  de  payer,  et  au  pou- 
voir e^técutif  de  presser  ,  par  tous  les  moyens  »  U 
rentrée  de  toutes  les  impositions  arriérées. 

Lorsque  la  France  saura  que  voui  ne  voulez^ 
quc^vous  ne  pouvez  rien  accorder  sur  ces  arrérages; 
qne  \t  contribuable  malheureux  ou  surchargé  a  seul 
droit  à  votre  justice  ;  tous,  les  citoyens  s'empresse- 
ront de  payer,  et  se  ttouveront  heureux,  au  mOr 
ment  d'ime  guerre,  de  ne  pas  voir  augmenter  leurs 
impositions. 

Tous  n'atfeindfnt  que.la  confection  des  rôles,   et 

■  1  ■  (1      ■■!    I        .     I    I        •  ■         I...  ,  1,1       |„|  I  ■< 

(ït)  M.  Laffon-Ladebat  ni  M.  Cambon  n,t  portent  pat  ^cet 
article,  qui    me  paroît   cepeoJant   une  res^urce. 

(3r)  M.  Liaffon  porte  cette  somme ,  M.  cMbon  n*eB  parle 

(4}  M.  Cavbon  porte  dkus  son  rapport  et  tableau  com- 
paratif, rexcédent  de  TaUur  d«s  domaines  nationaux  , 
et  romission  de  M.  Amelot,  aja  somme  de  292,82.0,554.!^; 
nais   ûrs'  dû  décret  ces  biens  «nt^é  portés  à3«oxmlU^ns. 
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}e  pcnpic  français  est  trop  digne  de  la  liberté  .pqvr 
ne  pas.  acquitter  aver  joie  ses  impositions   pour  la 
■défende. 

Si  des  retards  vcnbîçnt  encore  entraver  les  rea- 
'trées  ,  si  lel  assignats  en  caisse,  si  le  numéraire  ne 
suffisoient  pas  ,  n^avez-vons'pas  Tarriéré  f  t  le  terme 
échu  de  1792,  de  la  contribution  patriotiqu.e , 
65,oco,OoC  die  1.  Les  revenus  des  biens  nationaux, 
'60,000,000  de  îiv.  Total  125, 000, 000  de  liv. 

Enfin,  des  offrandes  patriotiq'^ies,  et  les  recettes 
'c^ttraordinaires  qui  vous  sont  adressées  de  toutel 
parts: 

'  Voilà  des  objets  à  afiecter  à  Iiplus  errande  aisance 
de  vos  finances^  pour  maîtriser  toujours  les  événc- 
ineus  extraordinaires. 

Mais  en  déduction  de  la  dette  publique ,  et  pour 
'ser/ir  aux, liquidations, graduelles  de  mois  en  mois, 
je  porterai,   af ce  M.  Cambon,   le  produit  de  Tar- 
'genterte   âc9  églises  et  commiuiautés   supprimées, 
5,027,355  Hyrcs.   Celui   de   la  fonte,  des  clockes, 
'8,000,600  tle  livres.  Le  produit  présumé  des  biens 
"ajournés ,  ioo.oo0,0oo   de  liv.    Les  droits    incor- 
'porels,dont  votr^  sa'gesse  ne  dépouillera  certaine- 
ment pas' la  nation,  erdont,  si  vpus  voulez  bien 
«m'entcndre  (5),  vous    pouvez  farcie    plus  beau 
droit  national ,  en  faisant  disparoître  toute  féodalité 
'partie u Itère  ,   208,568,374  1.  Le  surplus  à  attendie 
sur  les  domaints  engagea,   100,000,000  de  liv.   Les 
bois   épars   seulement,  salins   et  salines  à  vendre, 
pour  3co, 000,000  de  liv.   Les  sommes  dues  par  les 
Etats-Unis,  26,643,160  liv.  L'arriérée  la  compta- 
bilité sur  les  receveurs- généraux ,  pour  les  exercices 
de  1790  et  antérieures ,  3i,coo,ooo.  de  liv.  je  por- 
terai en  entier  les  reprises  du  trésor  public  sur. divers 
cjébi leurs  ,    ^peut-être    trouvcrez-votis ,    dans  ua 
rapport  et  proj^^t  de  décret  que  j'ai  â  vous  présenter 
sv^.rarnéré.dcs  ci-devant  provinces,  le  moyen  de 
iair^  payer,  à  vin^j^t  millions  près  de  tion-valeurs , 

(5)  Dépendes  et  receUM  âe  i793<  ' 
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^s  créances  trop  arrî crée?.  Je  , les  porterai  don^, 
avec  M.  Ls^ffpn ,  au  keu  de  139,846,905  livres  ,  .à 
iso^ooo.oào  de  liv.  Je  poiterai  le  re^tapt  dû,  fur 
les  avancer»  faites  en  1709  ,  pour  achats  de  grains, 
^qai  n^ont  dn  se  prêter  que  sous  caution  dans  les 
dépanemens ,  et  dont  les  intendans  dévoient  rendre 
.compte  à  M.  Moi^rau,*  et  celui-ci  au  trésor  public<, 
ci  .6)  46,906,244  Hv.  Enfin,  le  produit  de  la  ventt 
des  sels  et  tab«ics,  prcsumé  au  moins  quitte  de  frais, 
100,000,000  de  liv.  Total  956,1 4*5,  ii3  Ijv. 

Voilà  des  obicis  que  jevoudrois  voir  invariablc- 
^eat  destinés  a  ia  libération  de  la  dette  exigible  dç 
yéjiat,  à  proportion  de  la  rentrée  des  sommes  qui  dojir 
¥cni  en  résulter  ;  la  plupart  peuvent  obtenir  un  a£^ 
croissemcnt  considérable ^  si  quelques-uns  peuvent 
être  susceptibles  de  diminutions  par  les  non-valeurs^ 

Les  termes  que  la  nation  a  ,  pour  le  paiement  de| 
.6«o^S^D-k56^  lj|ir.  .dçf.uis,  1,795  jusqu'en  1826  ,  s,ont 
plus  que  AuSïsans  pour  cette  appli(;ation  :  et  il 
sera- toujours  ...temps]  de  reçonnoître  pour  n©n-ya- 
ilcurs  cçlles  qu^ >«er®nt  avtprecspar  des  corps  adaûr 
nistrâtifs,  qu'pn  po^irroitd'après  mon  plan,  autoriser 
et  intéresser  à  leur  rentrée* 

Gcnvcnons  ,  messieurs  ,  qu'ayant  dans  la  caisse 
nationale  ou  dans  les  impositians  échues  ,  pour  le 
co^i^nit  des, dépendes  ordinaires  et  extraordinaires 
huît  ou  neuf  cents  militons  disponibles  ^  .©utre  les 
jmposiiîons  directes  ou  indirectes  courantes  depuis 
le  premier  avril  ,;  port/cs  à  trois  cents  millions; 
ayai^t  des  capitaux  connus  à  affecter  à  Text-nctiou 
de  la  dette  nationale  ,  pour  neuf  cents  cinquante- 
six  millions,  vous  pouvez  réduire  la  dette  pu- 
plique  à  3,373,539,202  liv.,  et  confier  auxdcpai- 
temcgs  cette  extinction,  progressive.  Nulle  natloQ 
n'ofir^     un,  état-    de    fînaucc^     aussi     clair,    aussi 


(&)  RapiAOïrt.ct  prpjctde  dçcrtx  sur  ^arriére  des  cWdevànt 
provinces  ,,  qui  est  ijifîniroent  urgent ,,  vallicité  par  touslef 
départtmen»  et  par  le  miaiitre  cU»  contrihurinns.  A  mettre 
à  l'ordre  «lu  jour. 
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•nf ,  anssl  wtîsfàlnmtv  et  h  iùâiW  àéi  for^tt  n^ 
tiooaK's  est  encerc  r^icrvéb,"*potir un  Crédit  «surt, 
é\i  pour  venir  an  tecoiiri  ,  en  trè^-gtimde  xoiî- 
nroîssiince  d«  catit«  ,  des  6i^iitttintn$  ititthargéi 
|)ar  ia  tf partît-on  ,  tï  cela  à  proportion  dés  Vtutà 
et  det  rentrées  de  fonds   (  7  ). 

Je  croîs  ,  avec  M.  Voimer  ,  ^«1?  1^  vente  dîA 
foTfts  Cl  de  tontes  les  prrTpriétfS  nïtionalcs  «îrofl 
utile,  sons  tous  les  rapports  d'intérêt  national, 
et  je  ne  craindT^is  pas  qne  cci  proprictcs  «  t'n&t 
des  mains  particulières  ,  ne  fusséfit^'ùiSe  ressource 
tu  moins  égal  à  Fintcrct  géuétal  du'  cotnitiCTCt 
iet  de  la  tnarine  ,  d'zp^ès  làhannei  loik  laîte^  iM 
1t  régime  des  forets.'  *  •.    r.  »^ 

Mai»  je  petose  qne  cette  mesuric  seroit  trop  pré- 
voce ,  et  que  les  avantages  qui  peuvent  naître 
d'un  ajournement  sont  décisif:s.  '     '   .*   ^ 

1^.  Nous  devons  en  cfoîiinofîtt'e  la  Vafeîàret  h 
produit.  "'■  '  i    '  '•  '  '  ••       •'    ^ 

ï^.  "Nous  dcvotis  présenter ,  àVEurèÇe;>^'à'iio$ 
IronittiettâUi  ,  des  ressources  cakirlc^e^-  à^rft  ik 
leur  enmontk^tt  d'lncah:UFibleî< ,  qrtl  seront' tou- 
jours un  gage  as^toré  pdur  lé  plus^  haut  crédit. 

3^.  Ën^n  ,  nous  devons  finir  la  veiite  de$' biens 
qui  restent  intendns ,  faciliter  le  rachat  des  droits 
incorporels  ,  provoquer  Tau  gm  en  cation  des  dor 
ftiaincs  engagés  ,  et  terminer  (a  vepte  dçsf  biens 
ajournés  dans   tous  les  départettitns. 

La  vente  des  bois  épars  et  des  salines  viendra 
encore  gtossir  cette  masse  de  biens';  et  elle  mé 
paroît  assez  Considérable^  poiir  ne'pas  en  embar- 
rasser la^  vente  ,   par  celle    des  forêts   en  générai. 

On  vous  propose  de  créer  de  nouveaux  assignats, 
>omThe  si  la  perte  qu'ils  ès^u'yent  lï'ailnoiiçôit  pas 
leur  surabondance,    et  si ,  lornqu'll 'ù'yi^àuié  plxJ 


(7)  Un  c»ùr»9Vre  giiinéral  ptXvt  se'urjpotpcf  i  *5i  perfection 
kl  repanitten  des  cootftbiitfdtis  et  dfe  la  dHfr«;' tnais  té 
actaarUBt  on  ■f)eut  »c  «eivir  ,  en  *>e  rectifiaût*,  du  inodc 
CMployq  par  ra«sci»blée  c^astituante.    •        - 
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dV^sigiUU  ,  rargçnc  ne  tera  pai  forcé  de  repar«i|re 
dan»  le  commcn,e. 

Je  préférçroU  ,  arec  M,  Philibert,  que  les  an- 
nuités fussent  converties  en  obligations  pprtant  io- 
térét^  et  vendues  d^ns  chaque  dii»trict*,  que  le» 
assrgnats  provenajit  de  cette  vente  fussent  brûlés,  et 
que  la  circulation  de<ce  papier  monnaie  fût  âpcêeà 
un  milliard  au  plus. 

Mais  j'avoue  que  cette  opération  ,  qui  pourroit 
être  confiée,  avec  succès,  à  une  compagnie"^  de 
finance  ,  seroit  peut-être  déplacée  au  moment ,  et 
q^uVflc  a  besoin  d  être  mûrement  discutée  par  vus 
coïkiltés  et  dans  rassemblée. 

£n  attendant,  tranquilles,  sur  le  gage  des  âissîgnatf 
étni5  ,  vous  lâis^rèz  reposer  sur  les  bases  vr/ies 
établies,  le  papier-mônnoie  mi&en  circulation;  vous 
en  profiterez  pour  les  ventes  des  biens  qni  restent  à 
Tendre  ,  et  vous  attendrez  avec  confiance  les  succès. 

La  mesure  que  jVi  eu  rhonweur  de  vous  annon- 
cer pour  le  remboursement  progressif  et  clair  de  la 
dette  pYiblique ,  se  prête  à  toutes  vos  détermi- 
nations ,  et  peut  vous  fournir  le  moyen  de  n'en' 
précipiter  àncuiie.         .  • 

A  jcet  effet  *,  qme  l'assemblée  nationale  ,  après 
avoir  reconnu  la  position  avantageuse  de  ses  fi- 
nances et  ..de  st»  ressources  ^  considécaot  la  perte 
énorn»e  que  diâiérens  créanoieu  de  ïétàt  Ïomk  JQUrf 
neilcment  sur  <iet|  assignats  ,  malgré  que  leur  &,oUdiic 
ne  puijs«  eue  révoquée  en  doute  paries  personne^ 
instruites  ct«  éèlaiiees^  et  voùUat  porter  par-rtout) 
Tordre  «t  la  coufian^iedue  à  urie  naiiou  ^éttéreuic  ci, 
Edeie  à  scjs  eng^geiocns^  dé^^rete  : 

lo.  Que  les  spmincs  provcuam  des  oljjcts  ^çiajl-: 
lés  ci-de^ssu*  ^,et  s'clcvjknt  â  cçll^  def  956, 145^1 13  ., 
d^apr^fil  Içsé^W  î"«fnîs,,  ^çr.onr.atfectcc4  et  ç  nployccs, 
aj3  reinb^ur«evip<«ut  «et,  Uqv iflat ■pij. , de  la  detic  c^i- 
giblcj,  co^fof.niémcQt  aii, décret  4u  4<5  n^ai  '  ^79*  %; 
qu6'lf#  liqu,ij4^tiie)i^,^tpOMï^ro!Ui  mtjxjç  ^.'etiVctucr  4, 
prpporupa,c|9$,reptvé<;9  des  jsç^ij/içç  çpippïupji  4U*, 
eût  étAt, 
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ff*.  Qp^  1^  somme  de  3,375,53g,sot  liv.  restante 
de  11  dette  publique  «  utkt  constituée ,  viagère*, 
qu^exigible  eu  differens  termes  ,  sera  proportion- 
uellement  répartie  ,  d'après  des  bases  fixes  ,  sur 
tous  les  départemens  du  royaume. 

3*.  Que  I4  partie  de  contribution  foncière  et 
mobiliaire  correspondâate  aux  intérêts  de  la  somme 
répartie  à  chaque  département,  sera  et  demeurera 
afiectée  au  paiement  de  ce«  intérêts;  et  rextinction 
successive  des  rentes  viagères  ou  des  pensions  ec- 
clésiastiques sera^fFcctêe  à  former  un  fonds  d'amor- 
tissement pour  les  capitaux  dans  chacun  desdiu 
departemens.  ^ 

4^.  Que  tout  .titulaire  d'une  créance  exigible 
sera  libre  de  recevoir  en  assignats  le  montant  de  sa 
liquidation  ,  ou  de  la  faire  convertir  en  un  contrat 
sur  son  département ,  portant  cinq  pour  cent  d'in- 
térêt ,  lequel  intérêt  lui  sera  payé  par  le  receveur 
de  ton  district ,  d'après  un  tableau  qui  sera  dressé. 
à  éct  effet,  envoyé  dans  chaque  département,  et 
«à  seront  •la.sS(S  les  paicmens  pour  chaque  mois 
de  Tanuée  ;  le&dlts  titres  ne  pourront  être  transmis 
que  sous  les  fornics  et  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement ordinaire  pour  toutes  les  cessions. 

5^.  Qu'il  sera  expédié  de  pareils  contrats  à  tous 
tttulaifres  d'une  créance  constituée  ou  en  rente  via-  * 
gère  ,  dont  les  intérêts  leur  seronl  payés  daas  Tiiu 
des  départrmerM  les  plus  voisins  de  leur  domicile  , 
d'après  l'indication  qui  sera  faite  dans  lelHt  contract, 
eticpnformément  au  tableau  ci-*dcssus  indiqué. 

'6^.  Qji^la  nation  garantit  solemnellement  à  chaque 
créancier  le  titre  de  sa  créance  et  le  paiement  de  sei 
intérêts  ;  garantit  pareillement  à  chaque  départe- 
ment, que  le  paiement  des  intérêts  desdites  créances, 
qui  lui  seront  réparties,  lui  Sera  tenu  en  comp'te  sur  ses 
impositions  ioncîcre  ft  mobiliaire  ,  et  l'extinction 
successive  des  capitaux  ,  eri  diminution  progressive 
de  celui  qui  lui, sera  écl^u  ,  sans  nul  préj-udicrc  de  sa 
pitrt  et  portion  aux  améliorations  générales  que  l  eut 
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pourroit  faire,  pir  économie  ou  aliénation/ daas  Im 


suiu. 


7^.  Que  $1 ,  sur  des  emprunts  moins  onéreux  , 
quelque  département  jngeoit  utile  pour  lui  d'é- 
teîndre^  quelque  partie  des  capitaux  ,  ou  les  rentec 
viagères  qui  lai  au(oient  été  déléguées  à  payer  par 
rassemblée  nation^e  ,  il  ne  pourra  le  faire  que  sur 
rapprobation  du  qorps  législatif ,  q^ui  jugen  se«  . 
moyens  ,  et  prononcera  sur  sa  demande. 

Ht  qn*on  ne  m^objécte  pas ,  messieurs  «  que  mon 
opinion  teAd  à  une  république  entre  les  83  départe- 
ment! Les  grandes  opérations  se  font  à  Paris  ;  Ijcs 
titres  de  créances  s^expédieront  i  Paris  ;  les  droits 
généraux  de  timbre  ,  d'enregistrement ,  de  douanes , 
de  postes  ,  de  messageries  ,  seront  |pnj ours  versés  à 
Paris;  les  grandes  réparations  nationales ,  rassem- 
blée législative  ,  ea6n  ,  et  le  roi  seront  toujours  le 
centre  auquel  la  constitution  réunira  tous  les  Fran- 
•çois.  Ils  saxenttous  que  Tunion  générale  ,  sous  un 
seul  chef  et  sons  la  loi  ,  fait  la  seule  force  de  rem-  - 
pire  ;  et  mille  moyens  existent  pour  resserrer  de 
plus  en  plus  cette  union. 

La  confiance  générale  en  est  le  premier  lien  ,  et 
mon  projet  paroît  l'établir. 

Voilà  la  dette  publique  connue  ;  des  moyens 
simples  et  désirés  car  les  peuples  ,  indiqués  pour  «n  . 
assurer  le  gage  et  le  paiement  successif  et  faciU  ; 
£TLon$  actuellement  les  dépenses  courantes  de  Tan- 
née 1799  ,  cellç  même  de  1793  ,  sans  compromettre 
la  dignité  de  la  nation,  et  assurons-nous  des  moyens 
de  recettes  nécessaires.  (8) 


(8)  La  discussion  n*éunt  fias  ouverte  sur  1rs  dépenses 
et  ressources  de  1 7^9,  je  n^at  pas  dû  anticiper  sur  cette 
question; je  présenterai  mon  op.ir.toB  ,  si  Tasveaiblée  veut 
ifte   te  permettre ,  dans  Je  temps. 
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'  ^.  ^9*  M.  de  Graves  ,  ministre  de  ta  guerre  ,  en-  i 
voya  à  Ta^isemblée  nationale  l'extrait  d'une  lettre  de 
M^  Montesquieu  ,  et  nous  le  transcrivîmes.  Nous  I 
venons  de  recevoir  la  lettre  enttere  ;  on  nous  de* 
mande  de  l'insérer  dans  notre  journal ,  pour  ré- 
pondre à  la  dénonciation  que  M.  Vaublanc  fit-4e 
Textrait  qui  en  avoit  été  remis. 

Lettre  écrite  à  M,  de  Qravt ,  ministre  de  ta  guerre  ,  par 
'  M.  de  Montesquiou  ,  général  de  P armée  du  midi ,  du 
Pont-Saint-Esprit  le  27  Avril  1798. 

Quelqve  dtligen  A  que  j^ajt  pu  fiNre  ,  monsieur ,  je  ne 
anis  arrivé  ici  qu*hi«r  matin  ;  j*y  ai  trouvé  la  lettre  que  vous 
m*àvcc  fait  rUonneur  de  9i*écrire  le  f  o  ,  s^vec  les  obsenr»> 
tiens  sur  la  défense  des  Alpes  ,  que  vous  aver  eu  la  boAté 
d*y  joindre.  Je  sens  Tiiaportance  dont  il  est  ,  d>s- 
sUrer  prntnptenient  la  frontière  du  c^ié  de  Lyon  ,  cl  je 
vais  faire  de  cet  objet  le  prenvier^dt  ceux  qui  me  sont 
c^EiBés  ;.«iais  quoique  jt  Hit  sais  ici  que  d'hier,  je  sois 
en  état  de  vous  dire  que  les  préliminaires  d*^un  c^iup  l^ 
qye  celui  doAt  vous  desitcz  rétablissement  ;  sont  à  peifie 
ébauchés  ;  il  B*y  a  pas  un  seul  cheval  de  pejcton  ,  un  mar- 
ché  très-  onéreux  n'a  encore  reçu  qu'une  foible  soamis- 
SLon  ,  pour  louer  la  dixième  partit  de  ce  qu'il  nous  faut. 
J'espère  que  les  autres  approvisionneoiens  indispensables 
sont  dans  les  lieux  indiqués  ,  majs  je  o>a  ai  aucune  c^> 
'tîtudc  ;  enfin  les  réginicns  que  vous  nous  envoyez  s'avan- 
Çoicnt  toujours  à  leur  première  destination  du  camp  d'Ai- 
.les  ,  et  ont  besoin  d'e  se  reposer  d'une  lorgue  roule  ,  dont 
]ef  nojUV^Ucs  dispositions  leur  aurpient. épargne  la  aïoitié. 
Tei  est  un  premier  apperçu  que  je  traiterai  separéiuent 
dans  les  lettres  subséquentes  que  j'aurai  Thonncur  de  vous 
écrire  ,  je  voudrois  suffire  à  tout  ;  mon  zèle  vous  répond  dfl 
tous  aies  efforts  ,  je  desive  qu'il  supplée  à  ce  qui  uie  maa< 
qi|e  d'ailleurs. 

J'ai  cownK^ncé  par  arrêter  ,  d^ns  leur  marche,  les  réfi- 
mj-ns  quis'ayançoicHt*,  C\  je  vais  U§  çUcer  daps  les  petitfs 
ville*  à  portée  du  lieu  où  iis  ie  trouveqt  ,  afi^n  qu'ils,  s'y  ré-  ' 
parent  proropteuient  ;  qu'ils  y  forment  leurs  b:itailloHS  et 
escadrons  de  campagne  et  de  garnison  ,  et  qu'on  puisse 
bientôt  ^e  portet  au  lieu  que  vous  désignez  pour  le  ias-> 
remblcment.  Je  vous  obseive  ,  ;ii  cet  ég%nl  ,  que  Suurg- 
en  Bresse  «  qùfi  vous  semblés  indiquer  ,  n'est  pas    dans  ia 
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partie  oft  j«  commande,  et  fait  partie  de  la  stxiéint  ^ivl.* 
sion  ;  si  c*est  à  ee  lieu  ou  à  ses  -environs  que  vous  voua 
fixez  ,  il  sera  nécessaire  que  vous  ajoutie2  le  départemeiit. 
de  rÀln  à  celix  que  vous  m*avez  confiés. 

En  même  temps  que  j^  m*o€cupeTai  de  préparer  ,  dans  ce 
point ,  le  rassemblement  de  dix  régimens  d^infantene  ,  dt 
quatre  dMnfanterie  légère  ,  de  quatre  de  troupes  à  cheval  , 
et  de  quinze  bataillons  de  volontaires  nationaux  ,  je  vais. 
faire  }a  destination  des  troupes  qui  garderont  le  Var ,  Per« 
pigna*et  Bayonne. 

Je  compte  placev  aussi  au  cientre  de  tout ,  dans  le  point 
dl*oà  partent  toutes  les  craintes  de  ce  pays-ci  ,  au  foyer  du. 
fiiDatisme  ,  à  Jalès  ,  un  corps  de  six  mille  hommes  rassem- 
blés ,  commandés  par  M.  d*Albignac.  Je  ferai  cesser  par-li 
tous  les  détachemens  qui  noi^s  épuisent  ,  sans  produire 
aucun  effet ,  et  j*auTai  une  réserve  également  distante  à-, 
peu- près  de  tous  les  points  de  la  frontière  ,  propre,  par 
conséquent ,  à  se  porter  par-tout  ,  suivant  les  circonstan* 
-ces.  Telles  sont  les  dispositions  générales  que  je  n^ai  pvL 
encore  que  préparer  ;  J*espere  qu*elles  ne  sqnt  pas  conr 
trarres  à  celles  que  vous  projettes. 

Après  vous  avoir  parlé  guerre  ,  U  faut  bien  que  je  voue 
parle  politique  ;  il  ètoit  temps  que  j*arrivass^  ,  pour  pré- 
venir un  événement  qui  auroit  p|u  avoir  des  suites.  Par  je  ne 
s:His  quelle  raison  ,  on  avoit  depuis  1 5  jours  farci  Avignon 
de  troupes  ;  outre  deux  bataillons  de  volontaires  natio* 
aaux  ,  on  y  avoit  placé  les  deux  bataillons  d*£nghiea  , 
deux  bataillons  dMnfanteric  légère  ,  et  les  dragons  de  Lor«r 
raine.  Les  habitans  en  étoient  accablés,  et  je  crois  que 
Marseille  en  étoil  inquiète.  Déjà  on  j|^toit  attaché  à  dé* 
ciier  Enghien  ,  et  des  menaces  sourdes  lui  étoient  adressées  ; 
enfin  hier  au.  soir  les  commissaires  civils  furent  officielle- 
ment  instruits  ,  par  une  lettre  des  commissaires  des  Bou« 
-cfies-du-Rhône  ,  qu^ils  avoieat  fixé  à- dimanche  29  de  ce 
mois  ,  leuf  arrivée  à  Avignon  ,  et  qu*en  vertu  du  décret  q^' 
autorise  les  dépariemcns  à*  demander  1^'  secours  des  gardée 
nationales  des  départemens  voisins  ,  ils  arriveroient  avec  le 
bataillon  de  Nîmes,  un  de  Montpellier,  un  de  Saint' 
Côme  ,  et  un  des  Bouches-du-Rhône.  Les  commissaires  ei^ 
Tils  m*ont  envoyé  en  grande  hâte  un  courrier  ,  qut-  nf« 
apporté  ,  à  cinq  Jieures  du  matin  ,  le  tableau  de  leurs  in- 
quiétudes sur  cette  incursion  anticipée  ,  puisque  ce  ne  sont 
pas  ,  suivant  la  loi  du  26  mars  ,  des  cotnmissaires  des 
deux  départemens  ,  entre  lesquels  le  comut  est  partagé  , 
qui  s*y  réunissent ,  mais  seulement  les  commissaires  d*ua 
département  ;  enfin  les  commissaires  civils  me  témoij;netit 
leur  erainte  sur  la  surc^jiarge  résultante  d*un  si  grand  «etr.» 
We  de  troupes  dans  Avignon ,  déjà  surchargé  de  celles  qui 

r«i)M  x/x. /r*.  14.  p.  L.  o 
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tUfi,  et  ce  ti>st  assutéracot  ni  lUntcntîen  du  roi  ,  lit  la 

vôtre  ni  U  mien^ne. 

Les  ravages  du  départenienC  du  Gard ,  paroissent  appaisés  ; 
JTipere  que  le  rassemblement  dont  je  vous  ai  parie  au  coan« 
ileacement  de  <na  lettre,  empêchera  qu^ils  se  renouvellent* 

f eur  copit  («aforme  à  roriginal.    A.  P.  Montesq^uiou. 


Shnce  du  lundi  matin  ^^S  mai  ijg^m 

Présidena  dâ  M.  Tardiveau, 

le  mînistre^dc  la  guerre  cnveic  «ne  lettre  du  €«• 
Ipncl  du  cinquante-cinquième  régiment  d'infanterie» 
1^  laquelle  il  annonce  que  ce  régiment  désire  vi* 
umttit  la  punition  des  assfliins  de  M.  Dillon* 

Le  même  ministre  envoie  copie  de  la  sommatiofi 
&i(e  au  nom  de  messieurs  les  maréchaux  Lukner  et 
lochambcau  ,  aux  cinq  cl  sixième  rcgimens  de  dra- 
gons,  de  déclarer  le  nom  des  meurtriers  de  M* 
Sillon.       . 

Les  àmîs  de  la  constitution  de  la  ville  de  Lan  grès 
offrent  63 1  liv.  en  argent,  QSïS  liv.  en  effeu ,  et 
pluiieuis  bijoux  en  or.     • 

.  M,  Christinat  :  Plusieurs  mer.crers ,  boullhgers  , 
cordonuiers ,  plâtr^urs,  et  autres  artisans  et  ouvriers 
de  la  ville  du  Havre  ,  m'ont  chargé  de  déposer  sur 
rautcl  de  la  patrie  leur  offrande.  Elle  consiste  en  87 
lettres  de  maîtrises,  4  assignats  de  5  livres,  un  billet 
de  caisse  patri;jtique ,  et  même  un  billet  de  10  sols. 

Les  officiers  itiuniciptfux  ,  et  notables  d'Yssen* 
geaux ,  offrent  5ô6  liv. 

Des  citoyens  offrent  une  somme  de  700  liv. 

M.  Harel ,  citoyen  trop  âgé  pour  «lier  aux  ixon*' 
licrcs ,  offre  3oo4iv. 

Le  département  de  TYonnc  èffte  9,400  lir. 

M.  Hugenay, président  du  tribunal  du  district  de 
Baumont,  offre  une  lettre  de  maîtrise.  Un  citoyen  , 
So  liv.  Déjeunes  citoyens  du  même  dis>trict  ofirsnt 
lo  louis  en  or. 

O  f 
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Des  cltoyem  dé  Sevrej  font  une  offrande  patrie 
tique. 

Les  ouvriers  de  la"  manufacture  de  M.'ReveiUon 
viennent  déposer  i5o  liv.  pour  un  mois  quiis  se  sont 
engagés  à  payer.  t 

M,  Rcgnauh'Bcaucaron  :  Messieurs  ,  je  viens  de  re- 
cevoir d^un  officier  du  sgme.  régiment,  en  garni- 
son à  Philipp e ville ,  des  détails  sur  Taffaire  du  s3. 
Vous  enicndrct  avec  plaisir  quelques  «itatiotis  rela- 
tives au  rêle  que  les  émigrés  ont  joué  pendant  Tac- 
tton,  et  quelques  autres  £oncernant  le  brave  Gouvion, 
notre  ci-devant  collègue ,  que  la  modestie  de  ce 
général  lui  a  fait  passer  sous  silence.^ 

4(  Le  ^3  mai,  neuf  à  dix  mille  autrichiens  ont' 
mitaqué  Tavant-garde  de  Tarmée  de  Givet,  composée 
4e  trob  mille  cinq  cents  hommes.  Le  combat  a 
commencé  dès  minuit,  et  n'a  fini  qu'à  neuf  heures 
du  matin.  Les  ennemis  avoient  quatorze  pièces  de 
•ix  et  huit,  et,  deux  obusiers.  Ils  et  oient  retranchée 
d>ns  un  bois  qui  dominoLt  notre  camp.  Leur  artille- 
rie n'a  fait  de  mal  qu'à  la  cavalerie  légère;  mais  U 
HiOtre ,  composée  de  huit  pièces  de  quatre  seulement, 
les  a  maltraités.  La  supériorité  du  nombre  nous  » 
forces  à  battre  en  retraite  ;  et  cette  retraite  s'est  faite 
ayantaglusement ,  avec  autant  de  lenteur  et  d'ordre, 
que  si  Ton  eût  défile  une  parade.  Nous  ne  nous 
gommes  retiréji  sous  le  canon  de  Philippcville , 
qu*âprè5  cinq/îieures  de  combat.  Les  canons  de  l'cn- 
memi  tiroient  continuellement  ;  mais  hebreusement 
ils  étoient  mal  pointés.  Les  nôtres  au  contraire 
étoient  bien  disposés.  L'ennemi  a  perdu  environ 
cinq  cents  hommes  ;  et  nous  n'avons  que  soixante 
et  quelques  tant  tués  que  blessés/Toutes  les  troupes 
ont  montré  le  plus  grand  courage  ;  les  chasseurs  de 
Normandie  se  s^ont  battus  comme*  des  lions  :  il  y^ 
)  avoit  beaucoup  d'émigrés  "parmi  les  autrichiens.  Us 
nous  crioicnt  très-distinctement  :  rcndezi-vous  maU 
heureux,  ou  vouk  périrez  tous.  Leurs  conseils  seront 
sa>is  effet  %  nos  soldats  sont  trop  animé».  Au  camp 
les  deux  généraux  sont  portés  au  ciel.  Après  un  lé- 
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.ger  repos,  et  avoir  pris  uh  peu  de  nourriture  ^  les 
.  troupes  vouloient  retourner  à  Tennerai ,  qui  »c  tarda  ' 
pas  à"se  replier  dâns'ie  bois.  L'armée  a  vu  avec  une 
♦«atisfaction  inexprimable  ,  qufe  le  général  Gouvioft  a 
été  ïc  dfhTiier  à  la  retraite  ^  le  pistolet  à  la  œaiii. 
(  Vifs  applaudisscmcns*  )  On  nous  amené  à  Tinstànt 
deux  déserteurs  autrichiens  du  corps  des  Kaistrick. 
M.  Lecointre  :  Vous  avèr.  décrété  hier  qu'il  seroît 
accordé  des  primes  aux  fabrieans  d'armes.  Les  fabri- 
cans  de  Saint-£tienne.  ^  .  .  (  murmures  ) ,  MM.  de 
toutes  parts  vous  avez  été  trompés.  Jamais  vous 
^vez  voulu  entendre  la  Vérité.  J'ai  droi|à  être  en- 
^eiAïS  MM.  vous  aurez  dts  armes  quand  vous  U 
>«afihre2  ;  et  si  le  ministre  avoit  voulu  ,  vous  en  aurîex 
•if  y^sL  long-tcçips.  Je  dènMuide^  à  lire  nue  lettre' dw 
maire  de  Saîat-Etienne,  la  voici  :  ■''    • 

fhre  libre  ou  mourir. 

Saint*Etienne ,  le  2«  mai  179».  ' 

Cette  lettre  en  iss^xce  dansle  numéro  du  lundi 
«8,  L'asf emblée  en  décrête  le  renvoi  a^a  comité  »ilj- 
taire.'     ^^  ^  .         ,i 

MLaffén-Litdehat :  MM.  sur  la  motion  d'un  de  v6a 
membres ,  vous  avez  renvoyé  a  votre  comité  de  l'or» 
dinaire  des  finances  une  pétition  du  sieur  Fiat ,  qui 
réclame  im  traitement  pour  les  personnes  détenues  à 
■Orléans.  Lorsque  le  salut  exige  que  vous  développiea 
toute  la  rigueur  de  la  loi ,  et  que  vous  priviez  dé  la 
liberté  des  citoyens  présumés  coupables  d'attenlat 
contre  la  nation,  ces  citoyens  ont  droit  à  votre  hu- 
manité et  à  votre  justice ,  et  ils  ne  doivent  jamais  la 
réclamer  en  vain.  C^est  avec  douleur  que  nous  avons 
^n  qu'il  n'cxistoit  aucune  loi  réglementaire  de  ras- 
semblée constituante,  sur  cette  partie. du  «ervice  pu- 
blic. Par  la  loi  du  20  janvier  1791 ,  le  roi  est  seule- 
ment prié  de  donner  les  ordres  pour  que  tous  les 
prisonniers  soient  traites  avec  tous  les  égardis  ows  a 
l'humanité ,  et  conformé^enttà  la  Loi.  Nous  xiz.^ih 

O  3 
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pM  encorC'téunîrlesrehseignejnensnëcess^rcs  pbm « 
de  concert  avec  le  comité  des  secours,  voosprésenUT 
tin  projet  de  décret  sur  cet  important  objet.  Mais 
Itê  prisonniers  détenus  dans  Orléans ,  souffrent  de  c# 
retard;  et  s'iî  est  vrai  que  le  géQller.d«&  prisons 
.d'Orléans  ait  exigé  d'eux  plus  de  4  livres  par  jour,, 
vous  jugez,  messieur»,  dans  quel  état  doivent  êt« 
ceux  qui  sont  san»  fortune.  Vous  ne  pouvez^  donc 
trop*tôt  prendre  de^mesures  provisoires ,  qui  assurent 
un  traitement  aux  prisoni^rs ,  4el  que  celui  dont 
jouissent  les  prisonniers  détenues  à  TAbbayc. 

M,  Lao^ff  préstçte  un  projet  de  décret.  ^ 

•  M.  t  .  .  >  *  :  Je  demande  le  renvoi  au  ccpiiw 
:pour  qu'il  nou9  présente  un  règlement  unifonnc 
4>our    le    traitejnent    de   tous   les  pnsoniÛQrs    en 

M ûu  nom   du  comUe    des  décrets   :  Le 

premier  obstacle  qui  retarde  la  marche  du  tribunal 

de  la  haute-cour-nationale  est  rinconvenancc  dUr local 

ôà,  il  a  été  .placé.   Votre  comité  de  Textraordinairefl 

.des  fii^ances  deit  vous  présenter  bientôt  an  projet 

^pour  faire  transférer  H  liante -CÔW-natîonâle  ^ans 

'iin  lîea  pîtis    c'omftiôde.   Ponr  -pe'û  qu'on  réflé- 

cbisae  ,  on  conçoit  aisément  de  combien  dt  ien-^ 

tcnr-  doit  êtr^^axrcoa^pagnce  .1^  formation  d'unir 

co«r   qui  n'a  point  de  modèle  dans  notre  législa»- 

tion.  B'ailleup  »  Tqpinipn  que  son  organUaiion  éioit 

incômplette,  qij'il  failoit  ajo«t;cr  un  grand'.oombrf 

'll«-dispQ5kîçpJ  i.  la  loi  du  i'5.mai)  c «(te  opinion .» 

dti'je  ,  qui  a  occasîoni^é  d'atsrz  tong*  débats  d.anà 

le  corps  législatif,  a'd^Jnfinitnent  retarder  l'activité 

.de  cette  cour.  Le  comité  législatif  cjt  encore  chargé 

en: ce  moment  d'nu  projette  loi  sur  la  manîer€  de 

récuser  lei  jurés.  Les  difBcuItés  qui  se  sont  élevées 

i  ^ct  égard  peuvcntavoir  concourut  entraver  l'inir 

truction   de^  procès  qui  s'instruisent    dans  te  tri* 

bunaL  »  •       • 

D'un  autre  coke  ,  messi«ur^ ,  U  coafcmiMaîrc  du 
aroi,  près  le  districi;  d'OriéajJs  ,  occupé  des  a0*ai>«» 
4«^cc  tribunal  ,,ne  petit  ^ajf^j^ffirejaipc.^éaaK^ii  dt 
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la  hantc-cour-nationalc.  Telles  sont  les  difficulté 
^ui  ont  eutravé  la  marche  de  la  haute-cour-nati^- 
nale. 

Voici  rétat  des  procès  qui  sont  soumis  à 'la  dç* 
cision  de  la  Iiaute-cour-nationale.  Leur  nombre  est 
de  dix-sept,  y  compris  celui  des  journalistes  Marat 
et  Royou  ,  et  cclu  du  joge-de-paix  de  la  section 
de  Henri  IV.  Toutes  les  pièces  relatives  aux  décrets 
d'accusation  que  vous  avez  rendus  ont  été  envoyées 
aux  grandi-procurateurs  par  le  comité  deâ  décrets, 
excepté  celles  sur  ces  dernières  «(Faires.  Ce  qui  a  re- 
tardéTenvoi  des  pierefrelattvef  aux  deux  journalistes, 
est  la  difRculté  de  se  procurer  la  coUe.ction  de  leur 
journal.  Quant  à  celles  relatives  au  jugc-de-paix,  je 
'n'ai  pu  encore  me  procurer  Textrak  en  forme  du 
mandat  d^ amener ,  ni  de  la  procédure  qu'il  s'est 
permise  et -qui  a  donné  lieu  au  déc^t  d'accus^-» 
tlon. 

En  ce  qui  concerne  les  princes  ,^nous  avons 
envoyé,  depuis  Pacte  dHiccusation,  les  observations 
de  M.  Genaonné  et  uM  règlement  imprimé  poijr 
les  caatonaemens  des  émîgris  ,  et  les  autr^  pl^eç^i 
qii  nous  ont  été  remises  depuis. 

A  Tf  gavd  de  M.  Leissart  ,  les  grand  •  procufa- 
teurs  nous  écrivent  le  14  mai  ,  qu'ils  attendent  le 
résultat  du  triage  que  doit  faire  k  comité  diplo-* 
matique  dans  le  dépôt  des.  affaires  étrangères  pour 
la  Correspondance. 

11  paroSt  que  de  tous  les  procès  qui  sont  r^ 
'Orléans,  celui  de  MM.  V^aruier,  Tardy  et  Noirot* 
sera  le  premier  en  état  de  recevoir  un  jugement. 
On  nous  marquoit  le  14  œ^i^  que  les  >urés  de  cette 
affaire  arrivoient  chaque  jour;  mais  que  les  témOÎAs 
ea  avoient  indiqué  d'auires  ,  et  qu'ils  s'apprétoie«C 
de  nouveau  pour  cet  examen.  Tels  sont  les  rea- 
uieiguemens  que  j*ai-  tirés  de  la  correspondance  du 
•comité  avec  MM.  les  grand«procuratetilrs ,  sur  PéCic 
4cs  procès  qu'ils  sont  chargés  de  poursuivre,  N<yéi 
icur  avons  éfiit  hier  de  ikpus  Uonner  t^us  les  dé-* 
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tiils  que  nous  pourrions  désirer  sur  chacun  de  cet 
procès  i  mesure  qu'ils  g'instruiroient. 

M présente  le  projet  de  décret  suivant: 

L'assemblée    nationale ,    ouï  le  rapport  de  son 
coraiié  de  la  marine,  s'ttant  fait  reprcscnier  le  dé- 
cret rendu  le  décembre  dernier,   par  lequel 
il  a,  été  accordé  un  encouragement  de    io,ooc  iiv. 
'  à  Texpédition   que  le  sieur  du  Petit-Touars  va  faire 
autour  du  monde  pour  la  recherche   de    Mv   de  U 
'  Peyrousjs  et  de  ses  compagnons  d'infortune  ;  et  »  sur 
le  compte  qui   lui  a'  été  rendu  des  retards  et  con- 
trariétés que  ledit  sieur  duPetit-Touacs  a  éprouvées 
•  dans  la  Manche  ,  à  sa  première  sortie ,  voulant  lui 
donner  une  nouvelle  marque  de  bienveillance  na- 
tionale ,   attendu  que  son  entreprise  a  un  double 
objet  d'intérêt  général,  et  le  .mettre  en  état  de  ré- 
parer au  plutôt  les  avaries  qH  il  a  souSertes  «  décrète 
qu'il  y  a  Agence. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  le  pouvoir  exécutif  e&t  autorisa 
à  faire  au  sieur  du  Petit-Touars  et  aux  ofl&cien 
snilitaires  qui  doivent  sVnfbarquei:  sur  son  expédi- 
tion, avec  l'agrément  du  roi,  une  avance  équi- 
valente à  deux  années  de  leurs  appointemens  dam 
leurs  grades  respectifs,  sur  le  pied  d'activité  d« 
service  ,  laquelle  avance  sera  prise  sur  Texercice 
*4le  la    courte    année  179t.' 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret. 

Ici  se  place  un  rapport  sur  les  travaux  de  Cbcr- 
"bourg.  Nous  en  donncroias  successivement  dei 
*fragmens. 

M,  Merlin  :  Messieurs ,  j'ai  Thonncur  de  remettre 
sur  le  bureau  les  procès-ycjrbaux  d«rs  officiers  muni- 
cipaux de  Neuilly ,  et  les  cocardes  blanches  qui  oui 
.  cté  saisies  sur  les  Suisses  arrêtés  à  Neuilly. 

M.  le  président  ;  Voici  le  résultat  du  scrntin  :  le 
jpombre  des  votans  étoit  de  38i.  Personne  n'a  ob* 
flenu  la  majorité. 

M,  U  minisirt  de  h  guerre  i,  £n  jetuntr.un  coup 
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d*œll  i\xx  Aos  frontières  ,  en  examinant  les  ennemU 
qui  noHS  menacent  en  dehors  ,  et  cewc  qui  tramei>t 
ftu  dedans^  il  est  essentiel  que  nous  ayons  des  forces 
«affisantes  pour  les  combattre  â «la- fois.  Je  me  suis 
tonventdit  à  moi-même  :  n«us  supléerons  â  ce  qui 
peut  nous  manquer  es* armant  les  gardes  nationales 
de  nos  municipalités  qui  se  trouvent  sur  nos  fron* 
tieres  ,  même  maritimes,  £t  j*étois  d'autant  plus 
mutotisé  à  me  co&vaûncre  que  cette  mesure  au* 
toit  les  plus  grands  succès  ,  que  plusieurs  munic'pa* 
Itlés  soUtcitoiem  des  armes)  le»  unes  pour  rcpoussef 
Tennemi  qui  déjà  se  répand  dans  leurs  £||^ers ,  lei 
autres  p^ur  >e  mettre  en  sûreté  contre  les  projets 
hostiles  qui  les  menacent.    • 

Un  brave  citoyen ,  électeur  du  département  da 
Nord,  est  venu  vous  apporter  les  vœux  de  plusieurs 
municipalité,  qui  demandent  des  armes  ,  et  promet* 
tent  de  se  réunir  pour  repousser  les  ennemis.  Lé 
général  Custine  me  témoigne  le  même  desT  pour  1m 
communes  qtii  avoisinent  la  Suisse  du  côté  de  R;|sle« 
Strasbourg  sollicite  de  inettri^)i  état  de  guerris  et 
d'armer  toutes  les  communeiPBu  déparremetit  du 
Rhin.  Les  ditlérentcs  municipalités  qui  bordent  les 
Alpes,  depuis  Hunin^ue  jusqu'à  Aatibe  ,  ne  ces- 
sent de  répéter  :  Donnez-^ous  des  armes  et  ijks  répon^ 
dons  des  frontières.  Par-tout  vous  avez  des  soldats  , 
mais  ils  nont  encore  qu'une  J>onne  volonté  bien  sté- 
rile, et  qui  pourroit  même  leur  être  nuisible  si  on 
ne  se  hàtoit  de  les  armer. 

Cependant  il  ne  faut  p»s  le  dissimuler ,  ce 
n^est  pas  dans  les  arsenaux  de  l'Etat  que  l'on  doit 
B^attendre  à  trouver  des  ressources  suffisantes  pour 
fournir  environ  soo,ooo  fusils  pour  armer  les 
gardes  nationales  de  nos  frontière».  Bien  loin  de 
là ,  on  doit  s'occuper  à  se  servir  de  ceîles  que 
l'on  a,  soit  pour  remplacer  3otOOO  fusils  enle- 
vés à  Lyon,  dans  la  Vendée  ^  et  plus  récemment 
à  Lille,  soit  pour  se  mettre  en  état  d'armer  le* 
bataillons  de  volontaires  nationauic,  soit  enfin  pour 
xépascrU*  pertes  .^ui  se  ierolcnt  dans  les;  armics^ 
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J«  proj^os^rck-tÂ  donc ,  pressé,  fs^  les  -elrcoii*^ 
lancci ,  et  afin  d^évitcr  les  d«prédaû#o$  attachée» 
^  tous  les  marchés  ,  et  ia  lentctir  tveC;  la^veUe 
ils  sont  r«m}pjs  en  général ,  de  promettre  34  oi| 
^o  liv.  par  fusiU  de  gahrre,  qui  scroiem  achetcf 
4ans  le«  municipalités  frontières  1  d^apr^s  un  œo- 
llèle  convenu  pour  araier  un  citoyen  garcU  na- 
tional «  qui  s'engagcroit  à  s'en  servir  conire  les* 
ennemis  qui  voudroient  péné^er  daiis  le  royaiHnç*. 
.  C'est  en  adoptant  de. pareil  ^py«n&i  c'est  eu 
armant  de»  citoyens  qui  veulent  la  liberté  ^  qpe 
vous  TasMirerez  dant  l'Empire.  Autant  pendant  U 
paix.,  oevona-nous  n'avoir  des  armes  que  pour 
nous  accoutumer  à  les  manier  ;  autant  .pendanl 
la  guerre ,  qui  doit  toujpurs  être  une  calamité 
publiqM  f  devons  nous ,  à  l'invar  des  Romains  , 
ne  plus  nous  permettre  que  Tkabit  militaire,  et 
lions  vouer  tous  à  la  défense  de  la  Patrie. 
.  (  Applaudissements.  ) 

Habitués  depuis  3o  ans  à  vivre  en  paix  au-dehors« 
éi  n'ayant  jaîpais  vu  porter  la  guerre  que  loin  de  nous, 
à  peine  pouvons-n«fl|  encore  nous  persuader  qu'on 
nous  la  fasse.  Mais  un' est  plus  temps  d'en  douter  ,^ 
lé  moment  est  arrivé  où  la  nation  doit  se  lever  toute 
entier^  ,  (applaudissemens  réitéiés  ]  et  nous  ne  de- 
vrons, plus  entendre  raconter  ce  qui  se  passe  sur  nos 
frontières  ,  comme  des  faits  qui  nçus  ^mblent  près* 
qu  ^rangers.  Ce  ne  sont  plus  des  soldats  merce-* 
maires,  que  le  despotisme  a  armés. :  aujourd'hui  et 
sont  nos  frères  qui  combattent  pour  nous  ,  et  qu'il 
faut  convaincre  tous  les  jours  davantage  que  nous 
sommes  tous  là  pour  les  soutenir  ou  les  remplacer* 
{  Vifs  applaudissemens.  ) 

Après  cette  mesure  ,  messieurs  ,  j'oserai  en  son* 
mettre  une  autre  à  votre  sagesse  ;  ce  seroit  de  lever 
jauni  chaque  département,  looo  hommes  en  état  de 
'  porter  les  armes  ,  au  moyen  d'un  engagement  v«* 
lontàire  ,  de  se  présenter  pendant  un  an  ,  quand 
ils  en  seront  requis,  avec  les  armes  qu'oii  leur  re- 
inetu:oit.  On  attribueroit  à  chacun  de  ces  h»mmMê 
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'3  ou  4  sols  par  jour.  Ces  «ôrmtifS  icroîeflt  pHiéi 
-•ur  les  sois  additionnels.  A  la  tête  de  chaqoc  ccia- 
'-taitte  <ie  ces  soldats  nationaux  rolontaires  ,  onatta- 
'cheroit  un  officier  de  troupes  tic  ligne  qui  auroit 
-obtenu  une  .retraite,  atiquelon  donneroit  un  prix 
jquelcofique  ,  et  qïii  s'obligeroit  à  veiller  .à  ce  que 
•ohaque  dimanche  ccssoldats  fussent  exerces  au  mi- 
niement  des  armes  ,  (  applaudi ,  )  à  tirer  à  la  cible  tt 
ii  marcher  «nsembÙ.  Les  autres  ofîiciers  et  sou^* 
officiers  de  ces  «tut  hommes  seroicnt  choisis  pariEtJl 
«lixet  par  eux. 

liK^u*on  me  dise  pas  ,  messieurs  ,  que  cette  mé* 
•ure,  semblable  à*pcu*prës  à  celle  des  auxiliaires,, 
«c  réussira  pas  mieux  qu'elle.  Il  y  a  peu  de  per* 
senties  parmi'  nous  ,  messieurs  ,  qui  ne  connpissè 
tous  les  moyens  de  dégoût  et  d'incivisme  dont  op 
l'est  servi  pour  éloigner  ou  repousser  •Icî  citôyeaà 
qui  se  prcscntoicnt  pour  ^rc  auxiliaires. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai.  • 

M,  le  ministre  de  la  guerre  :  D'ailleurs,  les  autre* 
çtoieni  destinés  à  remplacer  les  troupes  de  lignei 
Ceux-ci  au  contraire,  ne  scxoîent  point  engagés  à  sortir 
de  leurs  départcmcn»;  quoique  je  sois  très-convaincu 
que  CCS  braves  patriotes  une  fois  désignés  etexcrcés, 
vo'us  fourniroTcnt  nombre  de  recrues  pour  les  trou- 
pes  de  ligne  et  les  volontaires  nationaux.  ', 

J'en  viens  ,  messieurs  ,  au  décret  que  vous  ave« 
rendu  hier  relativement  à  la  force  ppblique ,  et  dont 
je  ne  connois  le  contenu  que  par  les  papiers  pu- 
blics. Je  m'empresserai  toujours  de  vous  soumettre 
toutes,  les  parties  de  mon  administration,  et  le  co- 
mité militaire  recevra,  le  plus  protttptement  pos- 
sible,  tous  les  détails  relatifs  .au  compte  que  vous 
demandez.  Mais  quand  il  les  aura  reçus  ,  niessifeurs , 
▼ous  pèserez  dans  votre  sagesse  s'il  est  prudent  de 
rendre  publiques  les  forces  respectives  de  cbac^e 
de  nos  garnisons  et  de  nos  armées.  Ou  le  compte 
que  votre  comité  vous  rendra  sera  vague  ,  par  con- 
séquent insigniHant ,  eu  il  sera  très-prc'cis  ;  et  dans 
ce  dfrmcf  ca$  ,  il  cf  t  de  mon  devoir  de  vous  ob- 
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terver  que  vous  ferez  connaître  anx  ennemis  d^ 
rétat  les  points  qu'ils  pourroicnt  ittaquer  et  ceux 
vers  lesquels  les  généraux  peuvent  avoir  dessein  de 
diriger  leur  attaque.  (  Applaudi.  )  Vous  sentirez  ai- 
aément ,  messieurs  ,  combien  cef  connoi»sanccs  se- 
roicnc  précieuses  pour  les  ennemis  du  dehors  tt 
^eut-étre  bien  davantage  pour  les  ennemis  dtt  de* 
.«ans. 

Je  finirai  en  vous. priant  Instamment  de  youloîr 
hitn  terminer  les  objets  très-urgei^  qui  intéressent 
les  armées  t  compagmes  francbes  ^.légions  sollicir 
técs  par  le  général  Kellermann  ^  quelques  tr&afllft  d« 
ligne  qui  sont  à  Paris  à  envoyer  à  l^armée  ,  rationc 
ie  viande,  pain,  et  iogcmens,  même  dans  les  places 
mises  en  état  de  guerre. 

^f.  Mtrhn  :  Je  demande  Timpression  du  discourt 
du  ministre. 

M*  Dukem  :  Je  convertis  en  motion  la  proposition 
>  Au  ministre  ,  et  j'ajoute  que  ,  comtiie  habitant  des  . 
~  frontières  ,  je  dois  communiquer  à  rassemblée  un 
fait  important  y  et  qui  prouve  combien  la  mesure 
présentée  par  le  ministre  est  urgente  et  importante» 
yous  savez  ,  messieurs,  que  Tjirméc  du  Nord  n'est 
point  sufBsante  pour  couvrir  toute  la  frontière  ,  qui 
ff^ étend  à  soixante  lieues.  £n  conséquence  les  émi* 
içrés  ,  â  la  têtes  àts  hulans  ,  ravagent  nos  villages. 
II  est  arrivé  qu^un  village  près  d^Ourchy  ,  attaqué 
par  des  hulans  ,.  fut  aussitôt  couVert  de  8000  culti» 
dateurs  patriotes  ;  mais  ils  n'avoicnt  pas  d'armes.  Il 
y  a  deux  ans  que  tous  nos  cantons  viennent  de- 
mander des  armes  y  et  jamais  nous  n'avons  pu  en 
obtenir.  Nous  savons  bien  que  ce  n'étoit  point  de 
Tancien  ministre  que  nçus  pouvions  attendre  des 
armes  ;  jamais  nous'  n^en  avons  pu  avoir  ^  et  la 
preuve  c'est  la  conduite  de  M.  Narbonne..  (  Mur* 
xnTU[es.  )  Je  convertis  donc  en  motion  la  proposition 
de  M.,  le  ministre  ,  et  Je  demande  que  le  comité 
«Mlitaire  en  fasse  $on  rapport  au  premier  jour..  ^ 

^iusuurs  voix  :  Demain  ,  demain.. 

jtf«  Duhim  c  II  est  çsi^nûel  ^Qc  pu»  les^  cîtojcM 
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soient  arméj  de  piquet  etdc  bayonoettes;  je  demande 
que  Ton  fasse  un  rapport'  sur  la  fabrication  des 
piques»  ^ 

Ai.  Lacuê€  :  Il  est  très-instant  que  le  rapport  soie 
fait  trèi-incessamment  ;  ou  nous  devons  avoir  de  ki 
confiance  dans  le  ministère  ,  ou  nous  n'en  avons 
point.  Je  demande  ie  rapport  du  décret  d*hier. 

M.  Lecointre  :  Je  demande  Timpression  du  rapport 
du  niinistre  ,  et  Pajournement  à  trois  jour^. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  rapport  du  comité 
militaire  y  sur  la  matière  urgente  dont  nous  a  parlé 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ,  soit  tous  les  jours  à 
Tondre  du  jour  ^  quand  même  d  n^  seroit  pas  mis 
par  la  commission  centrale. 

L^asscmblée  décrète  Timprcssion,  le  renvoi  au 
comité  militaire^  et  la  proposition  de  M.  Lacroiic» 

M.  le  tnijiislrc  de  la  guerre  :  je  suis  charpc,  M.  le 
4>résident.)  de  vous  remettre,  de  la  part  de  M.  Da*» 
jîi'zier,  lieutenant-colonel  de  la  srendnrmerie  natio» 
nale  du  département  du  Jura  y  60  livres.  (  Applau- 
disse  m  eus.) 

,  M,  le  ministre  de  la  marine  :  Mon  premier  devoir 
•est  de  dire  la.véritc;  je  ne  la  trahirai  jamais.  Depuis 
^ue  le  dépa»tcaaent  de  la  marine  m*a  éié  confié» 
deux  n4|is  se  sont  écowlés,  et  rien  nVst  fait.  J'avois 
besoin  de  décision»  de  rassemblée  nationale  sur  les 
objets.,  les  plus  importans.  Je  les  ai  successivement 
sol  icitéi.  Mes  instances. sont  encore  sans  succès» 
La  revue  du  i5  mars  dernier  a  présenté  un  vuide 
considérable  dans  le  corps  des  ofiiciers.,  snr-to  t 
dans  les  grades  supérieuis,  vuide  qui  s'est  encore 
accru  p^r  des  démissions  postérieures^  Je  ne  pou^ 
veis ,  sans  me  rendre  coupable  ,  me  livrer  au  travail 
*iacile  de  remplir  des  listes,  de  proposer  au  hasard 
des  remplacemens  y  sur  lesquels  il  ne  seroit  plus 
possible  de  revenir.  J*ai  prcsenié  plusieurs  ques^iions^ 
dont  la  solution  tcndoit  à  procurer ,  à  favoriser  de 
meilleurs  choix ,  à  employer  àe%  officiers  instruits , 
non  compris  dans  la  premieie  formation,  et  qu'elle 
êcmbiait  exclure»  Ces  questions  dc^uuxent  ixulé-^. 
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s«la«f.  Je  reste* plao^  entre  les  danje^erf  de  rinscdoft 
(CC  les  dakogers  pi  us  çra&ds  d'^inc  £t(ift^  znarche  ^ni 
ne  me  laisse  pas  la  faculté  de  rétrograder. 

Un  corps  lie  troirpes  et  d'artiticrie ,  c»natamacnt 
«ttaché  an  service  de  la  marine ,  est  indispensabfo 
povr  le  service  des  ports ,  jcamrae  ponr  ceUif  de  k 
mer.  Ce  corps  existoit  sous  le  nom  de  canoinfrert- 
>»atcUts.  11  n^est  point  organiic.  UincertUude  sur 
le  mode  de  formation  qui  loi  sefoit  donné ,  a  fait 
«uspendre  depuis  long*tenps,  et  le  recruiemcne 
des  soldats ,  et  le  remplaceoem  des  oifRcters.  Cette 
troupe ,  rcduile  â  sa  moitié ,  découragée  par  dti  tra- 
vaux forcés  -qui  lui  sont  jouruellement  imposés  ^ 
humiliée  de  1  oubli  daps  lequel  on  Ta  laissée,  per- 
dant chaque  jour  par  les  congés  de  ces  meilleurs 
•aoldats ,  touche  à  son  entier  anéantissement.  Le  ser- 
vice ordinaire  souffre ,  le  service  extraordinaire  ' 
'^u^il  importe  de  prévoir  ,  que  les  circonstancci^ 
"penvent  rendre  prochain ,  deviendroit  impossible^ 
j'ai  ei|  rhonneur  de  transmettre  à  rassemblée  na<^ 
tîonale  les  représentations  successives  qui  m^ont  été 
faites  à  eet  égard  par  les  commandans  des  ports. 
^ull%  décision  n'est  intervenue. 

Uadminlsfration  dt*  ports  et  arsenaiHc  déterminée 
d^une  manière  générale  ne  présjsnte  aucilfee  règle 
précise  i  suivre  dans  les  détails  ,  les  rapports  entre 
les  différentes  parties  ne  sont  pas  établis.  La  ligue 
qui  doit  séparer  les  «fonctions  des  ofHciers  milîtairei 
et  celles  drs  officiers  civils  n'est  qu'imparfaitement 
tracée.  Plusieurs  loix  manquent ,  d'antres  sont  ince^ 
taines,  d^autres  encore  oontiennent  des  expressioits 
douteuses.  Je  n'ai  obtenu  ni  loi ,  ni  supplément ,  ni 
interptctation.  Ici  l'action  s'arrête  ;  là  les  mouvement 
sont  irréguliers  ,  la  confusion  ,  le  désordre  naissent 
et  se  perpétuent  ;  la  même  absence  de  règle  ,  le 
même  doute  ,  les  mêmes  embarras ,  le  mime  dénué* 
inent  des  moyens  existent  plus  ou  moins  dans  les 
places  ,  dans  le  commerce  ,  dans  la  navigation ,  dans 
fyresqvc  totites  l€$  partie»  de  r«diiàiiii»lf aÂon  dont 
je  tttis  ehargé* 
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T«I  est  r^ttt  où  se  trouve  une  âeê  prînoipatA 
^rtie  de  la  force  nationale  ,  le  i^inistie  b«  peut  fut 
t^agiter  vainement ,  péaiblei&ent ,  doulourcu!»elbent 
«u  milieu  des  entraves  qui  rettvlronfieat  de  toutes 
parts.  J'appelle  dVec  instance  toute  l'attention  et 
rassemblée  nationale  ,  j'invoque  toutes  «es  soliiel-» 
tudes  9  je  la  «upplie  de  «oâsacrer  à  Texamen  do» 
•divers  objets  .que  je  viens  àe  lui  présenter  et  qiit 
tous  ont  été  renvo^»  À  se^n  comité  et  aaariae  ,  -le 
temps  qu'il  réclame  avec  tant  d'èmpivc  et  fe  iie  trains 
pas  d'oj^aerverjque  U  tâche  iinit  là  oà  elle  devient 
impossible.  (  Applaudi.  )  :      - 

A/.  Rougier  :  Je. demande  que  le  comité  de  ma- 
rine soit  comme  le  comité  militaire,  sans  Cf»se  i, 
Tordre  du  jour.  Adopté, 

M,  Kersainl  :  Je  demande  le  renvoi  du  mémoire 
du  ministre  au  comité  militaire  ,  et  que  la  discusr 
sion  sur  rartillcrie  de  la  marine  soit  mise  i  Tordre 
du  jour  ce  soir.  Adopté. 

M,  Rehoul  :  Dans  une  circonstance  aussi  impor- 
tante, je  demande  que  l'assemblée  adoptera  me»- 
sute  en  û.sage  à  l'assemblée  constituante,  de  faire 
imprimer  les  rapports  des  comités  avant  de  les  lire 
à  l'assemblée.  Adopté, 

M,  Duc9s  :  Par  un  décret,  l'assemblée  a  ordonné 
une  expédition  pour  Saint-Domingue  ;\vous  savez, 
messieurs  ,  que  cette  colonie  esi  à  deux  doitgts  de 
sa  perte,  et  son  i»alut  dépend  de  la  prompte  exé- 
cution des  décrets  de  l'assemblée  Mttio«ale  ;  je  la 
prie  de  demander  à  M.  le  ministre  de  la  marine  dk 
quelle  nature  peuvent  être  les  obstacles  qu'il 
éprouve*  * 

M,  le  fhinisire  dt  la  marine  :  L4Ioî  qui  a  ordonné 
l'expédition  pour  Saiat-Domingt»e  est  dn  5  avrils 
j'ai  donné  des  ordres  à  Bordeaux  ,  à  Nantes ,  pour 
qne  l'exécution  fat  la  plus  prompte  possible,  rovtt 
parvenir  à  cette  prompte  expédition  ,  il  étoiit  néces^ 
•aire  de  la  diviser  ;  3ooo  homme»  doivent  partir  dé 
Bordeaux ,  3ooo  de  Nantes  ;  à  Bordeaux  les  arme- 
>  f  ont  piéu  r  «<  doivMit .  deccH^drc  »  du  pietutet  ^ 
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«0  5 ,  â  rîslc  de  Retz  ,  point  de  réimîûQ  ;•  à  Nantes , 
le»  armement  ont  été  plus  lents  ,  vparc«  que  les  na- 
vires avoient  besoin  ds  plus  de  réparations.  Par 
des  nouvelles  qui  me  sont  parvenues  kicr^^Y^on  me 
fait  espérer  que  les  bâtimens  seront  prêts  du  5  an 
10  ou  I9«  au  plus  tardv  Chaque  semaine yai  écrit 
par  teus^  Us  couriers  ;  le  zèle  des  administj:ateurs 
ne  peut  pas  vaincre  les  résistances  que  .  les  choses 
jDemes  pr^sezltent.  (A]BipIaudi.) 
;     Ùtt:  lécréuirc  lit'  : 

Neuilly ,  le  28  mal  X79«. 
>  M.  le  président ,  nous  avons  I^honn«ur  de  vous 
envoyer  copie  du  procès  verbal  que  nous  avons 
dressé  de  Tévcnements  arrivé  .  hier  snr  les  neuf 
heures  du  soir,  occasionné  par  une  douzaine  de 
gardes  suisses  delà  caserne  de  Courbévoie,  qui 
ont  arboré  la  cocarde  blanche  avec  une  audace 
insultante  ;  sur  quoi  il  s'est  élevé  une  rixe  entre 
eux  et  quelques  citoyens  de  cette  commune  ,  ou 
il  y  a  eu  quelques  coups  Ac  sabres  de  donnés  paç 
les  mêmes  suisse  ;  heureusement  ,  avec  le  secours 
de  la  garde  nationale ,  nous  sommes  parvenus  à 
rétablir  le  èalme.  Signé  jlses  officiers  mHnicipaux 
de  Ncuilly-sur-Seiue, 

Extrait  dt%  délibérations  dû  corps  municipal  de 
"Neuilly  ,  du    27    mars  1792. 

Le  corps  municipal  de  Neuilly  assemblé  es> 
traordinairemcnt ,  ayant  été  iaistïuit  par  la  cla- 
meur pubCque  ,  qu'il  y  avoi:,  une  douzaine  ou 
environ  desoldits  gardes  suisses  a  la  danse  ,  maison 
du  sieur  iSavolelIli  marchand  de  vin  ,  tous  portant 
une  cocarde  blanche  à  leuT  chapeau  T  l'un  da 
membres  du  corps  municipal  s^est  porté  au  lieu 
du  rassemblement',  pour  i>e  convaincre  dt»  faits  ^ 
et  a  effeutiement  dit  avoir  vu  plusieurs  auisses 
portant  des  cocardes  blanches  ,  qu'ils  afifectoienl 
de  porter,  avec  une  arrogance  inbultante  ,  et  qu'il 
#'4ioit  apper^u   i^uil   y  avoit  u»e    rumeur    emie 
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«tix  et  dîffcrcTits  Citoyens  à  ce  sti  je  t.  AusSi-tôt  te 
corps  municipal  s'est  occupé  à  aviser  au  moyen 
à  prendre  pour  empêcher  qu'en  en  vint  aux  main». 
Du  mouicrit  qu'il  dressoit  une  réquisition  pour 
avoir  force  armée  ,  on  est  venu  annoncer  qu'on 
se  battoit  sur  la  route  ,  et  qu'il  y  alloit  avoir  une 
rîxe.  La  générale  a  été  battue  sans  ordre ,  et  le 
corps  municipal  s'est  sur-le-chahlp  transporté  sur 
le  lieu  où  se  passoit  la  rixe  pour  y  rétablir  Tor- 
dre. Il  a  vu  les  mêmes  soldats  suisses  porter  det 
cocardes  blanches  ,  s^vec  leur  sabre  à  la  main  ,  te 
battre  contre  des  citoyens  qui  n'avoient  aucune 
arme  ,  et  qu'ils  ont  blessés  plusieurs  d'entre  eux. 
La  rixe  s'étant  un  peu  dissipée  ,  le  corps  muni- 
ipal  s'est  retiré  à  la  maison  commune  ,  après  avoir 
fait  arrêter  plusieurs  des  soldats  auxquels  on  avoit 
déjà  ôté  des  cocardes  blanches  ,  et  craignant  que 
leuip  camarades  ne  fussent  revenus  ,  et  qne  cela  ac 
fut  suscité  par  les  ennemis  dn  bien  public  ,  il  a  éli 
éerh  une  lettre  a«  eonamandaiit  des  casernes  de 
Gourbevoie  ,  iqui  a  été  portée  par  uu  cavalier 
*  de  la  |endarmene  ,  laquelle  instruisoit  le  commao* 
dant  de  ce  qui  venoit  de  se  passer  ,  en  le  priant 
d^envoyer  reconnoître  les  so^ldats  qui  étoient  arrê* 
.tés  ;  il  a  été ,  en  outre ,  écrit  une  lettre  au  comman- 
dant du  premier  poste  du  Roule  ,  pour  le  prier, 
d'earoyer  du  renfort ,  étant  fondé  sur  la  même 
crainte  qu'il  n'y  eut  un  complot  de  sédition  parmi 
le  régiment  des  gardes  Suisses  ;  mais  sur  la  réponse 
faite  par  M.  Diesbach  ,  commandant  des  casernea 
de  Gourbevoie  ,  annonçant  qu'il  alloit  envoyer  un 
de  ses  serç^ents  pour  chercher  les  grenadiers  arrêtés  , 
et  qu'on  pouvoit  compter  qu'on  donneront  toutes  • 
les  satisfactions  ,  en  punissant  les-  coupables  ;  et 
voyant  que  le  camle  étoii  totalement  jrétabli ,  il  a  été 
envoyé  un  autre  gendarme  porter  le  contre-ordre  à 
Paris  ,  et  annoncer  que  tout  étoit  tranquille.  11  a  été 
fait  rapport  par  plusieurs  citoyens  connus  ,  des  me* 
naces  et  propos  indécents  ,  que  les  mêmes  soldatt 
Suisses  ont  tenus  en  leur  présence  >  contre  la  cons« 
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dmtîoa  ,  et  qu'ils  ne  porteroient  jamais  d^autres  co- 
cardes aue  la  blanche  ^  qui  étoit  celle  de  leur  roi  » 
et  qui  d  ailleurs  étoit  gravée  dans  leur  lame. 

Il  est  ensuite  arrivé  trois  serge  us  suisses  v  lesquels 
•Bt  dil  avoir  été  envoyés  par  leur  commandant ,  k 
Feffet  de  reconuoitre  leurs  soldats  arrêtés.  Alors 
ayant  demandé  leurs  noms  ,  ils  ont  dit  s^appdet 
Lambert ,  Beronx  ,  Galle  et  Auliere.  Ils  ont  été  re* 
ttiis  et  livres  à  la  garde  desdits  sergens  avec  leun 
.sabres, pour  être  conduitsa^ux  casernes  de  Courbe- 
voie  ,  et  leurs  camarades  qui  n^ont  pas  été  arrêtés 
ont  déclaré  être  les  nommés  Tarabon  ,  Leuillard  « 
musicien  ;  Goubleur  ,  caporal  ;  Bory  ,  caporal  ;  un 

^grenadier,quiest  cordonnier  de  son  état,  de  la  com- 
pagnie de  Surbec  ,  et  autres  qui  û'om  pu  dire  lenil 
soms.  £t  attendu  que  le  calme  est  rétabli ,  et  queia 
tranquillité  règne  ,  et  qu'il  est  minuit  passé  ,  il  a  é^ 
:donné  des  ordres  ponr  lever  tous  les  postes  ,  r^|ne^ 
'cier  no(re  garde  nationale  ^  celle  de  Puteanx  ,  et  un 
détachement  de  celle  qni  s^étolt  jointe  pour  portsr 
.secours  à  cette  commune  aussitôt  qu'ils  ayoient  ea- 
^tendn  battre  la  générale. 

Le  corps  municipal  a  arrêté ,  apxss  avoir  jentendn 
4e  proeurenr  de  la  commune  ^  que  copie  du  pré- 
•#eut  pTocàs-verbal  seroit  surie-champ  adressée  au 
jdirectoire  du  district  de  Saint^Deaîs.  En  le  priantes 
.prendre  les  mesures  nécessaires. pour  que  cette  a^ 
laire  n'ait  point  de  suites  fâcheuses  ,et  lui  renouvcitr 
^ue  la  commune  est-dépourvue  de  munitions;  et  une 
autre  copie  adressée  à  rassemblée  nationale  ,  etc. 

M.  Laiource.:  Il  est  révoltant  que  des  étrangeis 
prêchent  la  révolte  et  Tinsubordination  aux  portes 

'  mêmes  de  la  salle  des  représentans  du  peuple  qoi 
a  reçu  dans  «on  sciii  ces  étrangers.  Cependant  je 
"*tie  veux  point  profiter  du  moment  d'indignation  qJïC 
j'éprouve,  et  que  l'assemblée  nationale  doit- pa»- 
ta^er  ,  pour  demander  \ine  loi  contre  eux  ;  nulle  loi 
-ne  peut  avoir  d'eftct  rétroactif  :  je  demanderai  an 
^contraire  que  l'assemblée  nationale -passe  à  Tordie 
^ém  jour.  Mata-il  est  insunt^  messieurs ,  de  pcévenir 
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*par  une  lôî  de  pareils  actes  de  rcvohe  pour  Ta- 
vcnir.  J'ai  lu  le  code  pénal  ;  je  n'y  ai  lien  vu  qui 
pûii  Te|^îmer  de  pareils  excès  ;  cependant  s'il  est 
un  crime  qui  attaque  la  majesté  et  la  souveraineté  die 
la  nation,  cVbt  le  crime  pour  lequel  on  arbore  le 
signe  de  la  désobéissance  :  je  crois  donc,  mes- 
«teurs ,  que  l'assemblée  nationale  doit  charger  son 
comité  de  légi^flation  de  loi  présenter  des  dispot- 
fi lions  pénales  contre  ceux  qui  arboreroient  tous 
-signes  tendans  à  afficher  la  révolte  et  la  résistance  à 
la  loi. 

M^  Gnnitt  :  M.  Laso&rce  eet  dans  Terrear,  quand 

il  croit  qu'il  n'y  a  poÎQt  dans  le  code  pénal  de  peine 

'prononcée  contre  le  délit  dont  les  soldats  suisses  se 

:«ont  Tendus  coupables.  M.  Lasource  auroit  du  Yohr 

•dans  le   code  pénal  rartick  qm  a  pour  objet  les 

-provocations  i  la  désobéissance  aux  loix  et  mmx 

osHcurs.  Or ,  il  n*y  a  pas  de  doute  que  Tattenut  dont 

•CCS  soldats  se  sont  rendus  coupables,  ne  soit  une  vé- 

mlable  provocation  à  la  éésobéissance  aux  lo!x  et 

«u^ijncBUfis.  Je  dis  pr-Otocation  a  la  détobéissa^oe 

asux  loix,  parée  qve  ,  par  un  cUfcret  de  rassemMée 

jccôiitîtnanté ,  la  cocairae  blanche  a  été  prohibée.  A 

:])a  mérité ,  il  n^  a¥oit  point  d«  peine  prononcée 

:«oiitreee  délit.  <^eux> qui- s'en  sobt  rendus  coupaf^les, 

,ct  qui  ont  par-là  provoqué  la  désobéissance  à  cette 

•loi^  et  qui  oDt  par«lâ  provoqué  un  meurtre  contre 

4les  citoyens  français ,  doivent  être  punis  confoiu 

mément  aux  loix  portées  contre  les  provocateur^. 

Ainsi  je  demande  le   renvoi  au  pouvoir  cxécutïf 

dw procès-verbal  de  la  municipalité  de  Neuilly.  Il  cft 

d'autant  plus  important   de   réprimer  'cet   attentat, 

et  de  provoquer  contreiuila  sévérité  des  loix,  que, 

par  une'suite  de  la  coalition  formée  dans   la    vilffe 

de  Paris  par  tous   les  ennemis    de  la  révolution-, 

on   est  informé  qu'un  grand  nombre   de   cocarde* 

l>)anehes  se  préparent  dans  cette  ville  pour  le  naO^ 

snent  oà  l'en   croit  qu'on  pourra  arborer  dans  là 

capitale  le  signe  de  la  contre-révolution» 

Renvoyé  au  pouvoir  exéciitif.  .    ■   -    *■ 
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M.  Merlin  :  La  municipalité  de  Saînt-Clond  vient 
d*cnvoycr  a  rassemblée  nationale  une  adresse  qui 
intéresse  éminemment  la  sûreté  publiée.  Je 
demande  que  M.   le  secrétaire    en   fasse   Iccturr. 

M.  Fressenel  ^  secriinire  :  Saint  -  Gloud ,  le  2> 
siai  1798.  Législateurs  ,  les  soussignés  prennent  la 
liberté  de  vous  rendre  compte  d'un  fait  qui  nous 
paroît   assez   important ,  le  voici  : 

Hier,  matin,  le  sieur  Laportc  ,  administrateur 
ûc  la  liste  civile  ^  s^est  rendu  à  la  manufacture  de 
porcelaine.  L'après-midi  ,  il  est  arrivé  deux  voi- 
tures chargées  de  5s(  ballots  bien  liés  ,  et  qui  contc- 
noient  des  papiers.  Ces  ballots  venant;  de  Pari» 
.ont  été  déchargés  ,  et  ensuite  portés  dan«  l'empla- 
cement du  four  de  peinture  qui  avoit  cessé  de 
cuire  dès  la  veille»  et  qui  a  été  néanmoins  ral- 
lumé le  lendemain  «  non  pour  cuire  de  la  pein- 
ture ;  ensuite  ces  ballots  ont  été  ,  à  l'aide  des 
nommés  Garnier  tt  Baltot ,  ouvriers  de  cette  ma- 
nufacture.^ jettes  dans  le  four  fort  chaisd ,  ayant 
-quatre  bouches  ardentes,  en  la  présence  du  sieux 
Régnier  «  ditectear»  et  d'un  abbé  dont  on  paroît 
Ignorer  le  nom  ,  qui  dirigeoit  <it  1>rùlcment.  Le  fev 
a  duré  plus  de  cinq  heures.  Ce  fait  a  été  dénoncé 
au  sieur  Moutonier  ,  maite  de  Saint-Cloud  ,  par 
trois  particuliers  travaillant  à  cette  manufacture , 
très-connus  ,  qui  n'ont  osé  faire  une  dénonciation 
par  écrit,  dans  la  crainte  de  perdre  leùts  places, 
conséquemment  leur  pain.  Aussitôt  le  greffier  et  le 
procureur  de  la  commune  soussignés,  se  f>oht  rendus 
i|ia  municipalité  de  Sèves  ,  et  lui  ont  donné  con- 
apis^sance   de   ce  fait. 

Après  ce  ,  l'an  et  l'autre  ,  accompagnés  d'un 
officier  municipal  de  Sèves ,  sont  venus  remarquer  à 
près  de  neuf  heures  du  soir ,  qu'une  forte  et 
épaisse  fumée  paroissoit  sortir  directement  du  four 
àc  peinture  où  bruloient  les  ballots.  Le  public 
pressent  déjà  que  c'est  quelque  chose  de  consé- 
quence que  l'on  a  voulu  soustraire  à  la  vue  cU 
nos   augustes  législateurs  et.  à  la.,  nation    entière. 


dby  Google 


(321) 

Cinquante-deux  ballots  amenés  de  Parîi  à  la  ma- 
nufacture de  Scvcs  ,  appartenant  au  roi ,  brûlés 
daus  ce  four  ;  H  présence  du  iieur  Régnier  et  d'un 
abbé  inconnu  ;  deux  personnes  emplayées  pour 
jeiter  au  four  lesdits  ballots  !  tout  cela  annonce  ui» 
délit  criminel  de  la  p«^rt  de  tous  les  agens  de  U 
liste    civile. 

Législateurs  ,  nous  aurions  cru  nous  rendre  cou-^ 
pables  en  votis  laissant  ignorer  un  fait  qui  nous 
parott  aussi  étrange  que  noir.  Nous  vous  prions* 
de  faire  Tusage  que  vous  jugerez  à  propos ,  de  ce 
que    nous  preaons   la   liberté  de  vous  apprendre. 

Signé ,  'Le  maire  et  officiers  municipaux  de 
Scvei. 

M.  Merlin  î  Je  demande  que  rassemblée  natio* 
nale  chars^e  le  ministre  de  la  justice  de  faire  faire 
les  informations  nécessaires  pour  savoir  quels  ont 
«le  les  papiers  qui  ont  été  brûlés  dans  le  four  de 
Sèves.  Sans  cela ,  il  sera  permis  de  croire  que  ce 
«ont  les  archives  du  comité  autrichien.  [  On  rit  et 
on  applaudit.  ) 

M,  Chabot  :  Je  ne  croi*  pas  que  le  ministre  doive' 
foire  informer  du  contenu  des  ballots  de  papiers 
qui  ont  été  brûlés  à  Sève*.  Je  ne  creis  pas  que  le' 
ministre  de  la  justice  doive  faire  faire  des  informa- 
tions sur  le  contenu  des  papiers  des  5s  ballots  qui 
ont  été  brûlés  à  Sèves  ;  car  il  ne  pourroit  interroger 
que  les  personnes  qui  ont  un  grand  intérêt  à  couvrir 
ce  mystère.  Mais  je  crois  qu*ii  importe  aussi  à  la 
confirmation  de  ce  même  fait,  i  la  dénonciation  qui, 
a  été  faite  à  MM.  Bazire ,  Merlin  et  à  moi ,  sur  ce 
même  faite ,  dénonciation  qui  a  été  appuyée  authenti- 
quement  par  une  municipalité  ;  je  crois  que,  dans  cet 
acte  ,  joignant  ce  qui  s'est  passé  hier  à  Neuilly  , 
comme  ce  qui  s^est  pas^é  hier  aux  tuileries,  comme* 
ce  qui  se  passe  journellement  a  Paris;  on  propose, 
on  complotte  la  dissolution  de  Tassemèlée  nationale, 
et  je  m'engage  à  le  démontrer  authentiquekient, 
pièces  enmains  et  authentiques,  quand  le  rapport  du 
«omité  de  surveilUace  sera  fait.  Je  demande  donc 
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(^M* on  renvoie  ces  pièces  au  comité  de  sun^e II lance ;^ 
je  demaj/de  que  Ton  fasse  mention  honorable  de  la 
municipalité  de  Saint-Cioud. 

M :  Je  demande  que  M.   Laporte  soit 

mande  à  la  baire  pour  rendre  compte  du  £ait. 

M.  Isnard  :  J'appuie  la  motion.    . 

M.  Guadel  :  Il  importe  à  1»  confiance ,  dont  le  rdî 
a  iKsoin  de  s'invertir ,  q«e  rassemblée  s'éclairci»se 
des  faits.  Déjà  ,  M.  Chabot  vous  a  ditq^u'îl  existdit 
une  dénonciation  sur  ces  Ss  ballots,  qui  d'après  les^ 
renseignemens  que  le  comité  de  surveillance  a  eatre 
les  mains ,  se  lie  avec  le  système  et  la  trame  qui 
s'ourdissent  dans  la^capitale.  Ainsi ,  messieurs,  «Tmn 
coté  la  sûreté  de  Tétat ,  de  Tautre ,  l'intérêt  mène 
du  roi  CKige  que  vous  éclaircissîez  ce  fait  sans  perdre 
«n  ^eul  moment.  Je  demande  que  sur-le-champ 
M.  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile ,  soit  maodc 
^  la  barre.  (  Applaudi.  ) 

L'assemblée  décrète  que  M.  la  Porte  sera  mandé 
•éance  tenante  à  la   barre. 

M.  Maran  :  Je  demande  qne  M.  Régnier  soit 
aussi  mandé. 

.  jtf.  Chahoi  :  Vous  ave*  renvoyé  Texamen  des 
pièces  à  vos  trois  comités  réunis.  ]c  ne  ferai  point 
de  rapport  (  je  nie  contenterai  de  lire  les  pièces 
tt  vous  y  verrez  si  le  comité  de  surveillance  ne 
mérite  pas  votre  confiance.  [Br^w  !  applaudi  à^t% 
tribunes.  ) 

M.  Lecûinte  ^Tuiraveau  i  Youi  venei  de  mander 
l'intendant  de  la  liste  civile  à  votre  barre  ,  qui 
donnera  des  renseignemens  sur  le  fait  annoncé 
par  la  municipalité  de  Saint-Cloud.  Mais  entendcs- 
vous  ,  Messieurs  ,  que  votre  président ,  organe  de 
rassemblée  nationale,  lui  fera  des  questions  simples, 
•ù  bien  enrendei-vons  qu'on  lui  donnera  lecture 
de  la  lettre  de  la  municipalité  de  Saint-Cloud, 
et  qu'ensuite  il  sera  obligé  de  donner  Verbale- 
ment les  détails  qu^il  croira  convenables.  Je  pense  , 
Messieurs  ,  sans  préjuger  l'opinion  de  l'assemblée, 
fu*il  coavieudrou  de  proidre  perur  base  de  ttois 
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questions,    les   faits   annonces    dans    la   lettre    dc 
la  raunîci paillé    de   Saint-Clond.  Je    proposerai   à 
l-asscmblée  de    faire   à   Tintenriant  de   la  liste  ci  • 
vile  les  trois  questions  :  £st-il  vrai  que  vous  ayer 
foie  conduire  à  Saint-Cloud  5«  ballots?  Deuxième 
qiiesiion  :  Les  ballots  contenoient-ils^  des  papiers  ? 
T'roisieme  question  :  Ont-ils  été    brûlés    par   votre 
ordre. 

M.  Cartanac  :  Uass emblée  ne  doit  pai  faire  en  ce 
tboment  ces  trois  questions  à  ^intendant  de  la  liste* 
civile,  lorsqu'il  paroitra  à  sa  barre.  Je  demande  qu^aa 
lieu   de    précipiter  les  questions  ,  rassemblée  s^en 
remette    entièrement   pour  cet  objet,  à    son    pré- 
sident.        ^ 

M.  ......;  Je  demande    Tajoumemcnt  dc^ 

ce    qui  concerne  M.  Réguiei*  jusqu^aprés  l^udition 
de  M.  Laporte.  Adopté. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Lecointe-Puyraveau. 

Af .  Laffon  -  Ladehai  :  J'ai  Thonneur  de  votis  pré« 
scnter  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  I.  L'assemblée  nationale  vonUnt  dbnner 
clle*mcrae  l'exemple  de  Tordre  qui  d^it  régner  dans 
toutes  les  parties  des  dépenses  publiques  ,  décrète 
qu*il  sera  créé  auprès  d'elle  une  place  d'ordonnateur 
général  des  dépenses  particulières  du  corps  lé« 
gislatif. 

II.  Cet  ordonnateur  sera  chargé,  sous  Tinspectioii 
des  corriQiiiisaires  de  la  salle  ,  conformément  au  dé  \ 
crét ,  d'o)donuer-et  de  sun'eiller  toutes  les  dépenses 
de  l'assemblée  nationale  ,  d'arrêter  l^s  marchés  ,  de 
virifier  les  comptes  des  ouvriers  et  fournisseurs,  et 
de  fournir  seul  les  mandats  de  paiement  soit  pour 
l'indemnité  des  députés ,  soit  pour  toutes  les  dé^ 
penses  de  rintérieur  de  la  salle  et  des  bureaux  di» 
l'assemblée* 

M^  Lacroix  :  Messieurs ,  lorsqu'il  a  été  qtiéstloa 
lie  faire  des  dépenses  datis  la  salle  ,  vous  n'avez  pas 
vottl»  »dopttr  cect«  aéitiro^  ot  v*u«  avec  déclaré 
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par  uti  tlccret  vous  en  rapporter  â  la  prudence  d« 
comn}ii>8 aires  de  la  ^alle. 

Si  l'assemblée  nationale  avoît  décrète  que  les  com- 
missaires de  la  salie  ne  dépenseroient  que  3o,oool. , 
et  qu'ils  en  eussent  dépense  40  ou  60 ,  je  souticni; 
qu'alors  ils  seroient  eux-mêmes  responsables  de  ladé-i' 
pense  quMs  avoient  faite  sans  autorisation,  lis^seroieac 
responsables  envfts  le  corps  législatif  ,  parce  que 
rassemblée  nationale  pourroit  les  dépouiller  de  leur 
inviolabilité,  comme  elle  le  peut  faire  pour  les  rcn-j 
voyer  à  Orléans.  Je  soutiens  que  les  commissaires  à(\ 
la  salie  sont  tenus  d'exécuter  les  décrets  comme  ou 
ordonnateur  passif ,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  rétablissement  d'un  ordonnateur  inutile  , 
et  dont  les  appointemens  aggraveroient  encore  les 
|[épeuses. 

ï  M.  .•*....  :  Lorsque  rassemblée  constituante 
a  organisé  ses  archives  ,  dont  j'ai  l'honneur  d'ctrc 
«rommissaire  ,  elle  a  établi  des  dépenses  fixes  et 
des  dépenses  variables.  On  paye  au  trésor  national, 
rur  nos  ordonnances.  Nous  ne  croyons  pas  que  no- 
tre inviolabilité  puisse  nous  y  soustraire. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
M,  Cambon  :  Il  ne  peut  s'arrêter,  de  dépen«f 
sans  Tm  décret  du  corps  législatif.  Il  ne  peut  être 
rien  payé  que  par  des  agens  responsables.  Il  n'y  a»- 
roitricn  de  si  dangereux  que  de  vouloir  mettre  une 
responsabilité  sur  quelques-uns  de  nos  collegaes, 
qui  ne  font  qu'exécuter  les  décrets  que  rassemoléc  a 
rendu.  (  Murmurçs.  ) 

Je  soutiens  qu'aucun  membre  de  rassemblée  nest 
responsable  pour  aucun  fait,  comme  représentant 
du  peuple  ;  sans  cela  ,  voici  A  quoi'  vous  exposenf* 
la  responsabilité  d*un  de  vos  collègues.  Comne  com* 
missaires  de  la  salle  ,  il  signera  des  ordres.  Qj»'*"^* 
vera-t-il  ?  C'est  que  vous  le  verrez  dénoncé  parle* 
commissaires  de  la  trésorerie ,  qui  ont  le  droit  de 
dénoncer  tout  ce  qui  est  fait  Sans  décret.  Les  or- 
donnances de  vos  commissaires  seront  portées  atf 
bureau  de  comptabilité  ,  qui  examinera  de  recbef  si 
^  elles 
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(]iron  pouiia  les  appeller   à   Pitris  ,  pour  t(r£  JH^^é^ 
par  ufi  autre  corps  IcjpJ^ûf.   Quel  ^era^U  mciribw 
^vl  totjJiB^f e  «HugCir  d^unc  psirciUc  rcspo.n;fi<bJUtC'? 
il  f^iit  qiifs  d,4xi;ij^iixi(  ibuctlQn^  U|  membres  du  cqrp^  ^ 
'  léjrJsUtif  aieru  ^utâtn ,  ^Cpf  ouygir   que ,  le  pouvoir  ^ 
cxccuûf.  Car  ,  h  le  pouvoir  ^x^cu^if;}  d'auire;!  pfé-.^ 
rQjgaciycs  f^it  fiçus  ,  nous  Sje  toau^es  que  ics  subal- 
ternes^ et  90I»  iicrîoiu!  rr^poji^al^lcs  pendant  qu'U 
Qç  le  scrolt  p»s.,Jc  demande  d^oc.  1  ji^daptÎQn  do.  , 
ptojct  de  décret. 

JL^difquMii.^ii  ttt  far«ïf.ef  r . 

M. ,  «  .  •  •  :.Jft  4cfiD«>d«  r^cMiiiienfttffe» 
Pbuievn  xioi%'  :  Lv  qocstion  prêalAle. 
L*aj ownetac m  esl  rejette*  ^     r^. 

jM.  T«r4trtati  ^efiTf né  U  tlUtCviL. 
Oa  iQtri»4«ic  M.  Lafortc. 

tmtdt  ^%t  t^aArt  co«|Me'  ié  f*it/i   q^iî  datvtait 
votts  rtre  persoiineU«  et  d«ii^iMi^.»ll?ij4VKHr  ^Pi^  i 
MMù^  ^a«  laponne  ^  v»  ^•iik  itr0.;||ii^ \(  .Qa 

itUt.bkllrt4.^      .   •      j      .  ,  •■  r»  ,-  ..rt 

iii»miiikit<l«.«i»xi«b<«i«r(»4e  {MMrcidiifte^Q^Sflief:?  : 
•  if;  iji{^«rlr  ^'▲Niift-htf«> 

M,MêpmtÊ0%  Qm  mamten*.  .       / 

M.  I9  fpèridiki  i  l|'fites*vo«s  pôfter  5»  balloa  < 
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d*<m  ouvrage firît  à  L«nrffes ,  et  qùrj^-ai  rétircc  ici  in 
librziire  qvi  Tavôit  acheté,      '*  '     ' 

[i>.  Qjtut  étoîi  cet  ouCragt?  '  ' 

R.  Je  le  dirai  à^Vajçsrmbiiée  natîœftafe.  'Ce  n^^toît 
|)6hi^  nn  tfUYtage  ijù?  tr^^toft*  â'àfiiiitis-  p-ôfitiqiiH  , 
cc^'soîlt  les  mémoirt'i  Ou 'ta' vie  d*ûii%  fiin'bQr  trop 
cé1e%Té  (  Bruit  y  t*' tV  rti^'avôU  été  dlt'qnc  chaque 
cîiffmpfaiTt  etbltisi^Vtc  d'elfe'.  ÏRurrjnoi  ci?trc "femme 
eÉi  Tàadaaie  l^fftoîhe  ;  je  tiîti  porht  vu  les  liallot*?, 
fàrct  que  je  n'ui'pèmiétê  chez  I^  l'ibrahre  ;  ïr»ai^  j'ai 
char^gé  deux  personnes  de  les  retirer  ;  ct'le  Hbraiie 
lui-même  les  a  acrptnpagii^f  A^\6€S.>C''«9«i^ëditioii 
f^ntîere  de  c^t  imTfM^e^iii  i  é^.feiftiét.;  ....... 

/).  Un  abbçvAqsj^cço^g^gop^'il  ?  '  «.\ 

Sp  Nonj,  monsicuï.  j'ai  éiç  a  la  manufacture  to^t 
fjeui  avec  mon  laquais,    et  dans  nia  voiturcl 

M.  le  président:  Vo«5"pbJiivéf''wtts  Retirer.  îl'as- 
sfmbUe  nationale  iMifcliétéiè^i or  «e^^vttteivitmt 
d'entendre.  .   •<«»        V  n    **    -     • 

^pnisi0unv4H  %  t(f  ïifîm  en  Mbnîw^i  Bniît.  ). 

'iH.  Lkf0fiie  :  Le^ihraire  MltM)i6«tffitr^4|ut;>i4i»: 
jm«tire  turic ^qu*i  é^m'Axfffisfàasyf'^'*'       -  i  ^  ^     / 

fiarvos  réponses  ,  et  vous  permet  de  v4»fii««irié.).  -«i 
^Âtr^Mimn  t  ^  4»«awt#yy«l  R!^ie»s^  4îA- 
CeWjdt|.P«dMfttffti?«*ff  4e'â«vcii»/îi0i»tMnMé«aMÎ  i 
communication  avec  per50imé  ^-/piWiàêtnftteiUdadlM 
la  barre.  (  Murmures,  f  je'Aematfde  «p^«é  âiiÀièla 
proposition  aux  voix,  ^ne  s^it  fflÉ»  c>tii^em.4n 
ptlJt: lairoqUer^çt  f  riacipea^,  i  fpay 4|il^*|^rit  ^  ^^n^. 
ver  la  chose  publique,  (applaudtssemens  dci^-i^ji*^ 
bnqe* -;;)[:€», «v^v^luiw^dufVft^ofi-f«i  «c.JïCHt  ^e 
df^nçrlc  ictnfA  dfiii.penonnf^^  ^çon^pronyse»  4k  *f . 

çon^er^çc, •;'  r  ..  ..   ^      .     ,;.  ..,„-.*'"  '  [ 

l  M.  ÙirarjElin;  J^î  ieinaadp  li  paroT^  pçur  apptiyer 
la  W>(ion  de  M.  Merlin  ^  parce^  qu'il  est  aussi  danf 
ines  principes  d'éç{aircir  tout  ce  qui  a  ^air  du  mj9f 
tcre.  Il  est  dans  Tèsprit'  de  tous  ic%  D.bàs  trftoyw 
de  détruire  'toute  espèce  de  cî^lompîeî  fi  est'  daûf 
piéi  priijf: îpci"dc  croî^  flûc.V' langue  |^  caloçxdi» 
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ntst  ps^pnnîç  ,  îl^j'y.  4  |J^*  d«  liicrté;  (.^^^pplindîs* 
semens,  '  Or  ,  incssifurj  >  pou  seulement U/autçiail* 
dcr  le'direc'icûr'J^e  la  manufacture  de  ^^vcs  ,  pïj^i'  ^ 
encore  MI  GucfScr  ;  .il  fa^t  (]uc  ccUe  aÇauc-.là  soi' 
eclaircîc  comme  \outeîi  les  arfair(Ç5  se^m)>kbl€«,pî^* 
jcntéfs  à  r;usénibîcc';  car  eniîn  ^  je  ne  connais  ri«n 
'ûv  pire  pou  ton  artii  de  la  libcnâ,  que  lej  sonpço^a 
dont  on  cherche  à  nous  environner  xrhaque  jour.  Je 
demai:dc  que  M"..  GuciTier  soit  raànJjé  ,  et^q^ue  jVf. 
Chabot  soit  tenu  de  faire  d^cmain  l^  lecture  tXif 
^fiç^es  du  comité  Qe  sur'vcilla.nçc  ,•  pavc.c  ^u'ct».fin>, 
ii  i'asscmbléé  est  sur  un  vok^n  ,  il  ne  .^loit  plu»^ 
ifcmpi  datis'  i5  joi'us  ,  de  Ten  avertir.  £n^çe  vésM- 
n«nr ,  je  drinande  i^iie  le  diiccteur  de  la  manufac- 
ture de  Scvcs  soit  mandé  ,  que  M.  Gnelficr  le  soit 
aussi  ^  et  que  M.  Chabot  soit  tenu  de  faiic  dcmaiii 
le  lajjport  qu'il  a  promis. 

M.  Chabot  mpTite.à  la  tribunç,         ,    ,.  ( 

'  M.  .  ,  ^ ,  :  Ava-H  de  deîjbcr^r  sur  les  diffei:entes 
pTopo«;iùôHS  de  W.  Ciiardia  ,  je  dem;^n4«  que  l-Vf- 
wmblée  dteiàe  si  ^1.  Régniier  seianvaudé^.  ..  ^ 

■^*  •  •  t  •  •  : 'Je  ^demande  avssî  q^u'on  .xnand|& 
,|es  deux  Ouvriers  ouï  om'trayaiUp^u,  brulcmenit 
i/s  n*auront  pas  été  sjns  curiosité  ,  ejt  sans  chcrçheT 
*  confioître^si  c'ttoit  .des  imprimés  ou  dpis  maau»- 
«rits.  '         / 

^^*  Q^nnctli  :  Je  demande  que  le  ^comité  de  sur-  ' 
Veillanc^  sorf  tenu  dc„se  rasseinblff  >  P'^Vir  établir 
fa  spiie  dé  quistiqtis  qui  sera  faite  à  «e^x  qui  $t.^ 
roiu  amcnv^s  ;  jo  n'iai  .p^i  besoin  d;  mc^tiv^r  cette 
wo^îoh  ,  car  j^  crois  qii«î,si  fes  question*»  avQÎcnt 
Y"  P'"*  précises  et  pln>  ron'^orme*  jujt  faits,  qui 
fnt  été  dénoncés  ,  o-ii  anr<>it  eu  des  icpou#ei  pluv 
^tisFalsantis.    '    ' 

;  ■*/•  .  -  .  •  :  Je  demnTïde  que  les  hommes  qqi 
jout  Dïandé»  soient  entendus  au  c.omité  de  surveiir 
lance.  .        -   • 

L'assemblée  «iiîonalc  décrclc  qnc  les  sieurs.Rc- 
|^»'<*r  ei  Gncifir^  s^ron?  mandé  à  la  séance  du  soir.   .. 


*J^Aîeurs  vah  :,Nt>a  ,rnon. 
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'    M-,  'l%&ibt  :  ie  demande  ifint  ie  &tc\ir  GucfStr 
'%^\^  tn^ndé  k  Tinstant  ,  pbur  ne   tuï  p»s   laisser  le 
*  ^  Mitipt  t)e  cotirtrtet  Sf4  rr pôiiscs. //o^r^. 

*      M,  Banre:  Jk  demande  qtie^MM ,   cntreprr- 

j"lMfti#«  ,  Kàaé  ,  g^rde-mouîîn  ,  et  le  s^eux  Èa'lîcux, 
i  marroetivrc  ,    soient   mandés    pour  cire    cntendES 
comme  tén>oÎD«.  Adapté'. 

'      M,   Chdbût  :  J'ai  Vhonncur  de  repétcT  a  rassem- 
blée éaiîônale  que  iès  iiols  comités  tcuBÎs  6nt  nom* 
tjné  de»  tonimissah-rs  pour  vérifier  la  majeure  partie 
■des  fiîfl   qnî   doivent  constater   le   complot  de  a 
dissolmîon  Je  l^awtmWç  nationale.   Les  pièces  qu^ 
'j'oî  cutft  les  muîn-i  ne  dotvtfnt  venir  ,qu*à  Tappui 
durappoitqui  doit  vôlis  êtrc^a-t  î- mais  cents  vopl 
avez  eu  un  cchantîHon  aujourd  hui  de  Texi^tence  de 
^ce  complot  ;  cnv  on  né   dira  pas   q»sc   la  distr  butio» 
des  cocardes  blanches    faite  aux  gnrdcs  SM'5«es ,  ne 
soit  au  moiqs  iirf  commencement  de  pttuvcs  de  U 
véfîtàbfe  dénoriciation  foîtc   qu'il,  y   en   a    pins   de 
•60^000  de  conimaâ:lé<'S  k  Paris  •   preuve   qai    sert 
Daffaitement  acquise*  On  ne  dTs^pas  sans'dônte  q»c 
w'  officiers*  q[uî  $c  prcmen«^nt   en  c'riàiH  :  au  diaVf 
lié  nation  ;  sadt  les  portes  des  Tintcrîes  ,  ne  so?e»l 
^ans   doute   (ki   4K>mp!o^    On  ne   dira  pas    que  la 
'drStribution*  des  libçUcs  ,   et  j'ose  'dire  même  qui 
pAîtewt  quelquefpis  du  sein  de    lUsscmbicc   natie- 
Ttïale.   (  Appbtidi  des    tribnnés  ;  )^  on   ne  dira  pas 
'f'ans  dor.te  qu'ç'îà  profnsîon  î^véc  la  quelle  on  dîsirr 
•Jyuc'lc*  jtfiifuaux'îis  j^îtis  afisiocratiqnes,   qui  vou» 
••droicnt    TïNalef' jasquts  dai-'s   la   b}>uc   TasserebUf 
"*  Viati'ônale,    IV  Arcniereassem^ii^^e'  de  l*u«îvers  ;  ott 
iîc  d  hlp'^s  *2^s  dou!e'  qu^  ce  ne  soit  un  Tciitablç 
romp^ot  et  ide  i'avIlïssVmcut  Vfu  *<corps   léo'.Nlatif  et 
de   sa    dissolution.  Tout  çch  vo»s   sera    dénoocé; 
tnais  j'en    demafide    rajournrmcnt  a'i    momrrt  0^ 
ie   r^ppoYteiir  des   trois    èomitcs   réunis   vors   fer* 
«on  rapport.  ^^îot's  je  /n'engagea  vous  lire  182  pitres 
probaurcs  que  j'ai  entre  les  miîus.  (  applaudi  def 
iribune.<.  5  * 

^J.    TaHIifrT  :  Je  demanda  r^jonriscmcnt  de  toni 
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(389). 
|e4  objcîs  juRqu^an  moment  où  Te  rapport  g/néral 
ieru  ïj.\ty    et  je  demande  qn*il  «oit  fait  demain. 

M^  BeaUi'y  :  Messieurs,  M.  Chabot  voiiS  annd.ncc. 

(ju*il   a    iSa    pleciS  à  vous  lire ,  et'qlic 'cespieces 

ïOiA  probantes   dé  rexi.stçncé    du  complb!  dont  it 

^  cté  fcii«4u    compte,  Dcjài  mcss'cuis,  v<^us  aver 

rVcii  deux  de iiâftc talions  d«  dcu:<  dfc  vos  'mcmbres*J 

Déjà  la  France  est  insrruité  des  rechercîics  'que  vous 

fatcs,   et  d"cs  précautions  cjne  vous  prencï  pour  en' 

d  couvrtr  les  auteurs.  Je  crois^  messieurs,  qtie  faiistr' 

jVi.s  Itîng-icmps  la  nation  dans  rinccrtttJKte  yur  u-o* 

objet  ùcteitc  gtavité\  c'^st  mantjuer  i  Fâ  mîssioa^ 

q*û  vous  est  eotihée.  Certainemete ,   ^î  M.  CHiibot* 

a  d  .Ow!vert   dan»  ses  i&  pièces  Ta  preuve  ou'  dsr^ 

iBii  I*  le  commencement'  de  pfeuve  de  rèxîstence' 

de  ce  complot,  iî  ne   dôh  pa»  taîdet  pfus  lona-^ 

ténps  à   cil  cîon  ler  connoijsance  à  Fatfs'emWée..  Il* 

Bi  f i  vt  pa^    t|ae  raisemWée  rçste  phis  long-temps 

hdccis'».  Il  faut  que  Us  ca'.Tpàblcs  soient  ]>nnis  si  le 

coniplot  €xi»te,  oti  s'il  n'^cxisîc  pas  ,  il  faiiit  que'ce'. 

p  i  n  ômô  ciTra;.  aiu's*cvanoiirssei>'Cntôt.   Il  thiporte' 

P    i:  ta  sûiefô  nationale,   p^ur'îa  >il>srté   et.pour'la 

co  istîiution  »  €jae  vpiis  ordonatci  à  M^Chârboi  de* 

wîrc  demain  lecture  de  scS  tSî  pîe.ès-  '     * 

-îi.  C^aèôrijc  deûtàn  l^îa  p^irole  '^o^jt  un  ft't  t* 

Mc-sit'urs  ,    c'o.t  peut-çtre^pouf   av')it'  5«paré'lTe«i 

dîVcours    de   \1M.  'G'ttsorînc   ei  Brissot  d  avec  le 

«"/ppoii  et   k»  preuves  ,    qttc    M,  Moalmorm   s'tfst 

çnba  que   à   Boulogne -strt^- Mer   avec  rtiadame  la 

Jj'meesic  de  Lamballe  et  avec  M»  Caraman  ;  noos? 

tn  avons  ta  j^rcuve  acquise-'par  la    municipalité  de 

ce  te  viFîc.    (Applaudi.)    Il  scroit  fort  comwbdc  ^. 

four  ceux  qui  se  trouveront  compromis  dans  les' 

PwceH,  dé  %  eva<ler  encore  ,  si  elles  étoîcnt  séparée^ 

w"  rTpport.  Je  demandé  donc  ,    pour  rJntcrèt  de 

Ta  nation  ,  pour  rimcterêt  même  des  accusés  (  car 

il*  pourfoicnt  »\trc  pu  en  sûtetc  ;  je   demande 

^»ie  !a  lecture  des  pièces  soit  ajoutnée  immédiate* 

*tm  apré*  la   lectare    du  lapport  qui  sera  fftit| 

PS 
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aîors  ,   messieurs ,   en  une   çonpie  tî,-hcurei  ,  votii 
pLOurrez  prononcer  «éancc  tciiuute. 

M.  Gens0iiné.  :.J^ai  une  demande  à  faire  à  Yv 
Mmblêe  ^  c'e&t  pour  la  prier  ùé  vouloir  Lien  ajoiir'- 
lier  dé&airîvement  i  demaiu  ou  apr^s  au  plus  tard  » 
la  discuïsLoa  »ur  la  motion  qvej'ai  f«^ire  pour  Tor- 
ganisatioa  de  la  pplic«  de  :»ûrcté.  Vcu^  coucevti 
qu^avint  que  vous  ayez  à  déterminer  la  conduit* 
(j^ue  le  corps  léi^isiauf  devra  tenir  pour  faire  suite 
à  tous  Us  commeocemens  de  preuves  contenues  aa 
coovité  de  siirveillan^ce  ;  combien  j  dis-je  ,  il  seroit 
dangereux  pour  la  sûreté  .publiqne  ,  que  res  notes 
et  cet  iadlcations  fussent  publife^i  ,  avant  qne  Ws* 
•^mhléc  n'ait, déterminé  cet  objet  /Uns  *c  ptrj 
grand  drtail.  J  ava'S  proppsé  mercredi  ces  diftc* 
rentes  questions  iu  comité  de  législation  ;  niais 
comme  dois  «^vons.  tous  f^it  fa  m&Iheurçu^e  expé^ 
riencc  qu*e>les  u^'tolem  pas  assez  tôt  expédiées, 
j*offrc  ae  rapporter  après  m  main  un  projet  de 
d(-\cret  sur  lequel  je  dtmandenî  qu'on  délibère  j 
Ipais  Je  m'opposerai,  à  ce  qn'avant  que  ees  détails 
aient  été  fixes,  on  puUie.dcs  notes  Gui  ne /eroienr 
quVnvoyer  sur  les  tra<,cs  de  M.  Moti^norin  toB*. 
c^ux  que  vouj  devez  f^vQycr  i  Otléana»  (  Ap- 
jllaudi  des  tribunes,)  , 

La  pfopoÀition  d^  M*  Ccnsonn^  e^t  adoptée.  ». 
.  M,  Boiirex  Pour  répondre  4U  juste  empressement 
de  Mf  Bccqiicy  et  pour  faire  jouîf  promptement  la 
Jlàtipn   de,  i*amé}ioration  de  h  ^^îtuatioii  vraiment, 
critique  où  elle  se  trouve  «j^  demande  quVvant  Ta- 
jonroeipéQt  de  eetie  grande  question  ,  je  p.uuse  étie 
^lendu  demain,^ pour  lui  prouver  U  néccssîté  de' 
4is»Ottdr;C  Ja  gardfe  dy  roi  et  de  Ja.recréer  conformé-, 
ment  â  la  loi.  Je  lui  démonjtTçrâi  qu'il  y  a  dans  ccitç 
porde  deji  pjreires  réfra^ctaireV ,  (  oi>  rit  et  on.  appfau-  - 
dit,  )  des  nonles  émigréf  dç  retour -de  Cobîentz ,  dcf 
4oniescrqueâ  ^tt>ichés  à  cçs   éli^isrrés.;   que   dans  la 
l^rdc  du  ro'i,{  ce  qui  est  liîen^ pins  difficifc  ^  con- 
cevoir,^ il  y  a  urfe*  grande  quanti t"?  d*ATles:cns, 
dcjpHis  que  rai.emUée  netiouaîe  a  déclaré  k  vâic 
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a  Arîfs  en  etîît  fie  rébellion.  Je  pronveraî  ont  dan^ 

h  qarJc  ftu  roi  11  nV  a  pas   ttn  seul  ind'vidu  qui  y 

soit  êîi[;iblç  lUX  termes  de  la  constiîiuion  ;  je  fer», 

c^nnoitrc  à  ''assemblée  iVsprit  que   Ton  cherche  i 

insmweià  cetfc  girdc  ;  de&  orgies  entre  les  officiers', 

les  cavaîîer»   et    autres  dans   lesquelles    on   insultç 

i  la  ti  t'On    de    la  manière    la   plus    outrageante  \ 

dans    Irsqxîcllcs    i^ri    boit   à    la    santé    du.    ipi    ci 

de  la  reîîic  (  ce  que  îiouii  ne  pouvons  blamejr  )  ,  mai# 

it  M.  Côiî'lé  ,   de  Kf.  d'Artoîs,  de  M.    t/ambrsc  , 

de  tous   les  crhi^rés.  Un  gitrcie  se  trouvant  d.ir!S  une 
i  •  ,         *^-  •        ®  »  ■  •  v       '^ 

de  cçs   orgres ,    aya^^vt  vOufti    Ijorrer   une   sinfe    aa 

pntucfoyal,  santé  dans  Iiqueilc*-!  j>'est  permis  unç 

^tprcssion  consicrée  par  la  cons  kuîlun  ;  eli  b'.cn  ; 

Jjour  u'avô'r  pas  cmp.^oyé  le  met   Dauphii^il   a    eu 

iuisi-tot  assailli  et  prêt  d'ctre  étranglé  ,  s'il  n'eut  été 

JJromptcmctrt  secouru  par  ptusieur*  de  ses  catnara*^ 

des  ,  *jui  Font  arraché  des  maias   dt  ces  soldats,  ]« 

prouverai, que  pliiiieuTs  des  membres  de  cette  t;antf 

<ïàt  eu  le  projet  d'enlever  le  roi  le  joiir  de  la   iè'k 

des  solda:s  de  Châtcauvieux.  Tous   ces   fai^-là  ,  ]• 

wspr<senî€vaî  à  rassemblée  ,  avec  les.  preuves  écrU 

tel  et  duemcnt  revêtues  de  signatures  authentwjues.; 

jt  veujt   enfin   mettre  i-;^ssemMte  en  état  de    tsifi^ 

Une  grande  justice  de  tous  les  auieurs  de  ces  cam- 

gloïs.  (Vifs  applaudissàfnèjâs  (futte  graijide  partie  di 

rassemblée  CI  des  tribunes.  ) 

M,  Istiard  :  An  sujet   dç  la   garde   d\i  roî^j'a* 

joute    un    autre    fait  ;    c'est    qu'outre    les    prêtre». 

t'^frâ  c  ta  i  res  ,  outre  les  émigrés  qui  s'y  trouvent^  ^q^ 

•leur  t).claçtrc    fils  ,    que    voua    avez  roulu   mcttr^ 

cfi^tat  a  accusation ,'  attendu  qu'il  alloità  Côbicnti^ 

ôHini  d*i;ric  lettre  de  son  p«re ,  pour  M.  CàlonjiQ, 

Ce  jenxic  i|K>niJ3?c  <ïwc  vous  avez  épargné  par  JucTut; 

jcnce*^  a  passe  de  là  dans  la  garde  du  roi.  f  Ap-^ 

p^Mi.).  ;  "       ;  ..^  "  /     ,' 

M^  Licrpx  :Jé  crpîs  avec  M.  Chabot  (pic  Tasscî^a- 
"l'èc  est  ^Ur  un  volcan.  L'orage  gronde  ,  il  est 
pï^t  a  jçreyci:;  il  fatt  ïe  prévctsir/Jç  AeniuncTe  qu^ 
fc'tàppotiâc'lli  Msii*  ieît  cîite'ntiii  ce  sorrififp» 
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Îlind'i  ,  hrdi*o  !)  cl  que  rassemblée  délibère  sani 
cscmpaiei  ;  on  ne  peut  phis  reu:Utr.  Je  dcna^n  le 
qtic  mi  mutton  soit  mise  aux  yoîx  ;  que  noua  prc-, 
oions  det  mesures  vigoureuses  pour  a-ttelndrc  tous 
ûê  cjnspir.itenrs. 

AL  liasirc  :  Chiaad  j'ai  demain  de  fa  parole  poq» 
tci  objet,  je  vous  ai  dit  que  j'av4>is  beaucoup  de 
pièces  à  Tappuideinon  rapport.  J'ai  besoin  de  trmps 

{►oiir  Its  mettre  en  oid:e ,  et  pour  vous  prcFCiittr  un 
^.'er  travail  dnns  lequel  je  vous  promets  de  ne 
poirt  uiffttre  de  prctcutioîi  ;  caf  je  n'aurai  pas  le 
te  nps  de  le  reudre  tel  ï|ue  je. le  pouvrois  faire  dan» 
û'aiitrcs  drcoosta&cet.  Pbwicms  membres  de  cette 
tNemblées  ont  encore  à  leur  fiîspo»îdoa  des  piç-, 
ee$  dont  ils  m'ont  donné  cottno!<sance  ,  et  qu'^f 
f  ut  que  je  rejoigne  à  celles  que  j'ai  à  mn  d'sposi- 
t'o  î  personnelle.  Je  ne  puis  y  as  ftirc  cela  avuni. 
demiin.  Cepeiîdinr  il  fnut  ass.irer  lu  trinqu-îl'té  de 
P  is,  et  il  est  nécessaire  que  ras^-rablèe  prenne 
d:s  prfc.iiitio.nf  ,  et  qu'elle  eujo  gnc  au  maire  de 
P»r;»  de  faire  doubler  tn.  garde.^ 

M.  Carnot  jttifu  l  II  est  nécessaire  de  surveiller 
ïti  marclies  de»  conspirateurs.  L^assembîce  a  en-*, 
fcidu  tout-à-rjicnrc  I». ministres  de  la  j^ucire  et  de 
i;  niir'ne  ,  lui  annoncer  qiul  yavoit.  dc:^  obj(  is  de 
fa  pins  haute  importance  ,  ^^ui  ètovciit  soukB^s  i  ^a 
aîscusîo)  ,  et  qu'ils  dcmandoient  qu'elfe  p*a«no«çât 
înccsiatmrvtnt.  Le.coaaite  des  finances  appelle  icus 
les  iBomcni  de  rassemblée.  Il  faut  donc  qu'ca 
'  ihêma  temps  que  noui  nous  occupons  des  projets  des 
^ôn'piratcuis^  opui  nous  occiip'fonf  ans'^î  de  lO'  r  » 
f:s  loix» Je  dcrftatide  donc  que  ^'ji\squ]^à  ce  que  l'^ai- 
Semblée  nationale  fn  ordonne  au  treize  pt  ,  cUe  4c- 
cîlarc  sa  séance  permanente.  (Grands  arvplaiiuîssc-. 
m  nj.)  Je  demande  que  l*on  prenne  la  même  me.Mire 
qui  a  été  prise  à  rèpoqùe  du  départ  du  roi  pour 
V«renues  ,  et  qwe  ratscmblée  tienne  de  la  'mcror 
manière  ,  j'our  et  nuit  ,  à  conamenccr  de  ce  soif^' 
(applaudî»se«\ens  de»  tiibuut».  ) 

L^asficmblée  décrète  ta  ^roposlùâft.^  Applaudi»  J|. 
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Éf,  Càrnotjènfti  :  II  y  a  tin  artîcFc  ^f  îâ  contJîWU 
'fÇoti  qpi  poric  qiiç  les  troiipfs  qui  résideront  dans  U 
'▼iUc  où  !c  corps  léglsUtlf  ttcnt  ses  séances  ,    scroAt- 
Â   sa  d  sposition.  Je  demande  que  le  maire  de  Pam 
Tcndc  compte  rous  leS  matins  à  la  séance  ,  de  Ja,  «J- 
'^latTdn  d^  <a  p6ht^  db  Paris;  et  je  renouvelle   U 
if^otfon  d'un,  prtopinant  ,  qui  a  demandé  ^ue  llf9 
:(^i'xles  soifst  ]»ar•tollld^«»biéea•' 
A/.   Gsmond:  }€  n9  intJR9  put  ipo'ur  €ômi>a^r«  îét 
«u  |»ro(pi>«ittoii  de  M*  €arnot)    je  d^fnande  à  pr*» 
0»^t  tin«  9«)«vtlle   mefur^  ,  qoi  me  »w4>{r  coi»- 
viandée  par  les  circontlaacès  :  Dia|iitè«toiitio«:fuM 
dt'noucf s  ,  il  est  impossible  de  douter  que  l'assem« 
blécnc  soit  eiiTtromiétflt  <flWWptfafétfrs,  Més^iieurf^ 
i  iR.ome  ,    dans  1rs  tcms  ongetVx  de  la  république  î 
-^s  /Connais  étoknt  dans  Fusage  de  faire  ttue   pir^ 
^ïHiiÉt*on  eo»çttc  en  ces  ttnhes  : 
.    a  Citoyens ,   la  tcpabliquc  est  en  pcrî!  ,  prenes 
les  armes  et  tenei-voua  sur  vos  j»arde8.  »t  Je    pro- 
]bose  à  rassemblée    nationale    cette  proclamaûoa* 
f  Applandiîsemens  des  tribunei.  y 

Flmiekrsvéiyj   ^  l'ordre  du  jour. 
'     1,'assemblèe  passe  à  tordre  an  jour.  [ 

^     M.  Meftin  :   Nous  serons  plus  forts  ^ue  lios  en*» 
jftCTO'S.  (MurrtiUrcs,) 

L^assemblce  adopt«  (a  seconde  proposition  df 
>|.  Camot.      '  ,       . 

M.  Merlin  :  îî  existe  dans  la  g^rdt  du  roî  xine 
quantité  a^z  nombreuse  de.bons  citoyens  qui  ont 
tait  conneîfre  les  macliinaiîons  "que  Ion  emploie 
"contre  eux-niêraés.  Je  demande  qu'il  leur  soit  pcr* 
mis  de  sortir  de  la  garde  du  roi,  sans  que  (ejir  état 
soit  compromis.' (Murmures.). 

M,  LdJfon'LadehaJl  :  Puisque  rassemblée  a  rejcfté 
Variiclc  premier,  je  lui  propose  la  rc  lafli^n  suj- 
-yanre  r 

Les  commissaires  de  la  salle  ]«rcscnterOjnt, chaque 
Uîir.estrc' ,  le  compta  des  dépenses  de  ra.^scm'blce 
ï»at'Oii/«îc.  ta  trésorerie  pniera  pour  les  ijépen^es  de 
t^iiib emblée  ta  sômmd  de  6,*^ 00,000  livrer  i  a^Yoïr» 
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.yo'jr  frais  de  bureaux  ,  coni/té    d'îiispecûv  n  ,    boii^, 
.lumicrcs,    entretiens   et  rtparaticns  ïie    DâtiiTie»îs,, 

Î 91,740  iîv.  Ces  divers  pajcjneus  i^ejont   faits  daas 
es  formel  prescrites  j  ar.  [çs  dtcrcts.    Adopté, 

M.  le  pf!  sidtut  sui-pend.la  iéaacc  ^  et  rajociA^ 
à  six  licutc^i.  *,  ,  I  ? 

A.  B.  Noos  avons  omis  4«  faiic  fli  ntlon  dati§ 
■lii  séaace  4«  vendredi  maiem  làVoni  ii^^ti  pair.ottque 
•4e  isS5  Irv.  eti  assîgiiMs: ,  ef'd%  166  Irv.urn  <sfectré^ 
«ifcrccs  ptf  .M»€ed«t  ^n  tiom  do  la  svtkné  des  mok^ 
«4U  la  cftnulitiiMM  de  HcttoejH  .      ** 


f 


nisaiion  de  VartUUru  ^  ia  mûfim  ^^  ^oiiouli  à  lé 
séaiHc  du  premifjf  }^ai^  au  Stiir^    t 

Mcssieru**,  pour  ne  pas  abuser  de  vos  momçr»*, 
je  pa«se  à  la  pav^e  9  "du  discours  de  M..  Reri^aiiiw 
C'c^t*là  qu'est  !ç  point  de  la  question»  11  vQus-pro- 
pose  de  rcjeitcr  le  projet  de  votre  coiûké  <ïe  mart4ie« 
tendant  â  former  deux  corps  ,  Ijin. d'artillerie  et 
Vautre  d'infanicrie,  spécialement  affectés  au  départe- 
ment de  la  marine,. et  de  réunir  ces  corps,  et  les- 
bureaux  et  les  atteilers  qui  leur  sont  relatifs,  -^u  dé^ 
partement' de  la  guerre»  Voilà  l'idée  que  j«  vaié 
essayer  de  (onibaitre. 

Qjiel  pen:-ttrc  Tobjet  de  rînuovaiioii  qu'on  von'i 
propose?  Pourquoi  atatliçir  ces   deux  corps  niiîi- 
•    taires  »w  dtpartcment  à%  la  guerre  ?  Coutcront-iU 
moins?  noiv  certainement.  Lcnr^pTyc  est  fixée  comme  • 
celle  de  fa  ligne. ^O^i  conçoit  commet  t,  sous  l'an- 
cien réjçime  ,  où  !fs  fonds  des  deux  adminiitrôuoni 
-  étoiest  ab<f3Înracnt  dtstiuci»,    où   chaque  dcpanc» 
ment  se  rcgardoit  comme  tin  lioyaume  à  p»rt,  et  se 
rcfnsoît  constamment  à  céder  rien  de  «es  values  pré- 
tentions à  un  auîre,  et  mcrîns  encore  à  part^<rcr  .tes 
^      charges  :  on  conçoit,  di»- je,  comment -avec  nm 
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axfssî  fîcîctîïé  organisàfton  îî  àuroît'cfc  po*sîblc  de 
jusii^erl»  coiicepiion  de  M.  Kersaint.  Maisaùjour» 
dlini,  qu'îtnp  rc  sur  qirelte  caisse  on  {^rendra  la 
srtlde  Àts  troupes  qui  fer<ynt4«  ««i  vîee  ûkni  les  pûKt  ' 
et  à  la  liier,  si  cette  solde  c4t  fcxyhatarite.  '      '  •• 

Ce  n'est  pas' je  pèiïéeiriree|>l\lÉi  îtfë- foà'îîvnieiit  qu*** 
M.  Kersaiot  prétend  que  la  iormation  det  deux  i 
coms'  ^  V-rnuM  iir»pt»e  ittcnaiœ  4a»éiÉ«i^éw 

'Pourquoi  dea-travpes  d'arûiiwîe  rt»«l'inknterîe  • 
nfitnacerotent-ciUs  piui  ia  yiicité  fnwçawe^  étant 
atiachécs  au  dépiirtement  de  kt  marine  qu'à  celui  de  ,  ^ 
latf'-^iterrÇ'. .'Je  d«Aire  qu'^mieti' à«ii»«'4l«««.«né04iw 
plifisib^.  -C'estt^le'niMiibttf  tbtirl«iér  Coro«i'cidn£é«s  a 
à  )a  direction  du  chef  inprêawë^  laiNtieii  ^îit« 
ptiii^iiculbpn^yitiorpMrUtJsiBCf  œa'eà^lis  kl£ut||e 
dÎNinctioÀ  éê»J&9kiti9m§4fawàkTààiLcwë  dana  l««ciwtibe*f 
on^Wifxàrê: M^tàtiÊêq  1*1  -•<  •»<!  «ir  ,'?.•;''''>•.  î     i 
I  Vt»^(  d«»«e  fai^enwn^léfcfti  wimhit  ék*'9èoila^à^9§t.'. 
\^uek:m»  T«v^  ctiircl^ppée.  mU  faut  des.ftrtiU.  . 
lAKiief'dtt  >seidat«'ip«afr  iaire'ie  t^rvicc  desyai^-  . 
s0Êin..  «t<ief'f>9Ttsi  -MU  'de  Kctsaliift.  e^  «omitent* 
1 1  -ne  iKstt  ^  Uii»'4^^  exéoiiAcr-  v  l**^  ^'^  &  '^  aoc«s  n  :. 
s*rfi  de'lev\e»ée  aoaweâttx  «drp»^    ft**«â*i)rfy  ftf 
dtt7nK>tvf#'Sftlfis«ii»fip(rai'  MtMhee   cei^cftvfw  »u  r 
dépirteniém  dt .  la  !«Mfib«{t  •.  r  :•..(♦•    »    •»  ,  "î      -     i 
^}t  <Wfipp«K  V  ^ovipirii  nv«iinx  j*'«pk  f3i'i  gnïU  f 
leimiet)6i»trwifws  de  terr»  piâsseaViivec  te»  mêmes  t 
a«ima|^»;que'-oiBtH«i  tkla  Marinfc«  fttrtf  leietyîce  ^ 
ùmU  mtt  ^cvyétêimêém»t:.  *  duis  ce^t  ià  même  « .; 
il*f««dn«t^  encortffbrfe'  U'ievét  qvW  i^us  pr«^  < 
p%fe-i  Ik  ettf'cIdmttMré  ti|iie  iMVsiaUivpnii  pM  a#fff«i«l 
d^tteur»  éâh&  radiiiée:fmir*4aiK{LiT  service  .4», t 
catt^ttl^fie  :e»^>dèt  piatseK  C^est*«  jauooi»^  ccttt  > 
p^Hfiiilt-  g«e  *  4a ^osôeic;  di|  oiiéi  ji*cnt  est  pat  tttft:  [ 
nsamment  garnie.  C'eat  par  le   mtme  n»oti£  tfue  «  i 
l*ick  de .  fà  forliranpft'de  ^^ufUlerk  à  cheval  i*voiU 
af  es  éécT^  q[u«l  leto  c^mpai^nfes  ^qtii  «ttm^seroi^  2  . 
cttle<noup«,'teront|»rUea.our«tiipikûrée»ii»iir  die  iio«kr  , 
vtllfs  let'iW.  il  faut  don'Cvorganîiier.et  cQvipktter  t 
filtre  xrti4orttf«i  umtmii^fP^dt  jpafiac^  a^t  ^elTM' 
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doivrut  apj>aneiilr  pu  ax>xi  au   dêparte|&çiit  4«li 
guerre. 

Avant  d«  proposer  U^  rcunion  ^e  rartillcriedf 
B^f  au  dépaiteacnt  4e  la.i;«er«e.  M»  Kersaiu^,  sani 
doute  ,  s*est  Mplié :fi»r  le  teotps  peu  éK:îgM;civcort 
oè  il  dii;ig^$|t  4v«iç  vi^oire  feue  partie  4c  la  foK£ 
pybiiqne.  »... 

Cette  jdée4  ■>!■■»  w ii  ,'«'ttiapir»  ée la, cosfiaiKei  ■ 
et  ki  jt  li'éiAirpai  sitsii  convaincu  que  je  le  suis  ii 
la.vérhé  de -flMn  eystêKie  ,  «saurcnent  j€  n'oserok 
entrer  dana  l*aiviw  4  on  prâeenee  d'un  advercàii» 
nnasî  i^dnvtaWideina  JLaafk  îet.dc  faits,  .que  taut 
lemoisdepnnt  ^fctiêtlttéont  t<mt  lesncndcpeiltap» 
#écier  Im  «Bnffâqn^netc. 

'^^iU  diifétëncae  enft«;la.a»r¥ke  de  i*««tiU«n« 

cl«  inwfnc  «t  cehM'de.  rnrttHme  4«icflic  i  malprf 

leur  ressemblance  ,  tb  ne  sont  pas  dn  't^us  ks  im* 

intis  et  st*lcs4bTMiftt€<  éelgnaascs  |ûek:cn  fMutenl, 

sans  aucnn  incontfénienl,,  À^e  )îvfé«ai  i'in^peeûet 

4c  n»«t  officier  toKieutt ,  panse i^u?tt  eat  des  inedsltt 

4otit  il  ne  peuiVéeattèr  t  il.tf'eir.  est  pas  de  mlma^ 

de  loot'lt  srtsit  de  travail  à»s  aiMfiîfimtf  Les  peiiiei. 

piiecfi  ,*i^s  alTu^ts ,  i'attîrali -de  muM  «tpece  «  seat 

actttni«|ir  4îfttreas  .ésM  les  4e*x   setvk^s  ^   qat 

IWficier  ,  et  encore  moîn»  lejtnidètSÉaMaïUcmr  hi« 

Irtûé  4  l^nki  tffni^  4  'tsa^certaînenaent  ^nsso4|iKid)île!  â 

l'autre,  je  dbraî  f»lnt4  %t9n  La  •fakriealtenidel  fccu*  ' 

jea  pièces  ;  Faitde  Fartîllerie  4e  aiiftni^»  qnanièik' 

iiiatn-4'tt«vse«  est  eUceve  .dansFenfanee^  £|  Ton  nt  • 

penr  atti^adre  sa  parfiKti on  qne  4èa  reolMrdlec  4^*: 

IMtrS' kabiles «  q«î> tnwnnqlait  aaue^ijiaicsca.dr  Je 

riiéérîe  ,  si  eom nues,  anioBfélMii  y^rl-éfpdis  4«br> 

sea^wûonifi  rave  ;.  cç  eé«  i^poBÎtable»  oeoB^alseifeaM . 

|o(laik».qf 'eb  tie  peàteaeqneiât^ap»  piri^ne  pmsiiyie 

lofifoc  et  censiansn:     •  :        ^         .-     i 

•  Oe^ue  ^  dlt4es  actafiecsse  penai^plIqnerjHii 
enviée  e^dteaivet*  Le  «ottvtnÉcàa ,  k^  tranapo^t  des 
cciaens  ,  mlav  di^M  ks.podba::»  Jietie.  ^ÛK9i  avec  Ica 
viennes  cnigâns'«  ni  par  les  mêmes  piâocédec  ,   fUc 
4»^  Np  |dpq^*4^  facr4c»i4i«piia  aneiiMMv^^ 

vaisseau 
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vnîssstn  n\  p2s  le  moindre  rapport  avec  11  manoev* 
vre  par  laquelle  o&  monte  une  batterie  de  fortifica*  ' 
ûon  ou  de  siège. 

Je  ne  crains  pat  ,  meuicurs  ,  d^étre  démenti  par 
ceux  qui  connois^ent  Tun  et  l'autre  service.  S  il  faut 
quatre  ans  pour  foraer  Fartillcur  de  terre  ,  il  eu' 
faut  huitjpottr  former  l'artilleur  de  marine.  Toutet 
ies  connoissaaces  nécessaires  au  premier  sont  indis- 
pensables au  second  ,  et  celui-ci  doit  en  avoir  dtt 
très-éteodues ,  ^ui  sont  tout-à-fait  inutiles  à  Tautre.' 
Il  Lui  faut  ua  moral  et  même  un  physique  tout  par- 
ticulier; ^'ie  sorte  qi4'il  n'eic  pas  co"ncevabIe  qu'on' 
ait  pu  conSondre  ces  deux  individus  :  si  vous  voiilîex 
n'avoir  qu'une  artillerie,,  il  faudroit  avoir  une  artiUe*»  . 
rie  de  mer  seulement,  et  c'est  en  effet  lA  le  systêm» 
militaire  des  anglais.  Au  surplus  ils  n'ont  pas  à  sVn* 
Uuer ,    et   l'hommage    qu'ils    pnt   rendu    à  notre' 
artillerie  dans  toutes  les  affaires  ,  ne  doit  pas  aous^ 
porter  à  nous  approprier  leur  méthode.  ' 

On  veut,  Messieurs,  que  vous  comptiez  sur  les*  , 
canonniers  «les  côtes  ,  pour  armer  vo^  vaisseaux  ;  er 
.  Ton  vous  a  proposé  de  supprimer  les  classes ,  et  M, 
ILersaint  paroit  approuver  cette  mesure  ,  car  U  noin 
de  canonnier  des  classes,  dit-il,  révolte  un  homme- 
ttbre.  Cependant  on  ne  connoit  encore  que  trois  ma- 
nieres  dé  former  les  forces  de  nier.  Les  classes  ,  la- 
presse  etrenrôleîfteot.  ♦ 

•    Quelle  que  soit  celle  de  ces  trois  méthodes  qu'otf  / 
pr^éfere  ,  je  ne  crois  pas  qu'elle  justifie  la  suppres- 
sion des  artilleurs  de  la  marine,  ^es  classes  ne  pro-^ 
duiront  jamais  assez  d'iiommcs^de  mer  ,  sanai  vexer î 
sans  anéantir  le  commerce;  et  si  no4is  in^erdison  sauiè 
ffan^ais'ie  honteuK  bénéfice  de >la  course;  si  les  au-* 
«Tes  peuple» «qui* ne  nous  le   cèdent  pas  en  générb^ 
site,  suivent  notre  exemple;  con?a>ent  Icvcrons-'noul 
des  marins  pour  la  guerre,  quand  ils  trouveront  piu^ 
davantage  à  se  Tivrer  paisiblement  et  fructueuse- 
ment aux  opérations   commerciales  qui  ne  seront 
pins  suspendues.  Cette  époque  n^est  pas  peut  être  . 
«isi  prochaine  que  nous  je  desiroas  ;  ;mais  elle  ^nri» 
TcMi  XIX.  J^.  16.  P.  L-  Q^ 
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v«ra;  et  ce  qui  n'est  aujeurd'huî  qu^un  sapplémetit 
mile  ,  les  soldats  et  artilleurs  de  la  aiarise  seroat  pour 
lors  la  base  fondamentale  de  nos  arméniens.  C*est 
-•iasi  que  le  voeu  de  ceux  qui  demandent  la  suppres- 
sion clés  classes,  pourroit  s'aecomplir  parle  fait  et 
s^ns  secousse  ;  au  lieu  que  cette  suppression  opérée 
s|.ns  ménagement  f  sans  préparation,  peut  anéantir 
la  marine< 
•  Je  franchis  ,  messieurs,  une  foule  de  détails,  pour 
e.n  venir  au  dernier  objet,  celui  de  rinfanterie  de 
marine.  Il  sembleioit  qu'on  pût  passer  plu&  facile- 
ment condamnation  sur  ce' point  :  cependant,  à  con- 
sidérer la  chose  de  plus  près ,  ou  gagne  la  convic- 
tion intime  que  le  système  de  M.  Kersaint  .péihe  ià 
c«mme    ailleurs.  Il  est  reconnu  déjà  qu'eu  prenant 
la  garnison  des  ports  et  celle  des  vaisseaux  sur  les 
«rmees  des  frontières,  vous  les  aSbiblissez  dans  i« 
moment  où  toute  leur  force  va  vous  éire  liécessaire, 
1.1  est  démontré  que  ce  système  ne  vous  procure  ni 
économie  ,  ni  une  plus  grande  assurance  contre  les 
entreprises,  du  pouvoir  executif.  Il  me  reste  à  vous 
faire  voir  qu'eu  affectant  spécialement  des    troupes 
\  la  marine ,  vous  vous  assurez  de  grands  et  piécieus 
avantages.  '- 

On  ne  devient  marin. qu«  par  habitude  et  par 
goût,  et  le  goût  se  décide  ordinairement  par  la  vue 
des  vaisseaux  et  des  ports.  Des  soldats  attachés  Mpt* 
'  i;ialement  à  la  gajde  4'un' arsenal ,  portant  un  uni- 
forme et  des  marques  extérieures  qui  aanojicent 
leur  déA^aaement  particulier  au  service  de  la  mer, 
çoniractcni  bientôt  un  intérêt  vif  pour  les  richesses, 
4  U  ^onieiTvatiQn  desq;3ieUes  ils  sont  attachés»  Ceux 
qui  ont  navigué,  ne  voient  pas  sana  éolation  le 
v^s$«au  qui  les  a  portes,  sur  ibesquels.  ils  ont  couru 
quelques  dangers ,  et  cueilli  des  hiuricrs.-  M.  Ker- 
jsaint  ne  contredira  pas  ce!«  assertions^  raofjales  ,  et  si 
s«n  cœur  tressaille  encore  au  nom  de.- Tlplii génie, 
>ans  doute  il  ne  fera  pas,  au  moindre  de  ses  com* 
pagnons  djirmes ,  Tinjure  de  Ty  croire  indifférent. 
£| pourquoi,  aicsiicors,  perdre  le  fruit  de  ces  a^ 
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{ectioas.  J^ai  vu  *  des  soldats  attendris  pr«fi|i»r  j«|. 

qu'aux. larmes ,  quand,  ap^èsle  combat  d'Ouessant, 

•n  ils  avoient  partagé  les  succès  de  M.  Guichen,  il 

fat  que&tioa  de  démolir  le  vaisseau  la  Ville  de  Paris. 

]Le  régiment  de  la  Couronne  a  ofFer^  s#n  tems  et  âz 

solde  pour  aid^r  i  construire  un  vaisseau  qui  por« 

toit  sosi  nook,    en  remplacement  de  celui  qui' fut 

liTulé  dans  le  port  de  Brest.  Dans  Tincendie  du  RoU 

land  et  du  Zéphir,  ceux  qui  «auvexient  le  port  et 

Tanaée  navale  ,  étoient  embarqués  sur  les  vaisseaux 

amarrés  contre  ceux  qui  étoient  la  proie  des  fiam<* 

ânes;  et  c'est  lorsque  Texpérience  journalière  vous 

i  appre.nd  quelle  est  la  passion   des  militaires  pour 

le  théâtre  de  leur   gloire ,  qu'où  voudroit  rompre 

,fee  lien  utile,  éloigner  des  hommes  d'un  lieu  qui 

recelé  des   objeu  précieux  qu'ils  regardent  presqu* 

^  Emilie. icMr  propriété  ,  .et.  reaajp lacer  ces  gardiens 

,  &deles,   et'dbiït    le  zèle  peut  se   montrer  jusqu'à 

renthovsiasfiie,  par  des  h'ojnflaes  nouveaux,  ei  chez 

:  lesquels  nul  motifs  encore  na  pu  développer  des 

leâtimens  aussi  précieux  et  aussi' louables. 

■  D'ailleurs  ,  messieurs,  c'est  un  fait  généralement 

:  reconnu ,  que  les  troupes  de  ligne  éprouvent  dei 

tiialadks  «fihreuses  quand  elles  sont  envoyées  sur  les 

irsIfiseaWx  de  réfBft.C!'esi par  elles  qu'ont  cbmmencé 

^ns  la  ^berre  éc  lySy ,  les  épidémfes^  malbeureufc-^ 

;  i&ent  trop  fameuses ,  àcê  escadres  de  M.  Bors^La- 

moue  ^  et  autres  épidémies  dont  il  reste  encore  des 

fermes,  qui  souvent  fermentent  et  se. développent 

!  aune  manière  e^:Bayantie  dans  le  départetpeqt  du  Fi- 

^  nistere  et  ceux  qui  l'avoisinent.    C'est  par  les  tron<» 

'  I>eft  de  li^ne  «qu'a  commencé  la  maladie  putride  qui 

a  désolé  l'armée  de  M.  d'Oryilliers  ^  en  I7.79.  €'est 

i  par  eUe  que   s'est  manifestée  et  propagée  l'espectf 

t  de  fièvres  pestilenlielles  qui  s'cmparà^e  k  division 

de  M.  Laclue,  .en  1783.    Les  entre-ponts  des  vais* 

r  "Mux  sont  un  cloaque  de  putréfaction.  Il  faut ,  pour 

:  y  vivre  ,  avoir  le*^  poumons-  luttes  ,  par  l'habitude  , 

f   ^oiitre  les  miasmes  putrides'dont  cette  atmosphère 

i   ^  rempli.  Ne  re&ouvcUea  donc  fAs  saijs  nécessiic 
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(?4M 
lef  gtniiftmsâ  U  mer.  t Employez  «ut  cet. élément 
destructeur ,  des  hommes  façonnes  â  son  mtempérie, 
«Ui,  par  le  tribut  qu*ils  ont.déjipayé,  ont  acquis  b 
force  de  lui  résister.  Ils  ont  en  même  temps  acqtûf , 
des  connoissances  pour  s'y  rendre  plus  utiles  ;  qud 
motif  pourroit  vous  déterminer  à  les  éloigner  dVm 
serrice  pour  lequel  ils  ont  effectivement  uac  aptt» 
tude  exclusive.  i 

:  En  dernier  résultat ,  messieurs  ,  le  projet  de  IL 
ICersaint  ne  vous  offre  ni  économie ,  ni  sûreté  poli'^ 
tique. 

Je  suis  donc  en  droit  de  conclure  ce  principe 
général  et  fondamental  ;  que  le  département  de  U 
marine  doit  avoir  uu  corps  d'artillerie  et  d^infaa* 
terie  qui  lui  soit  particulièrement  et  invariablemea^ 
affecté. 

.  Mais  quand  on  lara  décrété  ce  prinaipe  ,  il  s'en 
faudra  beaucoup  encore  que  toutes  Us  difficulté 
•oient  levrés..  Cependant  je  <i:ois  qu!il  est  pluueuil 
de  ces  dififcuttés  qui  sont  d'aucune  impor;tance«  et 
sur  lesquelles  on  doit  transiger  volontiers ,  quelque 
toit  1ç  système  qu'on  adopte.  Il  fa«t  les  parcousir 
rapidement. 

:  Ces  troupes  seront- elles  piiyées  par  le  dépai^e* 
ment  de  la  guerre  ou  par  celui  de  la  marine  ?  Il  me 
semble  qu'il  secoit  plu«  commode  pour  la  compta-^ 
biiité  qu^elles  flisscnt  payées  sur  les  fonds  de  la  ma- 
rine; ma^s  c'est  au  fond  une  question  peu  m]^»tr 
Unie* 

•  Les  corps  militaires  attachés  an  service  de  l'artiU 
lerie  de  mer  et  â  la  garde  àt%  ports  suivront-ils  des 
Ifi^ix  particulières  ?  Non,  sans  doute,  leur  régime 
doit  être  le  même  que  celui  de  l'armée.  I^ea  modi- 
fications qu'exige  le  service  auquel  ces  corps  sont 
ipécialement  affectés,  doivent  eue  l'objet  de  régle* 
mens  particuliers. 

Mais  faut-il  créer  400  places  d'officiers  ?  Je  ré« 
ponds  d'abord  qu'on  ne  crée  rien.  Le  nombre  àt% 
officiers  «|  des  soldats  que  l'on  veut  affecter  au  ser* 
vicjç  de  la  marine  »  diffère  peu  de  celui  qui  cempli»^ 
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tdit  ?Qpiii*»«^àDt  les  me  met  foQctioni»  Ctpeiulaiit, 
«ur  cette  matière,  il  me  semble  qu'on  pourroit  faire 
de  grande  et  de  précieuses  améliorations.  Il  y  a 
Ams.le  service  de  T artillerie  dtux  parties  réeilemen». 
distinctes  :  la  copstraciion  dpi  armes,  et  le  manie-* 
^entdes  armes.  Le. maniement  des  armes  éunt  $«•< 
^rdotixié.à<t0uus  les  localités  des  vaisseaux,  à  sea 
I^G^em.eâs,  à  ses  manoeuvres;;  il  sembleront  naturel. 
de  Je  cori£er  à  Tinspection,  et  1  la.  surveillance  de. 
f officier  du  vaisseau  ;  et  je  suis  loin  ,  à  cet  égard  ^ 
de  penser  comme  le  rappjprteQr,  que  Timmensité 
ies  CQilnoissa];i€es  nfpessairçs  ^u.  marin  exclud  né- 
cessairement celles  qui  ont  rapport  au  service  de 
IV^Ic^ie  ^  btpfd  de  s ,  »v  ^i  s^^aux ,  1 1 ,  aux  écoles  du 
(SMimage  et  dr  .U  manœuvre  dans  les  ports.  An- 
contraire  f  çeii^à  seroit  u^.  bien  médiocre  officier 
i^  nisseau,.  îj,  suroît  bî«i&,peu  de  moyens  pour 
iut  parti  des  forces  qu*il  commande ,  à  qui  ce« 
^tails  seroleiit  étrangers.  Je  crois  donc  que  rpffîcier 
de  vaisseau  peut  être  en  mé»e*temps  officier  d*ar* 
ùllerie  ou  des  trojçipes  de  la  marine^  et  je  verroit. 
dans  le  renouvellement  de  ce  système  une  ccononîe 
bien  digne  de  notre  attention,  et  une  manière  pré* 
cieuie  d'empla^xc^ulilis^ieiH  des.  officiers  qui ,  étant 
Béetssairement  exclus  de  toute  Tadministratioii  inté- 
rieure des  ports 4'  pnrsqn^clie  est  purement  civile., 
*€  peuvent  plus  avoir  aucune  fonction  à  remplir  à 

11  nVn  est  pas  de  même  de  la  construction  des 
*w^s.  Les  fonderies  doivent  être  dirigée!  par  ua 
bon  BiétaUnrgiste  ,  peu  importe  qu^il  soit  officier  o». 
^9^%  H  de  quel  corps.  La  construction  des  affûts  ç^ 
9^  l'attirail  relatif  aux  arme». peut  être  dirigée  pai^ 
t^iix.qui  sont  chargés  de  la  direction  générale  des 
^vaux  dans  les  ports.  Ils  ont  indispensablemeiit 
^tjes  les.  connoissances  relatives  à  ces  établisse*^ 
^(Qs  ;  puisqu'ils  sont  dans  une  dépendance  immé-> 
«ïMt  de  ja  forme  et  de  la  distribution  de  navire  , 
P^que  ,  jtisqu'aux  moindres  détails  de  ces  armes  et 
de  leurs  accessoires  ,.sont  nécessairemei>t  connus  et 
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fournis  I  nn  catctil  rîgoureiDc  ,  par  cctui'qnt  pToytttî 
été  plans  de  bâtimens  de  gueffe.' 

11  peut  donc  ,  il  doit  doac  y  avoir  jde  Patân- 
tage  "pàuT  réconomie  et  ponr  le  progrès  et 
Tart  et  pour  raccéUrttion  et  la  facitic^  des  opén- 
tioDS  diverses  ,  qttî ,  par  leur  «encours  ,  formcstk 
jBOttvement  généisal  de^  la  marine  ,-  «(les  officiers  de 
vaisseaux  sont  en  même  temps  officiers  des  troopei 
et  de  Tartilierie  ,  si  les  fonderies  sont  livrées  i  fins- 
pection  d*on  koame  habile  ^  pris  dans  ^ael^ne 
corps  ^ue  ce  soit ,  et  si  les  travaux  relatifs  à  Tattirail 
des  armes  sont  sons  Tinspectiott  de  c^x  qui  font  Id 
Taissèaoi. 

Je  coikIos  ,  tnessieuff  ,  et  j«  votM  deman^  ié 
décréter  comme  principe  ,  qu*îl  y  atft-a  tan  tetfi 
•  d'artillerie  et  on  corp»  de  trottp«s  it^dt^ées  ipèciale« 
»ent  an  service  de  fa'nlatine.  ApTy  quoi  yousjv*' 
gérez  par  la  discnssron  dU  pi^oj^trdii  comité ,  arltclé 
par  article^  qnel  parii  v^ous  devtw pr^ftvdrc  relattvc^ 
-asentattx  autres  point)  fondh^netihitit' de  leur  ofgt^ 
•isation»  et  je  VOtw  propose  d'arrêter 'différcns  aii^ 
tldet.  •  •-''  —  •"  •      ,       ; 

'    *     <      •    ,    '  'T     •'"  '^'^'  -^    *'  '      '    • 

I    iiimHiiMMaÉ.*i*#^ir       '       ' 

â  p  D  î  r  I  if  m    ?  > 

Le  17  mai,  séance  du  matin,  M.  Philibert,  itf 
.ftdm  du  Comité'  de  tiqtjr^attbn  ,  &  fait  un  rapport 
telattf  k  Tdiv^rics  explications  d^nsandéé^  par*  îf 
commissaire  dû  rcrî,  directeur  généîal'de  la  liqui*» 
dation  V  tut  lesloix  rendues  pour  lafiettfntie  de^.itè-' 
positions  sur  les  refiticsf  dnc>  par  Ifcfs  €Î-(îtfval*t  payi 
d'états  ,  eta  proposé  de  passer  tï  Tordre  Un  joifr  nio- 
tivé  d«  la  manière  suivante  : 

L'assemblée  nationale  ,  consi«lcrant  que  !ei  loi* 
des  pTcmtcr/décctnbre  1790  ,  7  juin  lygt  ,  et  prSf 
mier  janvier  1792  ,  ne  soumettent  âla  retenue  dtf 
«inqufeitie  que  les  rentes  pour  lesquelles  là  fiahdhisfl 
des  impositi4>tl9  royales  nV point  été  stipulée;  qtt<? 

■  y 
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'  celle  du  3î  mars  1792  ,  porte  en  termes  cî^pres  qi 
les  rentes  ducs  par  Ie«  ci-devant  pays  d'états  cohi 
sueront  â  être  payées  ,  comme  par  le  passé  ,  et  qn'< 
conséquence  celles  dont  les*  contrats  portent  la  si 
pnlatîon  de  ia  non-retenue  âos  impositions  ,  se 
par  des  énoncîations  gônérales ,  soit  par  des  dîsp 
sitions  particulières  à  rimposltion  déterminée,  exi 
taïuef  lors  de  la  passation  des  contrats  ,'  doive 
être  reconstituées  avec  retenue  ou  sans  retenue 
lelon  qu'elles  étoient  payées  par  Icsdits  pays  déb 
teurs  originaires  ,  à  Tépoque  que  la  nation  s'en  e 
chargée  ; 

Décrète  qu'il  ri*y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  difl 
cultes  proposées  par  le  commissaire  du  roi ,  dire< 
leaf  génétal  de  la  tiauidation  ,  et  passe  à  Tdrdre  c 
jour  ,  ce  qui  a  été  aaopté. 


Suiti  de  ta  sianci  permanenti  le  s»ir  à  six  htures 
.   un.quart, 

M.  CfHblîer  ,  tecrétaif e  ,  fait  lecture  du  procc 
verba^  d?  la  séance  de^  samedi  matin. 

M»  Gran et/- Toulon  lit  le  procès  -  verbal  de 
•fince  d*hier  matiii. 

M.  Màyernê  ;  Je  demande  que  Ton  rétablisse  dai 
le  procés-verbal  fasscrtion  de  M.  Chabot  qui  a  ji 
-ce  matin  que  la  mutiicipalite  de  Foulogne-sur-tp 
tvolc  écrit  que  M.  Montmorin  '  étoît  parti  poj 
Londres.      '  >...'.    v>^         *'^ 


M,  Lacroix  :  On  ne  metidanslepjoccs-yerbal^m 
Us  motions  qui  sont  faites  et  Sécrétées.      *       ^     i 

Af.  baverhoult  :' J'appuie  /a' broposî^on  de  | 
Mayerne,  et  fe  demande  que  fon  rctaolisVe  ccju 
dans  Icprocès-vcrbaî.      '     *     ,        "\ 

M.  Thuriot  :  Si  lom  rétablit  le  fait 'qui  a  été  énoij; 
ce  matin,  je  dcnian^îe  que  Ton  rétablisse  ce  q\ 
^*.  Daverhoulf  a  dît  il  y  ïciliq  mois',  (que -les  fujy 
^«voicTtt  arriver  par  la  HollaîMc^/  rôr^q-up  depuii  i 
^■ipstljiVn^  est  pas  cn'ti-e  uti' seul.  ' 

Q.4 
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M,  Merlin  :  Je  demande  aussi  que  M.  Duntas  qui 
m  répondu  sur  sa  tête  du  patriotijme  du  réginient  de 
Hoy  al -Allemand,  nous  donne  la  preuve  de  otpa- 
tnotbmc.  (  Applaudi  des  iribunés,  ) 

M,  Théodore  Lameih  :  Je  demande  à  répondre  aux 
calomnies  ,  à  la  fausseté  que  vient  d'annoncer  M. 
Merlin.  (Bruit.  ) 

Ai.  Maran  :  Je  demande  qu'on  passe  "^  Tordre- du 
jour  sur  toutes  les  propositions. 

M,  Lametk  :  Je  demande  qu'on  ne  passe  à  l'ordre 
du  jour  que  quand  on  aura,  laissé  prouver  que  M* 
Merlin  a  avancé  une  fausseté.  (Bruit.  ) 
.  Plusieurs  V'oix  :  L'ordre  du  jour.  Adopté. 
On  înjtiOtiuitM.  Gueffiçr  à  la  barre. 
M,.le  prisideni  iMonsitux^  rassemblée  nationale 
▼ous  a  mandé  à  la  barre  pour  lui  rendije  cor^ptc  dc« 
faits  qui  sont  à  votre  connoissance  dans  une  dénon- 
ciation qui  a 'été  iake  à  l'assbmbl<ée*parr  la  crkmmane 
de  Saint-Cloud.  Quelle  est  votre  profession  ? 
M.  Gtt^crr:  Libraire. 

D.  Avcz-vous  reçu  récemment  des  ouvrages  d'An- 
gleterre P — K.  J'ai  reçu  plusiçprs  balles  du  sieur 
Robinson,  de  Londres  ,  qui  me  les  ^Qvpyoit  comoK 
chargé  du  séquestre  des  biens  du ^ie.ur ..Tourte  qui  a 
/manqué  et  (^ui  avbit  imprimé  la  yie  de  madame  L4- 
mothe  sur  deuxpapie'^rs;  savoir;  sur  papier  &n  4000 
'  exemplaires  ,  et  1000  exemplaires  suf  papier  vélin, 
tous  signés  de  madame  Lamotbe«  J'étois  chargé  de 
les  vendre  ici  ,  et  je  les  ai  vendus  à  monsieur  Ris- 
ton  ,  en  totalité,  moyennant  la  somme  de  i4tOOoliY« 
dont  le  reçu  que  j'ai  donné  est  .cqmgu  en  ces  termes: 
V    J'ai  reçu  de  M.  delà  Motte  ,  (car  j'avois  vendu  I 
]|f.  Riston  ,  comme  fondé  de  pouvoir  de  M.    de  la 
Motte  et  de  madanie  Latour,]  la  somme. de  14^000!. 
dont  6,000  livres  provenant  des  deniers  de  M.   dp 
la  Motte  ,  et  8,000  livres  provenait  à^^  deniers  de 
•  "siadame  Latpur. 

J'ignore  quelle  étoî,J  cette  dame  Latour,  qui  étoit 
'en  deuil ,  qui  m'a  payé  les  14,000  livres,  et  à  qui 
'j^ai  requis  les  .!^Voo6  exemplaires.  J'igaote  quel  usage 
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1911.  en  a  pu  faire  \  je  les  «i  livrés  samedi  â  deux  heu-* 
««rs^.du  soir;  à  7  heures  et  demie  je  sais  parti  pour  les 
<aanneres  de  Charenton ,  où  j'ai  reçu  votre  .décret, 
fci»  3iiis  parti  tiir  le  champ  pour,  me  rendre  à  la 

/>•  Avei  -  vous  livré  ^la  totaUté  4^  Tédition  ?  -— 
R^  A.  rexcepiian  de  liuit  exemplaires  ^ue  je  me  SQi« 
engagé  de  fournir  et  qui  étoient  restés  â  Timprimeur 
^e  Londres  ,  et  qull  m'a  dcumé  sa  parole  de  me  re« 
mettre. 

^  .^/>.  Comment  s'appelle  cet  imprimcjir?  —  R.  Il 
«'^appelle  Gelette  ;  il  ^voit  charge  M*  Rôbinsou  de 
Tecevoir  les  fonds  et  dcme  vendre. la. totalité.  Il  est 
parti  ^  je  cr«is  ,  aujourd'hui  ,  ou  il  partira  demain* 
Je  ne  sais  lequel ,  parce  tju'il  m'étpit  venu  deman- 
der samedi  dernier  ,  comment  il  f^lloit  s'y  prendre 
pour  avoir  un  certificat  de  deux  citoyens  actifs  pour 
poav.oir  se  rendre  en  Angleterre.  U  m'a  dît  avoi^ 
demandé  qu'on  fît  venir  par  la  diligence  les  deux 
exemplaires  que  je  me  suis  engagé  de  remettre. 

D.  Qui  est  -  ce  qui  fut  chei  vous-  prendre  les 
exemplaires  ?  —  Jî.  M.  Riston  ,  une  dame  en  deuil 
et  un  monsieur  en  noli ,  assez^^mal  arrangé  ;  il  a  pris 
deux  voituriers,  et  un  troisième  du  Théâtre  Français. 
11  les  a  fait  conduire  rue  de  Condé  ,  et  d'après  les 
lenieigncm eus. qui  m'ont  été  donnés  ,  je  crois  qu'ils 
ont  été  déposés  rue, de  Condé  ,  a^.  8. 

D,  Tous  ces  cxcm:plair!Cs  étoj^nt  -  ils  séparés  ou 
réunis  en  ballots  ?  —  R,  Ils  étoient  réunis  en  ballots 
et  embalésde  ces.  nattes  déjoue  dont  on  se  iert  or- 
dinairem^ent  en  Angleterre  :.il  y  avoit  trente  balles, 
indépendamment  de  cela.,. il  y  avoit  trois  paquets 
de  figures  dans  lepapieiifin  que  j'ai  remis  dans  un 
baÛot ,  et  qui  n'éioit  point  renfermé  dans  les  trente 
balles. 

^  Z)..£tes-voiis  allé  depuis . quelque- tems  à  Sève  ? — 
^^  Je  n'y  ai  pas  été  depuis  que  l'assemblée  natio- 
Sale  est  sqrtie  de  Versailles  ,  à  l'exception,  je  croîs  ^ 
it  Ti^ie  des  fêtes  de  la  Pentecj5t«  de  Tannée  der-j. 
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D.  ConnoissrK-roQr  M.  Lapone ,  latvadtm  efeîi 

Kite  civile  ?—  R.  Non  ,  monsieur. 

Fluneurs  voix  :  Voili  tôtit.  ^  ^  * 

M.  Charlter  :  Je  dcmafKfe-^èfUe  VoéthËS6t  tinè^â«ii 

tion-  au  libraire^  Çn  quel  fqrodat.....  ^ 

•  ^/««^^i^rWSnsîctyr.-.;,  flftiit.f 

*  M.  CharRer  :  Et  comWcti  Ici  balloti  tenfennofeiit 
4c  vortfeies. 

-W,  le  président  z  Dt'tjikt}  fonnat  étôit  Fou* 
vragc  ?  .  ,         ^ 

L^  librairt^:  tVctôh  itr-B*. ,  miHs  ce  ^ue  nous  ap- 
pelions grand  p.â-prer  ;  pafcè  qiîc  le  papier  anglail 
est  plus  grand  qii*^  li^papiçr français.  Le  papier  fiû 
tvoit  5i  fcnilies.chaqnç  Rallier;  et  le  papier  ordinaire 
avoît ,  je  croîs  Ji|'rcUilics. 

M.  le  présidéîit  :  Monsieur  ,  voxrs  penvez  vonS 
retirer. 

M,  Charlter  :  Je  demande  à  fai^c  urie  réflexion. 
Par  QiîeTic  voie  a-t-il  rcçô?  a-t-il  la  lettre  de  voi- 
ture ri  q\iVîte  époque  a-t-ll' reçu  cet  ouvrage?  quel* 
Ui  Siôni  îés  demandes  qu'afa'iteï  M.  Riston  ,  avocrt 
prétendu  dl-  N^.  de  la  îVïoiie*?  qucUts  sotit  enfin  W 
parcfês'j)onr  faire  rac!quisirîoiïf\ 'Applaudi  dti  tii^ 
buncs.") 

Plunéurs  voix  :  A  Potdre  du  jour. 
M* :  Je  dïîaiande  qu'avant  qu'une  ques- 
tion aussi  exiraordhiiire  que  celIë-là,  qu'avant  quôti 

soit  livré  au  tribûi^àî  d*iri qui st! îû4i .,'  rassemblée 

Plusieurs  voix  ;  A  Vùiàtk  ,.^'  Toràre.    /  '    ' 
Jî^^  ^z//if//^  ;  Je  dcn^.jt>3c  qu^o'ù  rappelle  â  Tordre 
celui  qui  vient  d'avillr' je  corps  législatif ,'  quand  il 
rempfit'lcs  Ibnclioris  Ics^lus  iinporta:ntes. 

if!  CharÛer  :  Je  detha*de'^  què'  rous  Vappeîîet  i 
Tordre  celui  qui  a  lîiterron'i'pu  aulsi  •iiidécemmentî 
carnous  ne  sortîmes  pas  ici. un  tribunal  d'inquisiiiou» 
nous  somme?  un  tr4bunil*d*e  la'yérftéfîibW  remplif- 
ions'ici  des  îqhctions.^»f^iâîquesV!l<^s'  fonction^' W 
*las  impci-ti,n^e^.  Je  Jc'rrfîladc  pourquoi  ô4>in^,tiif 
plilicr  un  raeùltr^' d6  "rassemblée  id' appeler Pjft^eû^ 
lion  »uJ^dc*  faits  qui  peuvent  éplaircr  dan»  dcV-'B** 
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%^iâlaneê>ii%âi  ittiprérta^nres  ^'lH^Uqfié  l'âsscîA'bfce' m 
donné  un  mandat  d'amener  à  la  barre ,  et  t-orsqi/e 
ie&  cito:yreiis.^u'cUo  a-i(iandél  lui  dlsetit  la  vérité. 
je  ne  deinaade.  qtwc  !a  vérhé  ,  to«t^  la  ^-vérité  ',  tî»^ 
que  la  vérité.  (  Applaudi de»^  tribune»  \     '*  •     ' 

Plusieurs  voix  :  M*    le  président,  rap'pek^^k  à 

M.  Quadel  :  Je  demande  la  parole»  "    ' 

Flnsifun  v$iKAl,^oiéXf^à\i\o\xr^ 

M»,  Thurioi  :^  t^«  qnattions  de  M.lGharlîer  saut 
très -simples*     .!   ... 

M»  Bmlltng€ft%  H.  .\ftifxîéà^hts  je  ^cpitandc  Ja 
parole  sur  la  manière  de  poser  la  quesûoni    . 

M^  Du€^i  .*,Jf  dcman^de  la  paro,^  j^ur  Tordre  dtt 
jour.  f   .      • 

Af.  Guadei  :  Dans  le  moment  où  il  existe  un 
complot  ppUT  ayilîr  et  dissoudre  lé  corps  législatif, 
îic  trduvc-t-ôn  pas  une  participation  à  ce  coywplot, 
dans  une  ^'cîpi-ession  où  un  membre  se  pcrrçet  de 
comparérMci  corps,  législatif ,  lo'rsqû'ilj  cherche  la 
vérité,  à  un  tribuuaîdHnquisitionv.  ^Àjpplaud*  d<i 
tribunes.)      : 

Pluûeurs  vVix  :  L'ordre  du  jour.  .      . 

M.  Charlier  :  L'ordre  du  jour^est 'd^snerroger  le 
citoyen  qui  est  à  la, barre,  etde' rapncler^.  j'oi;4^e 
celui  qui  interrompt  la  délibération  ac  rassemblé<j. 

M.  U  président  :  Je  consulté  rasVempJee  sur  Torçiie 

'du  jour. '' '  ■   ^       .        .         ^     /.         ,-■-■'   t.   t-.\?n-'iîrf 

•L'assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour  .S   ^-  »  '     ,     i 

'     PÎUstenrs  votst  :  Non,  non.     .  ^  ,.    ,    .,    ,, , 

D  autres  :  Oui,   oui.  ;'         ,       ,    ^ 

'  34,  Gutffier  :  J'ai  e\i.  deux  lettres  de' Voiture  pat 
étws.  voitiiricrs  différen»  de  Rouéfi'.  ,C'^est  v«nu  sur 
un  vaisscauadréssé'àMM»  GarVet/iFfèi^es  ,  à.^ouen. 
Je  puis  le*  çormnkunîquer  ce/:^6if  bHa'dcikaiii  k' Tas-»^ 
'Semblée;  et'raéiné  1er  fraîs  né  sb^r  pas  âjcquhtca, 
<ar  ils  irr'^éAt^'dèinandé  le  ^montant  dés  frais  «que 
j'avois  à*  pâyeF^^pircfec^Mi  y  aVoit"  des  avarie» 
grosses;  et  je  lent  ai  e'nvôyé 'le  montant  de  la 
^QiiHâedes  tsi^^mplaiic^  fivHj»,  afin  qu'ils  puisse  ré- 
^.. ^.6 
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glei^lcs  avarier  gfo^scs,  et.  ae  EsàTe.Mtcomystx  ât 

.tous  les  frais. 

Je  n'ai  défait  qu^unc  bail e,  de  papier  fin<,  et  me 
de  papier  ordinaire.  Je  ne  pub  sav9ir  combien  il  y  , 
en  avoit  d'exemplaires;  car  je'nen  ai  tiré  que  deux 
ou  troii  peur  voir  ce  qu^Us  étoient.  Qaand  je  les 
ai  vus  ,  je  n'en  ai  défait  aucune  autre  ,  et  je  les  ai 
livrées  toutes  entières. 

M.  le  prisideni  i  X^ombien  s^écôula-t-il  de  temps 
*entre  Teuvdi.Hes^baii^s  et  le  ^FtKÎment  où  vous  les 
visitâtes  V —  R.  Environ  douae  à  quatorze  jours,  on 
Je  verra  piir  me-sdeux  lettres  de  Voiture.  Elles  sont 

arrivées  vn  lundi.  ^- 

Ù,  Que!  jo'or  avcz-vous  vu  M.  RIston  ?  —  R,  M. 
Riston  n'est  venu  que  samedi  dernier. 

D.   Quand  avez- vous  eu  la  livraison  poux  la  pre- 
mière fois  ?  —  R,  Mercredi  soir.  II  ijac  démanoa  de 
lui  en  confier  un  exemplaire  avec  un  reçu  que  j'ai 
eu  de  lui..  II  est  revenu  jeudi ,  et  m'en^   demandé, 
le  prix.  Je  le  lui  ai  donné.  Il  m'a  dit  :  M.-Çucffier, 
*il  s'agit  d'une  affaire  de  M.  de  là  Motte ,  qui  a  too- 
ché  80,ooo  îîv.  sur  le  domaîue ,  et  il  veut  acheter 
cela  pour  lui.  Il  rintcressc  plus  que  les  personnes 
que  l'on  pourroil  croire.  En   conséquence,   il  lui  ' 
^cst  très-cssehtîél  de  l'avoir.    Il*  faut  lui  faire  une  ! 
'diminution,  parce    que    sans   cela    il   ne     poûrioit 
'*p^i  en  faire  l'acquisition.  C'est  d'après  ces  considé- 
rations, et  après  avoir  consulté  les  commettans,  que 
je  me  suis  décide  à  les  lui  donner  pour  ce  prix-là, 
vu  qu'on  racceptoit. 

,  D.  Qvicls  sont  vos  coromettans  ? —  R.  J'ai  eu  l'hon- 
,neur  de  vous  diyç.quç  c'étpit  M«  Robinson ,  impri- 
mciH;  de  Londres  ^  qui  va  l^vcr  upe. imprimerie  an- 
'glaîse  aParis^  rue  de  Madame,  quije&(  reparti  hier, 
*oa  aujourd'hî ,  ou.qui  repartira  4.«2m^q  ;  je  ne  sais 
lequel  des  trois  jours ,  parce  que  jçj^uis  parti  aamedi 
dernier  pour  la  campag^ç.  Je  sais  seuleçient  qu'il  r*- 
^  vient  incessamment  ;  je  lui  ai  même  prêté  mon  im- 
primerie pour  imprimer  un  journal  Jus^u^à  ce  que 
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^rancieref  âoîent  venus.  Voilà  riK)mmc  qui  étoU 
chargé  de  vendre. , 

j^M.  le  président  :  L'assemblée  nationale  délibérera, 
:^  VOUS  permet  de  vous  retirer.  ' 
3i  On  introduit  M.  Renier,  directeur  de  la  manu- 
frcture  de  porcelaine  de  Sèves. 

Af.  le  président  :  Monsieur,  rassemblée  nationale 
|j[^«i  a  m^dé  pour  rendré^compte  des  faits  qui  vont 
tant  personuels ,  qui  sont  contenus  dans  une  dénon* 
^tion  faite  par  la  municipalité  de  Saint-Cloud* 
y^.  D.  Votre  nom?  — R.  Antoine  Renier. 
{:  D.  Votre  demeure?  —  Ji.  A  la  manufacture  de 

ves. 

/).  Avez -vous  reçu  depuis  quelques  jours  dei 
tSets?  —  R,  Samedi,  environ  sur  les  neuf  heures  du 
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IMinmés  Gérard,  Loftguchaie;' je  ii«  me  souviens 
pas  du  nom  du  troisième. 

-  i^.  Combien  y  avoit-il  de  perso  unes  qui  accom- 
pagnoient  les  voitures  ?  R.'l\  y  avoît  n»  monsicor 
babillé  de  no^r,  qui  aceompaÇnôit  les  vokures*  H 
avoit  à-pcu-près  cinq  pieds  six  pouces, 

/).  Savez-vous  son  nom  ?  —  R.  J'ai  entendu  seu- 
lement qu'on  Va  appelé  M;  l'abbé. 

Af.  U  préiident  :  Monsieur,  l'assemblée  nationale 
examinera  ;  elle  vous  permet  de  vous  retirer. 

M....;.  :  Je  propose  qu'il  soit  demandé  au 
répondant,  s'il  n'y  avoit  que  des  imprimés  dans 
ks  ballots  ,  ou  s'il  y  avoit-  d'autres  papiers  ma- 
nuscrits. 

M.  U  président  :  Y  avOit->il  autre  chose  que  ^ti 
imprimés  dans  les  ballots? — R.  Il  y  avoit  unj)a'- 
qnet  de  gravures,  qui  contenoit  trois  espèces  dé 
gravures  ;  j'ai  dan$  ma  poche  un  exemplaire  de 
chaque  espèce  de  gravure  ,  que  je  viens  déposer 
éttr  le  bureau. 

M,  Chiion  :  Je  demande  l'ordre  du  Jour  sur  ïa 
gravures  qui  peuvent  ctre  trcs-indéccntei. 

M^  Lecoinlrc  :  Ces  gravures  sont  offettes  volontai- 
rement par  ce  particulier,  .  .  .  (Murmures.  ) 
,    Plusieurs  ï^oi*  :  Allor^  doue. 

-  M*  t^coinire  :  Je  rétire  ma  motion. 
M.  Renier  se  retire. 

M.  Lônsi<iiot  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
qui  intéresse  la  sûreté  de  l'état  ;  c'est  une  lettre  dus 
iUpaflement,  frontière  du  Midi.' 

M.  Beugnot ,   secrétaire ,  lit  :  \ 

Leihe  des  administr^eurs  du  district, de  L»ngtû^, 

M*  le  président ,  toii&  les  citoyens  et  la,  gatnisoa 
de  cette  ville  sont  dans  la  consternation*  ]i.  Gaston, 
CQAmandant  ^ç  la  place  ,  en  qui  nous  avions  toute 
confiance  t  vient  d^émigrer.  La  place  resjte  sans  coim 
j^uidant  ^  sans  m^aitiop»  ,  ea  partie  démantelée, 
$é«euée  pa^  beaucoup  dliabitaaS  ,  ;cédtiitc  à  ttiH 
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fetblc^mtfotr^-pkkÎQe  <U  courage^  mais-  qplM 

pcat  rîen  huit  .d'^rmej»,  D>ei]Mm  $6  «.il  se  fera..ui^ 
sssflBmb^cmenc!  dr  c^pJHrés  »  Ti^v^^,  Pîus  tjir  40* 
mille  hommetr- son  (cantonnes  prèa  Luxembourg  «  4 
5  lieues  deLo^^wy*  La  ville  est  ise]}a.cée  d'une  atta* 

3 ne  prochaine^iKotis  vous  prions,  M.  le  président , 
e  meure  sous  les  yeux  de  rassemblée  la  situatio|i 
déiastrciise  •  de  •  cetie    f foncière  <,   et'  df  .  rinyiteT  à 
prendre  des  mi>yfi»B  prompts  et,  efficaces  poui  U, 
sauver.  iSi^/iff  «les  administrateurs  %  etc* 

P.^S,  Avant-hier,  on  a  dfsertc  17  officiers   et  i5 
soldatis  du  rcgimciu  arrivé  ici  le  18  de  ce  mois.  Avant 
hier  ,   on  a  arrêté ,  à  l'extrême  frontière  ,  le  lieute- 
nant-colonel du  régiment  d'Alsace  ,  en  garnison  i  . 
Verdun. 

J4.  Gaston  :  J'ai  bien  de  la  peine  à  cçoire  la  nou- 
velle dont  01^  vient  de  vous  instruire.  Les  sentimens 
de  mon  frère  m^  sont  connus.  Voici  la  lettre  qu'i( 
m'écrivoit'  de  Longwy,  le  «3  mai.  La  lettre  qu'on 
vient  de  lire  eist  du  2  5.  m^ 

Je  cemmandc  dans  tout  l'arrondissement  de 
Longwy  et  de  la  frontière.  J^  me  trouve  presque 
seul  et  sans  second.  Tous  les  anciens  et  meilleurs 
officiers  nous  ont  vilainement  abandonnés.  Jç  n'ai 
point  pe«du  ni  la  tête  ,  ni  le, courage.  Je  suis  ,  dans 
fa  position  délicate  où  je  mé  trouve  ,  toujours  jour 
et  nuit  sur  pied.  J.e  sens  que  je  n'en  puis  plus  ;  mais 
je-  vais  et  j^irai  toujours*  Qiiand  on  est  dévoué  » 
somme  je  le  suis,  et  qu'on  soutient  une  bonUe  éause» 
'  on  eat  en  garde  «contre  tous  les  événcmens  ,  et  on  nt 
calcule  ni  vie  ,  ni  santé.  Telle  est  ,  mon  cher  frère  « 
soa  position'.'  Geilte  résignation  me  soutient ,  et  j*ai 
niéine  l'espérance  que  nous  pourrons  être  un  joiif 
ktforenx.  Je  sais  bien  que  les  plus  grands  otages  st 
TkfBemblent  autour  de  tiQua  ;  flnais  .que  nos  légiskf 
tew^s  remettent  l'ordre  ttlà  discipline  dans  l'armée  t 
qk.e  Foniraicneue  lu  confiance  envers  les  chefs.  Il  sVn 
Ci^ounr«rx  encore  qni  saut  ont  brav^er  la  foudre  :  Ir^p^ 
widum  firitnt  juàna.  Auprès. Iiv^^dr.' craché,  ce  bf^^t.dt 
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hlîn  ,  je  fittis^  en  t'af ratant  #  mon  cker  frère  ,  ^ 
je  foii  pour  la  vie  â  toi  et  zmx  tiens  ,  etc. 

J^ti-  bien  de  la  peine  â  croire  cette  dcserdoâ 
A*après  Icf  «entimcns  que'mon  frcre  m'a  manifestés. 

M,  Lacroix  .*  Je  demande  que  les  députés  dn  dépar* 
tement  de  Longwy  «  vérifient  la  sigaatore  des  admi- 
nistrateurs. 

-  M :  Je  sais  député  dn  district  de  Longwy. 

Je  connois  les  signatures  des  membres  qui  ont  signé 
cette  lettre.  Je  puis  rassurer  que  ce  sont  les  leurs  ;  et 
que  c^est  le  procureur-syndic  qui  Ta  écrite  lui-même. 
J^avoue  de  même  que  le  patriotisme  de  ces  messieurs 
n'est  pas  douteux  ,  et  que  trè»-certainement  iU  mé- 
ritent toute  confîancç.  (  Applaudi.  ) 

Plusieurs  voi>i  :  Le  renvbi  au  pouvoir  exécutifl 
Adopté* 

Lettre  des   administrateurs   du    département  dn 
Var ,  qui  adressent  à  rassemblée  le  récit  des  troubles 
survenus  dans  la  commune  de  Banssèt ,  et  ^t  dcua^ 
assassinats  qui  en  ont  été  la  suite. 

Renvoyé  aft  comité  dec  douze. 

Lettre  de  M.  Monimorin, 

M.  le  président,  j'apprends  en  ce  moment  qu'on 
a  dit  ce  matin  ,  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale, 
que  j'étois  parti  de  Paris,  et  que  je  m'étois  embar- 
qué à  Boulogne-sur-Mer  avec  madame  Lamballe.  Je 
crois  rendre  service  â  la  chose  publique  en  amioa- 
çant  à  l'assemblée ,  par  cette  lettre,  que  je  suis  i 
Paris  ;  et  en  démentant  d'une  manière  aussi  formelle 
une  assertion  avancée  avec  autant  d'assurance  ,  je 
B*ai  ni  n'aurai  jamais  aucune  idée  de  sortir  da 
royaume.  Ily  â  pVus  de  deux  mois  que  jene^uis  sorti 
de  Paris;  et  je  n^en  sortirai  certainement  pas  que 
i?assembiée  n'ait  prononcé  «ur  les  dénonciations  qjii 
ovt  été  faites  contre  moi»  J'ai  envoyé  ce  matin  à 
l'impression  des  observations  sur  les  discours  dt 
mes  dénonciateurs,  et  j'es^ere  ai^oir  l'honuteur  de 
ie«  envoyer  i  l'affembiée  B($i£ioaale«  J*ai  riîpimeoi 
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d'hêtre  avec  tcspcct ,  etc.  Sipié  ,  Montnrorin. 

M.  ^  .  .  .  :  M.  Chabot  a  dit  ce  matin  qu'il  étoît 
porteur  du  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Bou- 
îognc-sur-McT,  cjuiconstatoit  le  départ  de  M.  Moii(- 
fnor.n.  Je  demamie  que  M.  Chabot  remette  ce  pro- 
cès-verbal sur  le  bureau,  aHu  qu'on  vérifie  si  les 
signatures  sont  vraies  ou  i'aus&es  ,  et  que  dans  Jle  cas 
où  il  y  auroit  calomnie  (  comme  elle  ç8t"p;rouvéc ) 
les  calomniateurs  soient  punis. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé.  (  Bruit.  ) 
M.  Tartanac  :  Le  seul  motif  qui  a  détermine  Tas- 
tetnblée  nationale  à  décréter  une  séance  permanente, 
est  pour  avancer  les  travaux  dont  nous  sommes 
«nrchargés.-  Je  demande  qufon  passe -a  Tordre  du 
jour» 

Af.  Carnot  :  Oh  â  dît  seulement  i  là  tribune  de 
Rassemblée  qn'uhe  lettre  de  Boulogne  annonçait 
que  M.  Montmorin  ctoit  émigrjé.  J*appuie  la  mo* 
tian  faite ,  que  le  membre  qui  a  reçu  la  lettre  de 
Boulogne  soit  tenu  de  la  déposer  sur  le  bureau* 
Adoplé. 

Lettre  des  ûdminîstrateurs  de  TkionviUe*   : 

Nous  apprenons  que  quelques  faîti  avancés  par 
erreur  ont  jeté  de  la  défaveur  sur  la  conduite  de 
•M.  Riccé ,  maréchal  de  camp  ,  pendant  le  temps 
qn^il  a  eu  le  commandement  de  cette  place.  Autant 
Qovis  aurions  d'empcessemeiità  mettre  an  grand  jour 
la  conduite  d*un  ennemi  de  la  cbose  publique,  au* 
tant  nous  devons  en  avoir  à  dis^per  les  mensonges 
q4i'on  élevé  sur  la  conduite  d'un  officier  qui  s'est 
concilié  l^e^time  des  militaires  et  des  citoyens.  Les 
tégimens  qui  ctoient  en  garnison  à  Stenay  etpaiti» 
ticulierement  àii  sixième  d'infanterie  ,  ofEciers  et 
soldats  «  ont  engages  le  général  à  ne  pas  quitter  le 
comman^dement.  A  l-exemple  de  ces  braves  mili- 
taires,  dont  le  patriotisme  est  bien  connu,  nous 
avons  ,  avec  la  garde  nationale  de  cette  vi]le  ,  fait 
la   mêi^e.  tentative.  No^s   vous  en  informerons , 
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M.  le  président,  pont   vous  prier  de   croire  qi>c 
M.  de  Riccé   n'est    susceptible '(4'ancQiie   incolpa- 
lion.  Signé  ,  les   corps  administratifs    réunis  de  la 
^ille  de  Thionville. 

,^'  J^^^^^^*  '  J«  «lemande  le  renvoi  au  comûc 
militaire  qui  doit  faire  un  rapport  sur  cet  obicl 
ÀdQpti.  r  ^ 

On  introduit  à  la  barre  un  particulier. 

M.  le  prèsitUnt  :  Monsieur ,  rassemblée  nationale 
vous  a  mandé  pour  .lut  donner ^connoissance  àt% 
faits  qui  vous  sont  pertonoels  ,  et  qui  sont  relatifs! 
une  dénonciation  qui  lui  a  été  faite. 

D.  Gomiaeat.  tous  AOAfltts^voM  ?  —  R.  Ot- 
rard. 

.  D.  Votre  demeure  à  Scvet  ?  -^  R»  h  Tan* 
tienne  verrerie ,  près  la  aanniketure  de  poIC^ 
laine* 

D.  Vos  occupations  kabituelles  ?  —   R*  Je  soti 

i>cintre  ea  mignature,  et  chargé,  de  la  conduite  dn 
bur  de  pcintuie  comme  adjoint  au  chef  de  cette 
partie. 

D.  Vous  trouvâtea-vooa  samedi  dernier ,  a  la  ns- 
Bufacture  de  porceleine  ?  —  Oui ,  R,  M.  le  prési- 
llent. 

.  Z).  Futes-vons  employé  de  la  manière, ordinaire? 
-^  /{.  On  fit  faire  du  feu  dans  les  grilles  comme  Toa 
fait  dans  Ica  fournées  ordinaires* 

D,  Achevât<s*vous  la  fournée  de  la  manière  sc^ 
coutfunée  ?  —  il.  Non  ,  M.  le  président. 

jD.  Qu'avez- vous  fait?  —  R»  Nous  avons  procédé 
é  la  brûlure  de  3o  balles  de  papttr. 

D.  Qtiels  étaient  ces  papiers  ?  —  R*  Je  n'en  sai'i 
riet>  1  M.  le  président. 

D»  Vous  ne  savez  pas  ce  que  contcnoieni  ces  pa* 
piers  ?  —  R,  Tout  ce  que  je  peux  avoir  rhonncw 
de  yous  dire,  c'est  que  cVst  du  papier  imprimé , 
de  format  de  livres  de  brochures. 

/>.  Les  ballots  étoient-ils  entiersavrot  d'être  jettéi 
dans  le  four  ?  —  R^  M.  le  président  «   onries  évcn- 
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troît ,  et  on  jettoit  les  papiers  en  quatre  parties  pins 
ou  moins  ,    dani  les  grilles. 

D.  Cette  opération  fut-^clle  longue  ?  —  IL  Depuis 
5  heures  et  demie  jusqu*à  il  heures  et  demie  ,  a  ét4 
le  temps  que  nous  avQns  mis  à  tout  mettre  dans  le 
four»      . 

JD*  y  airoit-il  d'autres  peripnnes  avec  vous  ?.-^ 
R.  J'étois  avec  M.  Régnier  ,  directeur,  troi^  per- 
sonnes que  je  ne  connoispas,  et  deux  ouvricrt 
dessous  moL 

D.  Vous  n-aviez  vu  précédemment  aucun  d*  ces 
particuliers  don!  vom  diter  ne  pas  savoir  U  nom  ? 
—  iR.  N^^  ,;  Mï  le.  président^ 

D.  Ces  particuliers  reacerent*ils  jusqu'à  U  lin  de 
Topération  7-^'R^  Oni ,  M.  le  )>ré«id<nt.         / 

1X«  K'y  avoit^l  q^  les.So.  bâlU^  doht  von»  shtm 
parlé  ?  —  A.  Pas  davantage  ,  M.  le  président. 

D.  Pen^ni  tfok^^  jettoiCau  feu  ces  hre<iiures  » 
restiez  -  vous  autour  d'elles  ,  et  n*ai^z-vous  pal  vm 
ee  qu'elles  eoutcàoient  P  —  R.  M,  le  président  «  im- 
possible. Je  t»e  lea  vi«  pas^  et  n'ambitionnai  ttié»MS 
p!»»  d«  iH>if . 

B.  Qiiclle  étoît  l'enveloppe  de  ces  .balles  ?  -S 
IL  La  premier^  enveloppe  étoit  d'é<^rces  de  tilleol* 
jTsituite  de  forts  papiers  gris ^. et  «ntorc  d*autrè^ 
enveloppes  qui  renfermoient  intérieurtment  le4 
ballots. 

D.  Quand  on  éventra  les  ballots  ,  votts  ne  vitef 
que  desbrochures ,  vous  ne  vîtes  pas  de mAQueerits t 
— -/î.  Non,   Monsieur.  -r  : 

.  .»Lc  ftfturquc  vous  employâtes  à  brûler  ces  papiers^ 
avoit-il  servi  à  de  pareilles  opérations  ?  —  À.  Non< 
3^  le  président ,  aucune  fois. 

M,  le  président  :  L'assemblée  vous  permet  it^ 
vous  retirer. 

On  inti'oduit  un  ouvrier. 

,M.  U  président.:  Monsieur  ii  l'assemblée  nationale 
vous  mande  ponr  rendre  compte  de  faitS)qni  voua 
ta«t  personnels  lu^mune^  dénonciation   qui  Igi  st  été  . 
faite.  Votre  nom  ?  —  R.  Louis  Longuebaire^      ^     « 

Digitized  by  LaOOQ  IC 


(  556  ) 

D.  Votre  demeure?  — R.  Scvcs. 

i>.  Votre  pTofcssion  ?  —  R.  }e  suis  jonrîialîci'. 

D.  Tjavaillez-vous    quelquefois  â  la  manafacture 
'  de  porcelaine  ?  —  R.  Oui  ,  Monsieur. 

D.  Y  a-t-il  long-temps  qu«  vousû'yavez  tr«caîné? 
—  /{.Monsieur,  je  travaille  à  la  mafunacturc  de 
porcelaine  de  Sèves  tous  ies  jours  journellement. 

D^  Y  etiea-vons  tamcdi  dernier  ?  —  R.  Oui ,  Mon- 
sieur. 

D.  Etes-vous  employé  au  service  des  peintures  ? 
— U:  Oui  ,  Monsieur. 

Le  four  a  -  t  -  il  servi  ,  à  vôtre  eonnoissance  ♦  à 
autre  chose  qu'aux  peintures  ?-r/i'^  Oui ,  Monsieur. 

!>'  C^uoi  ?  —  R.Dn  papier.*      ■ 

D.  Quel  papier  ?  ' —  R.  Par  bonheur  pour  moi , 
j«  nc'^ftfi*  ni  il  ni  B. .  ...  mais  je  sais  que  c'est  d» 
papieri  •  0       •■•>'•.'. 

^'  Qpcl  jour  avea  jlotts  vu  brâler  du  papier"? 
-—  R.  Samedi  dernier. 

IX,  Brnia-t-on  beaucoup  de  papier  ?  Gela  fut  -  il 
^H  ?  *•  J*  "«  V^^^  ?^  ^»«^«  ^  nombre.' 

D.  Cela  dura-t-il  long-temps  ?  —  R.  QtUti  peut* 
Itre  dnr'é  enyivbn  une  heure. 

D.  A  quelle  lieure  commença-t*on  â  jetter  du  pa« 
fier  dans  le  feu  ?  ~  Jl.  On  a  eotnmencé  à  environ 
iept  heures. 

D.  £t  à  quelle  heure  finit-on  ?  —  R,  Il  ét£fk 
peut-être  8  heures  ;  mais  je  ne  peux  pas  bien  dire 
tu  juste  V  parce  que  je  n'avois  pas  de  montre. 

D,  Ces. papiers  étoient>ii«  dans  le  map;asin  avant 
riustant  Où  on  lei  jerta  dans  le  feu  ?  —  12.  Je  n*en 
wA$  rien,  M.  le  président. 

D.  Savez  vous  comment  ih  y  ont'  été  mis  ?  •*-< 
R.  NoÀ%  monsîsfvr. 

D,  Ces  papiers  étotent  ils  liés  ou  séparés  ?  — « 
R,  Je^ne  sais  pai.  Nous  les  avons  trouvés-!à.:Qnand 
Bons  sommes  entrés;  on  nous  a  mis  â  travailler, 
comme  de  raison  nous  les  avons  jettes  au  £eu. 

D.  Y  avoit-il  d'autres  personnes  ?  j*^^;  Oui» 
monsieiin  ... 
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D.  Cormohscz-vous  ceux  qui  étoient  avec  vous  ? 
—  R»  Non  /monsieur,  je  a' ai  pas  Thonncur  de  les 
connoître. 

D.  £n  connoîssez-vQus  quelques-uns  ?  —  R»Jt 
conneîssois  M.  Régnier  ,  directeur)  les  trois  autres 
zBCSsteurs  je  ne  les  conaoissois  pas. 

Z>.  Les  personnes  que  vousiie  eonnolssez  pas 
«e«terent-»elles  jiisfqu'à  la  lin  ?  —  ii.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  le  président,  rassemblée  délibérera  et  vous 
permet  ftdjvous  retirer. 

On  introduit  un  autre  ouvrier. 

M\'ti^*pTistde7H  l  Monsieur,  rassemblée  nationale 
▼ons  a  maodé'pour  lui  rendre  compte  des  faits ,  etc» 
Votre  nom  ?•—*  IL  Jcan-Augnstin-Gtarnier. 
-  I>.  Votic  demeure  ? —  /î.  A  Sève. 

Z>.  Où  travaillez-vous  habituellement  ?  —  il.  A  la 
manufacture  de  porcelaine  jjlu  roi. 

D.  A  quelle  partie  de  lamanufacture  ?  —  R,  Apres 
les  gazelles. 

D,  Avez-vous  connoissance  de  ce  qu*on  fît  samedi 
dans  la  manufacture  ?  —  iî.  Oui ,  monsieur. 

D.  Qu'est-ce  que  Ton  y  fit  ?  —  R.  L'on  a  brûlç 
4cs  papiers,  je  ne  savois  pas  les  conséquence  quji 
Mtk  rcsultcroient.  Je  n'en  savois  rien,  j'ai  été  obligé 
d'obiir  aux  chefs. 

JD.  Savez'vous  ce  que  contenoient  ces  papiers?  —^ 
/î.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  en  étoit. 

/).  Vous  n'en  avez  pas  lu  quelques-uns  ?  — 
\R,  J'en  ai  bien  vu  ,  mais  je  ne  sais  pas  lire  ;  et  je  ne 
.saÎA  pas   ce    que    c'étoit. 

.     D.  Brûla- t-pn  beaucoup  de  papiers  ?  —  Moa- 
ticur  ,  je.ne  pourrois  pas  dire  la  quantité. 

i).  Cela  dufa-t-il  iong-t-emps  r  —  R.  Cela  dura 
viron  3  à  4  heures. 

D.  Combien  étiez-vous  de  personnes  ?  — /{.  Nous 
étions  7   personnes. 

D.    Connoissez-vous    toutes   les  personnes  ?  — 
R*  Non  ,  monsieur ,  ja  n'en  connois  que  4. 
-     j  D*.  Leji  personnes  ^c  vous  oc  connotssez  pas ,  ^ 
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quelle  heure  arrlverent-eUfs  ?  —  R.  Elles  lont  tr- 
mées  à  Jj  heure;!  u'u- quart,  7  heures  etdeoiîe. 

D.  Resterent-eiles  pendant  h  durée  de  Topera- 
tion  ?  —  R,  Ouï,  mon&ieur. 

D,  Avez-vousf  vu  arriver  ces  papiers  ?  —  R,  Non, 
monsieur  ,  je  n  y  étois  pas  lorsqu'ils  sont  arrivés. 

Plusieurs  veix  :  Assez  ,  asspz. 

-M.  U  prèiideni  :  L'assemblée  déhbéreia ,  jelle  voh^ 
permet  de  vous  retirer. 

M.  Letourneur  fait  lecture  d*nn  projet  de  décret 
tut  les  travaux  de  Cherbourg. 
•  M,  Chêron  :  Messieurs  ,  s'il  existe  def  complots, 
il  faut  les  détruire  et  faire  punir  lescoui^pirateun; 
s'il  n'en  existe  point,  il  faut  les  prév^uir.  I)au&  toos 
les  cas,  soit  crainte  fondée,  soit  naéfiaoce  dépla/cée, 
il  s'agit  de  «auver  la  France,  de  la  sauver  prompte^ 
ment  :  d'après  les  divers  renseignemcus  qui  vous 
sont  parvenus,  l'effet  qu'ils  doivent  produire  est  tel 
qu'il  n'y  a  pas  une  heure  ,  pas  un  moment  à  perdre, 
au  moins  pour  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  déjouer  les  complots  des  conspirateurs 
et  des  factions  autrichiennes  ou  républicaines  ,  s'il 
en  existe.  Je  vbus  propose  une  mesure  d«  police 
q"uc  vous  ttouverez  ,  je  crois,  instant  de  décréter,  et 
qui ,  n'étant  que  provisoire  ,  ne  pourra  aUarmer  le» 
bons  citoyens,  pas  même  ceux  qui,  aux  termes  des 
dîspositionis  quelle  renferme  ,  seroient  présumés 
suspects  et  traités  comme  tels.  C'est  le  salut  de  U 
chose  publique  dont  il  s'agit ,  et  quand  l'assemblée 
iiati6nale  s^'est  déclarée  permanente ,  quand  l'assem* 
blée  nationale  veille,  il  n'est  permis  à  aucun  citoyen 
de  dormir ,  tous  doivent  être  à  leur  poste ,  tous  doi- 
vent se  montrer  :  qui  se  caclic  ou  se  montrfc  ufiil ,  est 
par  cela  méuié  suspect. 

Messieurs,  les  jugemens  ne  doivent  être  jamais 
délégués  à  des  autorités  aibitraires'';  la  police'^  au 
contraire,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  doit 
être  renforcée  ,  parce  qu'elle  n'opère  que-  d'une 
manière  provisoire.  Ceux  qui  sont  à  crain4je  <« 
'éivise&t  en  deux  dasiiès  /  ceux  qui  peuvent  aâlèier 
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et  ceux  qui  ont  a  &e  vendre.    Ce  sont  ceux-là  qu*il 
faot  surveiller  sans  délai. 

Les  premiers  sont  principalement  dans  les  mal- 
sons ou  hôtels  ci-dçvant  vuidcs  et  aujourd'hui  oc- 
cupés ,  et  dans  les  grands  hôtels  garnis. 

Les  seconds  sont;  dans  les  petits  hôtels  garnis. et 
dans  les  maisons  des  fauxbourgs.pu  quartiers  retirée. 
où  Ton  Uge  à  2  sofs.par  nuit. 

Les  visites  domiciliaires  sont  permises  nomément 
pour  le  recensement  des  citoyens  dans  les  grandes 
villes,  à  plus  foi  te  raison  sont-elles  permises  ctné-- 
cessaires  dans  un  moment  de  péril. 

Let^  François  étrangers  à  la  capitale,  arrivés  à 
Paris  depuis  quatre  mois,  soit  de  Tune,  soit  de 
l'autre  classe,  sont  ceux  qu'il  faut  particulièrement 
coanoitre  et  provisoirement  désarmer,  sauf  â  leur 
rendre  leurs  armes,  à  T effet  de  quoi  il  leur  en  sera 
donné  récépissé.  Il  en  est  de  même  de  tous  ceux  des 
habitans  de  Paiis  qui^  ou  n'ont  pas  piété  le  serment 
civique  il  y  a  un  an  au  moins  ,  ou  qui  ne  sont  pat 
nominativement  inscrits  et  enrôles  daus  une  compa- 
gnie des  gardes  nationales  depuis  le  raêmc-temps» 
ou  ceux  qui  u'en  ont  jamais  fait  les  foiictions  per- 
sonuellemeut. 

11  y  a  quarante-huit  sections  â  Paiis ,  chacune  a 
seize  commissaires  de  section,  iadépeadammènt  du 
commissaire  de  poliqe  et  du  jugc-ie-palx  ,  ce  qui 
fait  en  tout  sept  cent  soixante-huit  commissaires  dt^ 
section  prêts  à  e^^écuter  vos  ordies.  Quand  chacun, 
d'eux  ne  fcroit  par  jour  la  visite  que  de  six  maisons, 
de  celles  que  je  viens  de  désigner,  ce  seroit  quatrç 
mille  six  .cent  huit  ma  irions  par  jour.  ]Les  maisons 
dont  j'ai  pa,ïlé ,  soit  ceiles. des  fauxbourgs,  soit  les 
grands  et  petits  hôtels  garnis;, et  les  maisoqs  ci- 
devant  v^ijips  ot  aujourd'hui  occupées  ,  ne,font  pas 
douz^e  mille  maisons^^ainsi ,  enmoins  de  trois  jours, 
les  vérifications  vraiment  essentielles  doivent  ctrç 
faites. 

.    Mon   avis  est  :  i^.    que    pa^r   les    760   commis- 
<iiT<&s   de   f cç^Qps^  ,    i^.  foit  proçédsé  de  nouveau 
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au  recensement  générât  de  tout  les  fiaVitans  de 
Paris ,  ce  que  nous  n'aurions  pas  besoin  d'or- 
donner si  ceux  qui  ont  dû  être  faits  au  mois 
de  décembre  1790  et  au  mois  décembre  1791 , 
Tavoient  été   comme   la  loi  Tordonne. 

8^.  QvLt  ce  recensement  commence  dès  demain 
matin  dans  les  trois  classes  de  maisons*  ci-deyaat 
dési&[nécs. 

3^.  Qu*à  cet  effet  les  commissaires  de  sections 
ioient  tenus  de  s^assèmbler  demain  à  7  heures 
,du  matin ,  ayant  avec  eux  les  commissaires  de 
police ,  et  de  nommer  chacun  dans  leurs  sections 
respectives,  des  commissaires  responsables  ;  «avoir, 
quatre  pour  les  maisons  des  faubourgs  et  quartiers 
éloignés  ,  où  Ton  loue  â  8  sous  par  nuit  ,  0» 
3o  livres  par  an  ;  quatre  pour  les  maisons  ,  hô- 
tels garnis  ,  logeurs  ,  aubergistes ,  et  autres  ,  et 
quatre  pouf  toutes  les  maisons  et  hôtels  dont  les 
propriétaires  ou  principaux  locataires  ou  locataire^ 
particuliers  sont  absens. 

Chaque  commissaire  de  section  fera  séparément 
sa  visite  domiciliaire  ,  accompagné  de  deux  gardes 
nationales,  sur  lesquels  ils  auront  tous  droit  de 
réquisitions  ,  ainsi  que  sur  la  force  publique  en 
plus  grand  nombre  ,  s'ils  en  avôient  besoin. 
~4*^.  Ils  prendront,  les  déclarations  soit  des  per- 
sonnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  les  trouvent ,  soit 
des  maîtres  d'auberges  ,  portiers ,  domestiques  , 
ou  autres  habitans  desdites'  maisons  ,  sur  les  noms, 
qualités  ,  dates  d'arrivée  ,  conduite  et  sociétés  des- 
dites personnes  ci-dessus  désignées  ,  à  peine ,  ea 
cis  d'imposture  de  la  part  desdits  déclarans,  d'être 
mis  en  état  d'arrestation ,  à  qilbi  lesdîts  commis- 
saires sont  autorisés. 

5^.  A  l'égard  dti  personnes  ci-dessns  désignéei 
qui  n'auront  ni  inicfiptîdn  civique  tti  inscription 
aaas  la  garde  nationale  ,-  ni  quatre  fépondans  ci* 
toyens  actifs  ,  il  .sera  fait  perquisition  dan^  Ifvr 
habitation,  et  toute,  espèce*  dairmes  blanches  on 
^à  feu  leur  seront  enlevées',    en  leinr  en  -doniint 

VA 
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vn  réccpiîssé,  "^A  regard  des  étrangers,  seront  cK- 
etpies   cl^$  prc sentes   dispositions    cïu^   qui  pour- 
r.tlit  se  faire  rcclamcr  de  leurs  aiçba^gsadeurs  curé 
sldsns  respectifs. 

6°.  Attendu  que  la  précaution  de  police  cP>aessiif 
df signée  ,  quoique  plus  particulièrement  applicable 
à  la  ville  de  Paris.,  intéresse  la  sûreté  générale 
(ju  royaume  ,  la  surveillance  directe  iur  son  cxé- 
cTitioa  demeure  réservée  à  IVssemblée  nation^!*, 
tn  consçquence  ,'il  sera  formé  à  l'instant  un  co- 
urte de  douze  membres  ,  qui  se  relèveront  six 
jar  six  toutes  les.  douze  heures,  auxquels  seiront 
àijoinis  <ieux  t»cmbrcîr  du  directoire  du  départe- 
ment et  deux  officiers  nrunicipaux  ,  auquel  comité 
les  commissaires  de  seciion  feront  tenus  el  envoyer 
directement,  chacun  deux  fois  par  jour  le  résulta^ 
fie  leurs  visites  et  vérifications  ,  pour  en  être 
rendiv  compte  tous  les'"  matins  à  Tasiemblée  na-. 
-cîonale. 

7^.   Les    ministres  ,    cl  notamment, le    ministre 
de  Tintérieur,   seront  tenus   défaire  parvenir  à  ce 
comité  tous    les    renscignemens   qui    viendront  4^ 
leur  connoissance.  . 

Plt^sieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M,  Cahet  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  couiiié 
«liliiaire  la  pétition  du  sieur  Lécuy^r,  qui  a  servi 
pendant  quarante-cinq  ans ,  et  qui  a  fait  prisonnier 
un  général  cnnenji.  11  vous  a  demande  une  pension; 
Biais,  aux  termes  de  la  constitution,  c^est  au  roi^' 
faire  drefser  la  liste  des  pensions.  £n  conséquence  , 
le  comité  vov5  propose  le  renvoi  an  pouvoir  exé^ 
eutif. 

M.  Bdts/ot  î  Je  combat  la  proposition  du  comité. 
)'jHvoquc  en  f-iveur  du  sieur  Lécuyer  le  mérite  d» 
quarante-six  aiii  de  service  et  de  trois  blcMure»# 
J'aurai  fhonncur  de  vous  rappeller,  pour  appuyjer 
ma  proposition,  deux  décrets;  le  premier,  rendti 
ftr rassemblée* constituante,  en  septembre,  etTautrô 
en  janvier  derufer,  par  TasseinbUc  législative»  l# 
,  Tfi^  XI7L  Ao-  l^fV.  L.  ^   R 
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demande  un  pareil  décret  en  faveur  du  sieur  Le*- 
•uyer. 

M.  le  rapporteur  -.J'observe an  préopinant  que  ccst 
au  roi  à  faire  dresser  la  liste  des  ^/cusions ,  la  cons« 
tltution  est  formelle  sur  ce  point.  J'insisic  sur  le 
renvoi   au    pouvoir  executif,  Adoplé. 

M,  Isnard  r  je  viens,  au  nom  de  votre  comité  de 
turveiUancc  ,  vous  proposer  un  projet  de  détiet 
pour  récompenser  un  déuonciatçur  d«  fiibrication 
de  faux  assignats, 

L'assembUc  nationale,  considérant  qu'il  importe 
flç  favoriser  les  dénonciations  de  fabiications  «ie 
feux  assignats,  après  avoir  décrété  Turgence^  ouï 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  et  consi- 
dérant rimpoi tance  des  services  que  les  ci-après 
nommés  ont  rendus  à  la  chose  publique,  en  dénon- 
çant upe  fabrication  de  fauiç  assignats ,  décrète  que* 
fur  la  somme  doijt  il  %  du  être  fait  fonds  au  trésor 
public ,  pour  être  employée  en  gratifications  eu  fa- 
veur des  citoyens  dénonciateurs  des  fabrications  de 
fauiTassignats,  ilserapayé  au  sieur  Maillard  la  somme 
de  18,000  livres-,  au  sieur  Piette  la  somme  àc 
1S{00  Hv. ,  et  de  plus  3oo  liv,  en  faveur  de  chacun 
des  préposés  de  police  'qui  ont  été  employés  dans 
«etçc  affaire» 

L*assen)i>lée  décrète  Turgence,  et  adopte  lé  dé- 
fret. 

On  introduit  à  la  barre  des  citoyens  de  Paris. 

fJ'orartur  :  M.  le  président  et  MM.  les  honorable» 
«lembres  de  rassemblée  nationale  ,  là  section  du 
Théâtre  français  marchant  sur  les  tracç^  4^  Tancien 
district  des  Cordeliers  ,  se  présente  devant  lasseiH: 
blée  ,  pour  lui  faire  part  de  Tarrété  qu  elle  vient  de, 
'f>rendre  dans  les  circonstances  actuelles.  Permettez^ . 
moi  de  vous  en  faire  lecture.  '* 

La  section,  légalement  assemblée ,  à  la  vue  de$ 
i^ra'^es  qui  grondent  de  toute  part,  et  des  conspira- 
tiens  qui  se  découvrent  journellement;  instruite | 
d'ailleurs  ,  que  la  sûreté  même  des  représentans  d^ 
^  aatioa  est  menaççc  ,,  zrxèit  un^imçmcQtf 
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l^.  Au  nom  du  salut  public  ,  au  nom  de  la  patrie 
en  danger,  quelle  se  dctiarc  permanente; 

2^.  Qjîc  la  présente  délibération  sera  portée  ce 
soir  à  l'auguste  assemblée  nationale  ,  par  une  dépu- 
tmon  de  vingt-qua'tre  de  ses  membres  ,  en  l'invitant 
â  icndrc  sur-lc-çbamp  sux  48,  sections  de  Paris* 
la  faculté  de  délibérer  sur  tous  les  objets  relatifs  à' 
la  chose  publiqu^e  ,  et  au  maintien  de  la  constitK- 
tîon.  ^ 

En  conséquence  ,  m.essieurs,  nous  vous  prions 
de  révoquer  au  plutôt  le  décret  réglementaire  dit 
10  mai,  qui  a  paralysé  toute  la  commune  de  Paris f 
saas  ce'fuiieste  décret,  elle  auroit  peut-être  déjoué 
la  plupart  des  complot*  qui  ont  jusqu'à  ce  jour 
retardé  la  prospérité  publique.  HâLez-vous,  légis« 
latents ,  de  répondre  aux  sentîmens  de  Tanclea 
district  clés  Cx}rdeliers  ,  si  célèbre  par  son  patrior 
tismc  si  coWu.  Nous  atteiidons  votre  décret  avec 
grande  impatience  ,  pour  rexccutér, 

M.  le, président  iUzsscmhlée  se  fjera  rendre  compta 
de  votre  |>étttipu ,  et  vous  invite  à  sa  séaafre» 

Renvoyé  au  comité  de  législation. 

M»  Ckahoi^*.  J'itois  au  comité  de  surveillatice 
lorsqu^on  est  venu  me  dîreque  M.  Montmorin  ^vbît 
écrit  qu'il  n'étohr  pas  éttiîçré.  J'ignore  s'il  est  parti 
et  revenu;  (murmures)  m  1^5  ce  que  j'ai  anponcc  est 
d''aprèB  une  piec«  ivès^probaute  et  très-authentique  • 
La  voici  :  -, 

J*«m  ,  96  miti  I79«,  Van  qafUriemg  de  la  liherlh 

La  municipalité  de  Boulogae-sur^Mer  vient  dt 
n^'an^oncer ,  tabusieur,  par  une  lettre  du  tl  de  ce 
mois ,  que  M.  Montmorin  étoît  passé  le  8  en  An« 
glcterre.  j'ai  cru  devoit  vous  en  instruire,  «tj'^ 
l'honneur  de  vous'  envoyer  I4  lettre  qui  conccrnt 
«et  ex-mi^istre»  Si^ui  fiûsn* 

'•%•   ■•    ■■•   •"  ,      »« ,    '- 
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txiraii  (Pune  Uiire  des  officiers  municipaux  de  la  vilk 
de  Bonlogne-sut'Mer  à  messieurs  les  maire  el  oj^ 
iters  municipaux  de  Paris. 

KbU3  vous  observons  encore  que  tous  les  jours  il 
0*einbarque  pour  rAngleicrrc  de»  ciloyens  suspects , 
(bruit)  et  qxii  obtiennent  des  passe-ports, pour  voya- 
ger dans  le  royaume.  Ils  trompent  notre  g?.rde  na- 
tionale et  exigent  de  notre  part  une  occiipadon  très- 

fatigante;  M.  Montmorin  ,  la  princesse  Lambcsc 

(  Je  me  suis  trompé  en  vous  citant  ce  matin  madame 
lAmballe.  ) 

M  ...  r  :   Il  n^  ^  p^  àc  princesse  Lambe&c. 
M.  Chabot  continue. 
et  M.  Carraman  se  sont  embarques  1c  S  de  et  mois 
pour  Londres  avec  de  pareils  passe-ports  ,  en. trom- 
pant U  vigilance  de    la  garde.    SijU  les   méire  et 
officiers  municipaux  de  Boulogne^eur-Mer. 

Je  déposerai  cette' pièce  sur  le  bureau,  en  vous 
priant  ,  messieurs  ,  de  demander  Toriginal  â  la  mu- 
nicipalité de  Paris  ;  car  ce  n^eift  pas  à  M.  le  maire 
seul ,  c'^it  a  Ift  ^municipalité  qu^est  adres«é^e  cette 
lettre. 

M :  Si  M.  Moatmarin  est  ici ,  je  de- 

piande  qu*il  vienne  à  la  balite. 

if.jfaucûurt  i  A  moiai  qi|e  ce  nt  soit  pour  coà- 
Trir  de  confusion  le  ccimité  de  surveillance  ,  que 
Ton  fait  la  motion  que  M.  Monttnorîn  paroisse  à  la 
Varre  ,  il  n'es^pas  possible  de  douter  de  sa  présence 
i  Paris. 

J^iusiturs  noix  :  LVrdre  du  jour*  ^  ^ 
Af.  BouUenger  :  Je  vous  observerai  que  M.  Chabot 
IKiroit  du  s^&ppercevoir  q^iVllc  n^étoit  pas  vraie  % 
puisque  la  lettre  die  que  M.  Montmorin  et  Madame 
Lamhesck  ont  du  partir  le  8  f  A  M,  Chabot  s^it 
très-bien  que  M.  Montmoiin  étoit  ici  passé  le  8  de 
«e  mois  ,  puisque  c^st  passé  le  8  de  ce  mois  qu  il 
.  a  été  dénoncer  M*  Cluibot  -devant  le  juge^e-pais 
lArivitre.  U  aurbîr  da  l^appercemi  <|Qt  U  IctUt 
,  p*4toit  pat  czacu. 
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M,  Chêlîoi  :  Je  (îé'miaf^de  la  paroîc   i^ônr  Tctcvtff  ^ 
Tin«    erreur   de  fait',   avancée   pur    M.  Boullcogcr. 
M.  Boullenger  croit  ^uè   j'ai    élé   dénoncé   par   M* 
Montmorin.  Je  lui  certifie  q^iie  |e  n'ai  vu  ai  déuon* 
ciatfon  ni  plainte  de  M.  Montmovin. 

Pluijeurs  voix  :Ù ordre  du  ]our.  Adoffié. 

PciitioTl  dfes  titbycns'de  h  section  de  la  Fotitàîne- 
dc-Grcnelle  ,  tjui   expriment   le  même  vœu  que  là 
«ection  du  Tïiéâire-Français.  (  Applaudi.  ) 
f  "Pétition  de  la  section  de  la  Croix-Rouge  ,   sur  1«     - 
m^meol^jct,  (  Appliudi.  )  '       ^ 

-  M'  T'héoâou  L(éneth  ,  àû  nom  du  comité  de  màrini  ^ 
îoumet  à  la  dîïcufssîdn'ïc  projet  de  décret  s-wr  Torga- 
MÎsatjon*  de  rartiUène  de  la  marine  ,.  composé  d« 
plus  de  3oi^,aTticl'eS.  Le  tout  ett  décrété. 

Sur  le  rapport  de  M.  Hugau  ,  aU  ïiora  du  comité^ 
îîiilitaîre  , 'Rassemblée  rend  ensuite  un  décret  sur  U_ 
foriïïation^  des  compa^ies  franches.  La  nécessité  de 
faire  connoîtVc  les  objets  qui  ,.dans  les  circonstances 
Miuelfe ',  éxcheut'un  grand  intérêt  ^  nous  force  a 
d-ffcrer  rinsertidtf  de  CCS  d^ux  dé'rrcts.    ' 

"DcB  citoyens  de  Paris  ,  admis  à  la  barre.,  prien 
Rassemblée  ctë 'pretîdre  des  mesures  pour  rendre.  Fa- 
police  de    sûreté  plus,  active.  Ils  jurent  de  mourir 
|>our  la  défense  du  corps  législatîf.-(  Ap^taùdi.  ) 

Renvoyé  au  comité  de  législation.  " 

M.  Lacoste-Montlausur,  au  nom  d''un  des  comités     , 
de  finances,"  fait  un  rappoi^t ,,  et  propose  un  projet . 
de  décret  tendant  a  charger  les  procureurs -syndics 
de  districts  de  faire  rentrer  lés  fôndA  arriérés  «t  du^ 
par  les  ci-devani  receveurs-généraux.        , 

L'assemblée-  décrète   Timpression    et   rajdùrnc» 
tncnt' 

Ai.  Carnoi ,  jtune  :  J'ai  l'honneur  de  tous  propot  ^ 
ftcr   les    deux   décrets    suivans  au   n»m  du  comité 
militaire   : 

L'assemblée  nationale  ,  sur  la  pétition  du  «dircc- 

toîre  du  dépjirtemeai  de  Seine  et   Marne  ,  et  après 

avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire", 

décrète  que  le  nâaistrc  de  là  guerre  est   autorisé  4 
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^Ueer  ]^rovÎ8oirement  à  La^iy  un  lieiitoniMit-coloîitl 
de  la  gendarraerU  naûonale  ,  en  se  conformant  à 
la  loi  dtt  sg  avril  dernier.  Àdopi^, 

Second  décret,- 

.  X'assemMce  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co-  | 
mité  militaire  sur  ïa  pétition  du  sieur  Jorjotot',   ci-  | 
devant  cavalier  du  régiment  de  Royal-Allemand ,  ea  1 
demande  d^une  place  dans  la  gendarmerie  nadon^e,  j 
.  et  diaprés  la  conduite  ferme  et   courageuse  qu'il  a 
tenue  le  39  juin"  dernier,  considérant  (^ne  ces  places, 
cnrertnde  la  loi,  ne  sont  point,  à  sa  disposition  ; 
nais  voulant  lui  donner  une  mar<||ue  particulière  de 
«a  satisfaction  ,  après  avoir  décrété  Targencc  «    dé- 
crète ce  qui  suit  ; 

Art.  I.  La  solde  de  Jorjotot ,  soldat  au  régiment  ' 
de   Royal-Allemand,  continmera   à  lui    être   payéf 
comme  s'il  n'eût  pas  quitté  son  régiment ,  et  ce  jus- 
qu'à ce  qu  il  ait.  obtenu  une  place^  qui  lui  donne  ua 
traitement  au  moins  équivalent  à  sa  s^lde. 

M.  ..••..:  Je   demande   que  ,1a.  solde  soit 
payée ,  à'comptçr  du  23  juin  dernier^  Adopié  4me€  ^ 
Tarticîe,  ...        -  ' 

M.  .  •  . ,  au  nom  du  comité  des  secours  ,  présente 
«n  projet  de  décret  relatif. aux  mcndians  valides  et  , 
jcns  sans  aveu.  .     . 

L'assemblée  en  décrète  l'ajourBemcnt. 
M.  .   .   :j€  demande  quç  le  décret  rendu  dernîc* 
tement  sur  la  police  soit   étendu  aux    hospices  de 
rojdfe  de  Malte, 

M.  Merlin  :  j'observe  à  l'opin-ani  qne  j'il  fait  pa- 
reille motion  sur  les  concierges  des  maisons  royalts, 
et  que  l'assembléç  a  passé  à  l'ordre  du  jour  ,  motWc 
snr  ce  que  la  loi  ne  comprtnoit  pas  les  portiers  ,  et 
par  conséquent  les  go\;wcrneurs  des  maiioo» 
'  royales, 

iW.'..,.  :Je  demande  l'ordre   du,  jour   ainsi  mo- 
-..  *ivé.  ^  '   '       ' 

,    Ji\  Lacroix  :  Je  crois  qu'il  e/t  un  moyeu  bien  s'impli 
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d*êvûer  l'embarras  des  inspections;  c'est  d^cnjoradrê" 
au  comitc  des  domaines  de  faÎFc  son  rapport  sur 
la:  vente  des  biens  de-  cet  ordre,  { applaudi^)  Je 
demande  aussi  que  les  directoires  des  dcparte- 
mcns  ,  indiquent  des  maisons  aux  religieuses  , 
a£îi  c|iic  4  ou  5  religieuses  ne  puis^eRt  occuper  une 
maîj-oir  de  -3oô,ooo  i*  et  que  la  nation  les  emploie 
à    des    choses   pins    utiles,   (applaudi.) 

M :  Je  demande  rajourncmçnt  ;  cette  affaire 

est  assez  sérieuse  pour  que  rassemi)lée  ne  se  dé- 
lermrne  pas   çans   entendre   urt  rapport. 

M>  Creidn  :  Je  demande  que  rassemblée  dé- 
crète q.ue  les  religieuses  qui  seront  réduites  à 
moins  de  20,.  seront  tenues  ûe  se  rétjnir  daui 
le  cbcf-Ueu  du  dépauement ,  'tt  que  rassemblée 
rctlvoyc  au  comité  pour  présenter  un  mode  d'cxé* 
cutloti. 

*  Plusiefurs  voh  :  r^jotimement. 

•  L'assrmblcf  rejeie  rajcurnement,  adopte  la  pro 
position  de  M.  Crcsiin  et  'suspcujd  sa  séance  À 
cinq   h^rcs   du  matin,    29   mai, 

Suîïe    de  h  séance  p erréi mente  ^   mardi  matin  à  ncvf 
,  ^heures. 

Présidence   du    M,  Tardive^u, 
* 
M,    CouUurd  :  Le   ministre   de  la  guerre  vous  a 
■fait  parvenir  des   faits  r-elaitfs  à   ce  qui   s'est  passé 
?u   camp  de  Tiercelay,    rassemblée   les    ayant. rcn» 
TOvés   au   comité'  m'ditaire  ,   q\  Tayant  chargé  d*cn 
•  faire   le    1  apport ,   l'exposé    des  faits    suffira-  pour 
motiver  l'avis   du   comité. 

Le   général    la   Fayc^tte   ayant    charge    le    marc* 
i    chai   de    camp  ,    Ricé  ,    de   prendre    une   position 

qui  put  issurer  la  communication  de  Lon^wi   avec  , 
'    Metz   et   Thîonville ,    inquiéter  et   tenir   en   échec 
la   garnison    de   Luxembourg,  le    meitre  à  portée 
de   suivre    avec   avantage   tous   les   raouvemens    de 
Tetibcmi  et  de  s'opposer  à  ses  projets  ,    le  génc- 

R  4 
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Wl  Rîcé  prit  la  position  du  camp  de  Tîerceky^ 
les  ordres  furcrit  directement  cimoycs  par  le  gé- 
néral en  chef  aux  diff^rens  corps  qjui  dévoient  com- 
poser ce  camp,  ainsi  qu*aux  fournisseurs  char- 
gés de  rappioviv^ioiinenient  de  l'armée.  Les  bws- 
lards  occupèrent  h  29  les  postes  avancés  de  fa 
position;  ^t  le  3o  ,  coaferménicnt  aux  ortferes  du 
général  ,  les  troupes  campèrent.  Le.  premier  mai  ^ 
une  chaise  fut  arrêtée  en  traversant  le  camp  ;  ou 
YÎnt  avenir  le  général  qui  rentrait  à  ^ix  heures 
du  soir  ^  son  quartier,  après  avoir  visité  les 
avànt-gardes,  qu'il  régnait  au  camp  la  plus  grande 
€crmeHtation  ;   le   général    y^  courut. 

En  arrivant,  il  trouva  la  voiture  du  sieur  Oherlin, 
premier  lieutenant-colonel  du  pjemier  régiment  de 
hussards  ,   arrêtée   au  milieu  de    i5oo  soldais.  On 
croyoit  ijue  c'étoit  !a  voiture  d'un  émigrant.  Le  gé- 
néral ,  après  beaucoup  d'efforç?  ,   parvint  à  se  faire 
i^outer.  il  leur  montra  le  propriétaire  de  cette  voi- 
lure ,  qui  étoit  â  son  côté  ;  il  leur  dit  que  la  loi  nfr 
les  a^utorlftcit  pas'  à  faire  Texamen  des  voituscs  qui 
tjppartcti'oient  aux  voyageurs  ,  et  à  plus  forte  raisoft 
à  unoofïicîer-général  ,  et' qu'il  ne  pouvoit  se  considé- 
rer ^omme   inspecteur  des  douanes  ,  ni  eux  comme 
des  employés.  Son  discours  n'-eut  aucun  succès.  Un 
foldat  osa  même  lui  faire  reproche-dc  ce  .qu'il  avoit 
retiré  une   grande    garde    que  la  négligence  de  ses 
<>rdrcs  avoit  fait  mal  placer  ,. et  qn'il  venoit  dt're- 
lever.   Il  répondit  avecv.bcaucoup'îde  fermeté ,  qu'il 
ne  devoit  ancuqe  réponse  ,  ni  aucim  compte  ;  qu'il 
^rabîroit  même  la  chose  pu,bliqu€  ,  en  les  pubbani; 
qu'il  n'ignoroit  pas  que  le  métier  le    p!;^  difficile 
çtoit"  celui  de  chef:  que  s'il  avoir  perdu  la  confiance, 
iV  dç-voit  abandonner  le  commandement.  Alors  \t 
ftleiir  Oberlrn  demanda  au  général  la  permission  de 
faire  visiter^la  voiture.,  ^«  seroil  voire  honte  et  U  levr^ 
yépondlt  le  général.  L»  voiture  fut  fouillée.  Un  sol- 
dat se  permit  de  tenir  l^s  propos  les  plus  déplaces. 
Ijc  général  se  retira  â  20  pas  du  grènppe.  Un  m'y» 
m^nt  zfx^s  ^^t^^nte^ndii  des  çojups  de  fusils  tir^s  du 
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camp  par  les  gard«  avancés.  Le  grncraf  fft  a^iSîïî-tôt  . 
battre  la  î^éHér^lc  ,  et  ^t  portant  vtis  la  droite  de  la 
ligne  ,   il  ordonna  au  batdiltoii  des  Ardenues  ,  aux 
grenadiers   du  sixième  rèfijirncni  qui   s'est   conduit     » 
.ian»  tonte  cette    affaire  d'une  manière  tres-dîstin- 
gnée  ,  de  se  porter  en  avant ,  et  de  fouiiter  un  bois 
bur  ieg^et  les  coups  de  fusils  paroissoient  diriges.; 
mais  il* apprit  bientôt  que  les  coups  de  fusils  avoient 
été  tirés  sur  M.  Oberlin.  On  avoit   trouve  d'ans  sa 
maHe  <}uclq«es  galons  de  livrée.  On  avoit  fait  ansti- 
tôt  la  niotion  de   le  pendre.  11  n'avqit  dû  son  salut 
qu'à  la  vitesse  Je  60n  cheval.   Il  avoit  essuyé  deux 
cens  cou^s  de  fusils.  Plusieurs  menaces  avoient  été 
faites  au    général  Ricé,  qui  voulut  sur-le-champ  ré- 
silier le  cTommandement  à  M.  Qaston  ,  colonel  àa 
cinquante-quatrième  régiment  ;  mais  il  refusa.  M« 
•  Ricé  hit  donc  force  de  le  garder  jusqu'à  laYcnuc  de 
M.  Grillon  ,  lieutenant-général. 

Votre  comité  a  pensé  ,  messieurs ,  comme  It  mi^ 
nistre  de  h  ijuerre  ,  que  non-seulement,  il  a^y  avoit 
aucun  reproclie  à  faire  à  M.  Rice,  maisqu'il  amon« 
tré  toute  4a  prudence  et  la  fermeté  qu'il  étoit  pos- 
sible de  montrer. 

\Qtre  comité  a  considéré  la  sédition  du  camp  de 
Tiercelet  ccJmme  un  des  plus  grands  délits  qui  vopi 
iit  encore  été  dénoncé.  Il  à-  été  suivi  de  la*  désortioii 
du  lieu^cnatit-colonel  et  de  seize  officieri  du  iei-« 
sieme  régiment.  Cette  infant  àèienlom  a  dû  cxci<* 
ter  Vôtre  indignation  ;.  mais  en  flétrissant  les  lâches  ,  / 
vous  devez  frapper  du  glaive* de  la  loi  les  auteurs  et 
if$  mouvemens  pins  ^nestes  que  tous  tes  revers,  et 
qui  compr&mettent  à-la^fois  Thonneur  et  la  sûreté 
fiatîonaie,  La  justice  est  de  tous  les  temps.  Votre  co- 
iBÎté  vovs  propose  de  décréter  que  le  pouvoir  exé- 
cutif fera  connoître.  à  rassemblée  nationale  les  t«* 
cherches  et  poursuites  <}ùi  ont  été  faites  pour  coa^ 
ttoître  et  punir  les  auteurs  et  fauteurs  des  mouvc* 
mens  arrivés  au  camp  de  Tiercelet.  Adopté» 

M»  foustard  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
jniUtûe  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre*  qtd»^ 
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soncc  que  d^»'officic^s-J;-éntra.nx  réîahAtfr»,  ceamu 
par  la  réputation  qu'ils  ont  acquise  en  Amérique  et 
ailleurs  ,  se  présentent  pour  entrer  dans  les  (T&rpt  ' 
formés  d'étrangers  qui  viennent  défendre  notre  li- 
tertc ,  et  demandent  à  conserver  les  grades  qu'ils 
possèdent  déjà.  Messieurs  f  nous  défendons  la  cause 
de  tous  les  peuples  ,  nos  armes  affermiront  notre  li- 
berté n^içsante.  Vous  ne  serez  donc  pas  surpris  au- 
jourd'hui que  des  guerriers  ,  Voulant  faire  le  plus 
poble  usage  de  leur  courage  ,ambiiionnentJa  gloife 
de  partager  nos  dangers.  La  patrie  reconnoissantc. 
accueillera  sans  doute  ces  étrangers. 

Votre  comité  vous  propose   le  prçjet  de  décret 
«uivant  : 

L-asstmblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap^ 
port  de  son  comitî  militaire  ^  sur  la  lettre  du  unr 
nistrc  de  la  guerre,  considérant  qu^la  guerre  que 
nous  faisons  ititcresse  tous  les  peuples,  décrète 
qu'au-delà  du  nombre  fixé  par  les  prcccdens  décrets, 
le  pouvoir  executif  sera  autorisé  à  employer  dans  nos- 
armées,  ctians  les  mêmes  grades  ,  les  officicrs-géné- 
rau?^  étrangers  qui  .voudront  consacrer,  leur  expé^ 
rien  ce  et  leurs  iunaieies  à  la  défende  de  notre 
liberté.  .  '        . 

L'assemblée. décrite  Ijurgepicc  et  adopte  le  projft 
de  décret.  .         •      ./  .  * 

M^  Couriin  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
inilitairc  la  pétition  des  vétérans  de  Paris ,  au  nom 
de  tous  ceux  de  l'empiré.  Ces  vieillarcjs.  y,4>us  ont 
présenté  une  adresse  pc^or  les  ^autoriser  à  igfjarcber 
«ur  les  frontières.  Ifs  vous /^nt  assuré  que",  si  leurs 
bras  débiles  trahissoîent  Icjix  coticage  t  i^s  sauroieat 
au  moins  prouver  aux  ennemis  de*  la  patrie  et  aux 
tyrans  que  leur  sang  ..étoit  pur  jusqu^à  U  dernicic 
goutte. 

.  Vous  ne  rej^terez^  point: <i  messieurs  ,  la  demandt 
de  ces  soldais  patriotes  ^  qui  ont  tant  de  droits  à  la 
xeconnoissance  nationale. 

Le   comité   voua  propose  le  pi^jet    d^    décret 
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h^sscmhUé  nationale,  après^  avoir  entendu  soà 
tomité  militaire  ,  considérant  que  la  garde  natio> 
«aie  est  orgaiiiiéc  dans  tous  les  départemcns  ,  dé- 
crète rurgence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l^r- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art;  I.  L'assemblée  nationale  défogcanràrarticîe 
XXX  de  laHoi  relative  à  rorganisatiôu  de  la  garde 
nationale  ,  décrctie  que  les  citoyens  qui  sont  an- 
dcs^lis  de  5o  ans  pourront  continuer  à. servir  dans 
les  bataillons  d€  vétéraus  *,  en  justifiant  tautefois  de 
leur  iuscripilon  dans  les  bataillons  avant  la  loi  rela- 
tive à  rorgamsation  de  la  garde  natronale. 

II.   Uasserabléc  nationale  applaudissant  zn  lelt 
des  vétérans  qui  demandent  à  marcher  aux  frontières 
i  leurs   frais  ,    renvoie    Icpr  demande  au  pouvoir 
>  exécutif.  . 

L'assemblée  décrète  Turgen-cc  et  adopte  le  projet 
de  déerçt.     - 

M :  Je    propose    le    projet    de    décret 

snivant. 

.  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
i  comité  d'ioAtTuction  publique  ,  eqnsidérant  l'iuS-* 
tanic  nétessité  qu'il  y  a  île  fixer  les  revenus'  annuel» 
qui  doivent  être  employés  à  donner  des  secours  atut 
professeurs  des  collèges  et  universités  qui  ont  perdui 
en  tout  oujcn  partie  ,  leurs  levenus  par  la  suppres* 
sion  des  dîmes  oirdes  droits  féodaux,  décrète  qu'il 
y»  urgence. 

.  L'assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence- v 
décrète  qu'il  sera  remis  par  la  trésorerie  jiaijonale 
^  la  disposition  du  ministre  de  llntéricur  utto 
wmme  de   «00,000  livres.  .   ,   .       • 

Lçs  drrecteires  détermineront  s'il  y  a  lieu  m 
accorder  des  secours  ou  des  indemnités  aux  pro-? 
fesseurs  ,  et  qui  justifieront  que  les  rc,ven«ui  qui 
leui  restent  ne  suffisent  pas  à  leurs  besoins* 
Adopté,  =      •        i    ' 

M<  Tardivearù  prend  le   fauteuil.  .  '  7 

..M.  Cft;(H  pîopose  ua  projet  de  «irconscrip|io« 
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àe  paroisses  pàvtr  le  département  des  B as? e^-Py re- 
liées.  Adopté. 

M,  Martini  J*ai  rhonncur  .dfi  vous  présenter  le 
projet  de   décret  suivant: 

L'assemblée  nationale  ,  après  armr  entendu  le 
rapport  -de  son  comité  de  rcxanien  des  coniptes  y 
•uï  la  demande  du  sieur"  J^ouilU  de  Létang,  rccc- 
Yeui-géhéral  du  recouvrement  des  dettes  actives  et 
passives  des  communautés  des  arts  et  me  tiers  eu 
royaume^  d-c  valider  un  arrêt  du  ccDscil  d'éut  du 
Toi,  du*i3  février  1791,  non  revêtu  des  lettres- 
patentes  ,  qui  décharge  de  toote  espèce  de  compta- 
bilité le  sieur  Rouillé  ,  receveur  des  dertcs  actives 
et  pasisîves  des  communautés  d'»rts  et  méticr>;  con- 
sidérant que  ce  n'^st  que  d'après  les  pièces  aujlien- 
,  tiques  qui  constateront  les  perles  que  le  siewr 
'  Rouillé  a  éprouvées  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
;tions  ,  et  qui  lui  seront  soumises,  tors  de  i'apure- 
.  snent  du  compte  du  sieur  Rouillé  de  Létang  qu'elle 
>aura  à  statuer  ,  décrète  qu'il  n'y  alicu  à  délibérer. 
ddopié. 

M.  .  .  .  :  J'ai  rbonneur  de  vous  proposer,  au 
Bom  du  comité  des  assignats  et  monnoics  ,  le  prd^jec 
^e  décret  suivant  : 

•  L'assemblée  nationale  ^  après  avofr  décrété  l'ur- 
geticf  ^  décrète  qu'à  dater  du  premier  mars  1792» 
.  chaque  commissaire  du  roi  ,  chargé  de  la  confection 
des  assignats  ,  recevra  un  traitement  annuel  de  6000 
livres  â  raison  de  5oo  liv.  par  mois  ,  pendant  tout 
le  temps  que  durera  l'exercice  de  Içurs  fonctions/ 
.. L' assemblée  décrète  l'urgence  et  le  projet  de 
décret. 

M.  •  ,  •  :  Je  propose  un  projet  de  décret  tcn- 
4apt  i  autoriser  l'agent  du  trésor  public  à  poursoi- 
yre  les  actions  intentées  pour  la  caisse  de  Tcxtraor- 
iiaire.  Il  ta  adopté. 

lA,  :  .  0  ^  J'ai  l'honneur  de  \ ou»- proposer ,  an- 
-nom  du  comité   d'agriculture  et  de    commerce-,  le  ' 
projet  de  décret  suivant: 
;  JM«r4  ttoiusaé:  par^^le  pouvoir  e«écittîf<3  coib* 
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in»%«;airfs  ,  c^iois's  parmi  les  oiïiçicrs  de  r.irîîUerîc  , 
pour  taire  aux  moi  tiers  des  épreuves  c<^mparaiivcs 
de  îa  poudre  do  sieur  Eelanton  ,  de  telle  de  la  ré- 
gie ,  dont  ils  dresseront  procès-verbal. '><rfpp/^?. 

Lç  sieur  Çaiître,  élevé  du  collège  de  Juilly, 
offre  lo  liv. ,  pris   sur   scSv  économies.  (  Applaudi.): 

■  LTti  mtmbre  du  comité  de  'marine  propose  ua 
projet  de  décret  sur  la  formation  d'un  corps  d'offi- 
ciers de  santé  pour  la  marine. 

'M.  Civelîcr  :  Les  articles  que  Ton  vous  propose 
ne  sont  qa* un  exirait  d'un  grand  projet  snr  les 
©tfitiers  de  santé  de  h  marine.  Je  ne  sais  pourquoi 
on  les  a  extraits.  Il  me  semble  qu'il  seroit  beaucoup 
plus  convenable  de  statuer  sur  le  teut  en  même-' 
temps  ;  c'est  pourquoi  je  demande  rajoutnemcsit 
jusqu'au  moment»  où  l'on  fera  le    rapport  général. 

Af,  le .  rapporteur  :  J'observe  que  les  appoinfc- 
tnens  des  officiers  de  santé  de  la  marine ,  lorsqu'ils 
sont  à  la  mer,  sont  très-modique.<t ,  et  qu'il  seroit 
bon  de  les  augmenter  en  ce  moment.  Je  proposcf-ois 
en  conséquence  à  l'assemblée  de  décréter  Tarticle 
'dernier, 

Les  apothicaires  et  les  chirurgiens  qui  en  rempli- 
ront les  fonctions  à  bord  des  vais5eaux  de  Tétat, 
auront  un  traitement  annuel  de  8^00  I. 

L'assemblée ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  adopte 
cet  article. 

M,  Bigot  :  ir  s'est  élevé  des  difficultés  bwr  le 
nombre  des  récusaiions  dans  la  procédure  par  jures; 
▼ons  avez  déjà  entendu  un  rapport  sur  cet  objet;  le 
comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  les  projets  de 
décret  svivans, 

»    Premier    décret. 

L'assemblée  nationalt ,  considérant  qu'il  importe 
de  faire  promptement  cesser  la  difficulté  qui  s'est 
élevée  sûr  l'exécution  de  l'article  II  du  titre  II  de 
la  loi  du  $9  septembre  1791  ,  concernant  la  pro- 
cédure* par  juré,   décrète    qu*il  y  a  urgence. 

L'asAembléc  nationale^  après  avok  décrété  Tar^ 
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gcivcc;  considérant  que,  d'après  îcs  prîncipi:^  cta- 

•  Elis  dans,  cette  loi,  rur  les  récusations  qwe  peu- 
vent  faire  les  accusés  ,  sans  en  dcc'arcr  les  Emotifs, 
ccf  récusations  ne  peuvent  pas  s'étendre  au-delà  de 
vingt  jurés  ,  en  quelque  quantité  que  soient  les 
accuses,  soit  qu'ils  se  concertent  pour  exercer  leurs 
récusations,  soit  qu'ils  les, fassent. séparément,  et  que 

'  IVticle  11  du  titre  II  cfc  ladite  loi,  doit  êtte  inter- 
prété^ conformément  à  ce  principe,  décrète  cTe  qui 
suit.  ,  ^ 

Art.  .1.  La  faculté  die  récuser,  sans  en  déclarer 
l^s  motifs ,  ne    per^t   s'étendre  au-delà  du   nombie 

^c  vingt  jurés,  quel  que  soit  celui  des  accusés,  et 
foit  qu'ils  se  concertent  pour  exercer  enstmbte  leurs 
récusations  ,  soit  qu'ils  les  fassent  sépArément. 

II.  Si  les  accusés,  ne  se  concertent  pas  pour 
exercer  leurs  récusations,  le  sort  réglera  entre  eux 
le  rang  dans  lequel  se  fctontles  récusations. 

III.  Il  sera  liore  aux  ^censés  de  se  concerter ^our 
récuser  une  partie  des  vingt  jurés  ,  sauf  à  exerce 
ensuite  séparément  le  reste  des  vingt  récusations, 
luivant  le  rang  fix«^  entre  eux  par  le  sqtu 

Seeond  décret. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  l'art. XXI 
de  la  loi  dn  i5  mai  1791  ,  relative  à  la  formation 
de  la  haute-cour  nationale  ,  donne  aux  accuses  le 
délaidequiuze  jours  pour  déclarer  leurs  réeusations, 
et  que  ce  délai  y  est  sans  aucune  distinction  com- 
mun, aux  accusée  ,  qui  se  concertent  pou?  exercer 
leurs  récusations  ,  et  à  ceujc  qui  r€6uset).t  séparé- 
ment ;  que  par  ce  motif  il  ne  peut  y  avoic. aucune 
difficulté  sur  Tcxécution  de  cette  loi;  décrète  qu'il 
xi'y  a  pas-lieu  à  délibérer  sur  la  qiîestion  proposée 
par  les  juges  de  la  haute-cour  nationale  ,  et  par  les 
grands  procurateurs,  de  savoir  si  lorsque  les  accusés 
récusent  séparément  le  délai  de,  quinze  jours  qui 
leur  est  donné  p^r  l'article  si  de  ladite  loi  do 
i5  mai  lygi  ,  pour  déclarer  leur»  Tcciis^tiôju ,  doit 
être  prolonge,  ,  - , 
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M.  Pétion  ,  maire  de  Paris,  est  î'tiîrod'uit  à  la 
barre. 

Messieurs  ,  vous  avez  décrété  qiic  le  maire  de 
Paris  vous  reudroît  compte  chaque  jour  de  l^état 
de  cette  grande  cite.  Je  m'empresse  d«  satisfaire  à 
cet  acte  émané  de  votre  sollicitude  et  de  v'otT^ 
-•agesse. 

Paris  depuis  quelque  tems  devient  un  ob'et  d'in* 
quiétodcs  pour  la  France  entière.  Il  «st  le  rendez- 
vous  des  gens  sans  aveu,  des.  mccontcns  ,  des 
ennemis  de  la  chèsc  publique.  Des  lettres  ,  de« 
avis  sans  nombro  attestent  cette  vérité,  ConnoissaiU 
rinfiuence  de  cette  ville  sur  le  surplus  de  Tempire- 
ct  par  «on'  immensité  ,  et  par  sa  position  ,  et  par 
les  dépôts  précieux  qu'elle  jefiferme  ,  il  semblé 
qu-ôtr  se  soit  fait  un  système  d'y  dépraver  en  tout 
sens  l'opinion,  d'y  corrompre  l'esprit  public,  pour 
faire  refluer  ces  poisons  dangereux  dans  toutes  les 
parties  du  corps  politique.  Cet  attentat  moral  dont 
les  suites  funestes  se^eient  incalculables  s'H  pou  voit 
s'exécuter ,  n'est  peut-être  pas  le  seul  qu'on  ait 
essayé  de  comettre.  La  fermentation  prenant  chaque 
jour  un  nouveau  degré  de  malignité  ,  des  faits  de 
toute  espèce  déposant  con're  les  intentions  les  i>lus 
coupables,  les  projets  des  conspirateurs  s'accroissait 
d'une  maniéré  effrayante,  tout  annouçoit  enfin  que 
nous  touchions  au  moment  d'une  crise  violente. 
Vous  avez  cru  ne  pas  pouvoir  différer  plus  loitg- 
tems  ;  vous  avez  parlé,  et  à  votre  voix ,  les  citoyens 
xic  Paris  se  ^ont  levés.  (  Applaudi.  )  Vous  avez  de* 
aiandé  que  leà  gardes  fussent  doublées  ,  elles  l'ont 
i^té  ;  des  patrouilles  nombreuses  ont  veillé  4  la 
sûreté  publique.  La  garde  nationale  a  montré  le 
sele  le  plus  actif;  {applaudi;  )  ou  est  sûr  de  ia' 
trouver  toujours  dans  le  chemin  de  l'honneur  et 
de  la  joî  :.(  applaudi  )  on  est  sur  que  dans  les  oc- 
casions  importantes  elle  déploiera  une  grande  éner- 
gie. La  masse  des  citoyens  de  Paris  est  excellente  ; 
elle  aiiiM  la  liberté  tt  la  coBstkution  ;  (applaudi;) 
•Ut  les  dcÇr&dra  Jusqu'à  U  »on  *,  et  les  ;bvmmef  ' 
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dit  14  juillet  existent  encore.  {  Applaudi.  )*  Qu'ils 
sont  JTi)prndeîi.s  'ts  lâches  qui  conspirent  coutre 
la  loi  de  Xcux  pays  et  notre  repos  !  ^11^  appcr- 
^oivcut  qu^lpuc  iiivision  entre  les  citoyens  qui, 
voulant  arriver  au  même  but  ^  né  suivent  pas  tou- 
.  joyrs  la  même  route  ;  ils  croient  qu'ils  vont  réaliser 
leurs  odieuses  chimères,  et  ils  chanttnt  la  vicioircr 
ils  conjurent  les  orages.  Les  insensés  qu'ils  sont! 
ils  ne  voient  pas  que  si  ces  orages  venoieati' 
fqndre  ,   çt    serûit  sur  eux.  {  Brave  !  bravo  !  ) 

Je  présume  ,  messieurs  ,  qu'en  désirant  être  ins- 
truits de  rétat  de  Paris ,  vous  r'aver  pas  voulu  que 
je  vous  entretinsse  de  détails  minuiieo^x.  Votre)  in- 
tention a  été  sans  doute  de  connoître  la  disposition 
générale  des  esprits  ,  et  ces  iails  qui  portent  avec 
:cux  un*  caractère  rem^trquable.  J'ai  néanraoioK  ^  ris 
des  pré^cautions  plus  multipliées  et  plus  particulière! 
pour  être  informé  avec  exactitude  de  tous  les  évé- 
neraeji»  qui  pourroient  avoir  lieu.  La  nuit  a  été 
calme  ,  et  rien  we  nous  présa5^e  un  jour  oragcnx  ; 
il  ne  favt  pan  néanmoins  s'abuser  sur  ccue  tiaiàquH- 
iité  du  moment.  Elle  ni$\.  pcat-£iie  .nue  celle  de  la 
stupeur. 

N  C'est  le  sllei^ee  iqui  succède  an  coup  de  \t 
foudre  ,  ei  pour  assurer  la  dijrée  de  cette  tranquilillé, 
il  fautveiller ,  'il  faut  intimider  sens  cesse  le  œé- 
.  chant  ;  il  faut  le  tenir  courbe  sous  la. puissance  de  la 
loi,  (  Applaudi. }  Au  mckiiidre  relâche-,. il  relev4:ioit 
bientôt  son  front  audacieux» 

Messieurs,  ^oHtrez<-vays  constnmment  «j^ranis» 
constamment  inflexibles  ;.  gardez  Tattitude  imposante 

3ui  vous  convient  \  déployez  le  caractère,  auguste 
dut  la  nation  vous  a  investis  ,  et  ^lors  sby^z  trafle 
quilles  ,  je  n«  dis  pas  sur  Tetat  de  Pari&r,  mais  s«ff 
celui  de  la  France  entière.  (  Vifs.  appUudisM* 
mens.  ) 

*  M*  le  président  :  L'assemblé-e  yrt»dtd.'à»ti$  la  plitf 

sérieuse  considération  les. détaiU  qa«  vous  venez d< 

.  lui  soumettre»  £lle  a^pljmdit  au.  dêvpttcoMeàt  de$ 

^toy,ef^A$'  1%,  garde  jutoPn^U».  £t)  li  .V9i;  o^bjH» 
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tîons  vous  le  permettons  ,  eMe  tous  ,  îiïvite  â  tssUtcr' 
à  sa  séance. 

Nf ,  Pécioa  entre  dans  la  salle,  hcê  .tribunes  ap- 
•^lau  dissent.  ' 

M.  Jaucou^t  :  Je  demande  que  M.  le  maire  de  ^*a- 
TÎs  soit  chargé  par*"  le  corps  législatif .  dç  faire  con- 
no.tre  à  la  ^arde  nationale  de  «;ette  ville,  la  satis- 
faction (ju'il  éprouve  d^e  son-^ele  et  de  son  patrio-. 
tlsme. 

Des  citoyens  de  U  section  des  Gobelins  ,  admis 
À  ïa  barre  ,  protestent  de  leur  dévouement  aux  loîx» 
et  demandent  qu'un  grand  nombte  de  citoyens  de 
la  même  section  ,  qui  sont  à  la  porte  de  la  salle  ,  1^ 
traversent.  ^        ^ 

L'assemblée  le  leur  permet,  et  ils  défilent  a»  mi-* 
lieu  des  pKis  vifs  applaudiçscaiens» 

M^  J*uff'ei  :  J  ai  rhonneur  de  vous  ]^ropostr  le 

projet  de  décret  suivant.  \ 

Art.  l.  Les  grands  procurateurs  de  la  nation  en*i 

verront  les  assignations  à  donner  aux  témoins  ,  aux 

^  procyreurs-gcnéraux-syndics  4e  département,  dans 

retendue  desquels  les  xénxoins  sont  domiciliés. 

IL  Les  pracurcurs-généraux-syndics  feront  don- 
ne t  les  assignations  aux  témoins  ,  et  en  renverront 
sans  déiai  les  originaux  aux  grands  procurateurs  de 
la  nation.  Us  feront  aussi  délivrer  à  chaque  témoin  , 
un  mandat  sur  le  receveur  do  district  de  son  domU' 
cile  ou  le  plus  prochain  ,  s'il  n*y  en  a  pas  dans  sott' 
domicile  ,  du  montant  de  la  taxe  qui  lui  reviendra,, 
à  raison  de-S?o  sols  par  lieue,  pour  se  rendre  au  lica# 
où  sîcirc  la  hautc-cDur^nationale. 

m.  Chaque  témoin  recevra  iix  livres  pendant  le" 

temps  qa'il  sera  obligé  de  passer  auprès  de  la  hautc- 

cour-nationale  ,   et  le  montant  de  l'état ,   ainsi  que 

celui  du  retour ,  sur  le  même  pied ,  lui  seroiit  payées 

;  ^  par   le    receveur  du  district  ,  Jivr   les   mandats  des 

',    grands  procurateurs  de  la -nation^ 

IV.  Le  greffier  employé  près  de  ia  haute -cour 
n'^fionale  ,  recevra  par  les  mains  d.u  receveur  de 
district  ,  un  traitement  de  SçoO  Uvvli  par  anuée  i^ 
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lecpiel  traftefttent  cesser* au  moment  où  cette  Jiatite* 
cour  se  séparera. 

'  V.  Les  ivuisslers  ^ni  serotit  de  service  seront  payes 
de  mc'mc  à  raison  de  iSoo  Hv.  chacun  ^  et  le  garçon 
de  bureau  à  raison  de  900  liv. 
•On  relit  Taitick  premier. 

M,  BouUanger  ;  Je  demande  que  la  taxe   soit  faîte 
par   le  juge  qui  entendra  le*   lémoias.  Adopié    avec 
Varticle,     "^ 
*On  relit  les  autres  articlts  ,  qui  softt  adoptés. 
.  A/,  h  pT€%rdtnt  :  Voici    fe  résultat   du  scruiin  ;   le 
ndmbre  àts  votans-étoit  de  454,  la  majorité  de  fisS- 
M.  Français  a  réuni  sSs  suffrages  ,  je   le  proclame   . 
vice-président.  (  Applaudi,  j 

-   Ln  citoyen  quf  ne  veut  pas  ctre  connti  offre  5o  h 
pour  les  fiais  de  la.gucu*é.   • 

Les    administrateuis    et   le    receveur   du   district 
iî'UsercJic ,  offrent  420  liv.  en  papier ,  et  un  double    ■ 

(-Là  suite  à  demain.  ) 


:j        ^Happori  sur  Us  travaux  de.  Cherbonr^. 

M.  Tviimeux  ,  vu  nom  du  cornîtrde marine  :  Messieurs ,  l'im- 
portance des  ir'avayx  de  Cherbôiiig  ,  la  nécessité  de  confU- 
tfr  enfin  ,  d'une  manière  précise,  les  avantages  que  l'état  est 
«n  droit  d'attendre  et  pieut  retirer  des  grands  saçiifices  qn'il 
a^faîtaf  poUr  obtenir  d*betiTeux  .rC5ultats  chins  yne  sî  vaste 
entreprise,  tout,  en  uii  mot,  jwsqu'i  leur  célébrité  ,  vous 
faiscit  une  loi  de  fixer  \o&  Fegafds  sur  un  objet,  qui  intéresse 
,%assi  essentiellement  la  gloire  nationale  ,  et  qui  fart  de- 
puis long-remps  une  partie  considérable  de  la  dépesse  pu- 
blique. "^  \ 

Pénétras  de  celte  nécessité ,  vous  avez,  mesieurs  ,  chargé 
votre  comité  de  la  marie c  de  vo^s  rendre  .compte  des  faits 
relatifs  à  cet  établissement  ,. dont  je  viens  en  son  nom  vqvs 
présenter  le  tableau  fidèle  .  secondé  dan^  ce  travail  par  les  ' 
len^'eîgnemeos  les  glus  exacts  et  Texpériencc  de  douze 
années*  d'un  service  continu  dans  la  place"  de  Chcr- 
bouig.  . 

Jtâi  cru  devoir,  méssicux^  ,.fixer  votre  attention  sur  4^a(r( 
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l^fiolnc^  principaux  ,  qui  feront    la    divUion    de  mon  ràp'" 

pqport. 

j  .  le  v#n»  rappellera?  j'^abord  les  faUs  malheureusement  trop 
ceïtbrés  qui  ont  décidé  le  gouvernement,  après  Une  longue  et 

}    fâcheuse  expértcrnce,  à  former  dans  la  MaïKihe  un  é^blissé* 

.  ment  de  marine.  *  - 

J^ènonctrai  sommairejnent  les  motifs  de  la  préférence  zé* 

'    cordée  à  la  situation  de  Cherbourg. 

En  parcourant  ensuite  la  marche  qu'on. a  tenue  dans  l*cx$- 
eution  ,  je  mettrai  successivement  sous  vos  yc«x  les  diffé- 
rées systèmes  que  les  circonstances  et  les  leçons  de  Texpé- 
xience  ont  fait  adopter  ou  fejeteo 

Enfin  ,  après  vous  avoir  rendu  compte  de  la  situation  ac« 

-  tutUede  cet  établissement  ,  je  vous  prçposefai  les  mesure! 
que  votre  comité  a  jugées  les  seules  convenatifles  pour  ne  pai 
perdre  le  fruit  des  dépenses  déjà  faites  «t  pour  assurer  le  tm«* 
cèa  de  ces  importans  travaux» 

PllEMlERjK.»A]t^IX. 

L*avantage  qui  réâulteYolt  pour  la  marine  française  d*i!a 
établissement  dans  la  Manche  ,  qui  pût  offrir  un  refuse 
assuré  aux  vaisseaux  de  t*élât /est'unç  yérité'prtffondéioent 
sentie  de  tous  les  temps  ;  la  nature  nous  «  traités  sous  ce 
rapport,  bien  moins  en  merre  qu^én  marâtre  ;  elle  a  cmiTcrt 
toutes  les  côtes  delaGrande-Bretafnc  de  sa  pcodigalitt ,  eit 
y  multipliant  les  meilleur»  abris  ,  et  la  France  se  trouvé  ré^ 
duite  pa,r  une  privation  totale  de  refnges  dans  cette  partie  , 
à  la  triste  condition  de  »*y  voir  flotter  qu'en  tremblant  T« 
•  pavôil^n  national.  Il  ^t  donc  bien  intéressantpour  Tétat  de 
réparer  par  le»  ouvra^ges  de  Tart ,  cette  injustice  dn  sort ,  et 
d  •  conquérir  ,  pour  ainsi  dire  ,  la  plaCc  qui  lîTi  convient  dani 
Il  balance  politique  de  TEurope  ,  en  vivifiant  de  plus  en  plus 
son  commerce  maritime  dont  lapTOSpétité  dépend  essentiel- 
lement de  la  protection  des  armées  navales.  Il  suffit  d'ouvrir 
'  Jeu»  fastes  'de  la  marine  franç^iis^  pour  être  frappé  de  cette 
nécessité.  _  ,.  '         • 

On  connaît  le  "projet  dressé  par  Vauban  ,  pour  fortifier 
Cherbourg,  £t>dont4*cxécuttoii  commencée  fut  presqu'aus- 
4i-tôt  suspendue  ;  enfin'  on  lui'  a  ,attribué  des  projets  piut  ' 
enfermer  et  défendre  la  rade  de  6herbourgY-^<^t  il  ji^S^a  la 
position  telleuient  favorable  ,  qu'il  désigna  un  emplacemcot 
p9ur  y  creuser  des  bassins.    ' 

La  guçnc  rurneuse  de  la  succession  d'Espagne^  força  Loiiia 
XIV  à  remettre  à  des  terhps  plus  iieuveux  l'exécution  de  set 
vastes  projets  ;;  la  France  affoîblie  par  quarante  années  ^t 
victoires  ,  gémissoit  sous  le  poids  des  impôts  ,  et  se  trouvait 
.hors  d*ét3tde  supj^uï^cr  de  nouveaux  sacrifices. 

C'étoitfà:  une  époqae  plus  (^lorleufre^^^ilr  étoit  léHenré 
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Je  rai]»p<Her.  taute  rattenH.on  du  ÇjOiiveTnement  stir  lam 
irrpjet  dont  il  fieotit  plus  c^nt  jamais  ,  que  l*exécuti<>« 
etoit  indispensable  et  indépendante  des^  états  u<>is  4*A- 
incriqiie  ;  notre  alliance  avec  ce  peuple  de  frères  qot  nous 
t-  donné  un  «i  bel  exemple  dç,  «e  que  peevent  le  cou- 
rage et  la  p.ersCTcrancc  dana  la  cause  de  la  Hb^é  ;  la 
fèf «Irrésolution,  que  manifesta  le  roi ,  d'assureî*  celle  des 
meid  ;  une  marine  formidable  qu^il  venoit  de  créer ,  ,totti 
coRcojroit  à  faire  éprouver  l'intonvcnient  de  aianquer 
d^un  refuge  qui  ptrniît  à  ugs  armées  navaits  de  paroitre 
avec  stcufîté  dans  la  Manche.,  et  pût  servir  d'azile  aux 
convois  destinés  à  leurs  aiiprotisionnemexif.  Le  défaut  de 
cette  rftSfqtirce  fut  une  des  causes  majeu4res  qui  fit  échf*uer 
Texpedition  ôe  1779.  L'armée  combinée  de  France  et 
d'Espagne',  forte  de  69  Tais«eaux  ,  ne  put  profiter  de  sef 
^yaotag^es  ;  un  tfonp  de  \rpiit  l'obligea  bientôt  de  sortir  de 
la  Manclie  ,  en  lui  faisait  ess,uyer  les  plus  grands  j-is<}<ucs  , 
et  vfduîôuit  à  rien  une  expédition'  qui  dev^^it.  être  à  ja- 
mais niéaiorable ,  €\.  qui  n^a  laissé  de  son  «^étivenfî  qii''uce 
plaie  de  plus  a  l'état  ,  par  les  dépenses  énoiUiCô  qu'eiic  a 
eccftsionnéct  et  qui  ont  mis  le  comble  au  derangeihent  dcc 
Haances. 

•  Le3  £n lis  que  je  viens  de  citer,  messieurs,  décidèrent 
e«iîii  le  goaverixmeQt  à  s'occuper  d'un  etablijiyciuent  osi- 
litaire ,  qui  ,  en  procurant  à  nus  fiftttes  un  asile  6Ûr  d  conu» 
mode,  donnât.à.U  Frafftr  le  degré  de  puiSiasce  i^ui  con« 
fient  k  sa  position,  datu-le.  système   générale  "* 

i,a  paix   venoit  de    &e.«on,cluT« ,  l^onirûon  était  fixév,  il' 
ve   s'agJsaoit   plus  que    de    prononce    spr  le    chçix    de   la 
IposinioYi  ,  et  je  vaî^  ,  messieurs,   vous   exposer  les  notifr' 
4^ut  paroissent    avoir  résolu  cette   impoVtajite   qucatroa  em 
liveur  de   Cherbourg, 

.1»  fi  u  X  I  s  la'x    partie: 

.  Les  raisons  de  priférence  à  accorder  à  telle  ou  telle 
position  p^ur  se,  procùicr.un  point  d'appui  dans  la  Manche^^ 
fi'ent  été  sans  ^doute  éf  longtema  et ^i 'vaguement  débat- 
tues, que  faute  de  saisir  le  véritable  point  de  la  question, 
de  se  convaincrc'a,»sc2  ,  iqu^avâut  de»  préférer^  uâ  local  il 
falloit  déterminer  préalablement  l'espace  d'établissemeaC 
qu'il   étoit  utile  de   fol'iïjcr. 

Ce  n'est  point  d'un  gtand  port  de  plus  dont' la  France 
a  besoin  dans  la -Manche  ,  le  port  deBrestflui  suffit  d>as 
cet  te -partie  pour  construire  les  vaisseaux  ,  arnl^erses  escadres 
pendant  la  guerre  et  les  retirer  pendant  )a  paîx^.^lajs  ce-qut 
jU'anquoit  «ur-|out  à  nos  forcés  .  navales  une  foiti  çorties 
de  nos  ports,  c'étoît  un  lieu  dev  sta(ioh  dans  la  Manche, 
tifi  asile  da&s  leqùe^  nos  escadres  battues  de»  4rents  ,   oh 
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^oi?r5mvFes  par  nn  ennemi  supérieur,  puaient  trou  vtr.  m 
ibri  SÛT  ,  et  toh-tcs  les  ressources  nécessaiies  poutsc  réparer 
et  se  mettre  en  état  de  reprendre  inc-essanimtnt  le  cours 
le    *eurs   expéditions. 

Tel  est  rét&WÏMcmcnt  ver^  lequel  M.  4^  la  Bretonftiere 
faisoîfVoir  que  la  France  devoit  tourner  toutes  ses  vues  ; 
celui    d'une  rade   défendue  ,  à  former  avant  to-ut   dans   W 

•  Je  regrette  infiniment  ,  messieurs  ,  c^ue  les  bornes  de  ^ 
tapport,  qui  d*ai4leurs  n'a  pQur  objet  que  la  situation  actuelU 
des  travaux  d^  Cherbourg,  ne  me  permettent  pas  de.  mettre 
sous  vos  yeux  Ie,s  excellentes  observations  que  contient  le 
mémoire  de  cet  offtcier  ;  après  les  avoir  étendues  sur  touteiT 
les  positions  de  la  Manche  ,  il  com^pare  avec  'beaucoup  d« 
soin  celles  déjà  liogue  et  de  Cbe^rbiourg ,  qui  toutes  deisjfc 
aa  centre  de  ce  canal  sembl  oient- plu  s  particulièrement  destt;» 
nées  à  rivaliser  ;  il  examine  successivement  le  gissemcnt  des 
'côtes  ,  la  direction  des  vents  et  des  caurans  ,  les  nvoyens  ^ 
employer  pûur  Va  défensive  ;  la. facilité  de  Texécution  et  le 
parallèle  "qu'il  établit,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  Isi 
préférence  justement  accordée  à  la  pusitten  de  Cherbeurg^  . 
p»ur  rétablissement  d*une  rade  militaire. 
-  Les  puissans  motifs  présentés  par  M.  de  la  BreUMrnierft'^ 
consulté  en  1777  >  décidèrent  le  gouvernement  à  fixer  se» 
Tues  sur  cette  position  ,  dont  Timportance  étoit  ipcoatesta-o 
bleinent  démontt^ç  ;  examinons  maintenant  les  plans  qu*«m 
•  suivis  i-et  la  marche  de  leur  exécution.' 

C'est  ici  ,  messieurs  ,  que  votre  attet^tioa  devient  plji» 
que  jamais  nécessaire  pour  suivre  des  détails  qui  vous  paroi* 
tront'peut-être  arides  et  minutieux  ,  inais  qu'il  vous  imi^rte 
essentiellement  de  coanoître,  puisqu'ils  doivent  porter  un 
grand  jour  sur  Tinté ressante  question  qui  vous  uiicupe. 

T    K   O    I    s    1    £    H  £^       F    A    a  T    I    £• 

S'il  étoit  besoin  ,  mtssieurs  >  de  nouvelles  preeves  pûur 
vous  convaincre  du  vice  inhérent  à  l'ancien  gauveioement  » 
et  surtout  à  cette  forme  s!  défectueuse  d*adiuinistratioti ,  q«i 
fesant  de  ehacun  des  ministres  le  despot:e  absolu  du  dép^r* 
tement  qui  lui  étoit  confié  ,  abandonnoit  souvent  au  hasard 
ou  à  rimpéritie  les  plus  précieux  intérêts  de  l'empire,  c'est 
dans  l'histoire  des  travaux  de  Cherbourg  que  cette  vérité, 
deviendroitplus  frgppahte.  £n  effet /messieurs,  vous  jugerez 
facilement  par  lek  détails  que  je  vais  avoir  ^honneur  devout 
souinettre  ,  que  c'est  ay  défaut  d'esisemltlej  à,-cette  incoh^* 
icnee  d*aptorités  qu'on  doit  attribuer  uniquement  les  fautes 
graves  qui  ont  été  commises  à  Cherbourg ,  et  qu'il  est  df 
«on  devoir  de  ne  p^s  c(is simuler.* 

laatfèMiié  d'«V0ir  u»  xcfvft  4»t  )a>  MfMiysbe  yem  ^ 
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•titionner  les  esc;:dres  étant  généinlemeiit  reronnne  ,  et  !^ 
préférence  à  accorder  à  la  po>itioD  de  Cherbourg  ,  fondée 
sur  les  motifi  les  plu»  déterminans  que  devoit  faire  le  gou- 
▼ernement  pour  ren)pltr  complètement  cet  objet  de  la  manière 
hl  plus  sûre  et  U  plus  économique?  c^étoit  bien  certainei- 
xneot,  messieurs,  de  faire  dresser  un  projet  général  qn 
Cmbrassât>toutcs  les  parties  smx  lesquel^s  il  étoit  indispto- 
sable  de  statuer;  taut  pour  rétablissement  de  Maiine  que 
pfïur  celui  des  forts  jugés  néoessaires  pour  la  défensive  ;  de 
«e  faire  rçndre  un  compte  détaillé  de  Tsrpperçu  des  dépenses, 
«t  diaprés  Texamen  le  plus  attentif  soumis  à  tous  les  gens  de 
Tart  qui  pouvoient  éclairer  cette  intéres&ante  discussion  ,  ei 
arrêter  irrévocablement  les  baser  sur  des  données  certaines  : 
oui  cans  doute,  Qiessteurs,  c^ètoitlaseule  marehe  à  suivre, 
-il  n^est  pas  un  bon  esprit  qui  n^ea  convienne,  et  tout  autre 
plan  do  conâuùe  devoit  exposer  à  commettre  des  fautes  et 
preparer^es  regrets:  c^est  ce.qtii  estonalheureusement  arrivé; 
Tambition  des  uns,  Timpéritie  des  autres  ,  la  riralité  des 
coopérateurs  ,  dont  chacun  voulut  se  résctver  la  gloire 
•  exclusive  du  suecès  ,  et  plus  eti«ore  la  marche  incertaine  dtt 
gouvernement ,  voilà  meésieurs,  les  causes  bien  connues  ^ut 
ont  privé  Tetat  d'une  partie  des  avantages  qû^un  établisse; 
ment  aussi  dispendieux  devoit  lui  pro'rnrer. 

Le  ministre  de  la  marine  n*avoit  point  encore  pris  de  patlt 
sur  Tusage  i  faire  des  renseignemens  qui  lui  ayoient  été 
donnés  par  M.  de  la  Bretonniere  ,  lorsque  ^e  départemeot 
de  la  guerre  s'occupa  «  de  son  cobé  ,  àts  moyens  d*air* 
croître  nos* forces  dan:i  l;^  Manche.  L'avantage  de  la  positioa 
de  Cherbourg,  devenu  pjus  que  jamai^  sensible  par  IV 
lage  fréquent  que  nos  corsaires  faisoient  de  cette  retraite, 
et  le  voisinage  des  tsies  aii^gloises,  repaires  des  cersarres 
tiinemis  qoî  pouriuivoient  nos  bâtimens  jjsques  dans  la 
rade  ,  portèrent,  en  1778,  le  ministre  de  la  guère  à  char- 
ger le^  directeur  des  fortifkations  de  la  ci-devakt  province  de 
Normandie  ,  de  dresser  le  projet  de  défenses  dent  il  cioit 
rosunt  de  ne  pas  laisser  plus  long-temps  cette  partie  de  nos 
côtes  dépourvue.         ^ 

i  M.  de  Caux ,  que  ses  talens  militaires ,  et  une  parfaite 
connoissance  du  local,  mettoient  à  portée  de  présenter  des 
Vues  trèS'Utiles  ,  mûtissoit  depuis  long-temps  dans  le  calma 
de  MB  méditations  un  projet  très-vaste  qui  pnt  remplir 
l'objet  proposé.  Il  s'occupa  avec  la  plus  grande  activité  de 
'  rous  les  détails  qu'il 'exigeoit  pour  satisfaire  aux  ordres  du< 
ministre  ;  son  pil>jet  coosistoit  dans  rétablissement  d*ua  [ 
portv  militaire  qu'il  propesoit  dans  le  mém^  eaplaceveot  | 
(  connu  sous  1%  nom- de  Pré  du  Roi)  délégué,  comme  je  Tai 
dit  plus  haut ,  par  le  maréchal  Va  u  ban';  il  appuyoit  It 
droite  de  la  rade  par  un  fort  sur  Tislo  l'elée ,  la  gaucbf 
jwr  ctitii  %u*il  cubliMoi^iux.ltff  iQcbu  avanccef  de  It 
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>)^oinie  du.  H^i^met  ;«et  rintervallc  ctnnpiis  entte  cts  deux 
pi'tilions  se  trouvant  de  àix-îicuf  cent-  trente-six  toiies  un 
pîsd  ,  (l'un  centre  à  l'autre  de  cca  forts  ,  portée  trop  consi- 
ùerable-  pour  que  leurs  feux  plissent  se  croi&er  ,  il  conçut 
h  grande  idée  de  former  au  nrilieu  de  cet  intervalle  une 
isie  fîtctice  qui  ,  en  forçant  les  vaisseaux  de  se  rapprQcher 
des  défenses  ,  les  Aettoit  évidemment  sous  leur  protection 
la  plus  tfficace  ,  et  cxposoit  ceux  de  renncml  à  être  fou- 
droyés,  s'ils  eussent  enlrepii»  de  forcer  les  prises.  M.  de 
Caux  ,  par,ceMe  disposition  ,  se  bornoit  à  considérer  la 
baie  de  Cherbourg,  et  le  mouillage  ordinaire  d^  bâtimtns 
Dorarae  la  seule  rade  qu'il  y'  ciit  à  défendre ,  et  qu'il 
estioicii  pouvoir  servir  de  refuge  à  trento  vaisseaux,  de 
ligoc. 

N*étoit-ce  pas  ,  messieurs  ,  Tinshtiit  ou  le;;  deux  dépar- 
têmeua  dévoient  se  concerter  peur  comparer  ces  Bonveliei 
idées  avec  celles  présentées  par  M.  dt  la  Brctoanîerç  ,  et 
arrêter  définitivement  un  i>r6jet  général,  pour  , ne  pas 
s'exposer ,  par'une  précipitation  irrcAé^hie ,  et  en  agissant 
isolement,  à  rendre  toutes  les  partise  de  Pexéc-ution  abso- 
lument incohérentes  ?  C*est  encore  ce.  qu'on  négligea  de, 
faire.  Xe.mînistre  de  la  guerre  ne  songeî^ ,  suivant  Tusage  , 
qu'à  son  département  ;  il  assigna  cTes  fonds  pour  la  cons- 
truction du  fort  du  Homm'et  ;  celui  dc^  l'isle  Tell.c  fût 
commencé  le  printemps  suivant  ,  et  la  position  ^de  c^a 
'fflris,  ainsi  que  la  ducction  de.  leurs  défenses  ,  furent 
léglèes  d'après  t^s  bases  du  projet  de  M*  de  Caux.  '    ■ 

Cet  officier  étoit  loin  de  prévoir  que  des  dispositions 
ultérieures  dévoient  un  jour  rendre  illusoire  une  partie  de 
rcifet  des  mesures  qu'il  âvoit  prîsei  pour  la  défensive. 

De  nouvelles  circonstances  se  présentèrent  en  1779.  Xe« 
pjéparatifs  d'une  desceote  en  Angleterre^  que  le  gouvcrne- 
>ï)ent  paroissoit  avoir  résolue  ,  i^c  trouvoietit  divisé»,  entre 
les  rroîs  poits  de  Brest,  §aint-Malo  et  le  Hâvie.  Oh  fut 
frappé  de  la  difficulté  de  faire  agir  ensemble  des  forces  dis- 
persées ,  dont  la  réunion  étolt  subordonnée  à  des  venta 
(iifiérens.  Cherbourg  ,  par  sa  position  ,  au  centre  du  canAl 
<is  la  Manche.,  offroit  l'inappréciable  avantage  de  l'actioa 
simultanée  de  tous  les  moyens  d'attaque  »  et  chaque  évé- 
>U|iient)  depuis  le  combat  de  la  Hogue  ,  semblait  rame- 
ner à  la  nécessité  de  former  un  établissement  de  mariae 
.dans  la  Manche.  Le  ministre  dç  ce  département  nomma 
une  commission  eu  1780.  Mcssteirrs  Fourcroy  ,  Grogniard 
et  Lambert  dePaimpol ,  furent  charnel  d*«xaminer  de  noue 
▼eau  les  différens  projets  àur  la  Hogue  et  Cherbourg.  Xe# 
Çoçntiiiaires  partirent,  dès  les  premiers  momens  de- leur 
Courte  Teconnoissance  ,  visiblement  prévenus  pour  la  poei<« 
tioB  de  la  Hogue  ;  mais  leur  opinion ,  éclairée  aans  doute 
Hf  la  dÎKUsiioii ,  le  fixa  »i;r  Ac  projet  fioftt  ^«  Uf&bcr| 
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l)e  Paîmbol  conçut  les  principales  idées  ,  -pevLx  former  tibm 
rade  dans  la  baie  de  Chçrbdurg  ,  et  la  roiwiir  par-des  di- 
gues disp^o^ées  (je^  maniercià  eh  au^mentcrja  capacité. 

M.  de  la  Bretonniere  ',  qui ,  coiiitiie  vduà  Tarer  vu  ,  mef* 
sieurs  ,  avoit  déjà  fait  pieuve  de  sob  zèle  ,  Combattit  avec 
succès  le  projet  de  M.  Lambert,  et  sèn  épinion  ,  fo«ëéc 
SUT  des  considérations  naHtiquc*  ,  qui  pârujrent  dcctsiTcs , 
fit  prévaloir  celui  c^a'il  avoit  préèeaté  en  1778.  Il  consî*toit 
à  feinîerrèspacc  compris  entre  la  pointe  de  Querquerlltei 
et"  risie  Pelée ,  par  trois  jetées 'sous  l'eau,  en  mènageaat 
quatre  passés  de  quatre  àb  cinq  cents  toises  de  largeur; 
.!a  jetée  <\u'  centre  devoit  être  «n  fori^e  de  chevron  ,  qui 
présentoit  son  sonihiet  à  la  mer  du  large  ,  et  dpubloit  ainsi 
la  passe  du  milieu,  pour  rendre  plus  faciles  et  plu9  sais 
'les  ni«uvcme«s  de  nos  escadres.. 

ïi  paroît  que  le  ministre  de  la  marine  se  décida  vers.li 
fin  de  1780,  à  adopter  le  projet  de  cet  officier,  et  que  ici 
doutes  qui  restoient  encoie  ne'portoicnt  pLus^ue  sur  le 
genre  de  c6nstnf?tion  uJes  digues  destinées  à  couvrrr  It 
rade  de  Cherbovirg.  Qjnoi  qu'il  en  soit,  il  fut  arrête  que 
cette  rade  scroit  augmentée  de  toute  U  baie  Sainte-Anne, 
"en  appuyant  sa  gauche  à  la  pointe  de  Querqucvîlle. 

Cette  nouvelle  disposition  ,  queJqifavantageuse  qu'elle 
pHt  êtfc  en.elle-mènte  ,  contiarieroit  évidemment  Je  premier 
jftojct  dont  le  ministre  de  lagticrr.e  avoit  ordoniiê  l'cxécutioD, 
"et  le  fort  établi  siir*  la  pointe  du  Hbmiiict ,  p^ur  appuyer  U 
gauche' de  la  rade,  n'avoit  plus  qu'une  utilité  précaire, 
«es  feux  se  treut'oient  dirigés  de  la  manière  la  moins  e&cace 
dabs  le  nou^e^  projet  d'aggrandissement  ;  cii  un  mot,  il  ne 
lemplissoit  que  l'objet  d'une  défense  intérieure  ,  et  dam 
cette  hy petites e  il  auroil  pu  être  suppléé  par  une  batterie  à 
terre  ^ar  n'auroit  pas  ent'iaîné  à  betuçoup  près  une  dépeose 
aussi  considérable  ,  51  ,  comme  je  l'ai  avancé  ,  on  se  fût  dé- 
terminé dès  le  pun^îpe  à  mettre, plus  d'accord  dans  1rs  dif- 
"fércntes  parties  du, projet.  Cependant  la  construction  en  fut 
contf4}uée  d'après  le^  premiers  plans,  et  les  intérêts  de  l'état 
furent  dp  i^ouveaii  livres  aux  Calculs  du  hasard  et  de  Tiacer»  ' 
titude.        •    ^         _ 

;  La  fermeture  de  la  rade  par  le  moy^n  des  dîgttes  nat 
fois  arrctées  f  divers  projets  furfnt  préseBtéji  pour  lest 
/exécution. 

'  M.  de  la  BretonAiere  propos'oit  de  les  fatirc  comtniiri 
en  pierres  perdues  ,  sur  an  talus  d'environ  «n  ticts  delà 
'  hauteur ,  du  côté  du  large  ,  et  ftur  celui  de  4S  dias 
TiHtérietrr. 

Kl.  de  Caux ,  coIrsuUé  par  le  ministre  ,  sans  rejeter  ei* 

tlérement  le  systë^ie  des'pierres  perdues,  segardoit  coinve 

'indispensable    de    contenir  ces  masses'  par  un   cordon  ds 

graudci  caisse»  de  charjj^t&tc^   tèviflitÈ  ^  m^gonaerie, 

a 
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en  dehors  de  laquelle  on  vef»eroit  «nfuitelet pierres  perdues, 

qui  ,  appuyécii  ain&i  par  uo  corps  solide,  ne  peuKroient  plut 
ètxe  portées  en  dedans  de  la  rade  :  mais  la  construction  de 
c«s  caisses  et  la  difficulté  de  les.  manoeuvrer  parurent 
oitVir  des  incoBTéBiens  qui  retinrent  U  couvera etnevt  dans 
l'inâcciaron. 

La  suite  inussammtnL 


SmîU  de  la  s-éaitce  permanente  ,  mardi  matin  à  9  heures» 

Présidence  de  M.  VTardiveau. 

M,  Basîre  :  Messieurs  ,  je  vais  présenter  les  faîlâ. 
gui  sont  parvenus  â  ma  connoîssasce  ,  dans  toute, 
Icùrsimplixrîté.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  dévclop- 
pcnient  préparatoire  à  ce  sujet.  C'est  lorsque  j'ac^. 
dise  ,  qu«  mon  imagination  se  dessèche,  que  ma  voix 
.s*éteiut  î  et  que  Tari^iié  de  moa  stile  fait  cpn- 
npitre  combien  il  est  douloureux  pour  moi  de 
remplir   un  si  pénible  devoir. 

A.  Tépoquie    de   la  formation  de  la  garde  soldée, 

du  roi,    là  voix  publique   accusoit  dcja  les  coiict 

lisans  de   se  servir  de    ce   moyen   pour  armer  et 

rnUicr  autour  d'eux  une  foule  de  mécontens  ,  danj 

'  l'intention  de  former  un  noyau  de  conire-révolutioa^ 

"S*  Ton  en  excepte  les  citoyens  envoyés  par  les  de* 

partemens  ,  ou  présentes  par  les  divers   bataillont 

de   Paris  ,  le  choix  des  sujets  n'avoit  rieû  que_d'al- 

larjrnant ,  et  faisoit  naître  de  sinistres  présages.  Vous 

crûtes  qu'il  étoit   de^votre   devoir  de  vous  assures 

de   réiigibiilté.  cie     chacun    des   miïmbres    de    ce 

corps  arm.éraux  termes  de  la  constitiidon  ,  quî  veut 

que  toute  personne  admise  dans  la  garde  du  roi  « 

y  ait  servi  pendant   un  an  ,   §oit  dans  la  troupe   de 

;  ligne,  soit  dans  la   garde  nationale  «  ml  4}u*elle  ait 

prêté  le  serment'  civique  antérieurement  â  sa  nomi* 

nation.  Vous  décrétâtes  ,  en  conséauence  «  que  leur 

ittsullation  n'aurait  lieu  qu'après  la  vcnfic^tîon  de 
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Itnn  titres  par  Ict  ofiBciérs-niimiclpaux  de  la  com- 
mune de  cette  ville. 

Cette  disposUIon,  ngoureusement  coaforme  iU 
'  loi  et  à>  laquelle  on  ne  s'aMcadoit  pas  «  dêconccTU 

}>our  qut-lx]ue   temps   (c   plan  de  compo&itiou   Ijuc 
*on  ay^oiicoQÇU*,  et  il  est  à  lemarquer  que  la  garde 
^ue  Ton  disoU  A-pcu-près  complette  alors  ,  ne  p^t 
•e  présenter  tQiitc  ç.n.ûçjfi  4  la  Q^rii^Opic  A^  Tips- 
tallation;  il  n*y  a  eu  qu'une  très-petite  paine   d^as- 
•«^cnté*-,  et    Ton  i jporç   encore   à  quel   titre  le 
surplus  se  permet  de  faire  aujourd'hui  te  service.  Ce 
n'étoit  pas  assez  pour  ceux  qui  présidoient  à  la  for- 
matipn  de  ce  corps   de  soustiaire  ainsi  la  majoiité 
4e.sts  numbres  aux  conditions  d'éligibilité  qfii  leur 
sont  imposées  par  , l'acte  constitutionuel,  et   doni;.  < 
votre  loi  v.enoît   de  prescrire  formtllcmcnt    Fexé-  . 
fîutloB  ;  il  falloit  corrompre  tous  les    patriotes  ea» 
Voyês  pir  les  départemens,  ou  les  décourager.  On 
épuise  e^n  conséquence  tous  les  moyens  d'ébraiiler  les 
esprits  foibles  ,  d^abattrc  les  hommes  timides.  Bien- 
tôt un  se  félicite  d^en  avoir  convertis  en  t^rand  nom- 
bre. Qnant  à  ceux  que  Ton  trouve  fermement  atta- 
chés aux  principes ,  ou  se   bâte  de   les   conc^édicr  | 
sans  daigner  seulement  en  déii;uiscr  les  motifs.  Quel-  j 
ques-uni  mêmes  ,'  indignés  des  propos  aussi   extra-   { 
Vaçans  que  criminels  que  Ton  tient  autour   d'eux ,   ' 
fatigués  des  persécutions  qu'on  leur  fait  éprouver,   i 
n'attépdent  pas  qu'on  les  renvoyé  ,  Us   a^cloignent 
volontairement   de    ce   séjour  habité  par  les  plus   | 
6dieu«  conspirateurs.  ! 

De  retour  dans  le  puys    qui    les    a  vu    naître ,   1 
au  çiilieu  de  leurs  concitoyeuf  qui  les  ont  choisis^, 
ialo^x  de  cobsc^rvcr  Testime  de  leurs  compatriptes,   , 
et.  ne  pouvant  faire  valoir  tes  cartouches  insigni-  , 
fiantes,   et  quelquefois  même  infamantes,   que  Toa 
s'est  permis  d»  leurdonuer;   ces  jeunes  citoyens  ! 
•e  présentent   aux   directoires   de    leuis    départe- 
Ittens    pour    faîrje  ^  connoître    les   motifs    de    leur 
retraite*  PltisUui's  d^entre  eux  s'empressèrent  d'é- 
joist  aux  meinbi'ef  de  rassemblée  élus  dans  leor 
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cfkii^jéi».  fiouf  rçaitire   leur  justificatioti  j>\xi$  taiàr  ' 
plcUA4^"*    veulent  partir    puur  les  fronde res , 
€{  dpfsxàudcnt  à  eue  placés  au  po>»t€   le  plus  pé», 
riHeux  ,  ;  peu*-,  m^tnifcster    leur    courage    et    lew 
dfvouemeut^  i  la   ihesc  publique,   (^i^laudi^  ) 

.C'est  dans  ks  procès-vcibaux  rédige*  sur  leur» 
d^cluratioa»  ,  c'est  daos  ces  lettres  ^ue  je  tiens^  de 
pku^ejiu-s  àetaçê  collègues  ,  que  Toa  peut  voir  la 
venu  civiq.ue  aux  prises  avec  Tarisiocratie  la  plus 
eflFréaiéç  ;  et  ^Hç  1^  cadideur  des  enfans  de  la  patrie 
sùft-àt  fûmbesiu  au  milieu  desr^épaises  ténèbres- dont 
.euleot  vaineoiemVeaiveloppev  nos  modernes  Gatl- 
iina».  '  /^ 

.£h.î  c^oûmeot  les- a-«>to«  remplacés  ces- hommes 
euls)able«  ?  par  d^ançicn»  gard«-du*-corps ,  par  d«s  ' 
jeunes  gens  sortant  du  sémiaaire  ,  ou  qui  n'ont  quitté 
rhabit  ecclésiastique  que  pour  endosser  l'uniforme, 
par -des  chtfonnistes  de  ia  ville  d'Arles,  par  des 
individus  nouveilemtnc  arrivés  de  Coblentz,  par 
no  anckn  caporal  des  Cent-SnisseJt  4  qui  avoii  été 
cHassé  de  somcorps  ,  diaprés  le  voeu- unanime  '  dç 
ses  camarades  ,  ponr  cause  de  lâcheté  et  de  bas- 
•ésse ,  de  vol  et  de  tromperie  ;  ce  sont  les  termes  de 
la  délibération  ;  il  vient  d'être  iion-seultment  pourvoi 

.  dVne  place-  de  liçtitenani  dans  la  gsitjde  du^  roî« 
mais  encore  décoré  de  la  croix  du  mérite  militaire  i 

'(  miirmores  sourds  )  et  enfin  par  un  grand  txombt'e 
de  ces  hommes  ct>nnns  pour  tapageurs ,  qui  pro» 
moquent,  perpétoellemeht  les  cîto^rens  ,  ^  et  tour-â- 
tovr  asiiassinent  et  sont  aasassuiés. 

Me  difa-^t*on  %ien,'  par  otempl^  «  ce  que  pem 
-tignifier  cette  bisarre  composition  de  la  garde  dm 
roi  ,  où  Ton  remàrqoe  aoluellenient  des  jeiànes 
gem^^uîsc  qualifient  encore  de  4;omees  ou-de 
neblfçs ,  à  <ïoté  de  «quelques  homm^  qui  se  trou-& 
voient  il  ôy  a^  qu'un  infant  aux  gages  de  q^uel* 
quet  émigrés  ?  est-ce  p^mr  sceller  par  cette ^ater« 
nelle  assoeiadon ,  le  principe  été  régalité  qn^ib 
m^onnoi^cnt ,  00  sk*«it-il  pas  évident  «u  contraire 
^laisse  i:c|M:â6at«tâ  c«iàiB«  dam  aa  ittroupçiaestt 
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prtts  à  frapper  ceux  qu'ils  vôudrom ,  et  ^e  c^est 
la.  f arc  a r  de  kVsprit  de   parti  <)uî -leur  coinjmandé 
juomcutanément  le  sacrifice  de  leur  ambur^-propre  ? 
Si  Je.  voufois  argncr.dc   la   conviction   intime  que 
BOUS  avons  nécessairement  tous  ,   du  mauvais  esprit  ' 
q«i  règne  dan^  la  garde  du  roi,  et  dts  iunestWdif- 
p^itiocs  de  ceux  qui  la  composent;  jeivauroisqu^i 
jpiovoqtier  un  appel  nominal  et  demander  à  chacoîi  . 
des  membres  de  cette  assemblée  ,  s'il  n'en  conçoit 
aucune  espèce  d*inquiétude.;  ^z  de    toutes  parts  il  ' 
fx'entend  pas    lc«  cri«  qui  s'éJcvcnt  contre  ce  foyer  - 
de  rébellion  ,  et  s^ilme  voit  pas>  que. le  salut  public 
exige  irapérieusemeut  que   le  corps  législatif  adopte  / 
fans  aucun  retard  une  grande  mesure  de  police  cons- 
tiiutionniclle  ;  le  liceaciement  de  la   garde  >  du  rbî^ -- 
Mais  rippaasible  équité,  de    rassemblée  nationale 
m'est  garante  d\une  autre  opinion. 

Il  me  suffira  de  faits  articulés  d'une  manière  pré- 
cise, dans  les  averses  déclarations  que  j'ai  entre  le» 
mains,  déclarations  sousciites  par  des  personnes 
tr^-éloignéei  ,  dans  des  situations  fortrdifFérentes, 
et  qui  néanmoins  s'accordent  toutes  sur  les  objets 
pr4ncipaux  de  fia  dénonciation.  :    r  . 

Je  commence  d'abord  par  observer  k  rassemblée  < 
nî^tionaie,  que  son  comité  militaire  alarmé  des  plaintff 
continuelles  qui  lui  étotcnt  adressées  par  des  bon- 
mes  digne  des  confiance, sur  ce :qui^sc  passoit  dan»- 
^la.giirde  du  toi,  a  cru  devoir  ebar«çer  ^  il  y  a  quel- 
^ques.  jours  4  \^»  Lacuée  ,  llun.de  ses  nremhre^ ,  de  se 
transporter  auprès  du   minfstie  de 5 la  guerre,  pour  • 
rifivitcr.à  p»csçn4er  au  roi  desiob^rvations  à  cet 
é^rd  ,   et  qu'il  ne  patoît  pas  queicette  mcsive  ait 
piçp^uit  Tenet  qu'on» devoit  en  aieendre^'f  .      ..       .     . 

Maiftjcnant ,  j.e  déclara  qti^ies  cheis  derla  garde 
du  roi  n^ont  pa5  complettciment  exécuté  la  loi  qui  - 
les  obltgeo^t  à  faire  vérifier  les  titk-cs  dt  chacnn  dcê  ■ 
citoyens  qui,  composent  cette  gtrde^  avant  de  les 
ad^nettrerà  excic^er  ces  foB^tiqns  V  et  j^'cn  atteste  les 
officiers  municipaux  de  la- '  commune  dcL  J^aris.  Je- • 
dé«larequ'ils«esQii|;p^eri^ia4V«cofporef.di9tUfatde 
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:«ii  trcs-grjtn (1-001X111  rc  de  citoyen/  qui  n'avoîent^ts 
.h s  quaikcs   requises  par  Tacte  coi^tiuit^oniiel  ^  et 
'  tiolaoïmeat  d'anciens  gardcs-du*carps  ,  (les  bommcs    ' 
..«uî  ont  qnitté  l'iiàbit.  âccléslasttque  pour  endosser 
1  uniforthc ,  parmi  lesquels  se  trouvent  les  nommes 
r  Pierre  Rt'mi,  de  la  compagnie  de  Saller ,  etlaCaze;  ^ 
.des  ci-devant  nobles,  arrivés  nouvellement  àes  payi 
étrafigers,  d'autres  ci-dcvaut  nobles  nui  n'oiit  jkmaii 
servi  ni  dans  les  troupes  de  H^ûtf  m  dan,s  la  garde 
.nationale  ,  tels  que  les  -deux  fils  du  ci-devant  c^mte    - 
B^rcnger,  dont  faîne  n'est  âgé  q'ic  de'lS  ans,  ctq«i 
^i^Tttnt  Tun.ct  Tautre  du  collej;c;  bci.iCoup  d'Atlé- 
ificns,  membres  de  ht  spciété  connne  siuis  le  nom  de 
rla  ckifonn^,  an  mépiij  du  dércct  qui  déclare  la  ville 
'  â' Arles  en  état  naauîfcsie  de  rcl^cHîoii ,  et  parmi  los- 
.^^ncUon'disiingttc  les  nommés  Lez?.n,  Cadet,  Benoit  ^ 
7  «4  Giben.  .'    .        • 

-      Ces  faits  se  trouvejit  tous  consignés  dans  les  déi* 
clarations  que  je  vais  déposer  sur  le  bureau, 
:      Je  déclic  que  Ton  a  mis  et  que  Ton  me^  chaqnc 
:  jo.oi'  tout  en  oeuvre  poirr  pcrrcrtir  le  petit  n'omorc 
.de  patriotes- qui  se  tpouyoïent   ou  se   trouvent  tn- 
•  «ore   dans  la  garde  du  roi  ;  que  d-es  écrits  arîstocra^ 
.    t'qMes  leur  ont  été  distribnis  avec  pro Fusion',  et  no- 
tamment un  ouvrage   iniitulée  ,  Bou^iuet  fxmr  le  roi 
y.  C.  lonii  XVI ^  fait  pdnr  U:  jotir  de  sa  fête  ,  le  25 
août  1791  y  lorsqu'il  'é  toit -pris  on'hier  avec  «a  famille 
aux 'tuileries  ,    et  réservé    en    étrennes  douloureuses 
pour  le  p'rcmîer  janvier ^7 9«';  écrit  qui  contient  la* 
ceusi^re  fa  plus  ameire  et  Im  plufi  astucieuse  des  non- 
vclles  loix  ;  écrit  que  clrtquegardc  a  trouvé  sur  son 
.)it  sans  savoir  qui  l'y  avoôt  plaéé,  et  au  sujet  duquel 
^evix  d'entre  eux-  ont  été  maliraîtvsf  et  renvoyés  pour 
.lavoir  déchiré   c  a  manifcs'tint    le  mépris  qu'ils  '-en 
.faisoiem^  .  ^  »       «  • 

Je  dépose  un  exemplaire  de  ce  liîVcWé  exécrable 
qui  mV  été  l'émis  par  M.  Thipot,   ci-devant  garde 
du  roi  ,  lequel  a  déclaré   les  faits  que  je  viens  d'ex- 
. poser;  fajls   qui  se    trouvent   également   consis^nés 
.  dans  JA  déciliRation  dc'Giàude  Tabour  et  d^Mahieti 
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Talisier,  tons  deux  citoyens  du  dixième  balàî)l«)ii 
de  la  première  légion  ,  citoyens  qui  ont  fait  impii- 
mer  l'extrait  des  défibérations  de  lentf  conseil  de 
discipline  à  ce  flu}ct  ^  dont  je  dépose  pareilfeiti^t 
UQ  excnapliiirç. 

Je  déclare  qet  ces  înirnnatiotis  perfides  ,'  et  ces 

.écrit  envcninjé»  ,  prodiiçucs  aux  gardes  dn  rot, 
avoientponr  objet  de  leur  inspirer  ce  que  leurs 
çbcfs  appellent  Vcsprit  d\\  corps ,  et  que  cet  esprit 
n*e*t  autre  chose  qu^nn  dévouement  absolii  à  la  pet-" 
sonnt  du  roi«  aui^  intérêts  duquel  on  veut  qti^ris  ^e 
préparent  à  sacrifier  la  liberté  publiqne.  De-U  ,  ces 
défenses  souvent  réitérées  de  communiquer  avec 
la  garde  nationale,  défenses  que  Ton  ne  craint  pas 
it  motiver  snr  ce  que  les*  liaisons  de  cette  natote 
empêchent  nécessairement  de  prendre  res|>rit  de 
•corp^,  et  snr  Ce  que  les  gardes  nationales  portent 
Vuniforrac  df^srévoHcs  ;  djd-tàvcesprtfpos  si  souvent 
répétés  ,  que  c'est  le  roi  qui  paye  -et  non  pas  h  na- 
tion ,  et  qu»?  toutes  profcitations  de  dcvoVicaientà  la 
Îjairie ,  dans  U  bouche  d^ju  garde  du  roi ,  annoneent 
es  plus  mauvaises  mteiuions  de  sa  part;  cVst  en- 
core pour  cela  que  Ta  tête  de  leur  sabre,  représentant 

.un  coq  avec  une  couronne  royale  ,  M.  Brissa^a  cro 
devolr.lcs  prévenir  qiic  c'étoit  l'emblème  de«"  pré- 
ijijkcrs  Gaulois  ,  et  que  cet  ^emblème  leur  îndiqBoit 
un  rtoi  ,  qu'ils  devaient  aic^r  à  reconquérir  siès 
états. 

,  "Tel  esfc  Tesprit  qn*èn  intplrc  aux  ganîes  du  roi, 
•t  c'est  ainsi  que  piusieuffS  d'entre  eux  ont  été  mis  ^ 

.  priéon  et  renvoyés  V^oit  pour  avoît  conversé  avec  dés 
gardes  nationales,  soit  ponratoir  manifestés  dessentî- 
mcnspatriotiqnes.Cesfaiu  se  trouvent  conslsjnés  dans 
la  déclaration  dn  sieur  Pirot,  et  fondu^  dans  les  dé^ 
claraiions  souscrites  par  ses  camarades  ,  que  je  v«bs 
également  déposer  sur  le  bureau. 

Je  déclare  que  cet  esprit  de  corpy  et  ces  princfpc^ 
anti-constitutionnels  Ont  fait  des  progrès  si  prodi- 
gieux daos  la  garde  du  roi,  que  le  peu  de  bons  d- 
toyens  ;  qu'un  courasge  vraiment  faéroifquç  et  qu'un 
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Eelc-vraffuent  aii-flcssiis  de  tous  clogc«','  y  retient 
encore  pour  éclairer  les  démarches  des  xnaLveillans  « 
sont  obliges  de.  prendra  le  masque  de  i  aristocratie  , 
afin  de  s'y  Tnaictui'!:  en  sûre ti  pour  leur  vie  ;  que 
Ton  y  parle  ouvertement  et  sans  ménagement  de  Ik 
nation  ,  de  l'assemblée  nationale  et  de  toutes  lc«  au- 
torités constituées,  dans  dfs  termes  si  ontrageans  éc 
si  bas,  qiTe  je  croirois  manquer  à  toutes  les  bien- 
sc'ances',  si  j«  me  pcrmeitois  de  les  rapporter  ict. 
Mais  lis.  se  trouvent  consentes  dans  les  lettres  dwt 
je  suis  dépositaire ,  et  dont  vous  aurez  un  cchan- 
tiUon  bien  suffisant,  q'nand  vous  saurez  que  les  gardes 
an  roi  disent  publiquement  qu'ils*^'ne  vtulent  point 
frayer  avec  ^a  j;.arde  nationale,  dans  la  crainte  d'at- 
traper ce  qu'ils  appellent  despoux  sux  trois  canlcurs. 
Ce  que  je  ne  puis  passer  sous  silence,  ce  sont  les 
d.nftonstralîons  scandaleuses  de  joie  avec  lesquelles 
-  o  i  appîaud'ssolt  sans  pudeur  au'c  peites  que  nous 
Savons  essuyées  sur  les  tronticrcs.'.  Le  nommé  Meré, 
g^iî  remplit  i  présent  le  grade  de  sergent  dans  lu 

fardo  du  roi,  qn^étoit  autrefois  gardc-du-corps.^ 
?soit  bawicment  à  plusieurs  de  ses  camaraders,  qut 
les  3oo  patrictes  qui  ont  pcri  dans  TaifaiTè  de  Mons 
ctqiefrt  autant  de  gticux,  etqu'il  y  eo  avoit  bien 
cfautres  %  détruire.  La  première  fois  que  j'ai  monté 
ma  garde,  dit  un  déclarant.  Ton  vint  crier  au  mUiett 
de  -nous  :  itafenàeuntt  esi  piis  par  les  Allemands ,  dam 
quijij^e javt^  ils  seront  à  Pari',  Bravo!  bravo!  répé- 
tèrent plusieurs  forcenés  I  nous  irons  au  -  devant 
d'eux  à  vingt  lie-ucs  d'ici ,  avec  un  drapeau  bUnc  s 
et  i./5Ile  propos^  pl>is  extravaguans  les  uns  que  le» 
autres  suivirent  centre  atroce  proposition^ 

Ce  que  je  ne  dois  pas  passer  jtous  silence  ,  ce  sont 
les  détails  mor.strueux  de  ces  orgies  ,  où  l'on  fait 
les  imprécations  les  plus  ehvcuiindes  contre  les  pa- 
triotes, est  sur-tort  ce  qui  se  passa  le  jour  de  là 
fête  delîi  liberté.  Ils  s'est  tenu,  disent  ces  gardes  , 
*  dans  leurs  dénonciations  au  coniié  de  la  section  de 
Popincourt,  dont  le  proccs-vcrbal  est  entre  mefc- 
mains;  il  s'tittcuu  une  orgie  entre  les  officiers  d* 
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cavalerie  de  senrice  au  château,  et  leurs  cavalîcn 
caiemés  à  Thotei  de  Brioune ,   où  ,   après  beaucoup 
de  propos  injurieux  à  lamation  ,  les  ofiBciers  pé- 
tèrent des  santés  à  MM.  Condé,  d'Artuis,  Bouille, 
Lambesc,  et  enfin  a  tous  les  émifrres.  M,  Cabrolcs, 
«nvoyc  par  le  département  de  rAvcyron,   dit  qu'il 
ponoit  la  santé  du  prince  royaL  Au  même  instant^ 
ce  malheureux  jeune  homme,  pour  s'être  servi  d'une 
expression  consacrée  par  la  constitutioii ,  pluôt  (}u« 
d^employer  le  terme  de  dauphin^  que  la  garde  dû 
roi  ne  veut  point  oublier,  fût  assailli ,  et  alfoir  être 
^tranglé,  ii  plusieurs  de  ses  camarades  ne  Tenssent 
retiré  des  mains  de  ces  forcenés.  Ce  fait  se  trouve 
encore  compris  dans  une  rlêcHration  renïise  par  M. 
Cabrolcs  lui-même,  AM.  Mou'sset,  notre  collègue, 
dont  j'inovque   ici  le  témoignage.  Mais  ,   ajoutent 
•les  déposans  de  la  section  de  Popincouri,  le  nomme 
Sombreuil  ,  officier  de  cavalerie,  a  dit  :  Nous  de- 
•  vrions  être  à  plus  de  trente  lieues  d'ici  avec  le  roi, 
lani  de  maudits  relais  qui  nous  ont  manques,  le 
^grand  coup  seroit  porté.  Au  surplus ,   c'est  partie 
remise.  J*ai  là  mon  sabre,  et  j'aurai  bientôt  occasion 
de  le  plonger  dans  le  ventre  de  tous  ces  misérabfcs 
sans  cul(Otc5.  Ce  fait  se  trouve  encore  consigné  danî 
plusieurs  autres  déclarations ,    et  notamment  dans 
uftc  lettre  écrite  a  M.'Bcllcgardc,  membre  de  cette 
assenoblée ,    par  un  jeune    homme   qui   sort  de  la 
garde  du  roi ,  et  que  je  vais  déposer  avec  les  autres 
pièces   qui  sont  à  ma  disposition.  Si   l'on  vouloit 
rapprocher  ce  propos  de  M.  Sombreuil ,  de  tous 
^  Jes  renseignement  ^  qui   ont  été  fournis  ,    tant  à  la 
municipalité  de  Paris  qu'au  comité  de  surveillance  ^ 
sur  ce  qui  se  prcparoit  pour  le  jour  de  la  iête  de  la 
liberté,  on  en  sentiroit  évidemment  toute  la  pro- 
fondeur,  et  Ton  appercevroit  toute  Tctendue  de  ce 
^«ermeat ,  si  souvent  exigé  de:i  gardes  du  roi  d'ac- 
contpagner  Louis   XVI  par-tout  où  il  lui  plairoit 
d'aller,  serment  formellement  contraire  â  la  loi  que 
yous  avee  rendue  sur  Torganisation  de  cette  garde  , 
,  serment  dont  st  plaignent  la  plupart  des  déclarans. 
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et  qui  a  €tc  prête  pankulierement  par  M.  Re^l, 
do  ut   U   patriotisme  ne   pouvoit  syinpathûcr  avec 
Tcsprît  de  corps. 

Je  m*arrâe  à  ces  traits  caract^ristiq-ues  de  la  garde 
actuelle  du  roi  ;  -il  n'en  est  peut-être  pas  un  de 
vous,  racssieur^^qni  ne  ciiî>e  que  j'enaî  omis  de  très- 
.imp Gitans.,  et  qu'il  en  auroit  beaucoup  à  y  ajoutef. 
Mais  il;  me  répugneroit  de  vous  entreteair^pliv» 
lo^-temps  de  ces^  détails  véritablefQciu  hoatieu;e 
pour  la  quatrième  année  de  notre  réo^énéraiion. 

Je  ne  me  propose  point  de  vous  dévoiler  ici  toute. 
la  turpitude  de  ces  hommes  que  la  constitution  avoit 
placés  dans  un  poste  honorable  ,  qu'elle  avait  arm«s 
pour  la  défenye  de  la  liberté,  pour  veiller  à  la  garde 
du  roi  constitutionnel,  et  qui  n'ont  pas  rougi  de  se 
xpétamorphoscj eu  valets  d'une  cour  corrompue  „eA 
.méprisables  satelliles  d'un-despotisuic  abattu  que  des 
factieux  cherchent  Vainement  à  rétablir.  (  Applau- 
dîssemens  réitérés  dçs  tfibunes  et  d'une  partie  d^ 
rassemblée.  .  i    . 

•  Parmi  ces  faits  nombreux  que  je  pourrois  yout 
présenter  encore  ,  je  ne  vous  en  citerai  i^u'un  seul 
qui.  a  été  dénoncé  à  votre  comité  de  surveillance  , 
paï  le  département  du  Lot  ,  et  qui  peut  jettes 
quelque  jour  sur  les  intentions  perfides  des  cheCs 
de  ce  corps  ar.mé.  C'est  la  proppsiti6n  faite  par  M. 
•  Roi|l  ,  lieutenant'colonel  de  la  garde  à  cheval  ,  à 
M.  Muria,  au  moment  où  il  veuoit  de  donner  sa 
démission  ,  de  joiftdrc  les  émigrés  ,  eu  lui  dii>ant 
pour  le  convertir  ,  qu'il  envoyoit  40  louis  à  M. 
•Kig^  jeune  hommt  de  la  garde  du  roi  ^  actuelle- 
ment,  émigré. 

Je  vous  ai  prouve  que  les  chefs  de  la  garde  du  roi 
ne  se  font  pas  conformes  à  votre  loi  sHir  l'institution 
de  ses.rhçmhres  ,  qu'ils  ont  violé  la  constitution^  ea 
y  incorporant  un  grand  nombre  de  citoyens  incli* 
gibles  ;  -qu'ils  se  sont  efforcés  de  lui  Imprimer  ua 
iCspiit  de  corp;;  «  qui  tetid  au  renversement  du  ré- 
gime actuel  ;  que  cet  esprit  de  corps  y  est  pres« 
^u'onauimcj^cat , adopté -,  qu'il  s'y  manifeste  d'aoe 
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fù2n\tic  alarmante,  et  que  tout  annonce  deriapart'r  * 
tine  explosion  funeste  4  la  trânquiliité  "publique.  Il 
est  temps  ,  messieurs  ,  que  vous-  préveniez  de  ù 
grands  manx  ;  il  est  temps  que  vous  garanthslct  le 
roî  des  en trep lises 'd*Tin  corps  uniquement  instituit 
ponr  veiller  à  sa  pureté  ,  et  qui  paroi t^ctctminé  ^ 
favoriser  les  projets  de  ceux  qui  mcditeot  un  cale- 
ireme^t  de  sa  personne  ;  il  est  tempi  que  yods  dé- 
Itvries  Paris  de  ee  fléau  ,  qui, ne  cesse  d'y  prodtîîc 
desmOQvemens  inquiétant  de  ce  corps  qui  faitxitrtre 
à  chaque  instant  des  rixes  paKÎculicres  ,  dont  le- 
dénouement  se  trouve  presque  toujours  eusauglanté. 
'qui  chaque  jour  dcvicnh'ent  plus  géncralcs  ,  et  qm 
se  changeroient  infailliblement  en  une  gueirc  civile 
si  l'on  ne  s'empreste  d'y  fncttrc  ordre.  Certes ,  In 
garde8«du -corps ,  qui  dans  leurs  saillies  aristocra- 
tiques ,  dans  un  moment  d'ivresse  ont  causé  le  ré- 
Tcil  du  peuple  et  provoqué  là  fameuse  journée  du  6 
octobre  ^  avoient  bien  moins  abusé  de  la  patience 
ic$  bdns  citoyens.  (  Applaudisssmens.  )  ' 

Je  vous  propose  en  conséquence  h  pJ'ojel  de  dé- 
fret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ,  sur  le  compte  qui  Inl  a 
«te  rendu  de  la  situation  actùWIe  de  la  ^arde  soldée  i 
au  toi  ,  considérant  qu'elle  n'a  point  été  organisa 
conformément  à  l^rticle  ï2  de  la  section  p^ert^c^e   1 
d»  chapitre  2  du  titre  3  de  Tacte  contitmîonneè ,  et   '■ 
àia  loi  du  et  qu'il  csf  notoire  qu'elle 

n*cst  pas  dans  l'esprit  et  dans  les  principes  de  h  j 
constîttition  ,  décrète  que    la  garde  soldée  ,  tant  à   : 
pied  qu'à  cheval ,  de  là  maison  dU  roi  ,  dcmeore 
licenciée.    (  Bravo  !  vifs    applaudissement    réitéré» 
d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  bibines.  )      ^ 

Charge  *on  comité  miîhaire  dé  lui  présenter  i^-  ] 
•esianiment  le  mode  d§,  la  prjomptç  organisation,  ; 
eonformément  aux  loix. 

Décrète  en  outfc  »  que  les  gardes-suisses  enfeiiotot 
provisoirement  le  service  ,  conjointement  atec  Is    , 
garde  nationale.  (  Apphudî.)  ^ 

M*  Boulan^r  :  Nous,  avons  TBteàdtl^  avec  ptiV 
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umàoiàtt  ,  l'éntimcr;itiotii^ai  vient  d^ctiVé*ftiteptr 

il^  Basirc 

M.  Jean  '  Debi^  :  M,  le.  présiéent  -  avant  que  k 
é^Kussion    s'ouvr4!   ,    en    demande  hn  lecture  dci 
fieccs. 
Flusieurs  voix  z  Oui ,   otiî. 

M.  Boulanger  :  C'est  -  U  ce  que  je*  rouloîs  dt" 
mtnder.  -  ^ 

^   Oq  introduit  à  h  barne  un^  députatioa  d'iiivs*^ 
Hde3.  .  -         ^ 

^  VOrafeur  j  Nous  venons  présenter  i  TasscmMée 
nationale  nos  liommages ,  et  lui  rendre  coopte  d'un? 
faic  qui  nous    paroît  devoir  jçiériter  son  attentioui 

'  {ii^r  lundi  ,   il  fut  donné  une  consigne  à'no»  cama- 
rades ,  qu'ils  crurent  contraire  à  Tesprit  de  la  coas^^ 
tltution  ,  au  tien  est  à  la  tranquillité  publique  ,v  en  . 
répandant  da.ns  les  esprits  la  dcliancc  et  la  crainte. 

Il  fut  ordonné  à  tous  les  commandans  des  postes 
,dc  donner  la  nuit  ouverture  des  portes  à  telle  trbupt 
qui  pourroit  se  pr<*senter .,  soit  de  la  maison  du  roi 
(raurmnrcs)  ,  soit  de  la  nation  »  et  à  nous  retirer  et 
abandonner  nos  postes.  Surpris  à\\n  par<il  ordre» 

'  n  m  consultâmes  les  décreis  ,  et  nous  trouvâmes  qiie 
les  gardes  du  roi  ne  feisoicit  aucune  partie  de  la 
force  de  cet  empire.  (Bravo  !  brava  /  Applaudi.) 
Qu'en  conséquence  ils  ne  pouvoient  $e  trouver  aux 
mains  avec  la  troupe  nationale  ,  à  moins  d'une  haute 
trahison  et  comme  ennemis  de  la  nation.  :(  Ap- 
plaudi.) C'est  pourquoi ,  toujours  fidèles  à'ttos  ser- 
mens ,  quoique  sans  armes  défensives  ,  no«s  crûme» 
devoir  redoubler  d'activité  et  de  vigilance  pour  pa- 
rer ,  en  le  supposant ,  le  filet  dans  lequel  on  vàuloît 
nous  envelopper.  (Âpplaucft;  )   C'est  ce  que  nôu* 

I  avons  fait ,  en  attendant ,  messieurs  ,  ce  que  votre 
sagesse  voudra  dicter  pour  soutenir  notre  patriotisme» 
Nous  ne  cesserons  dr admirer  vos  travaux  faits  pour 

r  notre  bonheur  ,  et  de  dire  jusq»à  la  fin  de  nos  jours, 
vive  la  nation  ,  vive  la  loi ,  vive  le  roi ,  et  aussi  vivre 
Wbrt  ou  mourir.  (Applaudi/ ^r*t;o.  ) 
Iâ>  le  président  :  L'aMcmbléc  aatiottak  accepte 
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rhomm&ge  it  vos  sentimens  patriotiques  ;  e]Ie  ^rcn- 
^dra  en  grande  considération  les  faits  que  vous  vcaci 
de  lui  présenter ,  ci  elle  vous  accorde  les  honBCurs 
de  la  séance* 

M,  Cftéron  :  Je  d«maade  qve  le  commandant  du 
poste  qui  a  donné  la  consigne  ,  soit  mandé  sur-le- 
champ  à  la  barre« 

M.  Lasonrce  :  Je  demande  que  M.  le  président  tc- 
ai^igne  par  un  décret  aux  invalides  ,  aux  pétition- 
naires qui  viennent  de  rendre  compte  des  faite,  h 
•atisfaction  de  rassemblée  natk>na!e. 
-  La  proposition  de  M.  Lasomce.  est  adoptée. 
•  M,  Davtrhoult  :  Je  demande  que  ces  braves  gens 
f«!ent  interrogés  par  M.  le  président,  pour  savoir 
quels  «ont  les  officiers  qui  ont  donné  cette  coq- 
ligne. 

Tontes  ees  propositions  sont  adoptées. 

M*  le -président^  aux  pétitionnaires  :  L'assemblée  na- 
tionale vient  de  décréter  que  je  veus    denaanderois 
le  nom  des  officiers  qui  ont  donné  hier  la  consigne  ' 
dont  vous  venez  de  parler  à  rassemblée. 

Un  des  pétitionnaires  :  C'est  M.  Mongins,  capitaine 
eti  second  de  la  compagnie  de  Corbec»  avec  Toffi- 
c!cr  major  ,  M.  Largiliere. 

M,  Daverhoult  :  Je  demande  que  ces  messieurs 
soient  maniés  sur-le-champ  pour  être  entendus  sur 
]a  dénonciation  qui  vient  d'être  faitl:  contre  eux. 
Décréta.  . 

On  introduit  à  la  barre  trois  ci-devant  gardes  an 
roi  ;  ils  se  plaignent  des  vexations  qu'on- Içux  a  faites 
éprouver  dans  ce  corps  ,  qu'iU  ont  abandonne  de- 
puis huit  jours,  et  dént>ncent  plusieurs  faits  pour 
faire  connoîtie  l'esprit  tjui  anime  ce  ^  corp«  ;  ces 
faits  sont  semblables  à  ceux  dénoncés  par  M.  Basirè: 
ce  sont  des  gardes  du  roi  qui  témoignent  hautement 
le  désir  de  voir  revenir  Fanciei^ régime  ,  qui  se  sont 
écriés  qu'il  falloit  mettre  les  trois  couleurs  â  la  laÀ- 
terne  ;  qu'on  alloit  purger  la  garde  de  tous  les  p« 
triotfs,   etc.  etc* 
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:    L'assemblée  applaudit  au  zcle  de  ces  citoyetts  v 
et  les  admet  â  la  séance. 

On  ÎDtioduit  deux  citoyem  ,     qUx  demandent 
qn^on  fasse  la  lecture  d'une    déclaration  qu'ils   ont 
fait«  au  comité  de  surveillance.  (  Admis.  ) 
-    Af .  Isnard  :    Je  demande   que  Ton  envoyé  cher- 
cher cette  dénonciation  au  comité.   (Rien  statué*) 

M.  Fresnel  fait  la  lecture  des  pièces  à  Tappui 
du  rapport  de  M.  fiasire  ;  uons  allons  en  donner 
l'extrait  :  .  ^  *' 

Arrêté  du  comité  de  Poplncouit,  qui,  après 
avoir  entendu  lecture  d\ine  dcnonciatioii  mise  sur 
son  bureau  ,  en  ordonne  la  communication  aux  47 
autres  sections,  avec  invitation  d'émettre  leur  veeu 
à  ce  sujet ,  et  de  donner  communication  au  comité 
de  Popincourt  des  reuseigncmens  et  notes  qu^ elles 
pourroicnt  avoir  pareillement  reçus. 

Cette  dénonciation  contient  la  déclaration  faite 
par  un  garde  du  roi ,  que  persécuté  pour  avoir 
manifesté  son  attachement  à,  la  constitution  ,  ainsi 
que  tous  les  autres  patriotes  qui  pensent  comme 
mi ,  ils  s'en  sont  retirés  ,  et  ont  déclaré  que  plus  de 
Ta  moitié  de  la  garde  ,  tant  à  pied  qu'à  cheval ,  n'a 
'pas  les  qualitis  requises  par  les  décreis,  que  beau- 
coup de  citoyens  en  ont  été  renvoyés  arbitrairement 
pour  avoir  montré  trop  de  patriotisme  :  il  annonce 
qu'il  a  entendu  dire  que  le  roi  est  forcé  à  tout  ce 
qu'il  fait ,  qu'on  lui  prête  des  sentiment  favorables 
à  la  constitution  ,  que  beaucoup  de  &es  gardes  disent 
qu'ils  prendront  sa  défense  ,  et  qu'ils  se  réjouissent 
aes  pertes  faites  surjes  frontières  ;  qu'un  sergent , 
de  garde  chez  la  reine ,  a  dit  :  en  voilà  déjà  3oo  de 
tués ,  de  vos  gardes  nationales ,  on  les.  arrange  so- 
lidement; et  qu'en  s' approchant  du  sentinelle  tle  la 
garde,  qui.parioit  à  un  garde  national,  en  senti- 
nelle aussi ,  il  lui' dit  :  ne  parlez  pas  à  ces  gueux-là  ; 
^ue  le  même  propos  a  été  tenu  à  leur  chambre. 
Qme  le  dinlanche  ,  jour  delà  fcte  de  Châteauvienx  « 
-î1. s'est  tenu  une  orgie  entre  les  officiers  de  service 
au  château ,  et  leurs  cavaliexa ,  caserxiéi  à  l'hôtel  de  ' 
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Brionne  ;  qti^  (es  ofiîctcrs  y  ont  porté  las  nnf«» 
des  princes  Condé  ^  d'Aï  tais  ,  Lambetc  ,  ctc«.  • 
Qn*an  cavalier  ayant  d  t  :  Je  porte  une  santi  au 
f  rince  royal  ;  il  kit  assaiUi  an  même  instant,  et  pci^ 
'  $:u  être  ctra^glé.  Un  officier  de  cavâUrie  dit:  Je 
suis  bien  fâche ,  à  Thcnrc  qn'il  est  nous  devrions 
être  bien  loin  avec  le  roi;  maïs  le  xnoy^n  nonsa 
manqué  ,  et  ça  nou«  fait  manquer  aussi  noire 
«ourse  ;  il  dit  an>«i  :  Voili  mon  sabre  bien  aiguisé, 
je  vondrois  le  tremper  dans  le  sang  des  sans  cuïotesv 

Îue  ceux  des  soldats  des  tronpes  de  ligne  qui  srm^t 
ans  cette  garde  ne  sont  pas  bien  instruits  de  la 
constitution,  ^jne  cependant  la  majeure  paitie  des- 
gardes  est  encore  patriote. 

A  cette  dénonciation  est  jointe  une  addition  d^uae 
a^ntre  garde  du  roi ,  qui  déclare  avoir  entendu  dire 
qu'ils  n'ctoient  en  corps  que  pour  tâcher  de  remettre 
\t  roi  ézw^  ses  anciens  droite. 

Dans  une  aatre  pièce  le  sieur  Pirot,  garde  du  roî^ 
déclare  avoir  entendu  dire  au  sieur  Marsis,  â  qui 
To  1  annonçoit  que  3oo  patriotes  avoicnt  péris  dc- 
va  it  Mons:  bravo  ^  ce  sont  autant  de  gueux  ds  moins^ 
il  .  en  a  bien  d^ autre i  à  détruire.  Qxie  ce  même  Marsis 
avoit  défendu  aux' scntintlles  dé  parler  aux  gardes 
naticnalcs  qui  cioicnt  près  d'eux.  Qu'il  y  a  à-pcii- 
près  3  semaines  ,  un  cspitaine  de  Ja  garde  du  roi 
vottlut  le  faire  mettre  eu  prison  pour  avoir  parle  àt 
une  sentinelle  de  la  garde  nationale.  11  ajoute  que 
le  nomrné  Pierre  a  quitté  la  sçutane  pour  prendre 
Tuniforme  de  la  garde  du  roi,  que  le  iifvnmé  Meu- 
nier de  la  même  compagnie,  a  dit  que  ceux  qui: 
entretenoient  des  liaisons  avec  les  gardés  nationales, 
ne  saiiroient  jamais  prendre  l'esprit  du  corps  ,  qu« 
sises  camarades  pensoient  comme  lui,  il  n*existe» 
roient  que  pour  le  roi  ,  que  c'étoit  lui  qui 
les  p'ayoit  ,  et  qu'i's  ne  dévoient  leur  sang  qu*i 
lui. 

Le  dé(;]arant  a  déposé  un  imprimé  ayant  pour 
tUre  Bouqnci  au  roi  très-chrétien  Louis 'XVI  y  doia 
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^aqtte  trarde  du  roî  a  trouvé  un  exemplaire  sur  sott 
lit  sans  savoir  quLi'y  avoit  apporté. 

Un  extrait  desre^ittres  de  délibération  du  consdl 
de  dtscip'liBc  .du  dixième  batatUoti  de  la  première 
légion  d«  JParis,  constatcqlte  les  sreurs  Tabootd  et 
Taliisicr,  ci-devant  wembrcs  de  ce  bataHlon^  el  de-  . 
puis  garde  duTof,  ont  demandé  à  être  réintégré  datfs 
ce  bataîHon  ,  auend-u  qu'ils  n'étoîent  plus  de  la  gar<Je 
du  roi.  Le    sieur  Tabourd  a  déclaré  iqu'il  avoit  ét^ 
Tcnvoyé  i<înon!iiniciisement  et  d'une  manière  il fégalè. 
Le  sieur  Talllsici^a  déclaré  qu  il  avOit  dewiandé  soft 
congé,  en  voyant   la  manière  dont  on  avoit  traité 
son  camarade.  Tous  deux  ont  dit  à  un  garde  du  rott 
^tt'il  régnait  dans  la  garde  du  roi  des  pTÎncipes  corf- 
iraîres  aux  leurs  à  Tégard  de  l;i  révolution  ;   qnc  Vt 
4imancbc  de  la  Quastmodo,  Ptin  de-ienrs camarades 
tfttra  dans  leur  chambre  ,  portant  une  grosse  liasse 
de  brochures  dont  il  distribuai  ceux  qui  étbient  là  ; 
que  le   sicnr  Tabourd ,  après  en  avoir  In  quelque*» 
plages.  Ici  déchira,  et  fut  irhité  par  plusieurs  de  se* 
tamarades  ;   que    d'autres   le     trouvèrent   mauvais. 
Qji^un  iiistantaprès ,  le  sergent-major  ,  commandarit 
le  quatrième   peloton  ,  vint  à   passer,  et   demanda 
.    ce  qne  c'étoit  que  ces  papiers  é]9ars,  que  lui  ayant 
été  répondu  que  c'étoii  un  libelle  ,   il  répliqua  qu'il 
uc  falloit   pas  le  déchirer,  et  que  ceux  .qui  faisoicnt 
comme  cela,  n'avoient  pas  Tesprit  de  corps.  Que 
*    le  n    de   ce  mais,  un  garde  du  roi,    secouant  ntt 
mandat  SUT  lequel  les  gardes  nationaux  avoieut  cour« 
«hé  ^  dit  :  ny  û-t-il  pas  quelques  poux  nationaux  ?  Là- 
dessus  jin  autre   reprit  :  quoi!  ^es  poUx  au?t^ trois 
'   eoulenrsl  Que  le  sieur  Tabourd  répliqua  à  ce  pro^- 
pos,  «t-qu'à  cette  occasion,  il  s'életa  nue  querelle, 
i      <:c  ^ui  fut  U    cause  de  «oti  renvoi.  Qji'^iyaut  de- 
■Biandé  i  Tadjudant  un  certificat,  il  lui  repondit  du 
^oA  le  plus  méprisant  qu'on  n'en  donnoit  pas  ;  que 
^  c©nteil  de  discipline ,  avant  d'ordonner  la  rtin- 
<égraitOft  des  licur»  Tabourd  et  Tall4»ier  ,  fit  pren*- 
^t  des   informations   auprès  de   M.    Brissac;  tt\ 
*vr  iictte  AtOAtià^ ,  Toki  la  lettre  tp!ï\  Umv  éérîv lu 
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J'ai  r<ç\i  le  mémoire  que  vous  tnaycx  fait  remcW 
pour  me  demander  Ic^  motif»  qui  mavoient  fait  rcnf- 
voyet  dfc  la  garde  du  roi  les  sieurs  Tabourd  et 
.Tallissier.  J'ai  rhonncur  de  vous  prévenir  qjic-Ie 
premier  Ta  été  d'après  Ja  demande  dc^es  camarades, 
et  le  second  pour  insubordinatioBi  rccidîvéc  c^Vet» 
SCS  isupcriejurs,,  Je  suis  bien  ai$ey  monsieur,  de  cctic 
occasion  pour  vous  assurer,  etc-,  Siptéy  Brissac. 

Sur  la  déelaraiion  faite  par  les  sieurs  Tabourd  et 
Tallissicr  qu'ils  n'avoient  donné  lieu  à  aucune  plainte 
dUnsubordinarion  ^  soit  de  la  part  de  leurs  supérieurs, 
soit  de  la  part  de  leurs  camarades,  le  conseil  de 
d'scipiinc  insistât  auprès  de  M.  Brissac  pour  avoir 
.de  nouvelles  explications.  Voici  la  seconde  lettre 
^u'il  a  reça. 

J'ai  crp  donner  à  la  gafdc  nationale  une  grande 
preuve  de  l'envie  que  j'ai  toujours  eu  d'établir  entre' 
elle  et  la  garde  du  roi  l'union  une  sa  majesté  m'a 
ordonné  d^y  entretenir,  en  rous  disant  franchement 
^ue  les  deux  gaides  dv  dixième  bataillon  avoient  en 
Ja  permission  de  se  retirer  à  cause  de  l'insubordina- 
tion qu'ils  ont  montrée,- et  qui  prouve  que  MM.  Ta- 
bourd  et  Tallissicr  nVtoient  pas  faîtspour  ce  service. 
Mais  toutes  4es  fois  qu'ils  vaudront  un  congé  ,  ils 
i'obtiendront  tt  cette  Ictixeldoit  leur  en  servir.  Signé 
Brissac. 

Le  conseil  de  discipline  a  référé  la  décision  de 
cette  afiairc  à  rassemblée  générale  de  la  section.  La 
section  des  Arcis  ,  par  un  arrêté  du  19  mai,  con- 
sidérant que  ^ien  ne  portoit  atteinte  à  la  confiance 
.qu'avoicnt'inspirée  les  sieurs  Tabourd  et  Tallissicr, 
^t  vu  le  refus  4^  M.  de  Srissac  de  s'expli^utn*,  et  la 
contradiction  qui  exisee  dans  sts  lettres.,  a  réço 
MM.  Tabourd  et  Tallissieiv  dans  lebalaillop. 
,  Lii  notice,  d'une  conversation  entre  deUx  gardes 
.du  roi  recueillie  par  le  sieur  Mcuil ,  de  la  ti^i'bnue 
Jogotacbigraphique  des  Jacobins  ,  annonce  qu'ils 
jc  réjouissoient.  des  écheci  que  l'armée  française 
^voit  reçus;   .  ,       ,  .      .    ..  t     ,. . 

...  Bmt  ^M  lettres  a<ireft«é<  i  M.  le «oaite  pari» 
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jcitaycn  de  îa  f»àr'îc  du  roi,  il  attc»te<]iie  rim  d'eu» 
vint  leur  crier  ;  Vahmiennes  est prï  parité  ÂUemandi  ^ 
sous  i5  jours  ih  seront  à  Paris*  Bravo  ,  nfpctcrcnt 
pinsicujs  antres  ,  nou^  kons  au-'J-euanl  (Ceux  avec  un 
drapean  blanc.  H  supplie  M<i  le  maire  de  liu  faire  av6ir 
une  place  quelque  modique  qu'elle  soit,  pour  qu'il 
puisse  sortir  d'un  corps  où  il  éprouve  tant  de  dé«a* 
grcmens. 

Un  citoyen  qui  avoit  été  envoyé  par  U  départe- 
ment du  Lot  pour  entrer  dans  la  garde  du  roi ,  lui 
annonce  par  une  adresse,  qu'il  a  donné  sa  démission 
i  cause  de  l'esprit  qui  règne  dans  ce  coTpi. 

Une  autre  pièce  annonce  que  les  deux  neveux  dé 
M.  Brissac  et  les  deux  fils  de  M.  Béranger ,  servent 
dans  la  ^rà<  do  roi  et  n'ont  jamait  servi  dan^  la 
garde  nationale. 

Une  autre  pièce  contient  une  déclaration  faite 
4>ar  fnes!»ieurs  MaEnlIier  et  Auson  ,  gardes  du  roi  ; 
.que  lenrs  principes  et  leur' patriotisme  ne  leur  ont 
pas  permis  de  continuer  le  service  avec  des  ennemis 
dcclarés  de  la  révolution  ,  dont  plusieurs  arrivent  de 
Coblentz.  Q^q  l'un  d'entre  eux, nommé  Lacaze,  cLi 
devant  abbé  ,  *«e  distingue  par  s,nn  incivisme  ,  que 
l'un  de  SCS  camarades  nommé  Brion  ,  avant  quitté 
rhabit  nniftrmç  ,  s'est  vu  forcé  de  le  brûler'.  Qji'il 
avoit  entendu  dire  à  plusicijrs  gardci  du  roi  que  les 
gardes  nationales  devroient  être  lanternes.  Uii  a;itrt 
tcmofgnù  l'impatience  dc'tomber  sur  le  peuple,  en 
disant  :  quand  viendra  donc  ce  moment  où  nous  i$m- 
btrons  sur  xes  gueux4à.  Il  y  a  assez  long-tims  quils 
dominent  sur  nous. 

Dans  une  autre  pièce  il  est  dit  qu'un  garde 
du  roi  ,  après  {iusicurs  propos  injniieux  contre 
la  constîtut'on  ,  a  dit;  il  vaudroit  mieux  être  volent 
que  patri.  te;  que  pour  luj  il  mép'risoit  la  nation  , 
et  que  si  Ton  iaisoit  bien  ,  on  se  portêroit  à 
rasssemblée  nationale  pour  l'exterminer.  Qnç  le 
3  avril  le  nommé^îvlarsis  ,  sergent  ,  a  dit  qu'on 
n'avoit  pli  se  dispenser  de  prendre  ceux  t^ui 
ctoieat    envoyés    par    les    départesaens  ,  %t   qWoA. 
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troBverotf  des  prétextes  ponr  icn  défaire.  Qft , 
le  jour  de  k  fête  de  Gliâteauvîenx  ,  un  adjudant 
■dît  qu'il  avoît  fait  donner,  le  fil  a  &ora  .sabre, 
ti  qu'il  avoît  bien  regre.t  qu^il  n  ait  pas  servi  an 
«hamp  de  Mars  contre  ces  sacrés  sans  culotef. 
•Qjie  la  nuit  da  dimanche  au  lundi  ne  se  pasfa 
qu'à  boire  et  à  ch«nter  :  Vive  le  roi  ,  viae  Us 
tm'.grans  ^    eiauf^,,,.  la  nation, 

M.  Basire  :  On  m'apporte  a  Tinstant  une  de- 
claratimi    qui  contient   des  faits  nouveaux* 

Le  sieur  Lacaee  ,  doiit  il  est  parlé  da^s  moi 
rapport ,  a  porté  le  petit  collet  jnsqn^aii  mob  dt 
j  tin  1791.A  cette  épp que  nos  gardes  nationales, 
f  bornées  par  des  contrc-révoluiionnaîres  ,  fuiâl- 
lerent  les  amis  de  la  constinuion  dt  Liib«r»ic , 
ledit  Lacaze  étoit  du  sombre  des  assassins.,  et 
•fût  m>is  en  é'tat  d'arrestation  ,  et  il  est  atijotnrd'hai 
dans  la  garde  du  roi.  Sipié ,  V^rmignac  ,  dépnCcw 

Le  ci-devant  duc  de  Brarrcas ,  qui  arrive  àt% 
cniigrés  ,  est  act'jelleTncnt  bris^adift  dans  la  garde 
du  roi,  sans  avoir  jamais  fait  de  service  dans 
k  garde    nationale. 

M.  Degouin,  dcputé  extraordinaire  de  !a  Ro* 
c)ielle  ,  i;*cst  transporté  an  comité  de  surveillance 
pour  dénoncer  M»  Vetbevol  ,  capitaine  dans  ia 
garde  du  roi,  pour  avoir,  en  qualité  de  capitaine 
du  cincjiiantc-cinqnieme  régiment ,  protesté-contre 
son  serment.    (Murmures.)  " 

Fhis'îcnr^  voh:  ^  L'ajoiirn-cmeot. 

M^erîtn\  Ox\  demande  rajournemewt ,  c'cstnwe 
.nouvelle  lactiqive  pour  laisser  concerter  tios  ennemis, 
(  Applaudi  des  tribunes.  )  Je  tny  Oppose  formelle- 
laent,  et  je  demande  que  1«l  discussion  s*otivrç  sur- 
le-cbanip, 

M.  Coufhvmi  Le  moment  est  venu  o'ù  rassem^ce^ 
nationale  doit  déployer  un  grand  caractère  »  et  sVlr- 
ver  à  towre  la  hauteur  de  ses  augustes  fonctions.  Il 
ite  fant  pas  .nous  le  dissimuler  plus  long-temps, 
Tempiré  est  couvert  de  ^onspiratcufs  ;  il  y  en  a 
daxMctojttt 'Je«  lieux  et  «ur  tonte  la  sxirface  *,  et  le 
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g^entre    de  leurs  crtmplotsv  saTipruinaîrès   On  'c»t-îî? 

lions  le  savons«toiM,  il  est  au  clntean  des  Tuileries. 
(  Applaudi  des  tribunes;  ^murmures  d'une  partie  de 

iFasschibléë.  )  ' 

"     Af.  Ba^ifè  votis  a  donné  ,  Tnes>icnrs  ,  des  preiivci 

'^suffrs.i'ntcï*'des  manoeuvres  ^contre -rcVolutionnaÎTé* 
ciy players  darîJ*  la  garde  du  roi  ,  et  de»  vices  de 
i*oTgaTi?saiion  de  cette  garde.  Je  n'ajouterai  aux  faits 
qm  vou5  oîit  été  préi?ent<^s  et  prouvés  ,  que  quelques 
suîres  qui  ctoîeut  inconnus  au  comité  de  surveill^Dce. 
Un  jeune' honrtne  envoyé  par  le  départeinent  <to 

■  Canrat ,  nommé  Galperic  ,  a  eu  rest'maWc  fratj- 
chtse  de  st  présenter  à'  la  garde  dn  toi  avec  un  ccr- 
ti€cat  de  c^isme  ,  qui  étoit  sign'é  par  les  administra- 
teurs ,  et  eil  mémie  temps  par  la  société  des  am'is 

'«de  la  coTisthution  de  son  pays  ;  dont  il  étolt 
membre.    Oette  raison  a  suffi  pour  Texclurc  ,  et 

rcfn  lui  a  dit  tietiemeut  qu'ion  ti'avoft  pas  besoin 
dans  la  jj^arde  du  toi  de  factieux  de  son  espèce  ;  11 
a  été  éc>5mluit; 

Une  autre  partKularîté  dont  on  ne  v^us  a  pas  , 
rendu  compic  ,  c'eNt  qu'indcpendanimcnt  de  ce 
que  ,  pour  remplacer  les  estimables  citoyens  qui 
se  sont  retirés  ,  If'S  écoliers  ,  les  prêtres  réfractaircs , 
les  ci-devant  nobles  émigrés  y  sont  entrés  ;  on  n 
admis  1)eaiicoup  de  valets  de  ci-devant  seigneurs  »  et 
notamment  le  Va!f  f-de-chambrc  du  ci-vlçyant  comte 
de  Clenn ont-Tonnerre. 

^  Une  troîsierfie  particularité  dont  vous  n^étes, 
pas  instruits.,  roesbicurs  ,  la  voici  :  Un  jeune 
honi^nc  T  envoyé  également  par  un  département  , 
m'a  rapporté  ^fCniprésence  d'un  de  mes  collègues', 
quc^  je  nommerai  s'il  le  faut  ,  (  Je  ne  nommer*i_ 
pas  le  jeune  homme  ,  parcc^ qu'If  est  encore  dans  la 
.garde  du  roi,)  qu'il  y  a  environ  sept  à  hurt  jours,  se. 
trouvant  dans  un  comité  de  gardes  du  roi,  il. y  c-t^lt 
question  seulement  cfc  la  dissolution  cîe  l'as^mbée 
nationale  ,  et  qu'un  m^rechil-des-loirij,  uu  :  Si  Ton 
YObloit  nxf  coniicr,  le  SQia^.d'eiLécuter   çq   projet. 
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je  roc  charsjc  ,  avant  ^u'il  soit  nft  mois ,  d 
aauier   la  salle  de  rasseoabléc  Aatioaak. 

Pluiiturs  voix  :  Ah  l  ah!  0 

M,  Couihon  :  Ce  jeune  hodime  le  déclarera  s'il  1 
faut  »  et  m*a  dit  qu'il  le  feroit  déclarer  par  plusifcid 
de  ses  camarades.  Sans  doute ,  messieurs ,  je  ne  n 
dissimule  pas  combien  ces  faits  ,  sont  invralscn 
Blables;  mais  très-constamment  ils  sont  vrais 
certainement  le  maréchal- des-logjs  a  tenu  ce  propll 
Ces  faits.,  une  fois  constans  ,  réunis  aux  preQT|S 
qui  v.ous  ont  été  rap]^ortées  ,.jc  4ci»2^nde  s'il  n'*y  ^ 
*  a  pas  cent  fois  plus  qu'il  n'en  iaut  pour-  que  Tassçif 
bîce.  prenne  la  mrcsure  de  sûreté  générale;  qui  loiJ 
été  indiquée  par  M.  Basirç.  Vous  ne  ^uv.ez  va 
dispenser  de  purifier  Tctal,  de  purifier, le*  enyirs( 
àe  votre  salle  de  cette  trojipe.dc  brigands,  qui. coi^ 
firent,  coalisas  çoptre  la  sûreté  de  la;paui8* 

Je   demande    donc    que   Tassem^Up  ^nationâ!^* 
suJfKsamment  éclairée  ,   prqnpivce  sans  dcsempai 
le*  licertcicmcnt   de  la  garde  du  roi.,(  Ljes  ^ibi 
crient  bravo    et  applaudissei^t.  )^  :  .   .  . 

M,  i  ,  ,  .  :  Je  demande  ^  M.  le  président  ^  qiîe  jt 
défense   que  vous  avez  faite  au  nom  de  rassemblée  l 
aiix  tribunes ,   soit  e.xéciuéc.  ^         '  ' 

Plusieurs  voix  :  A'  Tordre  du  jour.  ^  •       - 

Les  appîaudiysemens  à^s  trîbunts   ie^oublent. 

M.  Merlin  :  Gn  ne  peutpas  empêcher  que  le 
peuple  applaudisse  à  la  puiiîtlon  des  traites». 
(  Ap|=laudi.  )  ■ 

'^*^M.   Lactiée^occupe  le  fauteuil. 

M,  le  pré<iident  :  Je  d6is  rappelerà  Pâsscmblc^i, 
^que  ,  par-un  de  s<*s  décrcvs  ,  elle  s'ifstititerdif  loufe 
marque    d'approbation   ©u    d^improbation.    (  Mor- 
mures.   )  \.     '  '  ■  ^         ^   ' 

M,  Merlin  :  Je  demande  le  rapport  du  (décret. 

M.  Larivier^  :  Je  demande  la  parole  sur  ccrtc 
question   là.  ^ 

Plusiefirs   voix  :   A  Tordre  du  jour.. 
-    M.   Lacroix  parle  dans   le  ^rufi,; 

M^.Jaûcourt  :'Je    demande-  la  part)lr.  fDriïît.l 
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•  Af.  .  •  •  .  :  On  fera  justice  de  la  garde  d»  roî , 

nalg^é  les  obstacles  ^u'on  y   met«  '    ' 

,  'M-,  Dumas  :  Pkis  la  question  est  grande  et  cons-  * 
jtutioBiirUe,  plus  il  faut  qu^ elle  soit  discutée  av<c 
it^ité.  Si  tous  les  JFrançais  étoient  ici ,  ils  ne  souf*  • 
Viroient  pas  que  nous  délibérassions  au  milieu  des  ' 
factions.  (  Murmures.  ) 

,M.  Lariviete  :  je  demande  qn^en  rende  au  peuplt" 
toiite  sa  liberté.  (Le  bruit  continue.  )  ^ 

:M,  Carnoi.tjtune  :  L^assemblèe  nationale  ne  tVst 
pas  déclarée  permanente  pour  ctitendre  des  que-^  * 
relies  particulières.  Je  deâkandé  que  Ton  passe  sur- 
Ic'rcbamp  a  Tordre  du  jour.  Adjplé» 

M*  Caulkûn  :  Je  répète  que  j  appuie  la  motion 
de  M.  Bastre  ,  et  je  demande  que  le  licenciemei^t 
soit  décrété,  comlie  mesure  de  police  générale  ex-  »• 
clusivemçnt  confiée  à  la  survxillance  du  corps  légis-^ 
latjK.  Mon  motif  est  d'émpécher  que  la  loi  que  vons 
rendrez  à  cet  égard  4  ne  soit  entravée  ,  ne  soit  an- 
nuHée  en  quelque  sorte  par  le  fatal  v€io,  (  Applaudi  ' 
des  tribunes*  ) 

Mm  .Dumas  i  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de 
rappeller  à  Tordre  M.  Couthon.  Le  mot  de  fatal  vet^  ; 
est  une  insulte  à  la  constitution.  (  Bruit.  )  Parlons 
conime  des  législateurs ,  et  non  pas  comme  des  fac- 
tieux. (  Murmure.s.  )  Que  M.  Couthon  s*exprime 
ainsi  à  ta  tribune  des  Jacobins,  mais  non  pas  dans  le 
corps  législatif.  (  Aiurmures. }  '  ^      > 

AI.  Couthon   :  Je  parle    pour'  la   liberté  de    la  . 
patrie. 

Plusieurs  t^oix  :  C'est  faux. 

D^aulres  :  C'cat'vrai. 

M.  Coutlion  :. Lorsque  le  corps  législatif  a  décrétée 
des  mesures  pour  ramener  Tordre  ^t  la  paix  dans 
Fistériicur  du  royaume  ^  le  fatal  tA^/o  a  annullé  ces    * 
mesures. 

(/«tf  f;0f\  .'.Vous  insultez i la  constitution. 

M,  Coutkonijt  disois  que  It.véto  est  fatal ,  et  je  ne    ' 
cesserai xie- le  répeter.  J'ai  demandée  le  Iteenciement 
de  la  g|Rrde  du  loi;  «t  jf  j^ûe  TaiAeioblée  de  coiiai-> 
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Airtr  i*1l.ettpfu£fcnt ,  cornu»   Ta  proposé- IM 
•ire  ,  de  faire  faire,  en  attendant,  le  service  ,  dans 
maison  du  roi ,  par  les  garde9»suis*ses%i  d'après  ce  ^t 
s'est  passé  à  Courbe  voie ,  a  NeuiUy.  Je  demAO^ie 

Îucsiion   piéalible   sur -cette  partie   du  projet  àm 
écreu 

Af  •  Montau  :  II  est  d'usage  d'ans  rasrcrablcc  qui 
pvle  pour  le  criminel.  Je  re^iarde  la  garde  dà  n 
comme  criminelle.  Je  demande-  donc  qu  on  paii 
pour   la  garde  du  roi  alternativement,    et  po^r  la^ 
constitution..  ^ 

Pluntun  voix  :  Oui,  oui. 

M,  Masuyer  :  Je  ne  regarde  pas  la  garde  dn 
comm^ la  seule  coupable^  Je  ne  regarde  ce  ramasi 
d'bommes.  que  comme   un  tas  de  machines:  qui  g 
agi 'passivement  dans  la  main  de  leurs  chefs,  sns- 
le«quels.je  veux  que  la  main  vengeresse  de  la  loi' 
s'«tende« 

S'il  est  constant  aux  ^ eux  de  la. nation  que  cette 
f^it  n'est  qu'un  amas  de  comploteurs  contre  U 
sûreté  générale  de  l'empire;  je  demande  s'il  est  poi» 
slble  dç  ne  pas  croire  que  les  chefs  de  ce  corps  ne 
soient  par  eux*mémes  les  chefs  dn  complot.. 

Je  les  trouve  coupables  d'avoir  rempli  cette  garde 
d'un«  multitude  d'individus  qui  u'avoient  pas  lea 
conditions  requises  p^r  la^  loi  pour  composer  la 
gajrde  du  roi.  Lorsqu'ils  y  ont  incorporé  de  ces 
émigréi  revenus  de  Coblentz  ,*4c  ces  valets  d'émi- 
grés, dÎB  ces  pnâtres  fanatiques,  assassins  ,  je  pense 
que  les  £ri$>ac  et  autfeii  ont  manqué  à-  la  consti- 
tution ,  et  je  demande  que.non-seuIemcnt  on  licencie 
sur-le-champ  et  sans  désemparer  let  hommes  qui 
forment  la  garde  du  ror  des  français,  mais  encore 
'  que  sur-le-champ  et  avant  d'avoir  décrété  le  licen* 
ctQmeiit ,  on  décrète  d'accusation  les  Cossé  et  le« 
ehefs  de  la  garde  du  roi.  (  Applaudi.  ) 

M.  LagreooU  :  Je  n'ajouterai  qu'une  réflexion  à 
ce  qu'a  dit  M.  Masuyer. 

On  voit  dans  les  pièces  -qui  QOt  été  lues,  que  nos* 
^eakmcBt  Ma  BnsMc.a  ccahi  U  conSftace  de  h  aa- 

\ 

Digitized  by  LaOOQ  le 


(  407  î 
ifon  ,  maïs  mcme  qn^ii  a  traliî  ipécUlement  celle  dti^ 
roi,  Gettc  preuve  se  trouve  dans  la  lettre  qu'il  a^ 
écrite  à«.un  bat;iillon  de  Paris ,  où  il  dit  qu^on  lui  a 
spécial  Clivent  redom  mandé  de  faire  accorder  lesf 
gardes  du  roi  a^ec  le»  gardes  nationales  ;  et  nous* 
voyons  dans  toutes  les  dépositions  dont  on  vient 
de  nous  donner  leclnre,  que  les  chefs  et  sur-tout 
M^  Brissac  avoieut  toujours  empéclié  la  garde  dtt/< 
T.oi  de  s*accord,cr  avec  la  %sctdp  nationale.  Je  crois, 
que  cela  sufiiroit  pour  faire  mettre  M.  Brissac  ea 
ctat  d'arcusation. 

M.  le  président  annonce  que  M:Lageniere ,  officier 
des  invalides,  attend  les  ordres  de  rassemblée  ,  e^ 
ordonne  quSl  soit  admis#  Il  est  introduite 

M\  le  président  i  Monsieur,  rassemblée  nationale 
vous  a  mandé  pour  être  entendu  sur  des  faits  qui 
VOU5  concernent,  dans^uue  dénonciation  qui  a  été 
faite» 

Cous  ment  vous  nammez-vous  ?  —  Lageniere» 
^—  Vous  n'avez  pas  d'autre  nom  ?  — Je  vous  de- 
mande pardon  M.  le  président ,  Péan*de-Lagenicre» 

—  Etes  vous  dans  ce  moment-ci  employé  à  Thôtel 
des  Invalides? — Qui  M;  le  président.  — Quel 
emploi  occupez-vous?  --  Premicr-aide«^major,  de  ser- 
vice cette  semaine. — Lorsque  vous  ttcs  de  service, 
ost-ce  vous  qui  donnez.  \c$  consignes  ?  — Je  v^ous 
demande  pardon  ,  c'est  moi  qui  les  reçois  du. 
gouverneur.  —  Est-re  vous  q>nt  les  transmetteii  aux 
dcommandans  des  postes  ?  - —  C*est  le  major  d'abord , 
qui  les  reçoit  ;  et  me  les  doune  après.  — *  Est-ce 
vous  qui  les  transmettez  aux  chefs  des  diSerens! 
postes  ?  —  Cela  peu Vrétre  quand  je  suis  de  service»' 

'—  Quel  jour^  à  commencé  la  semaine  pou^ votre- 
scn'ice  ?  Le  dimanche  ,  jusqu'au  santelli  soir.  Est-ce 
vous  qui  avez  obnné  la  consigne  dilnanche  aux. 
commandans  des  postes  P—r- Je  donne  le  mot  tbus^ 
les  matins  a  l'ordre  ;  quand  il  y  a  dts  consigner 
nouvelles.,  je  les  donne  avec  le  mot;  maisjen'e» 
ai  point  eu  de  ce  moment-ci  ,  à  l'exception  d'hier. 

—  Av€z«uouf  donHc   U  cojislg^e  hie»  ?  ««-  Hier  am. 
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•oir,   c^aime  je  ne  suis  point  resté  chez  nséî  ^  9. 
est   venu  un    garçon    de  rtfeçt<3irc  ,    me    dire   que 
le  gouverneur   me   demandoit^  Je    sais   defceudu.  j 
J*ai  trouvé  M.   le  gouverneur,   le  major  et d'autret' 
ofificiers«  Il  m'a  dît  :  cotftn>e  vous  ttss  de    semaint,  j 
jt  m'en    vais  v'Ous  dire    Tordre  que  j'ai.donné.J'al^'j 
du  ^u*on  avertisse    les  postes  de  laisser  entrer  ce  i 
•oir,    cette  nuit  ,    toutes   les   troupes   qui    seroie^  I 
années.  Eu   consécj^uence   il  y  avoit  M»   Mougîn^ 
officier.de  poste  ,  qui  ayoit   déjà  reçu   Tordre  dm  , 
gouverKtur,  et  qui  Tavoît  donné  à  h  porte  royale. 
J'ai   été   donner   Tordre   aux  autres    postes.   Voili 
Gon^me  les  choses  se  sont  passées.  ^ — Cette  con>îgné  . 
vous  avoit  elle  été  donné  par  écrit?  —  Non  M- 1^ 
président  ;  je   l'ai  naêiue  dit  au  major  ,  qu'il  falloit 
qu'elle  fût  donnée    par   écrit,  mais  ce  n'ctoit  pat 
à  moi  à  le  demander,  c'ctoit  au  major  aie  demander  ' 
.au   gouverneur. — Avez-vous   transmis    cette  con-  ■ 
signe  par  écrit  au  poste?  —  Nonj   M.  le  préaident.  ' 
J'ai  eu  Thonncnr  de  dire  à  M.  le  président  ,  -que 
laconsigne  avoit  >pIutot  été  donnée  par  M.  Mongin 
que  par  moi.  —  Cette   consigne  portoit-eile   qu'il 
falloit  replier  vos  postes  ,  en  cas   qu'il  se  préseutât 
d'autres   troupes  ?  —  Il   n'y  a  que  ce  que  j'ai   en 
Thouueurde  vous  dire  ,  M.  le  président ,  pas  d'a- 
vantage ,   c'est  fj^i'il  falloit  laisser  entrer   toutes  les 
troupes   qui   se  préseqteroient  armées.  —  Avoit-on 
désigné  quelles   espèces   de    troupes   danj    la  con- 
signe qui  vous  a  été  donnée?  — Je  n'en    ai  pas  en- 
tendu   parler;    mais  ,  m'a>t*oa  dit ,  mêmeia  garde 
nationale.  —  On  aVoit  donc  spécifié  quelques  espèces 
.  dft  troupes  ?  —  je  ne   Tai  pas  entendu.  J'ai    en 
l'honneur  jde  dire   à  M.  le  président,  que  lacon- 
signe étoit   donnée  lorsque  je  suis  arrivé,  et  que 
M.  Mongin  Tavoit'déja  donnée  a  ta  porte  r^oyale. 
.^  Y  avoit'-il  quelque  chose  de  particulier  «  rela- 
tivement à  la  garde  du  roi ,  dans  laxonsigne  qu'on 
vou»  a  donnée  ?  — Je  ne  Tai  pas  entendu  «    if .  le 
président  ,  j'ai    eu  Thonneur   de   v^us   dire  qu'os 
'avoit  dit ,  même  U  garde  aatioaale  ;  tous  la  lais- 
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•frezeqtrer  ,^  elle  »c  pré«eiitc  aruoce.  j*ai  «u  liioâ& 
ncur  de  rendre  à  M.  le  présidentV^ot  pa»r-môt , 
ec  qui  m'a  été  dît.  —  ^^H  v^^*  "Ç"  ^^*  matin 
le  rapport  des  commandais  «tes  -  postes  ?  —  Ce 
BMtîn  à  sept  heures  ,  Les  caporauit  des  postes  m'ont 
rendu  compte*  qn^l'  n'y  avoit  rien^de  nouveaiti ,  et 
^ue  tout  avoit  été  tranquille  à  rhôrel. 

3f .  le  présiéent  il  'Moasieur  ,  =  l'assemblée  nationale 
délibérera  sur  k  compte  «qne-'vous  venea  de  lui 
rendre-;  elle  vods  permet  de  vous  retirer. 

M,  Rùuyer  :  Je  crois  que  nous  pôrd*ioû«  un  temps 
considérable  en  envoyant  chercher  M.  Mongin  qui 
feroit  les  mêmes  réponses  que  Toffitier  qui  vient 
d*étTé  interrogé.  (  Murmurtfs.  )  M4  le  «résident  \ 
quelle  est  donc  cette  aristocratie  de  tnmuUe  qnl  eni- 
p^cbe  qu'on  ne  puisse  énoncer  son  opinion  ?  Je  dis 
donc  ,  messieurs  ,  qu'on  perdra  un  temps  considé«- 
r^ble  à  répondre  à  des  demnfdes'  oiseoses  comme 
-celles  qui  ont  été  faites  à  cet  aide-major.  Il  n'y  avok 
que  denx  questions  à  lui  faire  :  avez^vons  donné 
cette  consigne  ?  et  de  qui  l'aviez-vous  reçue  ?  je  de- 
mande que  ,  sans  perdre  plus  de  temps ,  ofi  mande  a- 
l'instant  le  gouverneur.  (  Applaudissemens  des  tri-^ 
I>un6s.  ) 

Jljf.  Thuriot  :  Il  faut  entendre -Ai.  Môngîn  qui  a 
reça  Tordre  ;  cela  n-^empéchera  "pas  d'entendre  té 
fou%«érneur  des  invalidés.  ^\         ' 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.Houyer. 
*  M.  Oarnot ,  jeune  :  Le  moment  est  arrivé  où  nous, 
devons  nous  serrer  plus  que  jamais  autourde  la  consr . 
titatioB  qui  seule  peut  sauver  la  liberté.  C'est  elle 
que  j^învoque  pour  frapper  les  têtes  coupables*  Une 
grafide  mesure  vous  est  commandée  par  ks^eifconsn 
tances  actuelles*  dti  préuve^'hinlérJcUesTous  sont 
administrées  qu'un  ttes-^grand  tiombf^  de  gardes  da 
roi  sont  en  révolte  ouverte  contre  la  coi^^titution ,  et 
conspirent  t^ontre  l'état  \  d'autres  sont  accusés^..  Les 
preuves^  à  la  vérité  ,  ne  sont  pas  dans  vos  mains  ; 
laaiv  vous  avez,  toçit  litn  de  k»  soupçonner  ,  et  de 
soupçonner  la  garde  ,  presqn'en  enitcr«  d'un  vaste 
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complot  contre  la  caastitutiop.  Que  devez  -  voqi 
faire  ,  mcMiems?  Ouvrir  la  constitution» 

J*y  lis  «  art.  XIII  ^c^p.  II.  Le  roi  mura  ,  indépen' 
àamment  ^  etc.  Aioli  (Vt  article  donne  au  roi  une 
garde  ,  et  il  est  impossible  que  vous  le  dépos&cdici 
tant  que  vous  resterez  dans  la  ligne  constitutionnelle. 
La  grande  mesure  que  vou;»  avci  à  prendre  n'est 
donc  pas  de  licencier  la  garde  du  roi  ;  mais  vous 
avez  «ans  doute  le  droit,  et  le  roi  ne  pourra  se  relu- 
scr  à  sanctionner  le  décret  que  je*  demande  qui  lui 
soit  porté paf une  députation  de  60 membres,  (  Mur- 
mures. ]  vous  avez  ,  ,dis-je-,  le  droit ,  d'après  les 
soupçons  bien  fondés  que  vous  avez  sur  la  marcbe 
quepi^Jid  \a  garde  ^du  roi  ,  ^que  .le  roi  partagen 
avec  vous  (  Murmures  des  tribunes.  )  IqrsquM  con- 
noîtriL  les  faits  qui  viennent  de  vous  être  exposés  ; 
vous  ay.ezi^  je  le  répète  ,  le  droit  de  rendre 'un  dé- 
cret- pour,  suspendre  le  service  de  la  garde  du  roi. 
C'est  la  mesure  que  je  propose  i  rassemblée. 

Je  passe  à  une  seconde  mesure.  Vous  avcs  entends 
des  dépositions  ,  des  déclarations  qui  ont  été  mises 
l6us  vos  yeux  ;  mai«  qui  sont  les  témoins  ?Je  regarde  \ 
ces  pièces  comme  très-authentiques.  Cependant  je 
crois  que  Us  accusés  doivent  être  entendus.  Je  de* 
tnande  que  «ur-le-<^VP^mp  M.  Brîssac  ,  commandant 
ia  garde  du  roi  ,  ftoit^piandé  à  la  barre* 

M.   Lasouru  :  Je  demande   qu'il  loit  mandé  à  j 
Orléans.  (Applaudi  des  tribune^.)  j 

M.  Carnot^  jeune  :  Je  pense  ainsi  qu'un  des  préo- 
pinans,  que  M.  Brissac  doit  être  mis  en  état  d'accu* 
sation;  mais  je  crois  que  l'assemblée  nationale  doic 
auparavant  le  mander  à  sa  barre*  Elle  ne  doit  rcndreu 
le  décret  d'accuaMipn  -qu'après  l'avoir  interrogé,  et^ 
l'avoir  entendu.  .Je^n^e  résume  donc  en  demandant; 
que  l'assemblée  nationale    rei^e  sui-le-champ  uni 
décret  qui  ^spende  la  garde  du  roi,  et  quç  ce  dé-; 
cret  .soit  porté  sur-le-champ  au  roi ,  par  une  dépu- 
tation de  soixante  membres,  qui  le  mettront  au  fait' 
de  tous  les  détails  qui  viennent  de  vous  être  pré- 
sentés,    qu^en  même   temps  rassemblée  nationale 
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mande  sur-le-champ  M,  Brlssac  poi(r  étti!  interrogé. 

On  introduit  M.  Mongin. 

M.    le  présideut  :    L^assemblée  nationale  vous  a 
-mandé. pour  ctre  entendu  sur  les  faits  qui  vous  con- 
cernent, et  sur  lesquels  vous  allez»être  interroge. 

M.  le  président  :  Comment  vous  nommez  vous  ? 
—  Mougin. — Quel  emploi  remplissez-vous  à  Thôtel 
des  Invalides? — Celui  de  capitaine  en  second  de 
la  compagnie  de  Colbert.  — Faîsiez-vous  le  service 
hier  soir.  — Je  n'étois  point  de  service  hier.  Je  ren- 
trai le  soir  à  Thôtcl,  et  je  fus  chez  M.  Sombreuil. 
Il  me  dit  de  le  suivre,,  et  d'aller  avec  lui  au  réfec- 
toire de  MM.  les  officiers-majors.  Il  dit  à  M.  Lagc- 
niere  et  à  moi  çl'aller  dire  que  ,  comme  il  paroissoit 
Y  avoir  du  brull  dans  Paris  ,  s'il  venoit  quelqu'un 
â.  rhôtelli  quelque  troupe  armée  que- ce  fut,  soit 
garde  nationale  ,  soit  garde  du  roi ,  n'ayant  aucune 
défense  à  faire  contre  qui  que  ce  fut,  de  se  retirer 
de  son  poste ,  et  de  se  rendre  à  la  porte  royale^ 
Voilà,  monsieur,  l'ordre  qu'il  a  donné,  et  que  j'ai 
rendu.  « 

L'assemblée  A^ous  permet  de  vous  retirer. 

M.  Masuyer  :  Il  seroit  peut-ftre  intéressant  de 
savoir  si  cet  ordre  existe  encore  actuellement. 

M.  Mongin  :  On  a  dit  que  la  porte  seroit  ouverte, 
soit  à  la  garde  nationale,  soit  à  la  garde  du  roi, 
&oit  à  toute^Utre  troupe. 

M.  le  président  :  Cette  consigne  existe -t- elle 
encore? — Je  n'en  sais  rien.  Je  suis  sorti  ce  matin 
i  neuf  heures  de  l'hôtel,  et  j'étois  à  dîner  lorsque 
Ton  est  venu  me  chercher.  Je  ne  peux  pas  savoir  ce 
qui  existe  à  l'hôtel, 

M.  Dumas  :  Le  ptéopinarît  a *cité  la  constitution. 
Il  vous  a  lu  rarticîe  XII  du  chapitre  II:  11  en  a 
conclnd  que  le  coi^ps  législatif  n'avoit  pas  le  droit 
-de  licenticr  la  garde  du  roi.  Il  t  pensé  cependant 
que  le  corps  législatif  avoit  le  droit  de  iuspendrc 
l'exercice  de  la  garde  du  roi.  Je  pense  que  le  même 
article  de  la  constitution,  qui  donna  au  rôi  la  corû- 
position  de  sa  garde  ,  qui  .suppose  que  la  garde  du 
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TOI  serai  sa  nomination  et  â  scsT)rdres,  ne  vous 
permet  ni  de  la  licencier  ni  de  la  suspendre.   }/Lm 
je  remarque  dans  les  dénonciations  qui  vous  ont  été 
rapportées,  qu'il  y  a  ici  trois  griefs  difFérens. 

I^.  Vice  dans  la  composition,  ou  manque  dans  les 
qualités  dans  \cs  indiridus  qui  composent  la  garde. 

9^.  Démarches  tendantes  a  troubler  la  tranquil- 
lité de  l'état ,  de  la  part  des  chefs  de  la  garde ,  de 
plusieurs  oSicier»,  et  de  quelques  individus  qui  la 
composent. 

3^.  Enfin,  délits  ou  faits  simples  de  discipline, 
OQ  mauvaise  conduite  dans  une  autre  partie  de  h 
garde. 

Avant  de  reprendre  ces  trois  gri^s  ,  je  vons  fcni 
obsenrtr  que,  dans  plusieurs  déclarations  oui  vout 
ont  été  lues,  il  est  prouvé  que  la  majorité  de  U 
garde  est  composée  de  bons  patriotes.  (  Murmures 
des  tribunes.  ] 

M,  Jaucourl  :  CVst  un  fait,  si  M.  Basîrc  dit  ii 
▼érité. 

jtf.  Basire  :  J'atteste  la  fausseté  du  fait. 

M.  Dumas  :  )c  suis  certain  qu^une  grande  partie 
4e  rassemblée  Tavoit  entendu  comme   moi.  (  Mur- 
mures.) Quoique  certain  d'avoir  remarqué  ce  fait-là, 
je  ne   le  relevois  pas  dans  Tintention  d'en  faire  un 
argument  fondamental  de  mon  opinion  :  mais  seule- 
.ment  pour  vous  faire  a^percevoir  que  dans  Tctat  ac- 
tuel do  la  garde  du  roi  ,  cette  grande  mesure ,  pré- 
.«cntée  comme  mesure  de  police  générale  ,  ne  scroit 
;pas  nécessaire ,  quand  même  elle  scroit  permise;  et 
je  pense  qu'elle  ne  vous  est  paç  permise  par  la  cous- 
titution.  Je  crois  que ,  bien  loin  que1a  tranquilliic 
publiquci  exige  cette  grande  mesuse  de  police,  l» 
xapitatc   au  contraire  réclame  plus  que  jamais  que 
.vous  mainteniez  U  plus  parfaite  union  entre  les  pou- 
voirs constitués. 

Je  crois  ,  messieurs  ,  seconder  le  vœu  de  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  en  m' exprimant  ainsi; 
et  je  pense  que  s^'il  est  un  moyen  dcjiOTtir  de  la  crise 
actuelip ,  de  porter. le  fiamblcau  dans  tous  les  cobb 
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îlots  dont  on  se  plaint  v  c'est  de  maintenir  dans 
outc  leur  intégrité  ,  de  montrer  au  respect  du 
peuple  les  autorites  constituées  :  je  reprends  mon 
opinion. 

J'ai  dit  qu'il  y  avoit  trois  griefs  différ«ns ,  et  cette 
fivisioD  me  conduit  â  vous  proposer  trois  mesures. 
Là  première  ,  de  nommer  des  coni^missaîres  pour 
rérifier  la  composition  actuelle  de  la  garde  du  roi , 
Il  pour  savoir  tout  ce  qui  sera  nécessaire.  «Soit  que 
fous  VQxiliez  choisir  vous-même  ces  commissaires 
fans  votre  sein  ,  soit  que  vous  en  chargiez  le-  dépar- 
iemcnt  de  Paris ,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'abord 
Tadopter  cette  mesure. 

Secondement ,  les  loix  pour  la  sûreté  de  Téut  et 
ic  la  personne  du  roi  ,  sont  positives.  Nous  n'a- 
rons  qu'à  les  suivre  ;  et  poursuivre  la  responsabilité 
encourue  par  le  commandant  de  la  garde  du  roi, 
parles  officiers'et  les  dîfférens' individus  dénoncés. 

Troisièmement,  enfin  le  troisième  grief  regarde  la 
personne  du  roi.  C'est  â  lui  d'y  mettre  o*rdre.  C'est 
•  vous  de  Favertîr.  (  Murmures  *  ) 

Or  y  nous  faisons  ici  la  guerre  aux  abus ,  ou  nous 
nisoni  la  guerre  aux  autorités  constituées.  (Ap- 
plaudi d'une  partie  de  l'assemblée  ;  murmures  de 
Tautre.  )  Ou  il  est  question  de  délits  commis  dans  la 
^ardedu  roi  ,  contre  la  constitution,  ou  il  est  ques- 
tion du  roi.  Il  est  temps  de  nétoyer  cette  grande 
question.  Et  moi  aussi  je  crois  que  Theuie  est 
venue;  et  moi  aussi  je  pense  qu'une  grande  fac- 
t'On  couvre  Tempire  ,  qu'il  faut  la  dénoncer  ; 
(  «iurmures;  )  et  c'est  ,  messieurs  ,  pour  retenir  fcr- 
Ditmeni  la  portion  d'autorité  qui  nous  est  confiée  , 
î'id  est  nécessaire  qu'en  même  temps  nous  con- 
tenions dans  8fs  limites  telle  confiée  au  roi,  11  est 
temps  de  donn*  r  au  pouvoir  exécutif  toutes  les 
'ïîwcjues  de  toufiancc  qu'il  doit  avoir.  (  Mur- 
Oîurcs  d'une  grande  partie  de  rassemblée  et  des 
t»il)uncs.  )         ^  . 

fhîieurs  voix  :  Rappelez  les  tribunes  à  l'ordre. 
.   -W.  Dinnas  :  Après  avoir  pris  les  deux  premières 
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■lesares  (le  rigueur  ^  je  passe  au  troisième  grîef.II 
est  convenable  que  ra&seB)blée  nationale  commu- 
nique au  roi  toutes  les  plaintes  ,  toutes  les  pièces 
^ui  vous  ont  été  produites.  Elle  ne  doit  pas  douter 
que  sa  majesté  n'ait  le  ferme  désir  ,  qae  le  roi  ne 
soit  prêt  à  rétablir  Tordre  qui  a  été  troublé  par  les 
ennemis  de  la  constitution. 

Jll.  Lacroix  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  mo- 
fion  d'ordre.  Il  est  inutile  d^examiner  et  de  discuter 
davantage, les  faits.  Il  faut  se  réunir  sur  un  point. 
Peut-on  ou  ne  peut-on  pas  licencier  la  garde  an 
roi  ?  Car  jusqu'à  présent  on  vous  a  dit  que  vous 
ne  le  pouviez  pas. 

M.  Carnot  lui-même  a  soutenu  ce  principe, 
d'après  la  constitution  ;  et  cependant  il  croît  que 
vous  avez  le  droit  de  suspendre  la  garde  du  roi  ;  ce 
qui  est  contradictoire.  Car  ,  si  vous  avez  ce  droit, 
vous  avez  également  celui  de  la  réformer.  La  me- 
sure de  M.  Carnot  scroit  peut-être  insuffisante  ,  et 
dangereuse  même.  L'intention  de  l'assemblée  ea 
prononçant  le  licenciement  de  la  garde  du  roi ,  esc 
d'éloigner  de  la  capitale  tous  les  mauvais  citoyens 
qui  la  composent.  Il  vaudroit  autant  laisser  subsis- 
ter la  garde  du  roi  dans  son  service  que  la  sus- 
pendre momentanément.  Je  demande  donc  que  la 
discussion  s'ouvre  sur  le  point  de  savoir  si  le  corps 
législatif  peut  faire  une  loi  pour  licencier  la  garde 
du  roi.  Or  ,  je  crois  l'affiimaiivc.  Je  ne  vois  rien 
dans  la  censtitution  qui  nous  empêche  de  pronon- 
cer le  licenciement.  Je  demanderai  la  parole  à  mon 
tour,  pour  parler  sur  cette  question.  Mais. je  de- 
mande que  ^as^ emblée  ,  pour  ne  pas  divaguer  da- 
vantage ,  se  réduise  à  ce  seul  point.  Peut-on  ou  ne 
peut-on  pas  licencier  la  garde  du  roi  ? 

Af.  Lasource  :  M.  Lacroix  a  .très -mal  posé  h 
question. 

M.  Charîier  :  Je  «demande  à  démontrer  par  la 
constitution  ,  qu'il  n'y  a  pas  l'ombre  du  doute  que 
nous  avons  le  droit  de  licencier,  la  garde  du  roî. 

A/.    Lasoinre  :   Il  ne  s'agit  pas   du  tout  de"  mettre 
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en  délibération  si  le  corps  législatif  a  le  ifôit 
ou  non  ,  de  licencier  la  garde  dil  roi.  Mais  il  s^agit 
4lc  savoir  si,  lorsque  la  constitution  a  été  violée  ,  1^ 
oorpi  lésrisUtif  a  le  droit  de  déclarer  au  roi  que  la 
constitotion  a  été  violée  ;  et  qu'en  conséquence  ,  la 
composition  d'uiie  ^arde  faite  en  violation  de  1% 
constitution  ,  est  nulle  par  la  constitution^ même. 

M.   Carnot  :  Je  Tajilopte. 

M*  Lasouru  :  Je  dis  donc  qu'en  ouvrant  la  cons- 
caution  ,  je  vois  les  conditions  nécessaires  pour  en- 
trer dans  cette  garde.  Je  dis  que  ces  conditions  ont 
été  violées  *,  et  y  si  rassemblée  veut  me  permettre  de 
lire  Tarticle ,  je  vais  Ven  convaincre  à  Tinstant.  Le  . 
voici  :  le  roi  ne  pourra  choisir^  etc.  Or,  d'après  les 
preuves  que  vous  avez,  ces  conditions  n'ont  point 
été  remplies.  On  n'a  point  prêté  le  serment  civique; 
on  n'a  point  le  temps  de  service  dans  la  garde  na- 
tionale ou  dans  la  ligne.  Par  conséquent ,  ta  consti- 
tution ayant  été  violée ,  la  formation  d'une  garde 
composée  d'une  manfere  contraire  à  la  constitution , 
est  nulle.  Car*,  messieurs,  lorsque  le  toi  qui  a  le 
droit  de  sanctionner  vos  décrets ,  croit  apperccvoir-, 
non  pas  dans  toas  les  articles ,  mais  dans  un  seul 
article  d'un  décret,  une  disposition  qu'il  pense  con- 
traire à  la  constitution;  le  roi  ne  sanctionne  pas  ; 
<ie  même  y  messieurs  ,  si  vous  appercevex  que  U 
.  formation  de  la  garde  du  roi,  non  pas  mérae  dans 
tous  ses  individus  ,  mais  dans  quelques-uns ,  présente 
une  abnégation  ,  une  absence  des  conditions  exigérs 
par  la  constitution,  vous  rentrez  dans  la  classe  du  roi. 
Vous  devez  déclarer  que  la  constitution  est  violée  ; 
que  par  conséquent  la  formation  de  la  garde  du 
roi  est  nulle.  (Applaudi.  )  Alons  ,.mcsaîeujs,  vous 
n'avez  point  rendu  de  juj^ement  ;  vous  n'avez  fait 
que  déclarer  ce  qui  l'est  déjà  par  la  constitution  ; 
et  quand  It  roi  voudra  avoir  une  garde,  ainsi.  aii»e 
la  constitution  lui  en  donne  le  droit,  ce  sera  à  iui  à 
la  composer  conformément  â  cette  méoie  constitua 
tion.  Mais  vous  devez,  dans  ce  moment,  et  j'en  fais 
la   motion  expresse  ,  vou%  borner  à  déclajrer  que  la 
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garilc  db  »oj  «yânt  été  formée  d'une  lâanier^    con- 
traire à  la  constitution  y  la  formation  de  cette  garde 
est  nulle.  (Applaudi.) 

Àî>  Bû^iwger  :  Je  conviens  avec  M.  Lasoufcc  qu« 
la  formatioû^  de  la  i^ardc  du  roi  seroit  radic»lemeot 
pullc ,  «  las  formalités  n  avotcnt  pas  été  observées 
pour  [^  totalité .  de  cette  garde-,  mais  de  ce  que 
Ifis  formalités  n*auroicnt  pas  été  exécutées  pour  5o, 
pour  l'oo ,  peut- être  pour  «oo*  membres  ^  il  ne 
•^ensuit  pas  q-ue  toute  la  garde  est  nulle.  Il  on 
•«rx>it  de  raênîc»  messieurs'^  pour  l'armée  v  de  ce 
^ue  deux  lieuiensmt  n'atuioirnt.  pas,  U  qualité  né- 
^  cessaire ,.  s'ciMuivroit-il  que  la  fostnatign  de  l'armée 
seroit  nulle  ;  /qu'il  faudroit  .reawoycr  Tarmce  ,.ct  la 
réco4Ppofer  de  nouveau.?  Nan- sans  dotitie.  Il  faut 
examiner  ceux  qui  t<)nt  entrés  dans  la  garde  du 
xoi ,  san^  avoir  les  qualités  requises,,  et  les  ex- 
pulser. Il  faut  conserver  ceux  qui  ont  la  qualité  re- 
quise, ceux  qui  se  $Qnt  bien  conduicr,  ceux  qui  sont 
bons-  citoyens* 

^  M.  Marbsi  :  Je  n'examinerai  point  si  rassemblée 
P9ti«^ale  a  Is  droit, de  licencier  la  garde  du  roi  ; 
mais  jedemaiîfie  si  cotte  mc.>uré  est.absoluaicnLné- 
«ressaîre  ,  et  si  vous  ne  pouvcVi  pas  parvenir  au  bal 
auquel  vous  tendez,  sans  prendre  cette  mesuft. 
^ijucl  est  le  but  que  vous  vous  proposez  ?  C'est  d'é- 
purer la  garde  (JuiToi  »  c'est  de  nous  assurer  du  pa- 
triotisme, de  ceux  qui  la  composent.  Je  swis  con- 
vaincu ,  ainnî  qi'c  toute  l'assemblée  *,  je  ne  nierai 
^oiin  que'  la*  grand*  majorité  delargard»  du  roi  ne 
soit  corrompue.",  et  cènes,  il  ne  faut  pas  m  être 
étonné,  tout  ce  qmi  environne  les  cour»  se  corrompt 
bien  facilement.  J'ai..ctc  autrefois  garde  du  roi, 
(  on  rit)  oui  ,  messieurs  ,  et  ja'i  vu  ce  qui  se  prati- 
quoit  il'entour  de  ceux  qui  composent  ja  carde  dii 
rc'i  ;:  c'est  pour  cek  que  je  dis  que  je  ne  ^uis 
nullement  sxrrpfis  qu'-ant  grand©  partie  de  la  garde 
du  roi  soifc  corrompue.  *        < 

Vaùs  voulez  purifier  cette  (Tarde  ,  quelar  sont  les 
saoyens  que  vous  deves^  prendre  ?  Q*eii  de  v.ous  dS/» 
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s\irer  qiie  tous  tes  membres  qui  seront  présentés 
rempliront  les  conditions  requises.  Vous  avez  vu 
que  parmi  les  sujets  qui  composent  aujourd'hui  la 
garde  du  roi ,  ceux  qui  ont  été  présentés  par  les  dé- 
pariemens  remplissent  les  conditions  portées  par  la 
constitution.  £n  conséquence  ,  Je  vous  proposerai 
le  décret  suivant  ; 

Art.  1.  Qnc   tous    les  membres  de  la  garde  du 
/  roi  ,    qui  n'ont  pas  été  présentés  par   les  départe- 
mens  ,   ne  fasser>t  plus  partie  de  la  garde  du  roi  , 
et  cessent,  des  aujourd'hui ,  leur  service. 

II.  Que  les  places  vacantes  seront  remplies  par  le 
TOI  ,  snr  des  listes  présentées  par  les  départemens. 

III.  Que  les  sujets  ayant  les  qualités  requises  par 
la  constitution  y  resteront. 

M,  Lucûz  :  Les  mesures  qu'on  vous  propose 
tîenaentâ  la  cousûiution  d*asscz  près  pour  qii'ellies 
soient  examinée  par  rassemblée  ,  dans  un  moment 
où  elle  sera  plus  nombreuse»  J'en  demande  le  ren^ 
voi  à  7  heures.  (Appuyé,) 

L'assemblé  s'ajourne  à  7  heures. 


(  Dans  la   séance  du M.  Merlin  a  pris  la 

parole  pour  dénoncer  le  ministère  ,^  et  a  été  inter» 
rompu  nu  commencement  de  son  opinion.  Il  noutf 
prie  de  la  transcrire  telle  qu'il  vouloit  la  prononcer.  ) 

Je  viens  accuser  devant  vous  le  ministère  actuel  ; 
je  viens  lui  reprocher  rinexécution  de  la  volonté 
générale.  Je  lui  reproche  une  conduite  qui  c^om- 
prcmet  formellcmcHtla  libcité  du  peuple  ffan^ïiis. 
Vous  avez  ouvert  le  trésor  de  la  nation ,  le  minis- 
tère y  a  puisé  a  plusieurs  mains  pour  préparer  la. 
guerre  ;  trois  armées  d'hommes  libres  couvrirent 
bientôt  nos  frontières.  Le  moment  vint  où  vouar 
crûtes  devoir  déclarer  la  guerre,  et  pouvoir  la  faire 
avec  avantage,  11  est  vrai  que  les  approvisonnemens 
que  vous  aviei  payés  therment,  et  que  Ton  disoit 
prêts  ;  avec  une  audace   qui  n'est  comparable^ qu'à 
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rimmorallté  dcriiomme  qui  trompoitsl  cruellrmeiic 
•V  la  nation  ,  manqu oient  â  Tarmée  ;  mais  aujourcFKm, 
messieurs  ,   les   approvîsionnemens  ,   les    vivres   et 
toute   nature  ,   abondent  dans  le  camp  ;  témoins  les 
secrétaires  de  légation  de  retour  à  Paris  y  et  qui  Tom 
traversé  ;   témoins   toute»   les    nouvelles    des   fron» 
tieros  ;  témoins  les  ministres  eux-mêmes.    Mais  au- 
jourd'hui où  raideur  de  combattre  dévore  nos  con- 
citoyens armés  ,  où  200,000  hommes  libres  brûlent 
de  cha>ser  40,000  esclaves  de  là  Belgie  et  du  pays 
de  Liège  ;  mais  aujourd'hui   que   la  charge   sonnée 
par  les  Fiançaisdcvroitretcntir  au-delà  de  Bruxelles; 
Tinacrion  est  un  crime.  Attend-on  que  la  Prusse  s'u- 
nisse à  TEmpiTc  ?  que  d'antres  puissances  se  liguent  ' 
contre  nous  ?   La  guerre  est  déclarée  ;  nous  sommes 
prtés  à   marcher    contre   un    ennemi  foible    par  le 
nombre  ,  et  détesté  dans  le  pays  qu'il  maîtrise.  Nous 
sommes  prêts  à  exterminer  les  esclaves  qui   s'oppo- 
sent à  l'union  des  Belges  et  des  Français,  des  Belges 
et  des  Liégeois  qui  ont  déjà  fait  voir  à  Binant  l'arbre 
de  la  liberté,  ct^qui  n'attendent  que  le  moment  de 
briser  leurs  fers  sans  compromettra  une  seconde  fois 
leur  existence.    L'assemblée  nationale  ne  s*oppose 
point  â  la  marche  de  nos  armées  ,  elle  ne  peut  pas 
la  hâter  ;  elle   a   décrété   la  guerre  ,  sa  mission  est 
finie  à  cet  égard;  mais  elle  devient  coupable  si  elle 
ne  surveille  pas  la   conduite  de    ceux   qui  dirigent 
cette   guerre.     L'état  de  défense  ne  vous  convient 
plus  ;  il  est  dangereux,  puisqu'il  donne  le  temps  aux 
armées  des  conjuiés  de  se  réunir,  et  aux  cons|>i)a- 
teu^s  de   Tintérieur  de    diriger  leurs    machinations. 
Voudroit-ort  \t$  favoriser  ? 

Le^  ministres  nous  assurent  que  les  Belges  et  les 
Liégeois'  nous  tendent  les  bias  ;  des  faits  avérés 
^  prouvent  outils  disent  vrai  v  nos  troupes  ne  respirent 
que  !a  guerre,  nos  camps  sont  approvisionnés,  nous 
sommes  dix  fois  plus  nombreux  que  nos  ennemis; 
pins  tard  nous  n'avons  plus  ces  avantages  ;  lé  pou- 
voir exécutif  est  donc  coupable  de  rester  dans  une 
inactiott  plus  cruelle  que  la  perte  des  batailles.    Je 
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conclu  à  €£  que  les  ministrei.  des  ft&ixef  é iraoSgeres 
et  de  k.  guerre  ,  soiejirmàmiéft^  et  i|ue^s'iUiiei  exr 
pliqaent^as  avcf  assez.  de^cpunig«;bl  de.véûtçf  our 
M  justifieret  Bomaler  les  coupables  ,  iU  toient  dé- 
crétés d'accusation.  .  ..!:^ 
.  .  .r  »  .  ..  '*!.'• 
.-     .  .    j^Wj  .     ^î     I  i.  ^r     . 

La  séahcerépt'eiid  i^  heures  du  soir:    *. 
'        ./ M.  Bandais' f^hUertî:       'î '. 

On  tît  f^iusiears  lettres  des-  «ministres  relatives  a 
des  obje»' particuliers  de  leur  administration,  elles 
sont  renvoyées  'aui(  divers  cl>mités  compéteas. 

Tottitm^  /r.âO£iv«4^  17999,  ^'4}t  quatrUme  de  Iq  liber U, 

Af •  Iç  prés idcntt^  nQMSj^yoi^»  à  vous,  informer  d*im 
événenie,at  da^s  lequel. vpo5  verrez  que  le  territoire 
français  a  été  viplçp^r  une  puissance,'  étrangère,  et 
dont  les  suicçs  po^Jpicnt  ^n^traîncr  les  conséquences 
les  pluf.iunesteSp^si.le  zcle  ^ctif  dés  municipalités 
et  des  gaçdc^  natip ailles  uf  Jes  ^eussent  prévenues. 
.  .  Une,fn^t^^pol}t^ine  de.  40  picc^^  de  canons^ 
ayant  d9nï3Lf;la;ç|i4issp  4. 42ux, concaves  algériens  ,  les 

Sou^uivit  j^quts.4^1^  1^  jçai^e  de  Cavalaire  ,  district 
cfr,c}.us  „9Ù  cljqiçur livra  un  coi^bat  opiniâtre.  Le 
préposé  i^.U  santé i  établi  cîaps  cette  plfigc  ,  s'em- 
pressa d'^rbojrer  le  pavillon  national  sur  une  vieille 
iour  -,  il  cria  au  capitaine  napolitain  qu'il  eût  à  faire 
cesser  le  feu;  les  Algériens  étant  sous  le  canon  et  la 
prçt^jiqu  d/ç.  i^Fra^ï^ce;  <jet  avertissement  fut  inu- 
tile ;  1^  AJgériefli^  obligés  de  c,éder  ,  abandonnèrent 
4ci|fs-vaiss.çaux  ,,  ,ct  ei»pprtcrcut  à  terrç  ce 'qu'ils 
avoiffit^  de, plus  précicu^. 

I^es  inun.iç  ipa  If  us,  q^e  le  ,bnjlt  du  canon  avoit 
avcnicst  de  ce  qui  se  passoit,  se  rendirent  aussitôt  à 
Cavalaire  avec  de  nombreux  detachemens  de  gardes 
pationales.  Le  capitaine  napolitain  faisoit  tirer  à  mi*- 
treille  sur  les  Algériens  ^  ipesyirç  qu'ils  débarquoient» 
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Les  dkusl  cottaif es  ,  criblés  <àe  coups  jde  cnons,  ont 
c»iiié  b»t.  cUajB  ta rtaae  française  ,  mouillée  ih 
fUk^t  1  t>«t&  «ad(mi<aa|rée>r  ctricsL  ga]:<ies  natioaaUs 
ont  CGOVH  die&  rs<|iit8'dui^fcii«  des  canons  et  4c  U 
mousquecterie. 

Un  lieutenant  de  port,  acconrn  de  St.-Tropés  ,  fit 
cerner  aiusiiât ,' p«rt'>fr$*gar<terîîgn:otTalcs  ,  les  Algé- 
riens qai  s  étoient  retranches  dans  nn. petit  bois  ,  et 
prit  le»  mesures  Us  pins  convenables  pour  qu'ils  ne 
communiquasse^!  $f^  %ve,(^  1^.  ^bilans  du  pays  ;  il 
monta  dans  une  esquif.  Accompagné  d^un  ofÎBcier 
manicîpàl  d«  Gâssk»,; iHe  rendit  à  bord  ém.  capi- 
Hîne  napolitain  i  etrl«irêpi^seat>  avec  force  qu'il 
avoit. violé  le  terri(oii;e^  fraii^ais«  en  iaîsaTVt  tirer  à 
terre  avec  mitraille  at  mousquetterîe  ;  que  les  vais- 
seaux Algériei^sv/nouiliés.sfeus  le^4$ation  de  la  re- 
doute de  Cavdlaire  I  et  dans  un  port,  français ,  au- 
roicnt  dû  êtyeàrâbride  toiitè  ifayufît^  de  la  partVane 
nation  qui  nVst  pzs  en  guerre 'avec  la  France, 

Le  capitainéVe  contenta  de  répondre  que  la  con- 
duite qu'il  avbiV  tenue  envers  ces  deux  corsaires , 
il  avoit  ordre  de  .son  roi  de  la  tenir.  Il  o&it  de 
payer  les  dommages  que  la  tartantife  française  avoit 
essuyée  de  ia  part;  ilajôîitsi  qii'iL^e  pfoposoit  de 
poursuivre  les  Algérieiis  «uir  le  te|Titoire*français  ; 
nais  le:  lieutenaiii  de  port  Itri  ayant  dbsérvé  qu'i| 
sei^it  teçii  par  d'eux  jni^e  gardes  nationales  qui 
s'opposeroient  à'  sa  descente,  il  patuf  renoncer  à 
son>  projet;  il  refiisa  aussi  de  leur  faite  connoîtrc 
son  nom  ;  on  sait  seulement  que  là  frégate  qu'il 
montoU  ,   s'appcloii  la  iSjTfîitf. 

Noci. fumes  instruits  de  cet  événement  dans  la 
nuit  du  iS  an  lO  d:e  ce  mois;  noas  nonsTassetn- 
blâmes  aussitôt  CTCtraordînaîfeirienr  s  hotref  remiçr 
lein  fut  d'en  donner,  avis  au  commaisdatit  de  la  ma- 
rine ,  et  au)^  cdnseirvatenrs  de  la  saotc.  Mous  recom- 
mandâmes à  ces  derniers  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  empêcher  que  'les  équipages 
barbaresques  ne  communiquassent  la  contagion  snr 
nos  c«t«s  ^  dans  It  cas  oà  ils  seraient  àiteims  de  h 
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peste.  Le  oommandïm  de  la  mariae  ai  fait  partir 
uoe  frégate  et  un  brkq.<,  et  il  a  donaé  des  «rdret 
pouir  c^u'il  fût  pourvu  à  :1a  subsistance  des  AIgé* 
riens.  Les  conservateurs  de  ia  santé  nous  ont  ins* 
truîts  qu^il»  avaient  écrit  à  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille  ^  pour  concerter  les  mesures  qu'il 
seroit  convenable  de  prendre,  pour  faire  passer  les 
éqvkip«^es  à  Alger  ,  ou  pour  les  conduire  au  la&aret 
de  Toulon. 

Au  reste,  ils^ont  paru  n'avoir  aucune  crainte  que 
ces  Algériens  répandissent  la  contagion  sur  nos 
côtes  ;  ils  nous  ont  dit  que  la  tante  étoît.  bonne 
X  à  Alger  y  ainsi  qu'aux  autres  échelles  de  Barbarie. 
Nous  n'avons  pas  cru  que  cette  assurance  dut 
nous  faire  relâcher  des  dispositions  ^ue  nous  avions 
ordonnées  pour  empêcher  ia  communication  deê 
équipages  barbareique  avec  les  habitans  dû  pays. 
>}ous  avons  écrit  aux  municipalités  qui  avoient  en* 
voyées  des  gardes  naiionaies  à  Cavalaire  y  de  redou- 
bler de  vigilance. 

Nmiî, espérons ,  M.  le  président  ,  que  rassemblée 
lutîonale  voudra  bien  approuver  les  mesures  que 
■nous  ayons  prises  swr  un  événcm<*nt  qui  mérite 
•  >d'ctre  piJis  en  considération,  et  qu'elle  applaudira 
asu.xele  et  à  raccivtté  que  les  municipalités  '  et  le^ 
^fdes  XMtionalcs  ont  m^anifestç  dans  cette  Occasion. 
Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
-département  du  Var. 

On  introduit  M.  Sombrcuil  â  la  barre. 
U,  U  pfisideni  :  Monsieur,  rassemblée  riaiienale 
Tousamandé  pour  lui  rendre  compte  d'un  fait  qu'fcUe 
voisdtoit  connoîti*e  ,  etqui  est  consigne  dans  une 
dénonciatiosk  qui  lui  a  été  faite.  —  Monsieur ,  Q^cl 
est  votre  nom  ?  ^-  Sombreutl.  —  Votre  qualité  r  — 
IventeBant-^gétoéfal ,  t omnaandant  les  invalides.  — 
Utiez-voiis  ,  m^issieur  ,  la  nuit  dernière  à  l'hôtel  des 
•injfiides  ?  —  oui ,  monsieur ,  —  quelle  est  la 
c^vttigne  que  vous  donnez  habituellement  aux  in- 
valides? — -  elle  existe  far  écrit,  elle  n'a  point 
.varie.  Hier.  en.  .re-iitrs^t.  au»,  invaliides  ,  c^n  me  dit 
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qii*il  y  ivoit  du  trouble  dans  Paris ,  comme  j'avoît 
été  volé  la  veille  qu'on  avoit  volé  dans  la  sacristie 
les  vases  sacréit  et  jette  les  hostie^  sur  Tautel ,  en 
me  disant,  qu'il  y  avoit  du  trouble  ,  je  crus  devoir 
prendre  d^s  précautions  extraordinaires  ,  et  je  dis 
â  FoSicier  de  garde  qu'il  falloii  surveiller  Us  gardes 
plus  qu'à  Tordinaire  ,  afin  qu'elles  suivissent  lear 
consigne  plus  exactement ,  de  crainte  de  détordre 
dans  l'intéiieur  de  Thôtel  ;  qu'au  reste  ,  s*il  y  avoit 
tlu  désordre  ,  la  maison  étoit  Tasylc  de  la  bien- 
faisa*ice  ;  et  dans  tous  les  cas  ,  comme  j^en  ai  donné 
les  preuves  dans  plusieurs  circonstances  ,  que  noos 
n'étions  point  -faits  pour  nuire;  que  nous  n*étions 
'faits  qne  pour  la  police  intérieure  ;  que  s'il  arrivoit 
des  événemenr^  la  maison  devoit  être  l'asyU  de 
tous  ceux  qui  pouvoient  se  présenter ,  parce  qu'on  ne 
pourroit  opposer  de  résistance  à  aucun  ;  que  toute 
la  nation  étoit  la  même  à  mes  yeux,  gendarmerie, 
garde  nationale,  maison  du  roi  ,  et  tout  citoyen; 
que  nous  n'avions  à  surveiller  que  notre  tntériear: 
voilà  quelle  a  été  ma  consigne.  Je  vous  prie  d'après 
cela  de  prononcer  ,  messieurs ,  la  consigne  exisre 
bien  exaetement.  Hier  j'y  donnai  plus  de  survciU 
fiance  ,  parcequ'avant  hier  on  avoit  volé  i<rs  vases 
^aacrés  ;  et  hier  au  conseil  je  donnai  des  ordres 
•rncore  pour  réunir  la  vaisselle  d'argcnc  et  autres 
objets,  de  crainte  qu'on  ne  volât  T  hôtel  ,  dans 
un  moment  ou  l'administration  est  prête  i  cbangerc 
je  crus  devoir  donner  plus  de  surveillance  dans 
cette  circonstance  qne  dans  toutes  auties.  Voilà  , 
ihes^icurs  ,  ma  conduite.  —  La  consigne  habituelle 
que  l'on  donne  à  l'hôtel  des  invalides  est-cHe  de 
laisser  introduire  une  force  armée  lorsqu''cUe  se 
-  présente  ?  —  il  n'y  en  a  aucune. 

Af.  Rouyer  :  Je  demande  la  parole.  Jér  crois  qu'en 
ma  qualité  j'ai  le  droit  de  faire  de  il'- questions.  —  De 
qui  avez-vous  reçu  l'ordre  de  changer  la  consigne 
ordinaire  ?  — ^  Des  bruits  qui  se  répandoient  ,  des 
troubles  et  du  malheur  que  j'avois  éprouvé  le  matin. 

JH.  4e  prcsid€7U  :  Avet-vous  donné  ceue  consigne 
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par  ccrît?  A  qui  avcz-vou«  donné  cette  consigne? 
—  Lorsque  Tori  m'a  dît  qu'il  pourroit  y  avoir  beau- 
coup de  désordre  ,  je  donnai  Tordre  à  l'officier  de 
garde.  J'ai  demandé  ix>fficiermajor  de  semaine  pour 
lui  donner  les  prdres  les  plus  sévères  ,  et  pour  lui 
dire  de  donner  la  plws  grande  suryeillance  dansTin-^ 
térieur  de  Ja  maison. 

Une  voix   :  Monsieur  le  président,  je  demande 
à  proposer  une  question.' 
Plusieurs  voix  :  A  Tordre. 

M.  !e  président  :  Voudriez  *  vous  bien  répéter  la 

dernière  réponse  que  vous  avez  faite  ?  —  En  entrant 

dans  Thôtel ,  on  me  dit  qu'il  y  avoit  beaucoup  de 

mouvement  dans  Paris.  Je  dis  qu'il  falloit  suj|uiller 

nos  gardes  plus  qu'à  Tordinaire ,   afin   de  su^ffiller 

notre    intérieur ,   que  les    sentinelles  se   tinssent  â 

leurs  postes'.  J'ajoutai  mcrne  encore  .'  allez  dans  les 

chambres    et  veillez.  Je   dis     qu'une    douzaine   on 

vingtaine  d'hommes  seroicnt  prêt»  à  faire  patrouille 

dans  l'intérieur  en  cas  de  désordre    extérieur  ;  car 

dans  ce  cas  nous  ne  sommes  point  faits  pour  noos 

opposer  â  qui  que  ce  soit  ,  mais    bien    pour   être 

les  bienfaiteurs  de  tout  ce  qui  peut  venir  ici.  Je  ne 

conuois  que  la  nation.  —  Comment  se  fait  -  il  que 

vous  ayez  chanojé  hier  la   consigne  habituelle  qui 

étoit  donnée  à  Phôtel  des  Invalides  ?  — :  Je  présume 

que  si  les  ordres  avoient  été  exécutés  dans  tous  les 

temps  ,  le  vol   de  la  sacristie  n'auroit..,..  (  On   rit.  ) 

M,  Rouyer  :  La  juste  impatiente  de  la  nation 

(Bruit.  )  Mais,  messieurs  ,  quand  je  vois  blasphé- 
mer la  nation  ,  il  m'est  permi.%  de  m'en  indigner.  Je 
dis  jque  M.  Sombreuil  qui  est  à  la  barre  ,  répète  depuis 
une  heure  ses  vases  sacrés,  sa  sacristie.  (Applaudi 
des  tribunes.  )  La  sacristie  et  les  vases  sacrés  des  In- 
valides appartiennent  à  la  nation;  et  M.  Sombreuil 
n'en  est  qu'un  simple  garditn  ,  n'en  est  qu'un  dépo- 
litaire  (  Murmures.  ) 
'  Piuiieurs  î;ojx  :  Bah  ,  bah. 
Af.  Uprésident  :  Par  quelle  preuve  constatcz-vou^ 
U  vol  qtii  a  été  fait  dans  Thôtel  des  invalides  ?-^  J'at 
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fais  constater  le  fait.  On  fit  un  proccs-vcrbal  dn  vol, 
qui  fut  envoyé  au  jugc-dc-paix  pour  faire  le$>c- 
cberches  convenables ,  pour  tâcher  de  découvrir  Us 
coupables  et  d^avoir  dr«  renseigncmens.  Depuis 
quelque  temps  nous  éprouvons  beaucoup  de  fripon- 
neries dans  r intérieur  de  la  maison  ,  attendu  que  la 
police  ,  que  la  discipline  n'a  plus  le  nstême  nerf 
d^autre-(b<!s<  Beaucoup  de  gens  veulent  y  faire  leur 
volonté.  Voilà  pourquoi  j^ai  donué  une  consigne  ex- 
traordinaire ;  voilà  le  motif  qui  m'a  déterminé.  Je 
crois  avoir  dit  à  rassemblée  tout  ce  qu'elle  pouvoit 
désirer  ;  je. la  prie  de  prononcer. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  M.  le  président  de- 
mande, à  M.  Sombreuil  de  qui  il  a  tenu  la  cozisigne 
iju]il4feonnée. 

Plusieurs  voix  :  Il  vous  Ta  4it  deux  fois. 

M*  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  ouvre  la  discussion 
sur  le  rapport  de  M.  Basîre  ,  sur  le  point  de  savoir 
si  la  garde  du  roi  sera  ou  non  licenciée.  Le  rapport 
du  comité  de  marine'  que  Ton  vouloit  faire  ,  n'est 
pas  aussi  intéressant  que  celui-là.  Je  demande  qu'on 
reprenne  la  discussion  sur  la  garde  du  roi.  (  Ap- 
plaudi des  tribunes.  ) 

La  proposition  àp  M.  Lasource  est  nn  moyen  in- 
digne de  la  dignité  de  rassemblée  nationale.  CVst 
dans  CCS  grandes  circonstances  qu'il  faut  développer 
de  granas  moyens.  La  mesure  propost^c  par  M.  La- 
•ource  ne  peut  pas  être  adoptée  ,  parce  que  les  mo- 
tifs qu'il  en  a  donnés  ne  sont  pas  ,  suivant  moi ,  con- 
formes à  la  raison.  De  ce  que  plusieurs  :gaTdes  du 
roi  n'ont  pas  les  qualités  requises  parla  lai  ,en  con- 
clure que  la  garde  du  roi  est  mal  organisée  ,  c'est, 
suivant  moi ,  tîfpr  une  fausse  conséquence  d'un  prin- 
cipe. Car  ^  messieurs  ,  la  loi  exige  de  chaque  ci- 
toyen qui  pouvoit  ptre  choisi  pour  être  garde  du  roi, 
des  Qualités  individuelles  ,  et  le  défaut  de  ces  quali- 
tés dans  un  citoyen  n'est  point  solidaire  pour  tous 
içs  autres  qui  possèdent  gcs  qualités.  Ainsi  on  peut 
d'autant  moins  admettre  la  proposition  de  M.  La- 
som-ce  »  que  vous  avez  la  certitude  que  cette  gards 
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^w  roî  exiîtte  d^une  msmicre  conForrpic  aux  décrets  de 
l'assemblée  nationale  ,  puisque  ,  par  un  décret  d\v 
covps  législatif  V  il  a  été  ordonné  qu'elle  ne  pourroit 
oommencer  les  fouctioas  qu'après  qu^elle  auroit 
prêté  le  sermeiu  emre  les  mains  de  la  municipalité  , 
«ernaent  que  la  muaicipalit'é  atboit refusé ^de  recevoir , 
'parce  qu'onnç  luiavoit-pas  justifie  des  qualités  né-^ 
cessaises  pour  être  reçu  garde  du  roi.  Ainsi  ,  mes^ 
sieurs  ,  vous  avez  la  certitude  que  cette  garde  du  roi 
a  été  organisée  de  la  manière  voulue  par  les  dé- 
crets»   •  •  .         ^ 

Je  propose  ,  mol,  de  décréter  le  lioenciemcnt  de 
la*  garde  ;du  roi  ,  ctije  soutiens  que  rassemblée  en  a 
Iff  droit;  je  ne  serai. pas  loag  pour  en  Faiie  la  preuve. 
La  constitution  est  la  base  sur  laquelle  nous  devons 
appuyer  toutes  nos  discussions  ;  la  constitution  dis- 
tdngue  les  pouvoirs  ,  les  sépare,  et  nous  prescrijt-nos 
devoirs;  mais  c'est  la  constitution  positive,  et  non 
pas  la  constitution  négative.  < 

Je  demande  à  toiu  ceux  qui  parlent  de  la 
eonstitudon  ^  quel  est  Tarticle^qui  défend  au 
co«ps  législatif  de  licencier  la. garde  du  rai  ,  lorsque 
sa  conduite  lui  en  fait  un  devoir  impérieux?  Si  la 
conititution  dit  que  ,  dans  aucun;  ca^~,  le  corps  légis- 
latif ne  peut  licencier  la  garde  du  roi  ,  nous  devons 
nous  y  conformer  et  prendre  une  autre  mesnre'vinais 
si  la  constitution  ne  le  défend  pas  ,  je  sontietis  qu^on 
ne  peut  pas  opposer  un6  disposition  négative  de  la 
consittuiion. 

VouIro?t-qn  ar/ummîtr  «contre  le  licenciement 
de  11  garde  du  roi  ,  de  la  disposition  qui  porte 
que  le  corps  législatif  ne  peut  disposer  de  Tartnée 
que  sur  h  piopositioa  formelle  do  roi.  Je  con- 
Bois  cette  disposition  ,  mais  je  soutiens  qu*eîle 
n'est  pa>  applicable  à  la  garde  du  roi,  parce  que 
A  garde  du  roi  ne  fait  pas*  partie  de  Tarmée* 
Ainsi,  je  demande  à  ceu*  qui  parlent  de  la  cons^ 
titutiori  ,  à  ceuK  quV  disent,  que  vouloir  sauver 
la  pairi«  en  licenciant  la  garde  du  roi ,  c'est  dé» 
chirer-    la   coBstituiipn  ;  je    demande  que    ceux-là 
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citrat  Tartiçle  4^  la  consdtQtîon  qnî  défend  aa 
corps  législatif  de  licencier  la  garde  du  roi ,  et 
alors  je  sui«  le  premier  à  me  rendre  à  cet  avis. 
Mais  je  soutiens  que  la  constitution  ne  contient 
aucune  disposition  semlxlable ,  et  ic  demande  qne 
rassemblée  décrète  le  llcenciemeut  de  la  garde 
du  roi ,  et  qu^elle  mette  en  état  d'accusation  Ifs 
officiers  supéiieurs.  (Applaudi  d^un  côté  de  l'as- 
semblée   et  des  tribunes.) 

Plusieurs  Savoisiens  sont  admis  â  la  barre,  ils 
s'étonnent  de  ce  que  leur  patrie  nVst  plus  fran- 
çaise ;  ils  ont,  disent-îlâ,  les  sentimens  français, 
ils  détestent  les  tyrans  ,  et  pour  leur  faire  la  guerre 
ils  offrent  ôsS  livres  en  assignats ,  24  limres  en 
argent,  une  demi  pistole  et  une  pièce  de  mon- 
noie    de  Savoie.  (Applaudi). 

Des  pétitionnaires/.  Messieurs  ,  le  com'té  delà 
section  du  Luxembouri;  ,  qui  partage  votre  solli- 
citude sur  la  tranquillité  publique  ,  veille  conti- 
nuellement. Hier  M.  Riston ,  conseil  de  M.  la  Motbr, 
est  venu  lui  déclaïKr  que  lui-même  avoit  conduit  les 
ballets  que  la  municipalité  deSaint-Gloud  est  renae 
vous  dénoncer.  Il  nous  a  prié  de  vouloir  bien  loi 
obtenir  de  rassemblée  un  moment  d'audience.  Le 
comité  de  la  section  du  |  Luxemboure^  promet  k 
l'assemblée  que  le  récit  du  sieur  Riston  sera 
court. 

M,  Rislon  t  M.  la  Mothe  nous  a  instruits  qu'il 
existoit  à  Paris  une  vie  prive e  de  madame  la  Mothe, 
souscrite  par  elle^,  dans  |iQ  moment  de  besoin  ,  à 
Londres  ,  écri'e  en  partie  par  un  homme  qui  cause 
aujouid'hui  les  malheurs  de  la  France.  Je  me  suis 
procuré  cet  Ottviage,  je  l'ai  lu  ,  je  l'ai  examine  :  il 
tehd  i  ntPssienrs  ,  A  déprécier  les  autorités  consti- 
Ujéeb  ;  il  tend  à  faire  naître  dans  Pans  des  désordres: 
il  ooïKient  dçs  fa/ts  cal  )mnîeux  et  atroces  contre 
dcjStpexsonneji  étrati^cres  au  procès. 
'  Comme  citoyen ,  comme  conseil  de  M«  la  Mothe  , 
je  Tai  enfilage  â  faire  justice  lui-même  de  cet  œuvre  ; 
il  y  a  consenti ,  et  m'a  donné  procuratiou  par-dc- 
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va nt  notaire  peur  faite  arrêter  tous  oiavngcf  ,  (a 
moins  qu'ils  ne  fussent  signés  de  lui.  )  Le  lende- 
main ,  je  me  suis  transporté  chez  M.  Gueffîer , 
libraire  ,  où  j'ai  pris  Touvrage  ,  d'après  un  traité 
fait  aà  nom  de  M.  la  Mothe.  Je  l'ai  conduit  vis- 
à-vis  chez  moi  ,  rue  de  Condé  ,  n^.  8  ,  en  plein 
jour- Je  m'étois  occupé  des  moyens  de  le  supprimer. 
J'ai  été  trouver  M.  Régnier ,  directeur  de  la  manu- 
facture de  Sèves  ;  je  lui  ai  demandé  des  moyens  de 
destruction,  il  mêles  «refusés  totalement  :  ce  n'est 
qiïc  sur  la  permission  de  M.  Lapone  que  je  me  sui» 
transporté  moi-même  a  Sèves. 

M.  ^huriot  :  L'assemblée  ne  peut  pas  entendre 
de   pareils  détails. 

jll.  Basire  :  Laissez  dire  le  pétitionnaire  ;  il  tst 
en  contradiction  avec  ce  qu'a  dit  M»  Laporte 
lui-même. 

M,  Lerembouri.  Je  demande  que  nous  passions  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  .  .  .  :  *M.  Saladin  ,  membre  de  cette  assem- 
blée. (  Bruit.  ) 

Af.  Léopold  :  Le  tribunal  de  cassation  a  repondu 
à  M.  Saladin. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  M.  Riston 
se  retire.  Les  députés  de  la  section  du  Luxembourg 
sont  admis  à  la  séance. 

M,  Ramond  :  Je  suis  convaincu  que  la  solution 
de  la  question ,  telle  que  M.  Lacroix  l'a  posée  , 
n'est  pMÎnt  essentiellement  nécessaire  à  la  décision 
que  rassemblée  nationale  doit  prendre  dans  Tim-^ 
portante  affaire  qui  l'occupe.  Je  répondrai  cepen- 
dant aux  moyens  que  cet  opinant  a  employés  pour 
démontrer  à  l'assemblée  que'  le  licenciement  de  la 
Ejarde  du  roi  étoii  au  nombre-  des  droits  que  rassem- 
blée pouvoit  exercer  ;  j'y  repondrai  ,  attendu  que 
cette  opinion ,  déjà  plusieurs  fois  prononcée  ,  pareît 
accréditée  dans  une  partie  de  rassemblée  nationale  ; 
mais  avant  d'en  venir  aux  réponses  que  j'ai  à  four- 
nir ,  j'examinerai  ,  dans  le  rapport  lui-même,  les 
mesures  à  prendre  contre   les  dangers  dont  nous 
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tommcj  menacés  -par  Tesprit  contre -ré  volunonn 
qui  paroît  caiactériser  les  chefs  de  la  garde  du 
et  une  portion  de  ses  membres. 

Vous  ayez  vu,  messieurs,  et  tel  est  le  résultat 
rapport  qui  vous  a  été  fait  *,  vous  avez  vu ,  1°.  q 
paroît  certain  qu'un  nombre  plus  ou  moins  fçr 
de  gardes  du  roi  a  été  admis  furtivement ,  ill< 
lement  dans  cette  garde  ,  sans  avoir  rempli  les  c 
ditions  exigées  par  la  constitution  ;  veus  avez 
secondement ,  et  ce  second  point  rentre  dans 
premier  ,  que  cette  illégalité  ne  pouvoit  être  impi 
qu'au  chef  de  )a  garde  du  roi  ;  vous  avez  vu  ,  t 
wement  enfin,  qu'il  y  a  un  grand  nombre  d'indi 
et  de  eommencemens  de  preuves  que  les  méi 
cUefs  de  la  garde  du  roi  ont  cherché  à  répan 
dans  cette  gai  de  Tesprit  contre-révolutionnaire  d 
ils  sont  possédés.  On  a  déposé  sur  le  bureau 
déclamations  ,  des  pièces  ,  des  imprimés  qui  four- 
nissent un  coînmencement  de   conviction. 

Qu'est-il  donc  â  faire,  messieurs?  il  faut  ponr- 
suivre  et  punir  les  auteurs  de  ce  délit  national,  il 
faut  rejeter  du  sein  de  la  garde  du  toi  ,  ceux  dont 
Tadmisiion  est  absolument  nulle  ,  puisqu'ils  n'ont 
point  rempli  les  conditions  d'éligibilité. 

Le  y^Tojct  de  décret  prés^ntc  par  votre  comité  de 
surveilbncc  ,  devoit,  ce  me  semble  ,  porter  sut  ces 
deux  l»ases  ,  et  les  mesures  qu'il  vous  a  proposées 
me  semblent,  pour  m' exprimer  trivialement,  mais 
avec  éncrj^ie,  ou  trop  loiigu&s  ou  trop  court^  ,  sou* 
quelque  face  qu'on  considère  raffaire.  \ 

En  effet ,  messieurs,  il  est  de  justice  commune 
que  tontes  les  fois  qu'il  existe  des  moyens  de  con- 
vaincre ceux  qui  dans  un  corps  se  sont  rendns  cou- 
pables iklÊÊààïit^  il  est  imDOssible  d'en  fal 
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poiivoîcnt  TOUS  faire  connoître  les  vrais  coupables  ; 
et  certainement ,  messieurs  ,  le  succès  qu'ont  eu  les 
mesures  que  vous  avez  prises  doit  ajouter  a  la  force 
des  principes  uiïe  vérité  de  sentiment  bien. conso- 
lante. J'ajoute  encore,  messieurs  ,   que  la  mesure 
qui  vous  est  proposée  ne  s'accorde  ppint  avec  les 
principes  ,  car  il  résulteroit  de  Tadoptiou  du  projet 
de  décret  de  votre  comité  de  surveillance,  que  Tin* 
nocent  ou  le  coupable  ,    de  quciqu'ordre  qu'il  soit, 
quelque   place    qu'ils    occupent   dans   la   hiérarchie 
militaire,  de  la  maison  du  roi  se  trouveroitégalement 
|>uni.  Or,  sila  lola  été  violée ,  vous  ne  pouvez  placer 
SUT  la  même  ligne,  et  tel  chef  qui  Ta  sciemment  en- 
freinte, et  tei  particulier  non  éligible  qui  a  été  Tias- 
trunicnt  secondaire  de  cette  infraction.  Il  est  impos- 
fible  que  l'un  ne  ressente  pas  plus  sévèrement  ^ue 
Tantre  les  effets  de  la  justice  nationale  ;  il  est  im- 
passible que  vous  adoptiez  une  mesure  qui'  confond 
les  uns  et  les  autres  dans  le  même  genre  àc  peine. 
Je  passe  maintenant  à  la  démonstration  que  la  me- 
sure du  licenciement  est  absolument  inconstitution- 
nelle. 

Et  à  cet  égard,  je  m'appuierai  sur  une  considéra- 
tion toute  contraire  â  celle  de  M.  Lacroix.  En  matiexe 
de  constitution  et  de, pacte  social ,  il  est  certain  qu« 
tout  doit  être  positif.  Il  n'en  est  pas  dans  jcc  cas 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  nos  droits  individuels. 
Tout  ce  qve  la  loi  ne  défend  pas  à  un  individu  lui 
est  garanti^  par  le  droit  naturel.  Le  droit  résultant 
de  Torganisation  saciale  n'a  pas  un  pareil  suppK- 
ment.  Le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécuiii  , 
sont  dans  le  corps  politique  autant  d'individus  et  de 
personnes  politiques,  qui  n'ont  derrière  elle»  au- 
cune portion  du  droit  naturel,  ou  leurs  droits  con^ 
titutifs  cessent.  Ces  personnes  ne  peuvent  avoir  r^ 
cours  à  aucune  espèce  de  droit;  tout  ce  que  k cons- 
titution ne  dit  pas  ,  n'exige  pas  ,.  ne  commande 
pas,  n'est  point  donné,  n'est  point  exigé  ,  n'est 
point  commandé.  Et  en  effet,  messieurs,  pour  peu 
que  vous  vouliez  prendre  cette  observation  en  con- 
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tldération,  il  résultera  poisr  vous  cette  conviction, 
que  si  chacun  s'arrogcoit  le  pouvoir  de  faire  tout  ce 
que  la  constitution  ne  lui  défend  pas  ,  chacun  d'eux 
se  prévalant  tour  à  xour  du  même  avantage  ^  aujour- 
d'hui le  corps  législatif,  demain  le  toi,  bientôt  les 
corps  admiuistratifs  ,  la  haute- cour-nationale  ,  Us 
tribunaux,  de  districts  ,  attirant  à  eux  tout  ce  que  la 
constijution  ne  leur  défend  pas  nomina.ivemeut  de 
prendre,  vous  tomberez  dans  la  plus  effrayante 
désorganisation  sociale  ,  dans  dc$  dîscussioais.  de 
compétence  interminables  ,  dans  une  confusion 
inouie  de  pouvoirs  ,  de  prétentions ,  d'actions  et  de 
réactions  lespectives  ;  ce  seroit  fait  de  cette  belle 
constitutioT^qui  les  a  divisés,  réglés  ,  modérés ,  et 
dont  la  théorie  remise  en  nos  mains  ,  attend  sa  pra- 
tique de  notre  fidélité  â  l'observer.  Toutes  ces  qocs- 
tioils'du  tien  et  du  mien  y  qui  excitent  entre  les 
hommes  de  si  sanglantes  querelles,  envenimées  par 
tout  ce  que  les  intérêts  politiques  ajoutent  de  cba- 
leur  aux  discussions  ,  plongeroient  l'état  dans  Ict 
convulsions  de  dissentioHS  civiles  ;  il  n'y  anroit  plus 
pour  la  France  ^  ni  prospérité  ,  ni  paix  ,  ni  liberté, 
car  tout  cela  ne  peut  résulter  que  du  respect  que  5e 
gardent  les  autorités  coordonnées,  respect  que  leur 
commandent  toutes  les  pages,  de  la  constitution  ,  et 
qui  dispareît  à  Tinstant  ou  les  différens  pouvoiis 
cessent  de  recpnnoître  leurs  bornes  dans  la  lettre 
même  de  la  constitution. 

Permeitez,    messieurs,    qu'à   ces   considérations 
générales,  j'en  ajoute  une  particulière. 

Lorsque  l'on  vous  a  proposé  le  licenciement  de 
U  ga'de  du  roi  ,  a-t-on  songé  à  vous  proposer  cette 
quesiiion  :  cet  acte  seia-t-il  ou  ne  sera-t-il  pas  sujet 
à  la  sanctioii?  Si  cet  acte  est  »ujet  a  la  sanction, 
•Ijugez ,  messieurs  ,  quelle  inconvenance  !  Si ,  a^i 
contraire  ,  la  sanction  n'est  pas  nécessaire  ,  pour- 
quoi ne  vois-je  ,  dans  aucune  partie  de  la  constitu- 
tion ,  cet  acte  placé  au  rang  de  ceux  que  le  corpi 
légi^ilatif  peut  faire ,  sans  être  soumis  à  la  sanctioa 
royale  ? 
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Je    crois,    messieurs,    qn*cti    principes   d'militi 

publique  ,  tout  sollicite  rassemblée  nationale  de  ne 

prendre  a^  de  ces  mesures  qui  dépendent  d'elle 
seivle.    Ces   mesures  sont  suffisantes  ;  ces  mesure! 

sont. assez  efficaces;  ces  mesures  soBt  telles,  qu'elles 
dissolvent,  par  le  fait,  toutes  espèces  d^aggrégations 
d'ennemis   de  Tétat,    qui  auroient  pu   fonder  sur 

Tesprit  de  la  garde  du  rot  quelques  coupables  espé- 
rances. £t,  en  effet,  messieurs,  si  nous  voulons 
adopter  celle  de  ces  mesures  qui  sont  indiquées , 
et  par  la.  constitution,  et  par  vos  usages,  et  par  la 
nature  de. T affaire' qui  nous  est  déférée ,  il  me  semble 
que  rassemblée  doit  i^.  prévenir  le  roi,  par  un 
message,  des  dénonciations  dont  les  chefs  et  plu- 
sieurs membres  de  sa  garde  sont  Tobjet. 

5^.   Que  rassemblée  doit  exiger  que,  dam    le 

■llélaî  le  plus  court ,  il  soit  justifié  à  son  comité  de 
législation  de  la  qualité  d'éligibilité  de  chacun  des 
individus  composant  la  garde  du  roi .  pour  les  chefs 
àc  cette  garde,  être  poursuivis  en  cas  de  violation 
des  loix  que  la  constitution  leur  a  prescrit  ,  et  être 
décerné  contre  eux,  s'il  y  a  lieu, un  décret  d'accu- 
sation. (Murmures  d'un  côté.) 

3^.  QfÊc  les  délits  dont  la  dénonciation  a  été 
faite  à  l'assefliBléc  nationale  doivent  être  la  matière 
àc  l'examen  3t  ses  coilnités,  et  que,  sur  leur  rapport, 
elle-  doit  ^rononder ,  suivant  qu'il  sera  déterminé  , 
que  ces  délits  sont na<tioaaux  ou  particuliers,  ou  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  pour  faire  poursuivre  par 
Taccusateur  public  ,  (  d'un  côté.  Ah!  ah  !)  ou  pour 
ceux  qui  sont  nationaux,  être  décrètes  d'accusation 
ceux  qui  s'en  sont  rendus  compables. 

^  Tclfe  est ',  messieurs  ,  la  marche  régulière,  la 
marche  vigoureuse  que  l'asa^emblée  doit  prendre  ; 
elle  ne  doit  point  chercher  dans  les  négations  de  la 
constitution  des  ressources  dont  elle  n'a  pas  besoi|i 
pour  la  faire  respecter. 

Je  me  résume ,  et  je  demande  que  ces  trois  me- 
sures soient  mises  en  délibération  ,  i^.  Message  au 
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ireî  pour  laî  faire  coanoître  «les  dénonciatîoiis'dom 
«a  garde  esc  Tobjet. 

9^.  Vérification  prompte  des  caract^irs  d^éligi- 
.bilité  de  tous  les  membres  de  cette  garde  ,  pont 
éclairer  et  .poursuivre  la  responsabilité  de  ses 
chefs. 

3^.  Examen  dt*  la  nature  des  diveis  délits  dont 
4es  particuliers  de  là  garde  du  roi  sont  préveoui, 
pour  être  statué  suivant.cette  natuve.  (Applaudi.) 

M,  Guadet  :   La  garde  du  roi..... 

M.  Frowfl^éer*/:  Je  prie  M.  Guadet  de  vouloir  bica 
répondre  en  logicien  ,  et  tit>n'pa5  en  déclamatear. 

Grand  nombre  devaim  :  A  rordrc ,  à  Tordre.  (  Bmil.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'abbaye,  à  Tabbaye.  - 

M.  Guadet  descend  de  la  tribune.  \fir«iîu) 

Plusieurs  membre  parlent  à  la  fois.  , 

M.  Cûlvet  :  Je  demande  la  parole.  (  Bruit.  )         U 

M.  Belle gdr de  :  Je  demande  la  parole* . 

M.  Belle  garde  monte  a^^c  précipitation  à  la  tri- 
bune. Plusieurs  membres  soat  a  la  tribune  et  deman- 
dent à  la  fois  la  parole. 

M.  Frond^ieies  demande  à  s'expliquer.  (  Bruit.  ) 

M.  Lasource:  Je  suis  étonné  que  M.  Guadet  ne  se 
soit  point  appcrçu  de  crue  intention  C4||^ablc  de 
prolonger  cette  discussion;  de.  ciçtte*  astuce  paris* 
quelle  on  veut  jttter  le  désordre,  .dans  rassemblée*, 
j*invite  M.  Guadet  à  couvrir  d<;  mépris  rindécentc 
qui  lui  a  été  adressée.  (  Applaudissemens  des  tri- 
bunes. ) 

M.Jean-Dehry:  Le  premier  m«ttf  de  cette  insulte 
est  de  prolonger  la  discussion  ;  le  second  de  jetier 
uu  préjugé  défavorable  sur  la  cause  que  soutient 
M.  Guadet.  Il  est  impossible  que  rassemblée  tolcici 
jusques  dans  son  sein  cetu  audace  «  j*ose  le  dire. 

D'un  coVé:' Oh,  ob  } 

D'un  autre:  Oui,  oui.  (  AppUudisscmens  des 
tribunes.  ) 

M.  Chéron  :  Je  demande  que  M.  Frondieres  soit 
rappelé  à  Tordie, 

M.  Jean-Debrjf  ;  On  a,  interrompu  d'tine  manière 

si 
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il  cantfaîre  à  k  décence  et  au  règlement  ,  l'orateur 
qui  étoit  à  la  tribune,  en  le  traitant  de  déclamatcuri 
Je  demande  que  ce  membre  soit  conduit  à  Fabbaye. 
(  Applaudîssemcns  des  tribune?.  ) 

M.  Brua  :  J'appuie  la  proposition  qui  a  été  faite 
par  M.  Dcbry.  (Bruit). 

M,  Frondierts  :  Lorsqu'il  «'agit  du  droit  de  se  dé- 
fendre   * 

M,  Rebauîijt  demande  que  monsieur  soit  envoyé 
trois  jours  aux  arrêts  dans  sa  chambre.  (On  rit). 

M,  cl arnoi  ^  jeune  :  Je  demandé  qu'oi  pas&e  à  l'ori 
ârc  du  jour. 

Plusieurs  voix  ;  Non  ,  non.    ' 

L*a«semblée  ne  paise  pas  à  l'ordre  du  jour. 
(  Bruit  ).         *  • 

M,  AlbîU  :  Je  demande  que  M.  Frondieres  soit 
rappelé  à  Tordre  avec  censure. 

Fhtsiêufs  voix  :  Non  ,  non  ,  à  l'Abbaye. 

Af .  Frondieres  :  bans  une  question  infiniment  irt* 
portante -,  (Des  murmures  interrompent  l'ora- 
teur. ) 

Af .  Frondieres  :  Je  vous  prie  ,  M.  le  président ,  de 
me   maintenir  la   parole,   et  d'envoyer  à*  labbayc 
ceux  qui  m^interrompentl  (Bruit.) 
•  Af.  Làc&mhè'Saint'Mîchtî  :  Je  demande  que  mon- 
sieur soit  envoyé  à  l'abbaye  sans  être    entendu, 

M.  Bêisiard  :  Je  demande  à  faire  une  niotian 
d*ordre. 

M.  Frondieres  :  II  me  semble  avoir  entendu  M. 
Lacombe-Saint-Michel  dire  qu'il  falloit  m'cnvoycr 
â  l'abbaye  sans  m'cnicndre  ;  je  vous  avouerai  que  ce 
jugement  me  paroît  infiniment  rigoureux  pour  un 
législateur;  mats  je  crois  qu'il  ne  servira  pas  de. 
régie  anx  autres  ;  en  conséquence  ,  je  demande  que 
mes  collègues  m'entendent  avec  quelqu'indulgence. 
J'ai  txt  la  résignation  de  les  entendre  pendant  six 
mois  ,  ils  voudront  bien  m'ccoutcr  pendant  six  mi- 
nuees.  (  On  rit.  ) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre.  ^ 

r9mXIX.N^.  «0.  P.L.  V 
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.  M.  Girardin  :  Nohs  ne  sommes  pat  ici  ponr  rire; 
je  demande  Tordi»  du  jour. 
.  M,  Ducos  :  Je  demande  U  parole  pour  tin  fait: 
dans  rassemblée  constituante  ,  Mirabeau  faisoit  une 
motion  ,  M.  Foucaud- Lardimaidie  «avisa  de  le 
traiter  de  bavard.  Mirabieau  lança  un  regard  de 
mépris  sur  Tinsolént ,  et  l'assemblée  passa  à  i'ôrdre 
du  jour.  (  Murmures.  ) 

M,  Théodere  Lameth  :  Ç^oiqu'il  n'y  ait  aucune 
conncxilé  entre  Mirabeau  et  M.  Guadet ,  je  de* 
mande  l'ordre  du  jour. 

L^ssemblée  ifationale  décrète  qu'elle  ae  passe 
pas  à  l'ordre  du  jour. 

M»  Merlin  :  On  a  fait  la  motion  d'envoyer  mon- 
ûeur  à  l'abbaye  ;  je  vous  prie  ,  monsieur  le  prési- 
dent ,  de  la  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

M.  le  président  :  Je  nieis  aux  voix. le  rappela 
l'ordre. 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  l'entendre ,  on  ne  pcot 
ainsi  violer  le  règlement. 

M.  Leeointre  :  Vous  ne  pouvez  pas  vous  refuser 
d'entendre  un  membre  que  vous  envoyez  à  l'ali- 
baye. 

L'assemblée  décrète  que  M.  Frondi«ro6  sera  ea- 
icadu. 

M.  Frèndieres  :  M.  le  président ,  si  ,  en  me  rap- 
pellantà  l'ordre  on  pouvoii  le  rétablir  dans  Its  83 
dôpartemcns  ,  je  dirois....  (  Grand  bruit  dans  ras- 
semblée. Mouvemens  dans  les  tribunes.) 

M,  tecointrè  :  M.  le  président ,  vous  devriez  bien 
ordonuer  que  M.  parle  ou  se  taise. 

M.  Frondiere^  :  Lorsqu'on  a  envoyé  monsieur  à 
l'abbaye  ,  {  montrant  M.  Lecointre  ,  )  on  a  en  la 
complaisance  de  Tentcndre  ;  on  m'entendra  bien 
au;jsi.  (  On  rit.)  Je  dois  rappeller  quelle  est  la  faute 
que  l'on  m'impute  ,  et  pour  laquelle  on  demande 
"que  je  sois  rappelle  à  1  ordre.  M.  Guadet  ctoit  i 
cette  tribune. J»  lui  ai  dit:  parlez  en^  logicien,  et 
non  pas  en  déclamateur..  fs^-çe  un  délit  pour  lequel 
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on  doive  me  l'appellcr  à  Tordre  ,  d'avoir  dit  à  un 
membre  de  T^scmblce  ,  ne  perdczpas  votre  temps 
en  déclamations  inutiles  ;  soyez  logicien  ;  instruisez 
réassemblée;  présentez-lui  beaucoup  de  lumieresen' 
peu  de  paroles.  Voilà  ce  i[ue  j'ai  dit  à  M»  Guadet  ^ 
(  murmures  ,  )  et  c'est  ain'si  qu'on  doit  vousr  parler. 
^En  se  tournant  vers  l'extrémité  du  ci-devant  côté 
gauche.)  C'est  ainsi  que  lions  vous  parlerons  dcsor- 
xnaif.  C'est  un  beau  talent  que  celui  de  l'art. oratoire. 
C'est  un  beau  talent  que  celui  de  tromper  le, 
peuple. 

Flusieum  voix  :  A  l'ordre  ,  à  l'ordre.  (  Bruit.  ) 

M*  Frendieres  :  Je  dciASindc  pour  moi  la  justice 
sévère  ;  je  voudrois  qu'on  la  fît  à  tout  le  monde; 
mais  malheureusement  cela  n'est  pas.  J^ai  dit  à  M* 
Mituadet  :  depuis  six  mois  je  vous  entends  ;  depuis 
six  mois  je  vous  étudie,  vous  et  vos  pareils  ;  depuis 
six  mois  je  vois  les  agitations  du  peuple,  et  je  juge 
par-là  des  effets  de  votre  éloquence. 
.  Plusieurs  membres  se  levant  :  A  l'abbaye. 

M.  frondieres  :  Je  ne  croyois  pas  que  l'assemblée 
nationale.  (Murmures.) 
,   Plusieurs  voix-  :  On  doit  entendre  l'orateur,  (^ruit.) 

M.  Frondiere  :  Je  suis  fâché  que  les  murmurçs  in- 
dccjens  me  forcent  de  n'enrhumer  ;  mais  je  dirai,. .• 
(Bruit,)  .  . 

L'assemblée  ferme  la  discussion.  ^ 

M.  Frondieres  descend  de  la  tribune.  Les  tribunes 
applaudissent.  •  .  ^ 

M.  Léopold  :  Il  est  bien  étonnant  que  l'on  veuille 
punir  un  membre  qui  en  a  soi-disant  insulté  un 
autre  ,  et  que  l'on  ne  réprime  pas  les  étrangers  qui 
insultent  continuellement  l'assemblée. 

M*  Gentil  :  Les  83  départemens  ne  nous  ont  pas 
envoyés  ici  pour  être  les  jouets  des  intrigans  et  des 
facjtieux    qui   occupent  les, tribunes. 

M.  le  président  :  Je  rappelle  les  tribunes  au  res»- 
pect  qu'elles  doivent  aux  représentans  du  peuple. 

L'assemblée  rejette  la  motion  du  rappel  à  Perdre. 

M«  Léopold  :  C«omxQC  il  oc  doit  point  y  ayoir  d* 
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pcînc  arbitraire,  je  demande  la  Icctnre  du  tcgle- 
ment,  et  que   M.  Frondiercs  soit  puni  suivant  Ivi. 

M.  Dumas  :  Aux  termes  du  règlement ,  rassem- 
blée uc  jicut  pas  envoyer  M.  Frondieres  à  Tabbaye  ; 
tlle  ne  peut  que  le  rappeler  i  Tordre  arec  censure. 

L'assemblée  rejette  la  motion  du  rappel  à  Tordre 
avec  censure. 

M.  Tarbè  :  Je  demande  à  lire  le  règlement.  (Bruit.) 

M.  Dumas  :  Je  demande  la  parolt  contre  yous, 
M.  le  président.  (  Bruit.  ) 

M.  Tarhi  :  Je  demande  à  lire  le  règlement.  (Bruit.)^ 

M.  Léopold  :  Il  n'y  a  que  des  desp«tcs^ai  se  re- 
fusent à  entendre  la  loi. 

M.  Carnot^  jeune  i  II  est  de  votre  devoir,  M.  le 
président,  de  forcer  la  minorité  d'obéir  à  la  majorité. 

M.  le  président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  trOK 
fieme  proposition. 

Plusieurs  v$ix  :  Lisez  le  règlement. 

D^autres  :  La  question  préalable. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  troisième  proposition. 

M.   Haussy  :  Les  arrêts • 

L'assemblée  décrète  que  M.  Frondiercs  se  rendra 
à  l'abbaye.  (  Applaudi  des  tribunes.) 

M.  Gutidet  :  Qjxe  la  garde  du  roi  soît  illégale- 
ment organisée  ,  que  les  cbefs  qui  la  commandent, 
•aient  cherché  à  hii  înspirer-un  csjrrit  de  révolte  à 
fe  loi ,  qwc  la  majorité  soit  disposée  à  favoriser  la 
contre-révolution  méditée  au  milieu  de  nous;  c'est 
un  fait  sur  lequel  tous  les  membres  de  cette  assem- 
Wée  sont  à-peu-prcs  d*accord.  Ne  pouvant  con- 
|re«.ter  Tarantatgc  qu'il  y  auroit  à  licencier  ce  corps, 
on  conteste  à  Tassemblée  nationale  le  pouvoir  d'en 
prononcer  le  licesciément  Ou  la  dissolution. 

M.  Lacroix  avoh  cru  trouver  ce  droit  dans  la 
constitution  même.  La  constitution  ,  avoit-il  dît,  ne 
défend  point. à  rassemblée  de  prononcer  le  licen- 
ciement :  donc  elle  en  a  le  droit.  M.  Ramond  a 
cru  trouver  dans  ce  raisonnement  le  renversement 
iU  tous  les   priacipef.  Cette  menurr,  «i-t-S  dit,  si 
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Mt  étoît  a,doptce,  ne  tendroît  à  rien  moins  fjirâ 
déchirer  tous  les  pouvoirs.  Bientôt  lc«  corps  ad- 
ministratifs direient  :  tout  ce  que  la  constitutioù 
ne  nous  défend  pas  de  faire ,  nous  avons  le  pou- 
voir de  le  faire.  Bieulôt'le  pouvoir  Judiciaire  vou$ 
diroi^  à  son  tour  :  tout  ee  que  la  constitution  ne 
nous  défend  pas  de  faire ,  nous  pouvon»  le  faire 
au.ssi.  De-là,  pour  me  servir  dercxprcision  de  M, 
Ramond  ,  le  déchirement  de  toutes  les  autorités 
constituées,  et  de  tous  les  pouvoirs  délégués. 

Il  me   semble  que   M.   Ramond  à  conçu  sur  ce 
•  point   de   bien  fausses  alarmes  ;   la    constitution  a 
délégué  les  pouvoirs ,  et   cette    délégation   est   ta 
quelque  sorte  sa  base  essentielle. 

Je  demande  si  Tacte  qu^on  vous  propose  est  un 
acte  du  pouvoir  exécutif  ou  du  pouvoir  judiciaire  ; 
^n  pe  le  prétend  pas  ,  c^est  donc  un  acte  purçment 
législatif;  mais  je  demande  comment  Ton  peut j>té- 
tendre  que  l'assemblée  n'a  pas  k  droit  de  faire 
tout  les  actes  législatifs. 

Je  sais  bien,  messieurs,  que  ce  pouvoir  reçoit , 
par  la  constitution  même  ,  quelque  restriction  ;  par 
exemple,  le  corps  législatif  ne  peut^iaire  certaines 
loix  que  sur  l'initiative  du  roi  ;  mais  hors  de-là  ,  le 
pouvoir  «de  faire  des  loix  lui  appartient.  Ainsi 
donc ,  si  l'acte^  qui  vous  est  proposé  n'est  qu'un 
acte  purement  législatif  ,  en  vain  prétendroit-oa 
trouver  dans  cbtte  mesure  le  déchirement  de  toutej 
les  autorités  constituées  ,  le  choc  de  tous  les  peUf 
voirs  ;  je  n'y  vois  que  l'exercice  légal  d'un  droit 
que  la  constitution  même  délègue  au  corps  légis- 
latif: maintenant,  et  puisqu'on,  ne  contestera  ps^ 
sane  doute  que  le  licenciement  de  la  garde  du  roi 
ne  soit. un  acte  purement  législatif,  il  est  démontré 
^ue  vous  avet  le  droit  de  prononcer  ce  liceneie- 
ment. 

Je  ne  crois  pas  ,  messieuis ,  qu'on  puisse  opposer 
à  ce  raisonnement  rien  de  solide  ;  car  ,  encore  ime 
foia  ,  il  faudroit  pouvoir  prouver  que  la  mesure  qui 
v«tts  est  proposée  p!irtieipc  en  qne^ue  chose  ,  «oit 
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au  pouvoir  judiciaire,  soit  au  pouvoir  exécutif.  Or, 
il  est  démontré  pour  tous  les  bous  esprits  ,  qu'elle 
ne  tient  ni  à  Tun  ni  à  l'autre  de  ces  pouvoirs.  Vous 
avez  donc  le  droit  de  prononcer  le  licenciement  de 
la  garde  du  roi  ;  et  puisque  personne  ne  conteste 
que  si  la  mesure  est  possible  ,  elle  est  nécessaire 
'dans  les  circonstances  -,  puisque  personne  ne  con- 
teste que  dans  îa  crise  qui  nous  travaille  ,  et  d'après 
les  faits  et  les  preuves  qui  nous  ont  été  mis  ce 
matin  sous  les  yeux  ,  cette  garde  ne  doit  'être  pour 
les  bons  citoyens  »  qui  veulent  la  tranquillité  de 
l'état  ,  qu'un  sujet  de  grandes  alarmes"  -,  vous  ne  de- 
vez pas  balancer  ,  messsieurs  ,  à  adopter  le  licen- 
ciement. *. 

M.  Ramond  vous  a  proposé  d'autres  mesures.  Il 
vous  a  dit-  :  riéti  ,  dans  les  circonstances  actuelles, 
ne  rend  indispensable  le  licenciement  qui  vous  est 
proposé.  .  . 

*  1^.  Vous  risqueriez  ^  en  prenant  ce  parti  , 
de  punir  à  la  fois  le.s.,coupab!-e*  et  les  innocens: 
'VOUS  risqiieriez  de  punir  les  innocens  ;  car  l'on  ne 
conteste  point  qnedàns  îa  pLvdç  du  roi ,  il  ne  puisse 
ise  troll  ver  beaucoup  de  sujets  animés  de  l'csprii  de 
la  constitution.  .       ■^^  •  • 

Messieurs  ,  je  me  plais  à  rendre  justi<?e  à  quel- 
ques membres  de  la  garde  du  roi  dont  les  sentimcns 
ine  sont  personnellement  connus  ;  mais  je  n'en  dis 
pas  moins  que  la  mesure  qui  vous  est  proposée  est 
indispensable  ,  et  que  celle  de  M.  Ramond  ne  peut 
pas,  dans  les  circonstances  ,  être  adoptée. 
■  Veuillez  en  efiFet  ,  Messieurs  ,  rappeler  a  votre 
,|flnêitioire ,  la  masse  dés  faits  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés ce  matin:.  Ce  n'est  point  une  corruption  par- 
tielle de  la  garde  du  ror  qu'il  s'agit  de  punir  ici  ; 
c'est  un  véritable  esprit  de  corps  qu'il  faut  déraci- 
ner. Si  vous  ne  voulez  pas  laisser  subsister  dans  11 
capitale  un  moyen  de  cbntre-révelmion  ,  un  foyer- 
"^de  révolte  et  de  rébellion  ,*  si  vous  ne  voulez  pi$ 
']iiîss*er  subsister  les  espérances  des  contre  -  révolu- 
tionnaires et  un  aliment   aux  factions  ;  si.  vo«»  avei 
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encore  présente  cette  masse  de  faits  dont  je  vous 
paiie  ,  vous  ne  pouvez  pas  contester  qu'il  n'existe 
Biaintenant  dans  la  garde  du  rci  y  un  esprit  de  corps 
qui  lui  a  été  insinué  pat  ses  chefs.  J'observe  au  reste, 
que  cette  mesure  tend  absolument  au  même  but  que 
celle  proposée  par  M.  R'amoifd  ,  vavcc  cette  diffé- 
rence néanmoins  qu'elle  donne  aux  bons  citoyens  , 
une  garantie  de  plus  de  la  sûreté  après  laquelle  ils 
soupirent. 

Je  dis  qu'elle  teîid  au  même  bm,  parce  qu'apfts 
Je  licenciement  prononcé  ,  et  lorsque  vous  aure» 
déterminé  les  conditions  d'éligibilité  ,  tien  n'empê- 
chera que  le  roî  nr  rappelle  dans  sa  garde  ,  ceux 
dts  sujets  qui  la  composant  maintenant ,  dont  les 
intentions  ne  peuvent  pas  être  suspectes.  En  un  mot , 
ce  scra-là  uu  véritable  épur«m*ent ,  un  épurcmcfit 
d'ailleurs  qui  ne  coûtera  ,  en  quelque  sorte  ,  rien  à 
personne,  qui  portera  l'éponge  sur  tous  les  crimes, 
sur  tous  les  délits  dont  la  ^arde  du  roi  peut  s'être 
rendue  coupable^  crimes  que  vous  ne  pouvez  pai 
fSairc  punir ,  parce  que  vous  ne  pouvez  ceitainemcnt 
pas  vous  déterminera  envoyer  à  Orléans  la  garde  en- 
tière qui  compose  aujourd'hui  la  maison  du  roi.  Sous 
tous  les  rapports,  la  me  sure  duliceniieincnt  est  celle 
qui  doit  entrer  le  plus  dans  les  vues  du  corps  légis- 
latif, en  même  temps  qu'elle  assurera  davantage  la 
tranquillité  publique  qui  est  l'objet  de  vos  Voeux  et 
de  votre  sollicitude.  Remarquez  ,  messieurs  ,  que  le 
seul  objet  sur  lequel  nous  pourrions  être  partagés  , 
ou  plutôt  le  seul  point  sur  lequel  nous  serions  bien- 
tôt d'accord  s'il  avoit  été  mis  en  question  ,  ce  seroit 
de  savoir  si  l'assemblée  nationale  peut  ôtcr  au  roi  le 
droit  d'avoir  une  garde.  Il  me  semble  q^'on  n'a  pas 
assez  séparé  cette  question  de  celle  qui  a  éi^  posée. 
Il  ne  s'agit  nullement  de  savoir  si  le  roi  doit  ou  ne. 
doit  pasayoir-une^arde  pour  l'éclat  et  la  jplcndcur 
du  trame  ;  la  Constitution  la  lui  donne  ,  nous  la 
lui  maintiendrons.  Mais  ,  messieurs  ,  Remarquez 
aussi  qu'il  ne  s'agit  en  aucune  manière  4c  savoir 
si  le    roi  conservera  ou  ne  conservera  point  une 
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garde,  lî  s'agît  de  savoir  seulement  s'il  conaerveti 
celle  qu'il  a  maiotenant  o%  bien  si  rimérêt  de  Fétat 
n'exige  pas  que  vous  en  prononcie?;  le  licenciement. 
Je  crois  donc  ,  messieurs  ,  que  vous  avet  le  droit, 
diaprés  la  constitution  ,  de  prononcer  ce  lîcencie- 
xaeni;  il  ne  peut  pai  être  contesté,  puisque  déjà 
vous  en  avez  usé  ^  puisque  la  constitution  vous  le 
garantit. 

.  Je  crois  avoir  prouve  d'un  autre  côté  que  la 
mesure  partielle  ,  proposée  par  M.  Ramond  ,  tend 
absolument  au  même  but  que  la  mesure  générale 
qui  vous  a  été  proposée  par  M.  Basire  ,  et  que  celle 
de  M.  Basire  a\  sur  celle  de  M.*  Raraond  ,  ce 
grand  avaBtage  ,  c'est  qu'elle  disons  à  la  fols  ua 
corps  dont  fcsprit  en  extrcmemcat  dangereuxt 
"•  .Maintenant ,  raessifturs  ;  et  après  avoir  établi  ces 
dc'.iK  poius  essentiels  ,  j'arrive  aux  chefs  de  la 
g  jrJe  du  roi ,  contre  lesquels  M.  Ramond  lui- 
m'^mc  a. demandé  un  décret  d'accusation ,  lorsque 
les  prcuvfs  auront  été  acq^iises.  Foarqnoi  donc 
rassemblée  nationale  a^t-elle  demandé,  cit  matin, 
la  lecture  de  toutes  les  pièces  qui  pouvoieat  venir 
à  l'appui  des  faits  qui  avoi^ut  été  dénoncés  par 
M.  Basire ,  et  que  déjà  la  voix  publique  avoit 
dénoncés  à  cliacun  de  vous.  Il  eût  été  sans  doute 
inuutile  d'entendre  pendant  .deux  heures  la  lecture' 
de  ces  pièces  ,  si  nous  avions  dû  pour  porter  na 
décret  d'accusation  renvoyer  encore  au  comité  de* 
législation.  Pour  moi  ,  messieurs  ,'  je  l'aveac  ,  je 
ne  sais  pas  ce  qu'un  rapport  du  comité  de  légis-' 
lation  pourroit  ajouter  à  la  conviction  qui  étoit» 
dans  mon  ame  ,  après  avoir  entendn  la  lecture  de 
ces  pièces.  J'y  ai  vu  ,  j'y  ai  trouvé  ,  je  dirai  la 
preuve  évidente  du  complot  formé  par  les  chef» 
de  la  garde  du  roi  ,  de  faite,  servir  bientôt  cette 
troupe  armée  à  leurs  perfides  .projets  de  contre* 
révolution.  J'y  ai  vu,  j'y  ai  suivi  à  la  tracovdcf 
manœuvres  à  la  faveur  desquelles  on  a  cherché* 
à  Inspire!  à  cette  garde  les  sentimens  dont  on  au-l 
Toit  besoin  pour  s'en  servir  i'orsque  le  moment  enl 
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»ci»ît'  venu,  y  y  li  vu  sitr-totitt  cette  vîotziian  itieti 
'formelle  de  la  coustitution  ,  qui  résulte  de  Tad- 
mîs&ioB  daas  la  garde  du  roi,  de  plusiiei»rB> sujet» 
qui  t^  rénnissoient  pas  les  qualités  >  exigées  par 
la  constitution;  jy  ai  remarqué  enfia  ce tieafFec fa- 
ction à  reuvoyar  touti  les  sujets  patriotes,  présentés 
par  les  divers  déparletnens  ,  affectation  qui  a  été 
portét  au  point  que  les  sujets  renvoyés  ont  re- 
gardé coanme  un  titre  d'honneur  hs  Ictties  mêmes 
.  de  4e ur  exclusion.  Enfin  ,  messieurs  ,  j'y  ai  vu 
cha€}ue  jour  les  moyens  les  plus*  adroiis^  les  plm 
perhdes  ,  employés  pour  faire  preivdre"  cette,  consti- 
tution en  horieur  a  la  garde  du  roi.  J'y  ai  vm, 
SQr-tout  les  orgies  durant  lesquelles  on  a  eu  Taur 
dace  de  porter  des  santrs  à  la  vie  d'un  Bouille, 
d^un  Coudé,  études  ennemis  les  plus  acharnés  de 
la  patrie. 

Je    ne  sais  &i  c'est   une  fatalité    attachée    a   to\Bt 

ce    qui  a   cotnposé   autrefois  ,  et  ce    qtti    compose 

aujourd'hui  la  garde,  du  roi  ;  ntrais  contre    Fin t«»- 

tion  sans  doute    du    chef,  du    pouvoir    exécutif^ 

depuis   ie    commencement   de    la   dévolution  'une 

coalition  sVst  formée  autour  de  lui  ,   coal'Uia)n  dortt 

le    sAin  et   le  bnt  a  été   de   le    présenter  sans  cesse 

comme  esclave  au    milcu'dcs    citoyen*    français  , 

cofnme  toiijoms   disposé  à   céder  au  premier  essai 

que    Fo»  pourroit  faire  d'enlev.£r  sa  personne  et  de 

le.  faire  passer  chez  nos  ennemis..  l 

■     Voilà,    mfs>ieur£  ,    ce    qui    m'a    princTprdementt 

frappé  dans  Jes    diverses   pieoea  qui   ont  été  misas 

cC:    matin  sous  vos   yeux.  Uii  seul  témoin  a  déclaré 

que    le   jour   de  la  fétc  de  Châteauvieux  ,    des  relaies 

avoicnt  été  préparts  pour  l'enlèvement  du  foi,  et 

^ue    si  ces   rchis  ji'avoient  pas  manqué,  cet  enleve^- 

zBcnt   se   fût   efiectué  :  messieurs  ,    si.   nou-s  .aviottâ 

icî.^à   juger,    je   conçois   Vien.   qnf  . la  *df position 

d'un    seul  témoin  ne  suffiroit  pas  pour  candfewiineriç 

siais  ,   rie  dqvant  qu'accuser,  c'est-àh-diue  lae  déliant 

ATOtr   ici   ilue   dies   présomptions   dns  crime    imputé 

juix    chefs  djBr  la  ^ode   ùxx  trod  ,  iaignaiffit  ce  fait  ^ 
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iceux  si  gfaves ,  sîJxnpostans,  à  tous  ceux  dont  je 
iricns  de  vous  rendre  compte  ,  il  m£  semble  qoc 
Je  crime  -atteint  le  chef  de  la  garde  du  roi  ,-Ct  je 
demande  ,«  coihmecM.  Ramond  ,  non  pas  ^xes  le 
-rapport,  de  votce.  xoniké  de  législatien  ;  car  le 
-cotnité  de  légisiation  ne  pôurroit  sans  doute  faiw 
autre  chose  que  nous,  relire  les  pièces  dont  lecture 
vous  a  été  faite  ce  matin  ;  je.  demande,  dis-je, 
un  décrei  d^accusatiOn  contre  M.  Brissàc. 

Je  demande  ce  décret. d^accusadon  au  nom  de  la 
patrie  qui  demande;,  un  grand  exemple  ;  car,  me*-, 
sieurs  ,  de.  teûs  les  départemeus  de  Fempire  ,  lei 
«larmes  depuis  long-temps  étoient  graves  sur  les  dis- 
positions de. la  t^ardc  du  roi.  je  demande  encore, 
pouT  Tintcrét  du  roi  hii-même ,  qui  sans  doute  doit 
s'indigner  .que  les  hommes  qui  rentourcnt ,  le  fas- 
sent, xn  quelque  sorte,  servir  de  jouet  à  leurs  des- 
seins perfides:,  et  qvie,  de  concert  avec  tous  les  ca- 
L»cmis  de  da  :  constitution  et  de  la  révolution  ,  ils  le 
-pfrésentent.sans  cesse:  comme  esclave  au  nailieu  da 
peuple  français,  comme  disposé  à  se  parjurer,* 
•violée  ses  sermens  ,  et  à  cesser  d'être,  le  roi  censtitn- 
tionjeldes  Français,  pour  devenir  ce  qu'il  futau- 
trefo  s,  Icvdespote  de  laïrance.  Je  le  deman^  en 
core,  messieurs  ,  ce  décret  d'accusation,  au  nom  de 
tous  les  membres  de  la  garde  dû  roi ,  >qui  ,  depuis 
long-temps-.,  gémissent  dé. ne  pouvoir  faire  entendre 
leur  voix  ;  au  nom  de  ces  citoyens  patriotes  qui 
Ji^ont  point  calculé  le  danger  qu'il  y  auroit  eu  pour 
«ux.  à  venir  vous  révéler  des. faits  i-mportans.  Je  le 
.demande  c»fin,.  mess  leurs  ,  ce  décret  d'accusàtio», 
au  ncPm  de  la  tranquillité  publique  de  Paris  qui  est 
■constamment  menacé-  par  une  coalition  formée  as 
milieu  de  nous,  et  à  laquelle  jl n'est  que  trop  évi- 
jdetit»quf  la  garde  du  roi  a  pris  ou  ctoit  prête  à  pren- 
.^re,  sur-toiit  par  T organe  di  ses  chefs,  une  part 
trcsractivc.       '  •  ,  ' 

}  Voilà:  quelles  senb  les-  raisons  que  j'avois  â  op- 
yosçr  a'M^: Ramond  ,.pour/ combattre  .les  mesurcf 
{>atielks  iqu'il  nous  :»  .psopaiiei-,  ^  de  Taut»  pouf 
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xéf>citiflFe  it  I^  demande'  c«  renvoi  des  pîcjces  tela*- 
ttivfc^  au  décret  qiïi  .devient  indis.pcu«able. 
.  Je  ne  m'arrêterai  point ,  iucssrcur«  ,  à  examiner  si 
î<e  joi  acQardcra  ou  refusera  sa  sanction  au  décret 
que  j'cspere  que  vou;» allez  rendre. Je  parle  du  décret 
du  liceuci€ni.cnt  de  sa  garde.  Je  n'imagine  pas  que  le 
roi  éclairé  par  la  discussion  qui  aura  précédé  ce  grand 
siçtc  de  justi.cej*  je  n'imagine  pas»,  dis-je  ,  qvie  le  roi 
piii^ss^  réfuter  sa  sanction  au  décret  ;.  uiais  enfin  vetis> 
ilBTéK'fait  votre  devoir  ;  vous  alure.£  ren^li  envers 
Mos  eoramcttans  ,  envers  k  patrie^  ce  que  Tun  et, 
Tautre  attendent  de  vous  ;    et  çertainemeni!  jamais  , 
Iprsque  vous  aurez  à  rendre  un  décret  juste  et  indis- 
pensable ,  vous  ne  vous  arrêterez  par  la  crainte  que 
ce  décret  ne  soit  an  été  lui-même  par  le  t/^/o.  (  Applau- 
dissemens.  ) 

M.  Qérardin  X  Lorsque  Top  jette,  un  regard  tur  la 
sjt.uation  actucilé.de  la  France  ,  il  est  uéinantfé  que. 
dés   cOiTiplots   neus   pressent  de   tous  tôtç*  ;    il  est 
pr-Truvé  qu'une. grande  conjuration. est  dirigée  contre.- 
la  liberté  et  lacoastittuion  ,  et  que  cette  conjuration 
a  des  racin^^dans  riiitéricur  du  royaume  qui  s'éten- 
dent  chez    toutes   les  -  puissances  étrangères.  Il  est 
împo«siole  de  se    dissuwuler  par- tous  las  bruits,  qui 
se    répandent  avec   profus'on   dans  Tempire  ,  pilr  Ic^ 
g.aud  iioinbire  de  rj^écoaténs  qui  chercbcnt  à  égarer 
les  esprits ,  par  les  faits  cjtcs  aujourd'hui^ ,   il  est  im- 
pO"jS'ble  de  se  dissimuler  ,  disjc  ,   que  la  chose  pu- 
blique est  .dan.^  le  plus  giian.d  danger  ;  il  e&t  impos- 
sible- de    se   dissimuler    que    Ton    <:hercbe   à   avilir    . 
i«     corps    légisiatiF  ,    que   Ton    cherche   à   opérer 
sa  dissolution  ,   que  l'on  excite  par-tout  \ts  citoyens 
à.  la  sédition,    à  la  révolte.    Maj$  ifi-d'im,  colé;.  Ces 
farts  sont  prquvrés  ,  il  n'en  ,€«t  pas  jçnçins  cç^rtajn^  que 
d'un   antre,  côté  on  chetche  a:;exoit,eiF  le5  ^itoy.en* 
par  des  écrits ,  par  des  divscours  ,  .p^r  des  motipns  , 
on  cherche  ,    dis-je  ,  à  les  exciter  çontrfi  uîï  autre  ^ 
pouvoir  constitué  aussi  respe3table  que  le  corps,  lé- 
gi:^ktif -,  car  la  constitution  Ta  fait  sortir  aussi  de  là 
spurce  dont  tous  le&  pouyolr^éma^em,  de  lasouvc- 
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raîn«tédu'pe«ple.  { AppUvdi.  )  Je  £s  ,  nessienrg , 
que  si  d^un  côté  ro'n  prêche  TassasBiitat  contre  les 
membres  de  Tassembiée  nationale ,  de  Tautre  Ton 
prêche  le  régicide;  d'un  côté  To*  dit  de  se  porter  à 
rassemblée  natioBale  ,  de  l'autre  on  dit  de  se  porter 
au  château.  Or  je  vois  évideiaoïcnt  deux  factions 
qui  troublent  l'état.  Tune  vent  donner  au  roi  plus 
qu'il  n'a,  l'autre  veut  lui  donner  moins  •,  Tune  veut 
Cfbtenir  de  sa  reconnoissance  les  places  qu'elle  en- 
vie ,  l'auirc  de  ses  intrigues  cf  lies  qu'elle  convoite. 
(Applaudi.)  Or,  messieurs,  l'intérêt  de  ces  deux 
JFaeiions  doit  être  le  nême  ,  leur  intérêt  doit  être  de 
fa^ire  partir  le  roi  ,  l'une  pour  le  placer  à  sa  tcte , 
TaiUre  pour  le  mettre  sous  ses  pieds.  Dc-lâ  les  bruits 
répandus  sur  son  enlèvement,  sur  sa  fuite  ;  de-là  les 
soupçons  ,  les  calomnies  ,  enfin  toutes  les  menées 
qtii  tendent  à  conduire  le  pçuple  François  aux  loiir- 
iitcns  de  l'inquiétude  et  aux  horreurs  de  l'agitation. 
Que  ptnt  don*  avoir  à  cratndte  une  nation  du 
départ  ou  de  renlcvcment  d'un  honame?  L.^  temps 
est  paâTsé  où  le  ^Ourke  d'un  individu  p^uvoit 
annoncer  le  'bonheur  du  peuple  où  5a(|olere  pou- 
voiê  être  un  signal  de  douleur.  Le  temps  est  passé 
oit  les  mots  qui  sortoient  àt  sa  bouche  devenoient 
&ts  loix  pour  tout  l'empire;  le  temps  est  passé  on 
vn  être  privilégié  soumettoit  tout  à  sa  volonté.  Nous 
avons  une  constitution    qui   nous  en  «Garantît  ;  et  il 

.  n'est  pas  heureusement  au  pouvoir  de  la  crainte 
défaire  revivre  le  passé.  Or,  messieurs,  si  Ton 
suppose  au  roi  k  volonté  d'abjurer  la  royauté  coni- 
titutionneîle  pourtédevenir  le  roi  dé  France  ,  je  dis 
qu'une  nation  qui  eonnoît  sa  dignité  et  sa  force  est 
tœijour«'assc2  grande,  assez  puissante  pour  se  passer 
d'un  bomtrie  ;•  et  fri  <>et  hoîttm«  est  animé  des  senti- 
métis  que  l'on  se^  plaît  à  lui  supposer  i  il  randroil 
mieux  qu*il  fut  -à  Cobl^htz  qu'à  Paris.  (  Appl^audis- 
sêmens  et  murmures.  )  Oui  v  messieurs  ,  je  dis  que 
si  le  roi  étoit  animé  de  ces  sentimens,  ilseroit  moinf 
dangereux  pour  la  liberté  publique  à  Coblcntz  qu'à 

Paris  ;  jinais  aufsi.  il  €kt  perttUfr  de  peadw   qm'sB 
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lfomw»é  i^c  vc«t  pas  se  parjurer  â  la  face  des  natioas. 
[  Murmures  dans  [a  tribunes.  )  li  est  permit  de  peti-' 
s^r  qu'il  ne  naîirrit  pas  rcxéciahle  projet  de  livrer 
aroo,  pays  anx  Horreurs  des  dîss entions  civiîcs  .,  et 
qu**!!  ne  cherche  pas  à  remonter  iur  le  trône  des  rei* 
<ie  France  teint  du  sang  des  Français.  Il  est  permis  de 
peitser  quu'û  homme  tel  qu'il  soit  ne  se  ttansforme 
point  tout  -i  -  coup  en  profond  scélérat.  Le  crime 
aim&i  que  la  vertu  n'a-t-il  pas  ses  gradations  ? 

Or,   messieurs,   s'il  est  permis   de   croire  à  cti 

vérité»,    il  n'est  pas   pins  permis  de   douter  qu'il 

n'existe   des  factions  dont  l'intcfet  jfcroit  de<  co^^ 

traindre  le  roi  à  prendre,  la  fuite  en  l'environnant 

de  dangers.  Du  moHient  oà  l'existence  de  ces  fac-< 

tions  n'est  pas  douteuse  pour  tout  homme  qui  veut 

arrêter  se»  regards  sur  le  spectacle  que  la  France 

Qffre  depuis  quelque  tpmpa  ;  je  dis  que  rassemblée 

aationale^    qui    ne   veut    servir    âuctiffe    faction  , 

qui  voudroit  les  voir  toutes'  anéanties;  je  dis  -^ur 

rassemblée  nationale  doit,  pour  y  parvenir,  se  tenir 

constamment  attachée  aux  principes  de  la  constiiu-» 

tion.  Par-là,  elle  trompera  bien  des  espérances,  et 

décoRcerterâ  bien  des  projets.   Le  peuple  français 

doit  se  lever  tout  entier  a  la  voix  de  la  liberté  ,   à  la 

voix,  de  ?cs  rcprésen^ans ,  qui  lui  diroienti  :  là  sont 

les  ^tieux  qui  veulent  détruire  les  loix  o«Dnsdta-t 

tionnclle^*   Mais  le  peuple  français  ne  doit  point 

^agiter  à  celle  des  factieux;   le  siknce  du  peuple 

est  pour  eux  une  terrible  leçon;  il  doit  leur  appren» 

drc  que,  sourd. aux  cris  de  l'intrigue  ,   les  hommes 

du  14  juillet,  et  par  ce  mot  j'entends  teuîi  les  I;ran-» 

çais  ,    m'éçoureront  pas     ics     cris   d'une     poignée 

d*inlrigaas   qui    troublent  Tempire ,   et  qui  en  éloi< 

gseut  le  bonheur  et  la  paix  ;  il  doit  leur  apprendre 

'  ^ue  Iç  peuple  nie  lieut  point  se  laisser  entraîner  dant 

uae  révolution  nouvelle  5  et  vous ,  messieurs,   quâ 

ôtçs  l'orgine  de:  sa  volonté ,  vous  àtvcz  périr  poui 

défendre  la  coQStîtutlom  ,  et  la  garantir  des  coup» 

que  veulent  liû  porter  ceux  qui  cherchent  â  Tau 

néantir*     -, 
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.   Après   Vous  avoir  rappelle  vos  devoirs  «  j'arrirr 
â  la  qa^stion  qui  vous  occupe. 

Plusieurs  voÏH  :  Ah!  (MuriDures.) 

M.  Chéion  :  Monsieur  le  président ,  il  n^"^  qu^ 
Cfux  qui  se  reconnoissent  qui  p couvent  huer.    « 

M.  Gèrardin  :  J'ouvre  la  constitution  ,  et  j'y  vois 
qu'elle  donne  bu  roi  une  garde,  dont  les  membres 
sont  k  sa  nomination  ,  en  se  soumettant  toutetois 
aux  conditions  qui  lui  sont  iii^posées  par  les  loix. 
Or,  messieurs,  s'il  existe  dans  cette  garde  des  indi- 
vidus qui  tt'oiLt  point  rctnpH  ies  conditions  exi- 
gées par  la  loi  ,  ii«- doivent -«n  être  exclus.  Les 
chefs  qui  les  y  oxa;  adxnis  ont  violé  la  loi  ,  ili 
dot  vent  cire  punis  ;  mkis  si.v^ou,*  vous  permettiei  de 
licencier  la  garde  dn  roi,  à  Te^n^que  de  son  li- 
cenciement, 1«  roi  n'aurou  plus  de  garde.  (Mur- 
mures des  tribunes  et  d/ une  partie  de* rassemblée.) 
.  M.  Ckérofi  :  M.  le  président  ^  est-ce  ^u'on  n< 
Tûut  pas  que  4c  roi  ait  des  gardes  ? 

M.  Gérardim  :  Je  dis  que  ie  roi  n'avroit  plus  de 
garde  constitutionnelle  ;  [applaudi^semcns  )  mais  il 
auroit ,  je  le  sais  ,  outre  la  garde  nationale,  (oui 
les  citoyens  amis  de  la  liberté,  ennemis  de  la  li- 
cenec  ;  ils  se  placeroient  entre  le  crime  et  son 
objet  ,  et  bravcrpient  la  mort  pour  sauver  à  la 
nation  k  tache  ineffaçable  d'un  grand  forfait  ,  et  lui 
C:  îserver  son  premier  magistrat.  (Applaudi.  )'Mais 
il  n'en  e%t  pas  moins  vrai  ,  qu'au  moment  niéme 
où  lasicmblée  nationale  prononceroit  le  liccncic- 
menr  de  la  garde  du  roi  ,  il  n'auroit  plus  la  garde 
qui  lui  est  accordée  par  la  constituiionr; 

Je  vais  vous  prouver  maintcnatat  combien  la  me- 
sure proposée  est  insuffisante  ,  ci  pour  y 'parvenir, 
il  me  suffit  de  répéter  ce  qu'a  ditjM.  Guadet,  Il 
est  convenu  que  le  iiccndemcnt  de  la  gaide  djà  roi 
effectué  ,  les  individus  qui  ïwât  les  conditions  pre^r- 
cutes  par  les  lois  pourroicnt  y  te-ntiTCC.  Or  il  -t^ 
évident  qi^ie  ce  même  esprit:  dt 'corps  >y' rentreroit 
avec  eux.  (  JAi-aA.'  d'^in  jcôté;:).  Car  enfin  ,•  pour 
so.riix   dtfs   rangs  aujourd'hui  ,   et  pour   y  reiiCfer 
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demain  ,  Tesprît  ne  change  pas.   Sous  ce  premier 
point    de  vue,   cette  mesure  est 'donc    c-omplette- 
m.ent   inutile  ,.  et  commue  le  roi  a  incontestablement 
\c  droit  de  choisir  les  individus -<j^Hi  doivent  com- 
poser   sa  garde  ,  et  que  M.  Lacroix  et  autres  pré- 
tendent que  vous  avez  celui  de  la  licencier, mÎ  en 
résulte  que  rien  ne  peut  vous  garantir  que  la  nou- 
velle garde  constitutionnelle  soit  animée  d*un  meil- 
leur esprit ,    et  conséquemment  je  vous  prie  de  me 
dire    où  s^arrêteroit  Je. droit  de  recréer  et  celui  de 
détruire.  (Murmures  d'un  côté.)  Je  vous  demande  i, 
cnè&sieurs  ,  de  m'ent.cndre  avec  la  même  faveur  ique 
îes:  préopinans  :  la  question  est  Ificn  assez  impor- 
tante  pour  que  l'assemblée   se   doive   d'écouter  en 
silence  un  de  ses  membres  qui  n'a  d'autre  envie  que 
d'éclairer  la  question,  et  de  l'être  par  la  discussioUk 
xOr  ,  messieurs  ,  puisque  ce  licenciement  blesse- 
roit  tous  Jes  prindpes^  d^.la  consti:tution,  puisque 
celte  mesure  lui  porteroit  atteime  ,  vous  devca  voui  _ 
hâter  de  la  repousser.   Vous  le  devez  d'autant  plus  ^ 
^es-  dans   un    moment    où   personne    ne  peut   se 
dissimialer  l'existence  de  deux  factions  qui  déchirent 
l'état  ,  il  est  à  craindre  que  l'on  ne  se  rappelle  uns 
époque  bien  fameuse  dans  l'histoire    d'Angleterre» 
époque  à  laquelle  la  garde  d'un  de   ses  rois  ^fut  lii» 
ccnciée»  (  Murmures.  )  Il  est  à   ctaindrc  que  ,  .dane 
«ctte'Tcirconstarice  ,   ce  trait  historique /ne  devienne 
le  sujet  d'un  rapprochement  ^extrêmement  fâcheux* 
Ainsi  puisque,   d'un    côté,   la    constitution    noua 
défend  d'adopter  la  motion:  fie  M.  Basiie,    et  que  y 
die  l'autre,  cette  motion  offre  d'aussi  grands  dangers», 
ne  serions-nous  pas  coupables  si  nous  la  décrétions  ? 
^^^is  ,  messieurs,  puisqu'il  paroît  d'après  les  pièces 
<]ui^ont  été  lues   ce  matin   da^s  cette  tiibune  ,  que 
la  garde   du   roi   renferme  dans   son   sein  dès   en- 
nemis  de  fios  lois,  et  du  peuple,  ces  ennemis  étant 
aussi   ceux  d'un    roi   constitutionnel  ,   vous   dcvea 
donc  le  prévenir  des  dangers  dont  il  cstmenacé  i 
il   est  du  devoir  des  représentans  du   peuple  ,   de 
l'en  avertir  saa&  délai  >  et  vous  ne  poavez  doutei 
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que  ,  du  moment  où  le  roi  sera  înstmît  par  vous, 
et  où  il  sera  convaincu  que  des  conspirateurs  ap» 
prochent  de  sa  personne ,  il  ne  se  hâte  de  les 
en  éloigner,  e,t  de  proVoquer  un  châtiment  eiceoB- 
plaire  :  ou  bien  ,  s'il  ne  le  faisoit  pas,  ne  déclarc- 
Toit-il  pas  alors  qiï^ii  partage  }eurs  seutxmens? 
{ Murmures  des  tribunes.  )  Votre  conduite  étant 
tracée  dans  la  ligne  de  vos  devoirs^  je  pense  que 
rassemblée  doit  annoncer  au  roi  par  un  message, 
qu'il  court  des  dangers ,  et.  .  •  .  (  murmures  de» 
tribunes.  ) 

M,  C héron  :  M.  le-  président ,  je  demande  que  les 
journalistes  ne  mettent  point  q,u'on  rit  dans  une  pa* 
reille  circonstance. 

Af.  /^ér^rafr»:  Je  crois  donc,  comme  on  vaus  Ta 
déjà  propo&é  ,  qu^il  faut  faire  un  message. au  roL 
(  Murmures  des  t'ibuwcs.  ) 

Mv  LéopQld  :   Faites   cesser   la  faction  des  tri» 
buQcs. 
<-  «M.  Francois-dcs-Vosgcs  occupe  le  fauteuil. 

M,  le  président  :  Je  rappelle  aux  tribunes,  au  nom 
de  rassemblée  ,  le  silence  et  le  respect  qu  cllei 
doivent  à  là  discussion. 

M,  Gérardin  :  Je  dis  ,  messieurs  ,  que  c'est  rem- 
plir ui\d«ydîr  impérieux  que  de  garantir  une  auto* 
rite  constituée  ,  .des  datigers  qui  la  menacent ,  en 
l'en  avertissant;  et  elle  manqueroit  également  as 
sien  ,  si  elle  i>e  nous  prévenoit  pas  de  ceux  dont 
B49US  pouvons  être  menacés. 

Une  voix  :  Voyez  c#mme  clic  Fa  fait. 
•  M.  Gérardin  :  Messienrs  ,  si ,  ce  que  je  suis  loin 
de  penser  ,  on  ne  rendoit  pas  au  peuple  la  justice 
que  vous  demanderiez  en  son  nom  ,  ne  vous  resic- 
soit-il  pas  le  glaive  de  la  loi  pour  frapper  les  téict 
coupable»  ?  ne  \ou»  resteroit-il  pas  le  décret  d'accu» 
lation  pour  atteindre  ceux  qui  seroiettt  prévenus  . 
d'avoir  trahi  la  cause  sacrée  de  la  patrie  ?  et  b  loi 
toujours  agissante  ne  suf6t-eMe  pas  pour  exclure  , 
dès-à-présent ,  de  la  gurde  du  roi ,  tous  eeux  qui 
t'y  seroieiLt  ii^troduit»  ,  ms»  avoir  les  qualités,  pies* 
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erîtcs  par  Factc  constitutionnel  ?  Les  tribunaux  ne 
sont- ils  pas  -là  pour  punir  ceux  qui  les  ont  admis  ? 
Ainsi,  messieurs,  diaprés  ce  que  je  viens  d'avoir 
Fhonneur  de  vous  dire  •  je  ne  vois  pas  pourquoi 
▼eus  adopteriez  une  mesure  que  la  constitution  ré- 
prouve ,  et  dont  le  moindre  inconvénient  n'est  pat 
ac  c«>nfondre  Tinnocent  avec  le  coupable  ,  en  frap- 
pant un  corps  dont  tous  les  individus  ne  sont  cer- 
tainement pas  animés  de  sentimens  contre-révolu- 
tionnaires. (  Murmures.)  Si  vous  le  contestiez ,  mes- 
sieurs ,  il  me  suffiroît  de  vous  rappeler  que  M. 
Guadet  a  cautionné  le  patriotisme  de  plusieurs  de 
SCS  membres  ,  et  que  M.  Basire  vous  en  a  donné 
des  preuves.  Je  demande  donc,  en  me  résumant,  que 
ybus  donniez  connoissance  au  roi  par  un  message  , 
*des  f^ktM  allégués  contre  des  individus  de  sa  garde  , 
et  que  vous  adoptiez  les  deux  mesures  qui  ont  été 
proposées  par  celui  des  opinans  qui  a  si  complè- 
tement réfuté  \ê9  argumens'  de  M.  Lacroix. 

Mi  Gitadet  :  Je  demande  à^répondre  i  M.  Gérar- 
din,  pour  relever  un  fait.  Il  a  dit  que  le  roi  ne 
pourroit  renvoyer  lui-même  àa  garde  ;  mais  je  ré- 
pondu qu'en  licenctatit  la  garde  du  roi  ,  vous  ne 
lui  ôtez  pas  la  garde  constitutionnelle  ;  il  lui  reste 
la  garde  nationale. 

M,  Camhon  :  Egalement  convaincu  ,  comme  le 
préopinant  ,  qu'il  existe  des  factions  qui  veulent 
détruire  la  constitution,  ]C  chercherai  quels  sont 
fes.  factieux  ,  et  je  voterai  pour  que  tous  les  fac- 
tieux soient  punis.  Mais  je  ne  viendrai  point  ici 
parler  des  factioils  coalisées  contre  la  révolution  , 
lorsqu'il  s'agit  du  corps  législatif.  Je  ne  viendrai  pal 
influencer  rassemblée  par  des  craintes  de  régicides 
que  les  citoyens  sont4ous  armés  pour  prévenir.  On 
veut  lier  la  cause  du  roi  à  celle  de  sa  garde  ;  elle  en 
est  totalement  distincte.  Si  sa  garde  est  contre-révo- 
lutionnaire ,  il  n'en  est  pas  moins  le  chef  du  pou- 
voir executif  qui  a  juré  le  maintien  de  la  cons- 
titution. Ainsi,  messieurs,  en  venant  nous  intimider* 
par  rcxemple  ^e  rAnglclcrrc  ;  en  venant  nous  inti* 
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mîder  pour  le  roi  que  nous  avons  choisi  peur  cbd' 
du  pouvoir  exécutif»  inâuencci  notre  délibération,^ 
on  voudroit  nous  faire  croire  que  nous  n'avons  pat 
un  pouvoir  qui  nous  a  été  délégué,  comme  m 
dit  M.  Guadet ,  par  le  souverain  ,  par  la  voie 
de     ses    représentans. 

Exi&te-t-il  un  délit  qui  natnace  la  sûreté  de  Tctat? 
Doit-il  être  puni  ?  Voilà ,  je  crois  ,  le  point  de  h 
question.  S'il  n'existo'it  qu'un  délit  particulier  ,  snre^ 
ment  nous  n'aurions  pas  à  nous  occuper  du  licca* 

'  cîement ,  comme  Ta  dit  M.  Gérardin  ;  il  seroit  pus» 
par  les  formes  ordinaires  ;  mais  dans  ce  rapport , 
j'ai  remarqué  que  la  garde  du  roi  ,  dans  la  consdtii» 
tion  ,  n'est  pas  un  pouvoir  militaire  ;  elle  ne  peut 
^xercer  aucun  pouvoir  dans  la  nation  ;  c'est  un 
corps  que  nous  devons  punir  quand  il  s'écarte  de 
son  devoir.  On«nous  dit  que  nous  n'avons  pas  le 
dreit  positif  ,  parce  que  la  coustitution  n'a  posé 
que  des  principes  ;  mais  îci ,  messiews  ,  on  ne  coik 
testera  pas  au  corps  législatif  le  droit  de  s'assurer 
que  les  citoyens  qui  côtr^posent  la  garde  du  roi  soit 
dans  les  principes  de  la  constitution.  On  se  dispu- 
tera pas   que  le  corps  législatif  peut  faire  des  lois 

.  pour  s'en  assurer  ;  vous-mêmes  vous  l'avez  décidé , 
en  faisant  des  lois  pour  son  installation.  Qu'est-ce 
qu'on  vous  propose  ?  te  licenciement;  il  faut  donc 
examiner  si  le  cas  où  nous  nous  trouvons  nécessite 
ce  Ucentiement. 

£n  examinant  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  ce 
matin  ,  je  trouve  qu'au  mépris  de  la  constitution, 
on  a  introduit ,  dans  ce  corps,  un  esprit  contraire 
àt  la  constitution.  Ce  délit  est  un  délit  général ,  un 
délit  qu'il  importe  à  ta  nation  de  punir. 

Si  M.  de  Brissac  a  introduit  cet  esprit  de  sé- 
dition qui  s'est  glissé  dans  la  garde  du  roi  ,  il  doit 
être  puni  d'une  manière  particulière  ,  parce  que" Ici 
auteurs  d'un  crime  doivent  être  distingués  des  au- 
tres ,  de  ceux  qui ,  par  état ,  obéissent  aux  ordres 
?[ui  leur  sont  donnés  ,  et  ne  peuvent  pas  se  dé- 
cndrc  des  «uggestjom.  Or  ,  si  M.  de  Brissac  a  ia- 
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tToduît  cet  esprit  de  corps,  il  faut  qu^unc  peine 
C35.einplâire  lui  soit  infligée  ;^  faiU  qu'il  soit  pour- 
siaivi  devant  les  tribunaux  ;  et  il  n'y  a  que  le  tri- 
bunal d'Orléans ,  puisqu'il  a  commis  un  crime  qui 
attaque  -la  censtitution.  En  conséquence  ,  .je  de- 
manderai que  le  décret  d'accusation  soit  porté  contre 
lui. 

Mais  d'ailleurs  ,  qui  est-ce  qui  poiirroit  attaquer 
le  pouvoir  exécutif  ?  ce  ne  sont  pas  les  vrais  amis 
de  la  constitution.  Tout  le  monde  sait  que  le  pou- 
voir exécutif  ^est,  dans  la  constlturion,  comme  le 
pouvoir  législatif.  Il  n'est  pasi  permis  à  aucuH  fran- 
çais d*attaquer  ces  pouvoirs  ;  mais  les  représentans 
du  peuple ,  sans  alléguer  tous  les  pouvoiré  ,  peuvent 
punir  tous  les  coupables  qui  auroient  amené  la  des- 
truction d'uu  des  deux  pouvoirs. 

Je  conclus  au  décret  d'accusation  contre  M. 
Brissac. 

M,  Daverheuli  :  Le  comité  de  surveillance  a  fait 
lin  rapport.  Je  n'examinerai  pas  le  projet  de  décret 
.qui  est  une  loi  de  circonstance  ;  je  n'examinerai  pas 
à  combien  d'abus  ces  loix  de  circonstances  peuvent 
prêter;  je  n'examinerai  pas  combien  ,  par  des  loix 
de  circonstances,  on  dévié  des  pnncipes  ,  et  de  dé- 
cret en  décret  en  on  fait  un  corps  monstrueux 
au  lieu  d'un  corps  politique.  Je  me  borne  à  exami- 
ner la  mesure  proposée  de  licenciement  de  la  garde 
du  roi  ;  je  dis  que  cette  mesure  .  est  incqnstitution- 
nelle.  Il  ne  peut-être  prononcé  ni  par  le  roi  ,  njl 
par  l'assemblée  ,  ni  par  l'assemblée  ni  par  ip  roi 
réunis.  (  Murmures  d*un  côté.  )  , 

La  constitution  s'exprime  ainsi. .Le  roi  aura,  ete« 
Lt'Toi  atiYa.\  C'est-à-dire,  que  l'aiticlc  est  impé- 
ratif et  non  facultatif;  c'est-à-dire  ,  qu'il  ne  dépend 
pas  du  corps  législatif  de  décider  s'il  aura  une 
garde;  il  faut  qu'il. en  ait  une,  (  Murmures  d'un 
côté..)  Du  moment  où  vous  auriez  licencié- la  garde 
du  roi  et  qu'elle  seroit  recréée  après  ,  il  reste  entre 
le  liccRcieinent  et  la  recréation  un  intervalle^   Cti 
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intervalle  est  uot  ▼iohtion  de  la  loi ,  et  vous  n'avet 

pas  le  droit  de  la  protbquer.  {  Murmures.  ) 

M.  Ramond  a  propose,  au  lieu  du  liccncicmciit, 
un  moyen  qui ,  seloirM.  Guadct,  produit  le  .même 
effet  d'une  manière  moins  utile;  mais  je  vais 
prouver  à  rassemblée  qu'elle  ic  produit  d'une 
manière  bien  plus  utile.  M.  Guadet  n'a  pas  ^  je  croii» 
saisi  le  sens  de  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Ramond-  B 
z.  proposé  à  l'assemblée  nationale ,  d'une  part  ,  un 
examen  pour  savoir  si  les  sjajets  qui  composent  la 
garde  du  roi  avoient  les  qualités  requises  patr  i» 
constitution.  £n  second  lieu  ,  il  aiprop^ié  la  me- 
sure que  le  roi  seroit  averti  des  dangers  que  sa  per- 
sonne court  à  cause  des  conspirateurs  qui  l'cnvi- 
jronnent..  Ce  moyen  tandant  au  même  oDjet  vous 
«aet  à  Tabri  de  ce  que  la  garde  du^roi  pourroit 
faire. 

Il  y  a  «n  autre  point  sur  lequel  j'a;  à  vous  en- 
tretenir. M.  Guadet  vous  a  dit  que  vous  devriez, 
dès-à-présent,  mettre  M.  Brissac  en  état  d'accusa- 
tion. Je  crois,  comme  loi ,  que  dès  que  vous  aurex 
la  preuve  certaine  (  murmures)  que  cet  officier  a 
fait  entrer  dahs  la  garde  du  roi  des  individus  qtri 
n'avoient  pas  les  conditions  requises  par  la  consti- 
tution ,  il  a  violé  la  constitution,  et  qu'il  doit  être 
mis  en  état  dlaccusation  ;  car,  messieurs  ,  ne  vous 
Y  trompez  pas ,  on  vous  dit  tous  les  jours  ,  à  la  tri- 
Dune,  il  ne  suffit  que  de  simples  soupçons,  que 
de  l'intime  conviction  pour  rendre  un  décret  d'ac- 
cusation, et  Ton  ne  vous  dit  pas  on  vous  conduit 
un  système  aussi  absurde  et  aussi  monstrueux.  Il 
vous  conduit ,  messieurs  ,  aux  yeux  de  quiconque 
connoît  la  théorie  des  grandes  assemblées  ,  dans  les-  • 
4[uellès  toujours  un  parti  domine  ,  il  vous  conduit 
à  vous  laisser  dominer  par  ce  parti.  £h  bien  «  mes* 
fieurs,  quelle  seroit  la  suite  de  cette  tactique.  La 
suite  en  seroit  de  voir  meure ,  par  le  parti  dçmi- 
siant,  en  été  d'accusation  ,.ceux  qui  lui  déplairoient, 
TCfnvoyer  le  ministère  ,  en  créer  un  parmi  ses  amis, 
gouverner  arbitrairement  l'état  jtisqu'à  ce  q«e ,  cul- 
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mtc  à  son  tour  par  trac  autre  faction  ,  cette  der- 
rière ai^antiroit  la  première  par  Us  décrets  d^accu- 
ation  ;  VOU8  verriez  au  milieu  de  vous  les  listes  de 
>ro5criptions  de  Maiius  et  de  Sylla  ,  et  tous  les  si- 
rncs  avant-courcui|fpie  la  décadence  des  empires, 
[e  demande  d®nc  l'adoption  des  mesures  proposées 
par  M.  Ramond,  en  substituant  le  ministre  de  Tin- 
térietrr  an  comité  de  législation. 

Af.    Lariviere  :   La   question   qui   occupe    en  ce 
moment  rassemblée  nationale  ne  présente  de  dif- 
ficultés  que.  parce    que   les    pTéopinans  ,   ceux  qui 
ont  parlé  contre  IjÉpicentiement ,  se  sont  attaches 
à  rappctisser    cette  même  question  ,   la  dénaturer 
en    une    mesure  de  police   particulière ,    et  à   in- 
dividualiser le  corps  du  délie.  Je  ne  considère  pas 
ici   la    garde   du  roi  comme  une  •  abstraction  d'in- 
divFdus  qui',   par  des   actes  inconsidérés ,   ont  ré- 
pandu  sur  leur   conduite   des    sujets    d'alarmes  et 
de    soupçons.  Mais  ,  messieurs  ,   d'après   tous   les 
faits   qui    vous   ont  été  soumis,  d'après   toutes  les 
pièces     dont    vous   avez     entendu  la    lecture  ,   je 
considère    la    garde     du   roi     comme    un   corps  , 
qui ,    dans    ce    m'^ment-ci  ,  manœuvre    contre   la 
sûreté  de   Tétat,    On  a  ciré  des  loix  à  l'aide  des- 
quelles on  a  prétendu  que'vous  n'aviez  pas  le  droit 
d'user   de  la  grande^   mesure  qui  vous   a  été  pro- 
posée •,  et  moi,  je   dis  que  s'il  pou  voit  exister  une 
politique:  assez  barbare  ,  des   loix  assez  meurtrières 
pour  paralyser    le   pouvoir  des    rcprésentans     du 
peuple  ,   au  moment  du  diaugrer   qui  les  menace, 
je   dis  que  ces  loix  dcvroient   être    effacées  ,   que  , 
cette   politique    deVroit   être  à  jamais  proscrite. 

Je  dis  et  je  répète  avec  sécurité  que  le  salut 
public  est  attaché  à  4a  mesure  que  vous  allez 
prendre.  Qvlc  l'on  ne  tne  dise  pas  que  la  nation 
■  française  ,  composée  de  24  millions  d'hommes  , 
ne  doit  pas  s'inquiéter  un  ÎBStant  des  manœuvres 
de  ce  corps  de  1800  hommes.  J'oppose  à  cela 
que  ce  n'est  pas  cette  masse  armée  que  vous 
.  aver  i  redouter ,    mais  bien  utr  corps   <iui  »    paar 
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Içs  fonctions   qu'il   exerce  ,    peut  porter  un  conp 
mortel     à   l'état.    Je   ne    m'attacherai    pas  é    déve- 
lopper ridée  que  j'attache  à  ceite   catastrophe.  Ce 
qui  s'est  passé   il  y    a    deux   ans  est  dans  *  la    mé- 
moire de  tous  les  bons  citoyen^  et  c'est   dans  une 
circonstance  pareille   que  je   vois   certainement  an 
t)ès-grand  péril   pour  la  chose  publique.    M.   Gc- 
rardin  vous   a  dit  qu'il   y  auroit  dans  ce  ^momeot- 
ci  un  grand   inconvénient  à  licenticr  la    garde  du 
roi;. il  a  craint ,  en  citant  Thistoire   d'Angleterre, 
que    des    scènes  ,   j^ose    dire   indignes    du    peuple 
français  ,    se  renouvelassent    Bumi    nous  ,     et  ne 
nous    donnassent  des    sujets  d^crainte   pour  une 
tête    qui  eloit  être  chère  à  tous  les  bons  citoyens. 
Nous  devons  répondrcwà  ces  membres  que  Tinten- 
tiou    de    l'assemblée   nationale    n'a  jamais    été   de 
laisser  le    roi    sans   garde  ;  que  les    braves    gardcf 
nationales  peuvent  bien  remplacer  momentanément 
1^  garde  du  roi  ,At  qu'au  milieu  dç  ces  citoyens  le 
toi  constitutionnel  des  François  n'a  rien  à  craindre. 
(Applaudi,  )  Et  quel   seroit  donc  le   roi   coustita- 
tionncl  des  François^ qui  pourroit  dormir  tranquille- 
ment au  milieu  d'un  coips  qui  répand  de   si  justes 
alarnies?  le  roi  peut-il  être  ca  sûreté  quand  le  peuple 
est  en  péril  ?  non  sans.d«ute  ,  non  ,  je  ne  lui  ferai 
p_às  l'injure  de  le  détacher  du  peuple  français.  Mais, 
dit-on,  toute  la  garde  4u  roi  n'est  pas  criminelle, 
le  rapport  même  du  comité  de  surveillance  ne  porte 
que  sur  la  tête  de  quelques  individus  «  et  alors  il  est 
une  grande  mesure  que  la  constitution  vous  indique: 
Frappez  du  décret  d'accusation  tous  les  coupables  , 
envoyez-les  à  Orléans,  et  alors  vous  aurez  d'un  côlé- 
satis£âlt  à  la  loi,  et  dç  l'autre  vous  aurez  rassuré  le 
peuple  dans  ces  momens  malheureux.  Je  réponds  à 
cela  ,  messieurs  ,   que  ce  n'^st  qu'un  sophisme  ;  et 
en  effet  il  ne  sagit  pas   de  quelques,  individus  que 
l'on  puisse  détacher  du  corps  de  la  garde  dn  roi , 
il  s'agit  du  corps  entier,  qui   par  plusieurs   de  ses 
membres  a  manifesté  des  intentions   criminelles;  A 
peine  le  peuple  fut.  instruit  de  la  manière  dont  on 


DigitizedbyLaOOQlC  " 


(  455  ) 

avait  compose  cèftc  garde ,  que  les  plus  vives  inquîc- 
tudes  se  répandirent  dans  la   capitale  ,  un  cri  uni- 
versel se  fit  entendre  ,  *ct  j'ose  dire  que  ce  corps  fut 
proscrit  dès  sa.  naissance.  Ici  ,  croyèz-vous,  en  pu- 
nissant  quelques-uns  des   individus  de  ce  corps  , 
détruire  Tespritde  corps  qui  anime  le^  iSoohornmes? 
Non,  messieurs,  en  vain  appesantiriez«vous  le  glaive 
de  la  loi  sur  la  tête  de  ceux  qui  sont  dénoncés  ,   le 
corps  existcroit  toujours  ;  le  vice  radical  y  germe- 
roit   encore  ;    quelques  membres  ne  seroiem   pas 
plutôt  déplaces  qu'ils  seroient remplacés  par  d'autres  , 
qui    -bieniôt  seroiei^t  imprégnés    de    cette    espèce 
^  d'épidémie  qui  règne  dans  ce  corps-là  ,  et  ne  man- 
queroient  pas  fie  donner  à  l^i   nation  de  nouveaux 
ennemis   à  la  place  de  ceux  dont  vous  aurez  fait 
justice.  Je  soutiens  ,  messieurs  ,  que  la  mesure  du 
licenciement   n'est  point  inconstitutionnelle  ;   qui 
peut  le  plus  peut  le  moins  :  c'est  un  adage  trivial , 
mais  dont  vous  connoisse^  tous  la  justesse.  Quand 
vous  avez  su  que  des  François  avoient  tourné  leurs 
armes  contre  leur  patrie  ,  vous  avez  porté  un  décret 
sage  par  lequel  vous  avez  prononcé  le  licenciement 
des    deux  régimens  ,    et  détruit  jusques  aux  pûms 
qu'ils  portoieiit;  vous  avez  voulu  qu'il  restât  tou- 
jours un  vide   dans  Tordre  des  numéros,  ,qui  rap- 
pelât à   tous   les   bbns   Français    que    ces    corps- là 
•avoient  encouru  la  haine  de  la  nation.  Or,  messieurs  ^ 
si   l'assemblée  nationale  a  eu  le  droit  de   licencier 
deux  régiraens  et  de  supprimer  jusqu'aux -numéros 
qui  les  distînguoient  ,*  je  vous  demande  si  l'assem- 
blée nationale  n'a  pas  le  droit  de  licencier  une  garde 
qui  peut-être  a  commis  des  délits  aussi  graves. 

Quel  seroit  donc  ,  messieurs,  le  droit  d'un Yeî 
constitutionnel  qui  poiirroit  impunément  ^ sans  qu'il 
exisât  un  tribunal,  un  pouvoir  eapablede  s'y  opposer 
s'environner  d'un  corps,  de  1800  bommcs  ,  arborant 
le  signe  de  la  rébellion  ,  et  qui  peut-être  bientôt. ne 
.  s'en  tiendroit  pas  là  ?  car ,  messieurs  ,  il  faut  le 
dire  ,  la  destruction  du  corps  législatif ,  voilà  le  but 
principal  qù  ils  tendent.  Je  conclus  au  iicenciemem. 
[  Applaudi  d'ua  côté  des  tribunes.  ) 
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M.  Dmlmat  d'Àuèenas  ;  Le  corps  législatif  peut  -A 
licencier  ou  suspendre  la  garde  du  roi  ?' 

Je  vais  examiner  cette  question  ,  uniquemeiit 
d'après  les  principes  constitutionnels. 

Je  la  séparerai  par  conséquent  des  vains  et  ridi- 
cuics  rapponts'Xiue  Ton  voudroic  lui  donner  avec  la 
sûreté  publique ,  dans  une  ville  peuplée  d^un  million 
d'hab.itans  ,  et  forte  d'une  garde  nationale  uoib- 
breuse  et  distinguée  sur  toutes  celles  du  royaume, 
^ar  son  civiimc  et  &a  bonne  diseiplhie. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  ,  sur  les  non* 
bieuses  dénonciations  qui  vou^ont  été  faites  ,  ni  ssr 
les  soupçons  ,  ou  la  foi  qu^elles  peuvent  inspirer 
au  milieu  des  intrigues  et  des  factions  de  tous  les 
genres  qui  nous  entourent. 

Je  n'examinerai  pas  enfin  jnsqu'à  quel  point  une 
démarche  inconsidérée  du  corps  législatif  pourroit, 
4ans  les  circonstances  ,  accréditer  les  bruits  inju- 
rieux que  les  ennemis  de  la  révolution  ne  ce>seBt 
'de  lépandre  sur  la  non*liberté  du  roi  et  sur  les  dan- 
gers qui  menacent  sa  personne. 

C'est  la  question  elle  -  même  ,  dégagée  de  toute 
çens^déraiion  particulière  ,  que  je  veux  disenter. 
.  La  garde  du  roi  existe  par  la  constitution*:  donc 
il  n'est  point  au  pouvoir  du  corps  législatif  d'en 
dépouiller  déBnitivement  ni  momentanément  le  roi, 
puisque  le  premier  devoir  du  corps  législatif  est  an 
contraire  ,  de  maintenir  toutes  les  parties  de  k 
coniititution  ;  et  puisque  tel  est  l'état  de  la  discus- 
sion et  de  rîndépendance  des  pouvoirs  constitoéf 
qu«  ,  toujours  séparés  par^  la  ligne  de  démarcatioA 
que  }a  constitution  a  tracée  entr'eux,  aucun  ne  peut 
en  sortir  pour  faire  des  conquêtes  sur  le  domaine 
dt  l'autre  ► 

On  objecte  vaineçicnt  que  ce  n'est  pas  priver  le 
roi  de  sa  garde  que  d«  la  licencier  oujsuspcndre, 
dans  des  circonstawces  impérieuses. 

Je  réponds  que  ,  si  le  corps  législatif ,  sous  le 
prétexte  de  circonstances  impérieuses  ,  usoit  une 
fois. de  cette  mesure  ,  et  s'il  pouvoit  sur-  tout  en 

nier, 
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U4cr  ,  comme  on  Ta  préteudii  ce  matin  »  par  «it  dé- 
cret non  sujet  à  la  sanction  ,  et  par  ce  qu'on  appelle 
nne  mesure  de  police  et  de  sûieté  .géncraie  «  il 
pourrait  de  fait,,  détruire  eotléremexit- la  |^arde  du 
roi  ,  puisque  cpt  aae  toujours  dépendant  de  «a  feule 
volonté  y  rien  ne  pourrait  ea  &x&J  U«  boiaerni  ei| 
arrêter  rexercice. 

Mais  V  objectc^-t-on  eiieora  ,  si  ce  corp$  étoittn 
état  d«  çonjuraiion  contre  la  patrie  ? 

J'ol)ïi.erve  qiae  ,  dans  cette  hypothèse  ,  ce  is'est 
'point  par  un  acte  de  ilcenciement  ou  de  suspension 
qu'il'  faudroit  le  punir,,  mai*  p^r  un  décret  .d'accu- 
sation contre  lés  chefs  et  les  principaux  auteurs  de 
laî  prévoit e...  <  :        ' 

Je. conviens  cependant  que  la  pianiere  ,  :aon  de 
la  suspeqsioQ  ,  non  du  licenciement  «  i^ii%  de  U 
cassation  du  corps  entier  de  la  garde  du  roi  ,  pour- 
roit  être  adoptée  ,  s'il  n  «voit  pas  été  focmé  d*après 
lé^  principes  constitutionnels. 

Alors  ,  messieurs  ,  c'est  .par  U  constitution 
même  que  vous  attaqueriez  la  garde  fionMieutionncile 
du  roi,«  et  vctus  en  auriez  incpn^eaublement  le 
d'roît._  ,   .  î   ! 

Ôr,  ici  on  ne  ,|^é^end  pas  que;tous  les  membres 
flUL  cpmpoi^ent;  la^garde  du  roi ,  manquent  des  qua-- 
lités  présentes  par  la  constitution  pour  y  être  admis. 
C'est  un  reproche  que  Ton  fait  seulement  à  certains 
de  ses  membres  ,  et  je  ne  sais  pas  même  s'il  est  bien 
justifié. 

Quoi  qu'il  €t>  soit  y  mcssiçnrfi  ^.  tcttit  ce  qui  vous 
scroit  permis  dsjpisccf te  circonstance.,  c'est  de  vous 
f^ire  Tçpré^enterjtétaÇ/uomin^Udç^qus.  les  individus  , 
composaipis  l^zt  ^rjle  dji  jroiye^  des  i  pièces  d'ajprès 
lesquelles  ils  y  çn,ç  f  té  reçus-      ,     '. \       ;  ' 

Mais  Vous  ne  ppiirrie;e  jamais  ,  sous. ce  prétexte  « 
ni  prononcer  Ip  renvoi  de  cçua;..  qui^vous  sont  dé- 
noncés comme  inéligibles,  san^  vous  assuxer  de  cette 
inéligibiUiié ,.  ni  mojins,  encore  Ie-iic(;ni:iement  ou  )a 
suspension  d^  corps  entier,  pt^i^uf  ceux  qui  ont 
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été   légiiimement  élus  ,    doivent    incontestablement 
rester  en  place. 

î  Diaprés  ces  pTÎncîpes,  voici  !«  projet  de"  décret 
que  je  propose. 

1  Le  coiiLi»aaid%i3t  géoétal  de  la  garde  du  roi ,  re- 
nMUra,  dantl^  délai  de- ttois  jours  ,  ré  t^t- nominal 
du  tous» ic»  ittdivi<kia  qt»  is  composent ,  et  les  pièces 
d'après  lesquelles  ils  y  ont  été  admis. 

Le  cor^s  législatif,  d'après  cette  remise  ,  pro- 
noncera sur  le  renvoi  de  ceuxiquî  ne  se  trouvcroîent 
pK^rtéunir. les  conditions  d^éligibilité  prescrites  par 
Û  coasti|u«k>a ,  e^  sur  Iti  responsabilité  et  forfaiture 
ea^SDUTue  i  ce  sujet  ptir  les  chefs  de/la  earde  da 
tjdL  ;^        -^   -  .'■•' ^  ^   •      ^ 

M,    Vergniaud  :  Si  je  ne  voy;ois  dans  le$' faits  <mi 
VPI2S' ont    été  dé^nonces-  ce  maiin-  qu'un  compftt, 
CQMitst  la  lii^eFtl-;  tomme  ce  compfôt  ne  serbit'pas 
dcnatur^ià  nous  alarmer ,  comme  il  n'y  aurbit  dans 
c^*agjUttoii*"Conv«4sivc*d^une  poignée  de  factieux 
•■qiic  les  efforts  d'une  rag«  impuissante,  je  ne  m'opp^l- 
^(crois  point  à  ce   que  PâsscmBlée  se  contentât  des 
mesjirii»  provisoires  qu'on  vient,  de   lui  proposer;/ 
JQ  pjsn&e- qu'aWr»  le-  roi  averti  ^ar  un  messsfge  des 
dapgers  dont  la  tranquillité,  et  non  la  liberté  pp- 
bétqiie  ,  'etoit  ml^nacée  ,   sVmpresiei'Oit  '  de  prû^er 
d«s  »vi&  qui  lui  seroient  donnés  ,  et  de  prendre  dc«î 
naesurti  dignei  de   lui  et  des  cîtc0i»stances  ;   mais 
j'jti  vu<t  dans*  ks*  faits- qui'  vous  ont  été  dénoncés, 
un. antre  complot-  dont  le  succès  est  plus  probable 
et  plus  facile ,  et  qu'il  ne  faut  pa^  faire  dépendre  de 
la  gcnérçsité  dâ  roi.  Ge  complot' est)  fdmté  contre 
Ui-jnévie.  £a  effet,  quel* est  le  zîpèi  que.  l'en  in-, 
vojq^c    san*  •  cîe«€f ,   ou   plutôt'  que^ 'l'oâ  pt^ôfame 
citttjnueUtxaei^t^dïinS^le's  orgies  scanddçiise^,  dont  . 
on  vous  a  parlé  ?  C'est  le  nôrtî  dît'  roï.  Quct  est  le 
Hfltfft  que.r'on'hivbqûe'Ou  que' l'on  prçr'fane  dans  lej 

lAanomvret  secretics  que  l'on  emploie  pour  troubler 
la  tranquillité ,  pour  répfandre  des  alarmes  ?  Cltst  le 

n^oK  dn  roi.   Quei'ést  le  nom  que  l'b^  ihyoqne  » 

9fràs.  y,.avaiip  paiié  aficc  méptis  de  U  cotiftitution  / 
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Mryqu'on  a  assouvi  sa  haîne  contre  la  liberté ,  contri; 
les  loix?  Qtici  est  le  sentiment  d'amoirr  que  V&ii 
affecte  de  mettre  en  opposition?  C'est  Tamoar  du 
roî.  Lorsque  Ton  conspire  contre  la  conitftution  , 
quel  est  le  nom  que  Ton  invoque  sous  prétexte  de 
Vouloir  rétablir  le  ca:lme,  et  faire  céssier  le  désordre? 
C'est  encore  le  noni  du  roi ,  c'est  i'àctbrité  du  roi 
que  l'on  veut*  maintenir  :  ce  sont  les  ennemis  de 
rautorité  royale  qure  Ton  veut  faire  funtr. 

Aussi,  Messieurs,  continue  UedJierit,  dans  lotttef^ 
les  occasions,  par-fout  otS  l'en  conspire,  a  Piri»' 
comme  à  Coblcntz ,  on  se  sert  du  nfom  du  roîi' 
d*eù  je  conclus  que  les  coni-piratcurs  qui  sentent' 
bien  que  par  letirs  complots  ils  excitant  cohtrd 
ctix  rindignadoti  pifblique>  cherchetitâ  s^i^sôcier 
en'  quelque  sorte  le  roi ,  afin  que  cette  indigna^ 
tion  publique  rejaillisse,  s'il  ctoit  possible ,  prci- 
^e  sur  lui ,  afin  du  moins  d'exciter  des  moif 
vemens  d'inquiétude  et  de'  fermentation^  par  îes^ 
quels  on  parviendroit  à  l'effrayer  assez  sur  sst 
^ptopre  snreté  pour*  lui  faire  croire  qu'il  est  tenpr' 
dt'p?ftir,  et  vdiîà  M  véritables  fartieux  qiie  jtf 
croSs  devoir  dénoncer  à  rassemblée,  et  coAtre' 
lesquels  elle  doit  dcployei^*  la  plus  grande  comme 
la  pins  juste  sévéHté.  (Bravo,  ipplduéi  dés»  ^ti- 
buircs.  )  ■ 

Maintenant,  Messieurs  ,  je  passe'  à  l'exaiftén  d»' 

U     question     qrli     vdus     occupe.     Pottveal  -  vour 

l-tencier  la  gkrde'.du  roi?  qu'est-ce  que  U  garde 

^  roi  ?   Si  elle'fafsoit  partie  de  la  force  artnée^ 

je  tic' ctôis"  pas   q<i*il  s'élevât  de   doute  ;   car   d'à* 

pfès    là'  constitution,    lorsqu'une'  guerte   se'  te*-' 

irîitie,  c'est  au  corps  législatif  à  licencier  la' portion 

de  Tarméç  qui  lui   paroît  inutile   à  la   dé€ëns«  dd' 

Tétat  et  pouVorr  être  dângëi'éu^i^  pômT  la»  liberté; 

,  lorsqu'une  partir  de  la  force  armfée  se  cotiduit  mal, 

i  c>8t  encore  le   corpj^  lé'gislatif  qui   a'  le'  droit  de- 

I  liteûcier-,   de"  punir'  telle    p^artie   de   l'attitcfe  ;    oa 

vous  en'  a  ciré'  des*  cxcmpl^ff-récettii  ",  SV  dèhnc^la" 

îlirde'do -roi.  poMvtJit  '  êttc*  consiééi'éc  cDtem^-fii-' 
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aaat  partie  de  la  force  zjrtnéc ,  la  question  seroir 
résolue.  Maiii  la  garde  du  roi  ne  fait  pas  partie 
de  la  force  armée;  car  la  force  armée  se  com- 
pose uniquement  et  de  Tarmée  de  ligne  et  de 
la  garde  natiouale  :'or,  la  garde  du  roi  ne  fait 
partie  ni'  de  Tarmée  de  ligne  ,  ni  de  la  garde 
nationale  ;  elle  ne  peut  être  requise  pour  aucun 
des  servi ce|  auxquels  sont  destinées  et  Tarmée  de 
ligne  et  la  garde  nationale.  Cependant,  Messieurs, 
cAXte  garda  du  roi,  qui. ne  fait  pas  partie  de  la 
force  armée  ,  et  qui  néapmôins  est  un  corpi^  armé 
dans  Tctat,  doit-elle  être  dépendante  de  quelqu^aa- 
torité  ;  la  constitution  garde  à  cet  égard  le  si- 
lence. £n  conduerais  je-,  avec  M.  la  Croix  ,  que 
le    corps    législMif  ay^t    tous    les   pouvoirs ,    ce 

Îne    la   constitution  ne  '  lui   refuse    pas,    il   a  le 
r.pit    de    licencier    la    garde    du   roi  :   ou     avec 
M. ..I^amond,    que   la  constitution  ayant    fixe  }c$ 
Iwites  des   pouvoirs  dts  autorités   constituées  ,  et 
i^e   s'étaût   pas   expliquée   sur  U    droit    de   licen- 
ciement   de   la  garde   du    roi,    le  corps    législatif 
ne   peut  se    Farroger  sans   usurpation  ?  Je  crois , 
Messieurs  ,    que    ces    deux    conséquences    prises 
dans    tqut.es   leur   rigueur   sont  trop   étendues.   U 
faut;  ici    distinguer  V  ~  la   constitution    a   divisé    et 
cUssé  les  pouvoirs;   si  le    corps  législatif  préten- 
dait   en   avoir  un   pour    agir  seul,    indépendam- 
nient  du  pouvoir  exécutif  et  de   sa   sanction ,  je 
conviens    qu'alors    il    faudroit    que    le    pouvoir , 
auquel  le  corps   législatif  auroit  des   prétentions, 
fût  expressément  déterminé  par  la  constitution  ;  car 
il  n'est  pas  permis  au  corps  législatif  de  se  supposer 
a&anchi  de  la  sanction  dans  les  cas  qui  n'ont  pas 
été  prévus, 

G'esc  dans  ce  sens  ^ue^je  crois,  avec  M.  Ramond, 
quUl  faut  que  la  constitution  se  soit  clairement  ex- 
pliquée pQur  que  Tun  des  deux  pouvoirs  agisse  in- 
dépendamment de  Taut^e.  Mais  telle  n'est  point  la 
question.  Per-sonne  n'a  appuyé  la  motion  que  le  dé- 
cret ne  fut  pas  s$>umis  i  la  sanction  ;  il  s'A|^t  de  it« 
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voir  si  un  corps  armé  danj»  Tétat ,  devenant  dange- 
reux,  peut  être  liccntié  par  le  corps  législatif^  fe 
roi  rénn:s.  M.  Daverhoult  a  soutenu  la  négative.  Si 
le  principe  qu'il  a  posé  ctoit  vrai ,  il  sVn  îuivroit  que 
la  garde  du  roi  seroit  pins  puissante  que  le  corps  lé- 
gislatif et  le  roi  ;  elle  seroit  au-dessus  des  loix  ,*  elle 
seroit  bien  plus  puissante  que  n'oEt  été  les  Janis- 
saires ,  que  n'ont  été  les  gardes  prétoriennes  qui  en- 
vironnoient  Its  Caligula  et  les 'Néron,  et  qui  dispo- 
soient  de  l'empire  romain  au  gré  dç  leurs  fureurs 
et  de  leurs  passions.  Il  faut  donc  ,  aux  yen»  de  la 
raison  ,  que  la  garde  du  roi,  ce  corps  armé  ,  soit- 
dans  une  dépendance  quelconque.  Or  ,  quelle  est 
cette  dépendance?  S'il  s'agrssoit  de  juger  des  dé^lits 
individuels ,  ce  seroit  aux  tribunaux  à  en  connoître  ; 
mais  quand  il  s'agit  d'un  délit  général ,  comme 
alors  f  on  ne*  peut  renvoyer  aux  tribunaux  judi- 
ciaires ,  quelle  sera  l'autorité  qui  pourra  arrêter 
rinfluencc  de  ces  corps  ?  Il  rie  peut  y  en  avoir 
d'autre  que  le  corps  législatif  et  le  roi  ;  c'c$t-â*dire, 
le  corps  législatif,  par  un  déctct ,  et  le  roi ,  par  la 
sanction. 

Je  vous  prierai  de  remarquer  que ,  lorsqu'il  a  été 
question  d'organiser  la  garde  du  roi,  vous  avez  dé- 
crété qu'elle  seroit  sc^umise  à  un  serment  particulier. 
S'il  étoît  vrai  que,  d'après  la  constitution,  vous  ne 
puissiez  rien  décider  relativement  à  l'exeistence  de 
cç^ttc  garde ,  vous  n'auriez  pas  eu  le  droit  de  décréter 
ce  serment;  et  cependant  il  n'est  aucun  de  nous  qui 
n'eût  empêché  de  toutes  ses  forces  son  organisation 
au  moment  où  elle  fût  formée  ,  si  elle  eût  refusé  de 
picter  le  serment  que  vous  aviez  décrété  ;  vous  au- 
riez donc  eu  le  droit  de  l'cmpécher  de  naître ,  pour 
ainsi  dire  ?  Mais  si  vous  avez  eu  le  droit  de  l'em- 
pccber  de  venir  â  l'existence  dans  le  cas  où  elle 
ne  se  conformerôit  pas  à  la  loi-,  je  ne  vois  pas 
comment  on  peut  vous  contester  le  droit  de  lui  ôter 
l'existence 'lorsqu'elle  enfreint  les  loix.  (Applaudi 
des  tribunes  et  d'un  côté,  )  Au  reste,  peut-être  est- 
ce  improprement  que  l'on  s'est  servi  d»  mot  licea- 
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thmtnt\  le  jDOt  licentiemcnt  suppose,  je  crois, 
•uppre&&iou  d'un  corps  -,  de  scrtc  qus  quelques-uns 
de  ceux  qui  s'opposcni  a^  licenciement  de  la  gaidc 
du  roi  ,•  croient  voir  dars  ce  liccucicmcnt  une  sup- 
prcssiou.  Ce  se» oit  ciana  c*  scn^  que  la  proposition 
scruit  inconilitutiomiclie  ;  cir  npus  n'avons  ni  \t 
droil  ,  ni  rinicnti<.»n  de  d^f:niIc  une  garde  que  h 
CQTistitution  a  «Jonnt'e  an  »oi.  lls'?f2;^tdonc  seulement 
du  renouvtllci-neut  ^  et  ii  le  nior  lii,^:uieme7ii  dépUi- 
»oit,  Je  proposctoii  d'y  .substituer  ceiui  de  renou- 
ytV.ament, 

Ou  a  observe  que  par  cr  renouvellement ,  il  poor- 
Toit  y  avoir  uji  instant  métaphysique  où  le  roi  n'au- 
Toit  pas  de  parde  ;  ou  en  ^  conclu  que  la  constitu- 
tion SToit  violée.  Mais  quand  la  constitution  a 
accordé  une  gnrde  au  roi  •  il  a  iailu  qu^ii  sVcoulàt 
uu  temps  pour  établir  cette  garde  ,  et  on  n'a  pas  dit 
alors  que  la  ccnsliîuticn  ï\\t  violée.  Pourquei  ? 
parce  qu'il  faUoit  nécessaircxnont  ce  temps' pour  la 
formation  de  I3  garde  du  roi»  Si  maintenant  il 
faut  la  rcnouvcUer  ,  il  n^  aura  pas  non  plus  de 
\iolation  de  la  constitution  ,  parce  que  cçt  instant 
métaphysique  où  il  nV  aura  pas  de  garde  ,  seri 
coBsacrc  à  la  renouveler  ;  de  sorte  que  tandis 
que  d'un  cèté  on  la  supprimera  ,  de  Tantrc  on  U 
secrécra.  Alors  il  sera  faux  de  dire  que  le  rul  est 
sans  garde.  Au  reste  ,  ou  a  observé  qr.c  si  la 
garde  du  roi  cessoit  son  service  pendant  îe  temps 
que  se  feroit  Iç  tenouvcllement ,  la  garde  natio- 
nale s'etnpresscroii  de  lui  fournir  un  rempart.  Et 
certes  ,  nussjeuîs  ,  il  a  éprouvé  dcpiais  le  mois 
d'octobre  1790  ,  jusqu'au  moment  où  il  a, formé  la 
nouvelle  maison  ,  qu'il  n'a  voit  p^c^s  de  garde  plus 
suc  ;  qii'il  n^a  jamais  été  plus  Uauquillc  que  lors- 
qu'il en  a  été  environné,  et  que  sa  confiance  en 
elle  ,  en  donnant  un  tcmoîguagc  de  son  aitjche- 
m€nt  à  la  consiitutiou  ,  ne  peut  que  lui  mériter  celui 
des  bons  citoyens,  Je  me  résume  ,  e)  je  vote  pour 
•le  Jicencîcmcut.  (  Applaudi.)  .  . 
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.^fl  'Rnmond  :  ]t  demande  à  répondre  en  peu»itde  ' 
mots  ,   à  M.  y.ejgniaud.  '     • 

L'assemblée  décrète  que  M.  Ràmond'ne  sera  p^s 
«D tendu.  (Applaudi. d<;s  uibuncs.).   •    • 

J^însuurs  %rei^  :  La  dr?ciission  fefnfce.. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M,  Gérardin  :  On  craint  d'entîndre  M.  Ramond. 

.M,  Murnire  :  J^enteods  dire  de  tous  cotes,  qu'on 
craint  d'entendre  M.  Ramond  ,♦" parce  qu'on  ne 
pourjrpit'pa^  lui  répondre.  Je  demande  ,- d'après  ce 
piopos-là  ^  que  rajssemblée  ait  la* complaisance  de 
rcBUUîirç.  i  Murmures.)  *       ' 

A/.  RniHond:  ^axïs  tolit  le  cours  delà  dîscussîo»  , 
!««  orateurs  pouii  et  contre  ,  n'ont  pas  fait  aùcntioa 
â  ce  /ai<  que  la  gardée  du  roi  n'e^t  en  aucune  ma- 
nière ,  comme  corps ,  sons  radminîstràtion  du  pou- 
voir executif  ni  du  pouvoir  législatif  ,  c'est  un  coyfs 
purement  domestique.  Proposer  de  le  licencier,  c^est 
proposisr  dt^licèn^lek'  là  cuilsîAe  do  roi.  (On  rit  et  on 
murmure.)  .  .  <> 

M  .:....!  C'cit  une  majson  militaire.  Ils 
'  onf  prêté  ie  serment  civique,  '  r 

M,    Ramond  :    Si    cette  comparaison  ne  répond 
point  à  Tobservation  qu'on  me  fait  ,   il  est  facile  de 
la  changer.  .....  C'est  comme  si  l'oa  vous  propç- 

fcoit  de  licencier  le  ministtre  ,  parce  qu'il  a  de 
l'esprit  de  coi^ps.  La 'garde  du  roi  est  un  accessoire 
â  la  pérsrenne  du  rd\  ,  est  attachée  à  la  royauté,  et 
non  pas  au  pouvoir  exécutif.  Vous  avez  le  droit  de 
prononcer  contre  lés  individus  qui  la  composent  , 
des  décrets  d'accusation.  Ils  sont  soumis  ,  comme 
parti'culiers  ,  au  jpouvoir  judiciaire  ;  mais  vous  ne 
sauriez  licencier  par  un  acte  législatif,,  un  corps 
que  la  constitution  attache  au  roî ,  con^me  roi,  et 
comme  accessoire  de  !a  royaoté.  (Murmures.  Je  dit 
que  par  la  raison  (murmures.  ) 
^  M.  Ramond  descend  de  la  tribu«e.  (  Appjaudiste- 
mens  de*  tribunes.  ) 

M,  Isiiard  ;  Je  demande  la  parole 
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-        (  464.)  . 
L'assemblée  décrète  que  M,  Isnard  ne  sera- point 
jtmcjido.  (  Appbudi  des  tr'rbùnes.] 

M.  Mailhe  :  Je  dcmandc-qwe  rassemblée  décrète 
slnliplemem  d'abord  que  U  garde  du  roi  sera  resou- 
vclcc  ,  et  ensuite  <jn  stat»CT  a  sur  le  mode. 

L'assemblée  aciordc  la  priorité  à  la  proposition 
de  M.  Mailhe,  et  décrète  rurgencc. 

A/.  Becquey  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  M.  Mailhe  ,  qui  est  une  infractîen 
â  la  const'tution. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
JH .  Guadet  :*  Je  propose  cette  rédaction. 
La  garde  acturelle  du  roi  est  licenciée.    Elle  sera 
'  renouvelUe.  sans    délai  ,   conformément    aux  lois. 
^</#/'<tf»  (Applaudi  des  Tribunes.) 

Le  service  que  faisoit  la  garde  constitutionnelle 
dn  roi  demeure  suspendu ,  et  le  service  sera  fait 
par  la  garde  nationale  y  jusqu'à  la  nouvelle  orga- 
nisation. Adopté,  .  : 
'  M,  Merlin  :  Je  demande  q^Uf  l-s-ssemblcc  pro- 
nonce actuellement  sur  M.  Brlssac.  (Vifs  .applas- 
dissemens  des  tribunes).  -  .  .  . 
.  L^assemblée  décrète  que  la  discussion  s'ouvrira  à 
linstant. 

M.    Condorcet  prend  le   fauteuil. 
M.  Becquey  :  FlusitMTs  membres  paroîssent  avoir 
appcrçu    dans  les  pTCces   des  présomptions    contre 
~\M.   Brissac  ;  je  dois  observer  d'abord  à  l'assemblée 

*  qu'il  ne  lui  a  été   fait  aucun  rapport.  Je  ne  con- 
sidère point  ainsi   ce   qui  vous  a  été  dit  par  M.  Bs- 

*  sire.  Il  a  seu^ examiné  ces  pièces  et  Ic^  a  lues. 
■  Sont  elles  bien  en  règle  ?.  et  je  crois  q^c  je  peux 
'  faire  cette  observation  ,  d'après  les  erreurs  qui 
'  ont  déjà  été  rélevées  sur  des  signatures;  vous  savcs 

que  Ton  nous  avoit  donné  aes  procès- verbaux 
qu'on  nous  annontoit  comrpe  bien/  probans  ,  et 
que  ces  procès-verbaux  cependant  n'ctoient  rien 
moins  que  probans.  Vous  savez  que  l'on  nous  avcit 
.•annoncé  que  M.  Mommorih  ttoit  parti ,  quel» 
municipalité   de   Boulogne   l'avoit  vu  ,  et  que  M. 
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Montmorîn^'û'ést  |ras  parti;  vous  skvtt  qu^on  von$- 
a  fait  porter  ua  décret  d^accusatien  sur  des  lettres 
et  des  signatures  que  j'attestois^  être  fausses. 
Ainsi  ces  signatures  qui  lont  air  bas  des  pièces 
jnon-airtbentiques,  ne  doivent  pas  influer  ,  sur- 
tout quand  il  sVgit  de  compromettre  la  liberté 
d^on  citoyen  ,  en  portant  contre  lui  le  décret 
d* accusation.    (Murmures]. 

Là   plupart  de  ces   pièces  me  paroîssent  d'autant 
plus  suspectes    qu'il  semble    qu'elles  ont  été  faites 
dans  un  esprit   de  haine  ou  de  mécontentement  « 
au    moins    de   la   part  des   individus    expulsés  de  ^ 
la    garde  du  roi;    ccrtainemcni    ceux-là    peuvent 
avoir  agi    avec   passion,  J'ajoute    encore  qu'il  ne 
vous    a   été    fait    aucune     récapitulation    des  faits 
sur   lesquels   on   accuse    M.   Brissac.    Est-ce  pour 
,   avoir  admis    dans    la  garde    du  roi    des    individu» 
qui   n'avoient  pas    les    conditions   d'éligibilité  ?  je 
réponds  qu'il  n'y.  a   dans  les  pièces  aucune  preuve 
de    ce  fait,  il  n'y    a  que  des  présomptions,  et  je 
^défic    M.    Ba^re    d'en  lappartcr   une    seule.   Se- 
roit-ce  pour  avoir  influencé  l'opinion   de  la  garde 
du  roi  ?  je  dis  qu'il  n'y  a  encore.,  dans  les  pièces, 
aucune  preuve  précise,  ni   même  de  présomption 
bien  directe  contre  les  chefs  ou  contre  les  officiers. 
Est-ce     parce    qu'il  est    le    chef  de    cette   garde  ? 
mais  s'il  vous  est  démontré  qu'aucune»  de   ses  ac- 
tions ne  sont  contraires  à   la  loi ,  vous   ne  pouve» 
pas  porter"  contre  lui  le   décret   d'accmation.  Le» 
preuves    de' M.  Basîre'sônt    très-suspecies  ;    elle» 
»:nt  ,  les   unes  anonymes,  les  autres   sont  revêtues 
de  signatures    que   M.  Basire   ne   pourroit  pas'  at- 
tester ,   car  il  ne   les  contioît  pas.  Les  autres  sont 
des    pièces  'd'autant  plus    suspectes,   qu'elles    ont 
.    été  rédigées   par    des   personnes    de    la   garde    du 
roi;  Vous  ne  pouvez   pas  ,  uniquement  parce  qu'un 
homme  est  chef  d'une  garde  à  qui  vous  reprochez 
des  délits  ,  le   décréter  d'accusarlon  si  vous  n'avez 
pas   de   preuves  pcrsonncUcs     contre   hiî  ;  je  de- 
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minât  ^onc  la    qxicsiipn  pré^Ulilc   sur  4c  déwf* 
d'accusation. 

M.  Chabot  .-/M.  Bec^ucy  prétend  qa^il  ny  a  pa» 
^c  preuves  per>.nniiellcs  contre  M.  Brissac  ;  il  pré- 
tend que  Us  plaîo^nans  î>out  des  personne^  expubécs 
qui,  par  con^séqucnt,  ne  méritent  pas  une  entière 
con'iancc.  M.  Beccjuey  a  dit  encore  que  M.  Basirt 
vous  avoît  cité  des  pièces  anonymes ,  ou  dont  il  ne 
pouvoit  pas  atte:>ter  les  signatures.- M.  Becquey  vous 
a.  dît  que  M.  Basirc  seul  avoit  couuois^ancç  de  cti 
pièces.  Qr  ,  tou§  ces  faits  sont  faux  ,  il  y  a  des  faits 
particuliers  bicrn  clairement  prouvés,  à  moins  qae 
M.  Becquey  ne  conte^t^  i  une  section  entière  le 
droit  de  recevoir  les  témoignages  de  plusieurs  ci- 
t^ycns.  Ces  déclarations  prouvent  que  M.  Biissac 
înstruisoit  ses  éicves,  le^  ci-deyant  gardes  du  roi. 
(  Murmures.  )  Gui,  je  dis  ci-devant  ^  parce  que 
vous  les  avez  licenciés.  (Applaudi  des  tribunes-) 

Pourpailcr  constiiutionneflement ,  le  sieur  Comc, 
"ci-Jevant  Ôrissac  ,  à  Toccasion  de  la  peignée  du  sa- 
bre ,  où  il  y  a  une  tête  de  GX)q  couronnée  ,  Ictir  disoit, 
savez-vous  ce  que  signifié  cet  emblêrfie  *,  il  signifie 
ce  qu'étoicnt  nos  pères  les  Gaulois,  adorateurs  de 
leurs  rois.  Il  signifie  que  vous  devez,  aider  le  vôtre 
â  reconquérir  ses  étdts.  Et  je  demande  s'il  y  a  ua  cs- 
.prit  plus  contre-rcvolutionnairc  ,  plus  adroit  et  plus 
perfide  à  repioçlier  k  aucun  de  ceux  cpe  vous  zvci 
«envoyés  à  Orléans.  Premièrement  dq^c,  M. -Bec- 
quey .a  eu  tort  de  dire  qu^il  n*y  avoit  point  de  fait 
allégué  contre  M.  Prissaç.  Je  citcrois  bien  d' autres 
faits  ;  car  je  puis  dire  que  }/L  Bas  ire  n'a  cité  que  la 
moitié  des  faits.  Mais  je  vcàus  en  cite  un  ,  afin  de  re- 
lever ,  en  peu  de  mois  ,  les  erreurs  dans  lesquelles 
est  tombé  M.  Becquey ,  ou  dans  lesquelles  il  pourroit 
f^ire  tomber  rassemblée^. 

Il  nous  ^  dit  que  les  plaignans  sont  des  gens 
rcnvoyéir^'àttesie  ici'  la  dcpuiation  de,  l*Avciron; 
tous  les  dcputcs  ,  s'*i!s  y  sont ,  qu'ils  me  disent  si 
M.  Cabrujcs  a  été  renvoyé  ,  et  s'il  n'est  pas  à  la 
connoiîisaç^e  de  tous  qu'il  a  donné  volomaiiemcst 
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sm  dcmiisioo  ,  et  (ju  il  lui  a  fallu  racine  faire  Ta- 
ristocrat'c  pour  Tobtenir.  J^âttcstc  ici  la  députât io» 
de  rAveîrôn  pour  itic  dire  si  M,  Rigal  <|ui  «t 
également  un  des  témoins  qui  a  déposé  ,  aussi  bien 
que  M.  Cabralc  ,  s*il  n'a  point  volontairement 
âonné  sa  démission  ;  je  -  dis  plys  ,  le  certificat 
donné  Â  Tun  des  plaignans  signé  par  M*  Chan* 
train  est   conçu^en  ces  termes  ; 

Nou^  colonel  de  la  garde  diy  roi ,  commissaire  , 
Maintenant  à  Thôtel  de  Coigny  ,  certifions  q\ie 
M,  Tolsrriers  ,  garde  de  la  canapagnic  de  Riquét , 
iibns  a  cejourd^huî  donné  sa  démission  que  nous 
n*avôns  acceptée  qu'à  regret.. 

Ct  ne  sont  donc  pas  des  gens  expulsés.  Pour- 
quoi a-t-il  donné  sa  démissioa  celui-là? Je  m'en 
vsiis  vous  le  dire.  C'est  quM  a  toujours  gardé  fa 
lettre  du  département  du  Pinistere  qui  lui  ordon- 
noit  de  conserver  la  personne  du  roi,  de  veiller 
à  la  défense  du  monarque  ,  et  de  garder  une  fi- 
délité à  toute  épreuve  ,  au  maintien  des  loix  et 
des  principes  constitutionnels.  Et  c'est  parce  .qu'il 
fg  dit  ne  poui^oir  pas  tepir  la  promesse  au  dépar- 
tement du  Finistère  qui  le  dcputoit  ,  et  qui  le 
chargeoit' de  consetver  ses  principes  invariables, 
aussi  bien  que  la  personne  du  roi  ,  que  cette 
démission'^n'a  été  acceptée  qn'à  regret.  Cependant 
£r*'€St  un  des  plaignans  ,  et  je  puis  vous  dire  que 
les  quatre  cinquièmes  de  tous  îcs  plaignans  contre 
les  Brissac  ,  d'Hervly,  Ponthbbé  ,  cont:e  ers  trois 
personnes ,  ne  sont  rien  moins  qne  des  hommes 
suspects.  11  a  dit  que  M.  Pa7ire  seul  les  connois- 
s*Oit  ;  j'appelle  ici   le  témoienage  de  l'asscmblce. 

5*'.  Ce  qu'on  appelle  àcs  dépositions  reçues 
par  une  municipalité  ,  par  rne.  adminiitration  de 
police,  par  une  section,  ne  peut  pas  n'eue  examiné 
que  par  M.  Basirc.  Les  membres  de  l'ancien  comité 
de  surveillance  Ont  une  parfaite  connoissance  des 
faits.  Si  les  membres  nouveaux  qui  nous  ont  été 
adjoints  ,  n'en  ont  point  eu  connoissancc  ,  ce  n'est 
pas  notre  faute  ,  la   coH.fiâhce   des  déposans  ne    «c 
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commande   pas  ,  elle  ^'inspire  ;  elle  ne  s*cst  pas 
encore. inspirée.  {  Appfaudi  des  tribunes.  ) 

Il  s'élève  ât$  murmures  ;  rassemblée  reste  on 
instant   dans  Tagitalion. 

J|#.  Chabot  :  Je  detnande  ,  M.  le  président ,  ^ne 
vous  rappeliez  à  IWdre  celui  ^ui  vient  d^ appelée 
canaille,  les  estimables  citoyens  qui  ont  eu  le 
courage  de  quitter  la  garde  du  roi  par  patiiotbme. 
Je  demande  qu'il  soit  notamment  rappelé  à  Tordre. 

M.  Calvet  :  C'est  moi ,  M.  le  président.  Je  dis 
qu*ttn  homme  qui  va  dénoncer  ou  déposer  furô- 
vement  i  et  sans   dire  son  nom  ,  est  un  gredin. 

Al.  Chabot  vient  de  dire  que  sur  les  douze 
membres  du  comité  de  surveillance ,  il  y  en  avoît 
'  cinq  qui  n'inspii  oient  point  la  confiance.  Alors 
indigné  de  l'espèce  d'injure  que  M.  Chabot  faisoît 
gratuitement  à  cinq  de  ses  collègues,  j*ai  dit  que 
cela  prouvoit  que  c'étoit  des  gredins  ,  je  le  répète, 
qui  sans  se  nommer  vont  faire  des  dépositions.  Je 
ne  parle  que  des  )dépositions  anonymes.  Quand 
un  homme  par  patriotisme  va  faire  une  déposition, 
dans  un  comité  du  corps  législatif,  et  qu'il  signe, 
c'est  un  Vrai  patriote  ;  mais  quand  il  se  cache  , 
c'est  un  gredin ,  c'est  un  lâche.  (  Murmures.  )  Je 
persiste  dans   ma    qualification, 

M.  Qarreau  :  Je  demande  quç  rassemblée  fasse 
justice  de  ceux  de  ses  membres  qui  cherchent  k 
mettre  le  désordre  et  à  écarter  les  dénonciations 
des  bons  citoyens  qui  veillent  à  la  sûreté  de  l'état. 
Ce  sont  les  vues  de  tous  ceux  qui  déclament  ici 
contre  les  citoyens  qui  viennent  au  comité  de 
surveillance  vous  dénoncer  les  contrç-révolution- 
naires*  Ainsi  donc  ,  je  demande  que  M.  soit  rap- 
pelé à  Tordre. 

M,  Calvel  :  Ce  matin  on  nous  a  lu  les  pièces  sur 
lesquelles  on  veut  envoyer  M.  Brissac  à  Orléans,  et 
je  déclare  que  je  n'ai  pas  entendu  le  nom  d'un  ci- 
toyen ;  j'ai  entendu  toujours  ,  M.  .  .  . ,  ea  blanc. 
^ On  rit.) 
\  Plusieurs  tiovi  x  A  TAbbaye. 


Digitized  by  LaOOQ  IC 


(469T 
M.  Lacroix  :  Je  demande  que  Sî.  Calvct  soit  rap- 
pelé à  Tardre.    Son  intention  est  san$  doute  d'écar-  - 
.«ter  du  corps  législatif  tous  le»  citoyens  qui  ont  des 
complots  à  découvrir.  C'est  saris  doute  parce  que 
M.    Calvet  est  nn  ancien  privilégié  qu'il j  Ap- 
plaudi des  tribunes*)  Je  demande  donc ,  pour  rendre 
hommage  dans  le  sein  du  corps  législatif,  à  Tégalité 
àlaqneilejly  en  a  plusieurs  qui  ne  pcurent  pas  s'ac- 
coummer  ,   que    rassemblée  fasse   nnè  réparation 
éclatante  au  peuple  que  Ton  insulte.  (Applaudi  des 
tribunes.  )              •                 ^ 

Ai.~  B4>uiànger  :   Il  semble  que  ce  soit  une  stài" 
tien  ici. 

M»  Lacroix  :  Je  demande    que  pour  venger  le 
-pcjiplc  que  l'on  insulte ,  on  censure  M.  Calvet  qui 
i*cst  permis  des  propos  indécens.   (  Applaudi.) 

M,  Calvet  :  Je  n'ai  pas^  le  malheui  d'être  un  ci- 
devant  privilégié  (Murmures.  )  ;  je  ne  puis  pas  m'in-f 
saltcr  moi-même.  Que  signifie  l'inculpation  que 
Tient  de  me  faire  M.  Lacroix  ,  que  j'insulte  le  peu- 
ple ?  Je  suis  peuple,  moi;  c'est  un  mot  vuide  de 
■  »ens.  Le  peuple,  c'est  moi;  je  suis  partie  intégrante 
du  peuple.  Je  ne  connois  de  distinctions  que  celles 
que  la  constitutièn  a  établies  ;  elles  etoient  en  moi 
avant  que  la  constitution  fût  faite.  Je  n'ai  jamais 
connu  que  deux  états  ,  les  honnêtes  gcris  et  les  co- 
quins ;  d'après  cela  je  dis  qu'un  homme  qufrrdans 
»n  gouverneme'nl  libre  ,  fait  le  métier  de  dénon- 
ciateur^.... (  Murmures.) 

Je  sais ,  messieurs  ,  qu'il  y  a  une  grande  dîfiPérencc 
'  entre  un  dénonciateur  et  un  délateur.  La  dénoncia- 
tion est  une  vertu  ;  îa  délation  est  un  crime.  Le  dé- 
.  -nonciateur  est  un  homme  qui  iâcrifie  à  sa  patrie 
toutes  ses  affections  particulières  ,  tous  ses  intérêts. 
Le  délateur  est  un  scélérat  qui  enfoncé  le  poignard 
et  ne  se  montre  pas.  Je  dis  que  l'homme  qui  va-  au 
conaité  de  surveillance  et  qui  dit  :  je  dénonce  M. 
JMontmorin  ,  je»  dénonce  celui-là,  et  je  signe  ,  voifà 
le  dénonciateur-,  voilà  Caton  qui  flenonçoit  au  sénat 
Catilina.  Le  déUtcor ,  an  contraire,  nous  ratoene 
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au  temps  de  Til>ftre  ,  de  Sejaa,^e  temps  ^nêvoiu 
me  rappelle?  souvent*,  permettez-moi   de  voqb  le 
dire,  messieurs,   (   murmurer  )  je  vous    demande 
pardon  ,  mais  ma  franchiie  est  telle.  (  Murmures.  ) 

M.  Guadel  :Je  ne, suis  pas  un  délateur;  mais  je 
me  rends  ie  dénonciateur  de  M.  Galvec  ;  je  demande 
qu'il  soit  envoyé  à  Tabbaye  pour  trois  jours  ,  pour 
avoir  osé  dire  que  les  représentans  du  peuple  fra»- 
^ais  lui  rappeloient  les  temps  de  Séjan  ce  de  Ti- 
bère. Jamais  il  s'y  eut  d'insulte,,  jamais  il  nj  «tt 
d'outragé,  il  ne  fut  jamais  une  injure  aussi  grave., 
»u$si. cruelle  que  cçlle4à  Eh  l  nâessieuis  ,  si  noas 
souffrons  qu'un  membre  de  l'assemblée  pationjAr 
ose  dire  devant  nous  que  nous  lui  rappelons  les  tems 
des  Tibère  et  des  Séjau  ,  de  quel  droit  ponrrioBS- 
nous  jamais  sévir  contre  ceux  qui  dans  ce  momcBt 
ourdissent  les  trames  dont  nous  nous  occupons  ? 
Car,  quel  autre  langage  tiennent-ils  que  celui  que 
vient  de  tenir  à  la  tribune  de  rassemblée  nationale 
un  représentant  du  peuple.  {  Vifs  applaudissemeos 
d'une  partie  de  Fassembl^^  et  destribuhes.  -) 

M,  Dumas  :  Je  demande  \^.  parole  pour  l'ac- 
cusé. .  .     .  - 

^,  Saladim  M.  Dnmas  veut  nous  faire  croire  que 
nous  sommes  des  Tibère  et  des  Sejan.' 

Af.  Merlin  :  Je  dem;Énde  que  l'oij  ehaiàe  les  contre- 
révolutionnaires. 

M,  Caltfl  :  Je  demande  la  parale. 

L'assemblée  décrète  que  M.  Çalvet  ne  jcra  plus 
entendu. 

M,  LeJQ^ne  t  Vous  vencs  de  supprimer  la  garde 
durci;  M.  Caïvet ,  ^ci-devant  garde-do- corps,  a 
oublié  un  moment  les  égards  qu'il  devoit  à  l-asscin- 
blée.  Je  demande  que  par  piûc  vou^- passiez  â  l'or- 
dre du  Jour. 

M.  Lariviere  :  On  insulte  au  peuple  françois  en 
laperscMinc  de  ses  représentans.  li.e. délit  dont  s'est 
rendu  coupable  lyt.  Galvct  es^  tr.^p  grave  ,  tjop 
atroce  pour  êti;e  toléré,;  c'est  Un  crime  qui  auroit 
^crité  sans  doute;  une  puuition  cclaUnie  ,  et  noua 
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n^eusslons  pjs  été  embarrassés  de  motiver  contre  luî 
un  décret  d  accusation.  Il  ne  faut  pas  qu'un  sarcastne 
nous  fasse  passer  un  tel  délit.  Je  demande  àoi^c 
que  ,  sans  s^arrirer  à  la  motion  qui  vient  de  vous 
'ctrç  faite," ni  aux  motifs  d'urtc  prétendue  pitié, 
rassemblée  envoie  sur-le-champ  M.  Calvct  ^ 
TAbbayc,  pour  y  garder- prison  pendant  trois  jours. 
(  Vifs  applaudisscraens  d'un  côté  et  des  tribujîes.  ) 

L'assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  La- 
Tiviere. 

3f .  Chabot  :  Quoique  M.  Jaucourt  m*aît  mcnaoé 
de  cent  coups  de  bâton,  je  vais^continuer  la  disf» 
cussion  ,  parce  que  ni  les  bâtons  ni  les  épées  dfc 
M.  Jaucourt  ae  me  feront  point  taire  la  vérité.  (Brait;  )  , 

Ai,  Jaucourt  i  J'ai  honte  d'être  obHgé  de  parler', 
devant  rassemblée  nationale  ,  d'une  conversatiofa 
que  j'ai  tenue  confidentiellement  avec  M.  Chabot. 
Sans  doute  si  j'eursse  tenu  à  un  représentant  de  fci 
nation  l*s  propos  trop  ridicules  que  j'ai  tenUs  à 
M.  Chabot,  j'eusse  mérité  la  censure  de  l'assemblée  ; 
mais  j'observe  que  lorsque  je  parlois  à  son  oreille, 
ce  n'étcrt  point  à  un  représentant  de  la  nation  ,  mais 
à  un  homme  comme  mot.  M.  Chabot  m'ayant  adressa 
'deux  ou  trois  phrases  qui  m'oal  pani  un  peu  équi- 
voques ,  je  lui  dis  ;  »?  Monsieur,  je  ne  crois  prfs 
qu'il  y  ait  un  mot  à  dire  sur  mon  compte  au  comité 
de  surveillance.  M.  Chabot  me  répondit  que  je  pout- 
rois  bien  mr  trbraprr. 

M.  Verçrniaud  prend  le  fauteuil. 
FJusitiirs  voix  :  L*6rdre  du  jour.    Adopiè» 
M.  Chalot  i  -       ^  - 

*  J'ai  dit  que  M*  Bcfcqùey  ctoit  induit  en  erreur 
quand  il  a  dit  qu'il  n'y  avoit  aucun  fait  qui  fut  pai^ 
ticulier  contre  MM.  Bî*issac  ,  Dervilly  el  Pontlabbé; 
j'ai  prouvé  que  non  seulement  M.  Basire  avoit  cotf- 
no'ssance  des  pièces  dans  lesquelles  ils  sont  com- 
prbrrris  ,  mai*  qu'un  éjrand-  nombre  de  membre?  de 
l'assemblée  en  ayoïcnt  aussi  eu  connoissance.  J'm 
prouvé  -encore  qu''enes  étoicnt  signées  ,  non  point 
par  des  personnes  suspectes  ,  comme  M»   ftecqoey 
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fa  voulu  donneià  entendre ,' maïs  par  des  j^crsonnes 
qui  méritent  la  confiance  de  rassemblée  nationale, 
et  qui  sont  recommandables  par  leur  patriotisme. 

On  a  prétendu  qu*une  lettre  venue  de  Boulogne- 
•ur-Mer  nous  a  induits  en  erreur,  et  qu^il  pourroit 
en  être  de  même  de  cette  signature.  D'abord  je 
doute  encore  dé  cette  prétendue  erreur  de  Boulo- 
gne-sur rMer  ,  parce  qu'il  est  possible  qu'un  homme 
du  même  nom  que  M.  Montmorin,  s'embarque  ,  le 
i8  ,  pour  Londres  ,  et  qu'il  soit  rendu  ici  le  88  du 
même  mois  ;  mais  quand  mcme  nons^,  et  la  munici- 
palité de  Boulogne ,  auroient  erré  à  Tégard  dt  M. 
Montmoriu ,  je  ae  trpis  pas  qu'on  puisse  en  in* 
duire  que  des  hommes ,  connus  par  une  section , 
par  un  comité  ,  par  l'administration  de  la  police  , 
par  la  municipalité  et  par  des  citoyens  qui  s'y  p^é- 
lentent,  puissent  êtrcj  ni  nous  induire  en  erreur  sur 
des  faits  doct  ils  ont  été  lc;s  témoins,  et  auxquels  ils 
ont  participé  ou  dont  ils  out  été  pins  ou  moins  ins- 
truits. Je  dis  donc  qu'on  a  mal  argumenté  de  cette 
prétendue  eircur  de  la  municipalité  de  Boulogne-  . 
sur-Mer,  pour  repousser  la  vérité  des  faits  relatifs 
à  M.  Brissac  ,  et  je.  conclus  au  décret  d'accun- 
tion. 

On  me  dit ,  messieurs,  que  M.  Basire  n'avoit  pas 
conclu  an  décret  d'accusation  ,  c'est  que  nous  avons 
bien  senti  que  ,  sur  les  faits  qui  votis  seroient  dé- 
noncés, les  membres  de  l'assemblée  votcroient  pour 
le  décret  d'accusation  ,  et  nous  avons  pensé  qu'il  ne 
no'JS  convenoit^as ,  à  nous,  de  1q  demander. 
•  M,  Bassal  :  D^près  les  faits 'authentiques,  allé* 
gués  contre  M.  de  Bri^isac  ,  dont  l'infraction  â  la 
loi  ,  tolérée  par  lui  ,  et  restée  impunie  ,  fait  partie, 
il  est  bien  difficile  de  douter  qu'il  ne  soit  conspirateur. 
J'en  ajoute  deuxquéje  garantis,  parce  qu'ils  sont 
aotoires  :  c'est  que  tout  ce  qu»- le  corps  des  Gardes 
Suisses  a  vomi  comme  de  mauvais  sujets  ,  a  été 
accueilli  par  lui  ,  et  est  encore  dans  la  garde  'du 
roi. .  Le  second  fait,  c'est  que  les  olBciers  dts 
gardes  suisses  ont  si  bien  connu  les  intentions  per- 
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Sdes  de  M.  Brissac  i  qu'ils  ©nt  hi«pen<3ti  Us  cannes 
^u^ils  do»nolcnt  ,  parce  qu'ils  savoient  que  M.  Bris- 
mac  les  avoit  engagés  â~  entrer  dans'  \t  corps  de  la 
^rde  du  roi.  Voilà  Jtcs  deux  faits  qui  sont  no- 
toires. 

Af.  Foissejti  Les  pièces,  ont  été  lues,  il  est  vrai , 
Fnnc  après  l'antre  ;  mais  elles  ne  paroissoient  point  la 
tase  d'un^  décret  d'accusation  contre  M.  Brissac.  Cela 
.est  tellement  vrai  ,  que  M.  Basire,  qui  a  fait  le  rap- 
port ,  n'a  point  proposé  le  décret  d'accusation  contre 
M-  Biisfac. 

M*  QhiingtU.i  II  me  semble  que  les  prcopinatos 
ne  saisi.^sent  pas  véritablement  le  délit  de  M.  Brissac 
>t  des  auues  commandans  de  la  gardé  du  roi.  Le 
délit  est  . constaté ,  et  vous  l'avez  jugé  même  ea*^ 
prononçant  le  licenciement  dr  h  garde  du  roi. 
Quel  £st  le  délit  de  M.  Brissac?  C'est  d'avoir 
-*  «ouSertt  qu^an  iaépris  de*  l'actv  ct>iistitutÎ€>nnel ,  U 
garde  du  roi  ,  au  lieu  d'éii'e  cJDmposée  de  véri- 
tablres  citoyens,'  fût  composée  de  séditieux  et  de 
cerispûatcurs  ,  d'jvoir  "renvoyé  arbitrai rerae'nt  les 
bons  citoyens  qui  se  trôuvoient  dans  celte  garde. 
M'.  Bùs^ac  a  fait  des  réponses. qui 'annoncent  posî- 
t  vcment  quM  avoit  renvoyé  les  gardes  arbitraire- 
ment: e^\  un  mot.  le  délit  positif  est,  que  la  garde 
du  roi  n'étoit  réellement  pas  un  corps  constitu- 
tionnel ,  c'est  un  corpi  de  séditieux  armés.  Os 
corps  est  formé  sous  les  ordres  de  M«  Brissac  et 
de  dcu^  autres  commandans  de  la  garde  du  roi. 
Voilà  U  délit',  il  est  constant,,  et  vous  ne  pouvez 
pas  ba'anccr  à  poiter  le  décret  d'accusation. 

M,  Carrez  :  Je  voùlois  dire,  à  l'appui  de  ce  que 
rient  de  dire  le  préopinant,  que  rassemblée  doit  se 
rappeler  que  dans  Ja  discussion  sur  la  garde  du 
roi  .  on  proposa  que  le  ministre  de  l'intérieur  fut 
chargé  de  la  c<5nduite  de  cette  garde  ,  dont  il  au- 
roit  été  responsable.  Gn  demanda  la  question 
préalable  sur  cette  proposition,  en  disant  que  les 
chefs  de  la  garnie  du  roi  seroiént  responsables. 
Aujourd'hui  ,  M.  Brissac    est   reiponsable    de    la 
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xnaKvaîse    c&mposttroti  et  de  la  mauvaise    côndnîte 
de  la  garde  du  roi.  Donc   il  faut  le  mettre  en  m 
d\lccu«ation. 

L'assembléç  décrète  .qu^il  y  a  lieu  à  a.ccTisarion 
centre    M.   Cossé  Biissac. 

M.  LasQurce  :  Je  <îemandc  qu'on  décrète  en 
raêiné  temps  coramc  règle,  qne  tontes  les  fois<jw 
l'as  emblée  rendra  un  décret  d'accus li an  ,  k-s 
scclKet  seront  apposés  sur  les  papiei-s  de  lacciisê. 

Phi^tfun  voix  :   G!cst  de  droir.  » 

Lettre-  du  ministre  de  la  justice  ,  qnî  annoace 
que  les  auteurs  des  crimes  commis  â  Lille  <t  i 
l)unkerqae  ,  sont  pantsuivii  avec  attivité. 

Autre  lettre  du  même  miaistie  ^  qui  dtrilâati^e 
^u  nom  du  district  de  la  Teur-dn'^Piii  ,  TinterpR- 
ta t ion  de  la  l«i  qui  prohibe  TexportatioB  é^  filt- 
»érairc« 

Renvoyé  aa  covxité  de  législation  pour  e«  ftirc 
•ce  rapport  iacessamfnent, 

M.  Gohicr  propose  de  faire  12a  message  aarof, 
pour  lui  faire  counoître  le»  motift  du  liceaciei&e«t. 
L'assemblée  rejette  la  proposition, 

M.  Leremboure  :  Nous  ae  poiivons  point  déli- 
bérer; ^nous  ne  sommes  pas  deux  cents  membres. 
Jejcmande  que  la  séance  soit  suspcnducj jusqu'à 
aeuf  heures  du  matin. 

.  La    séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  demie 
du  matin. 

Suite  de  la  séance  penndnwnfe:  MejcredVmatin,  3o  mi^ 
10  heures, 

M.  Fouquct  propose  un  projet  de  décret  ponr 
autoriser  le  département  de  Tlndre  à  acquérir  le  châ- 
teau de  Chatcauroux  ^,  pour  y  placer  les  adiniaistra- 
tlons  de  département  et  de  district. 
,  M.  ....  :  Il  pr oppose  deux  décrets/ se nabkbl«; 
Icv  premier  pour  le  département  de  la  Mayenue  ;  îc 
second  pour  le. département  de  r^ii*» 
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L'asscmWéc  dccrcte  l'impression  et  rajournemeiit 
<îc  tous  CCS  projets. 

Les  membres  du  directoire  du  distric  de  Sezannes 
offrent  î?oo  livres  ;  les  commis  de  ce  directoire  oT- 
freut  5o  livres.  ' 

Des  citovens  de  la  section  du  Luxembourg,  ad- 
mis à  la  barre  ,  demandent  à  rassemblée  vn  décret 
ijui  autorise  la  permanence  des  sections  ^dans  des^ 
momen*  de  c!»ise. 

M.  le  président  répond  aux  pctl^îonnaîre»  et  les 
jnvite  à  la  séance.  La  pétition  est  reiivoy^e  au  comité 
de  législation. 

M.  ...  :  Je  propose  tin  'décret  sur  les  jecours 
à  accorder  aux  dépanemens.  Ajourné  à  huitaijie* 

M.  Baudrois  ;  cultivateur,  offre  5o  livres. 

Des  citoyens  du  département  de  la  Charente  of- 
frent l5ij  livres.  l,     ' 

4^*  .••••*•  ^c  propose  un  projet  de  cb^crec 
pour  la  circonscription  des  paroisses  de  Clamëcy. 
Adopté,  *  * 

Un  citoyen  qui  ne  veut  pas  être  connu,  offre  une 
cliaînc  d'or  et  un  cachet. 

Plusieurs  citoyens  sont  admis  à  ta  barrcarmés  àm 
fiislL  la  bayonncitc  au  bout. 

M.  Dcrizy  ;  Je  d  mande  que  Ton  n'introduise  au- 
cune personne  armée.  Les  pétitionnaires  ne  doivent 
point  se  présenter  avec  des  armes.  (  Bruit.  ) 

Phmetirs  voix  :  Appuyé  ,  apptiyé. 

M.  le  président  :  j'ai  Thonneùr  d'observer  à  ras- 
semblée ,  que  lorsque  les  pétitionnaires  se  sont  pré- 
sentés a  la  barre,  je  leur  ai  fait  dire  pai  un  huis- 
sier qu'ils  se  retirent  et  reparoissent  sans  armes. 

Les  pétitionnaires  se  retirent,  et  rentrent  un  mo- 
ment après  sans  armes. 

'  M.  Brèard  :  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  aux 
huissiers  dé  n'introduire  à  la  barre  aucunes  per- 
sonnes arosées. 

Ptu^ieurs  yoix  :  Nidafns  la  salle. 

D'autres  :  C'est  fait./ 

La  députation  est  de  nouveau  introduite. 
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VoraUuT  de  la  iêpvlalton  :  M,  le  président,  aprt*j 
que  Tassemblcc  Waura  accordé  la  faveui  de  ^inVn* 
tendre,  je  lui  demanderai  la  permission  ,  pour  les 
jeunes  gens  que  je  préside,  de  défiler  dans  la  salfe 
avec  leurs  âmes. 

M.  •  .  •  :  Je  m^y  oppose  ,  nous  ne  sommes  pu 
ici  pour  passer  des  revues; . 

M.  Dorizy  :  M.  le  président,  veuillez  consulter 
l'assamblée  sur  cette  demande, 

L^assembiée  aceorde  «ux^pétitionnaires  la  permiV 
mission  de  défiler  avec  leurs  armes  dans  la  saiic. 
(  Applaudi  des  tribunes.  ) 

AT.  Dorisy  :  Je~  demande  la  parole. 

M.MtrUt  :  Je  demande  qu^on  rappelle  les  tribunes 
â  l'ordre. 

M.  Domy  :  Les  tribunes  nous  insultent  tous  Ici 
jours. 

A/.  ...  :  11  n'est  plus  possible  de  délibérer  libre- 
»ient  ici  ;  nous  n'avons  plus  d'autre  p^rtt  à  prendre 
que  de  former  un  coraifé  général. 

M,  h  président  :  Je  suis  fâché  de  rappeler  à  l'assem- 
blée que  rien  n^est  plus  sacré  que  la  liberté  des 
délibérations  ,  que  rtcn  n'est  plus  contraire  que 
les  marques  d'approbation  ou  d'improbation  don- 
nées par  quelques-uns  des  memhres.  Je  rappellerai 
à  Tordre  tous  ceux  qui  s'en  écarteront.  Maintenant 
je  rappellerai  aux  tribunes  le  décret  qui  défend  toutes 
marques  d'approbation  et  d'improbation  ;  je  le  ferai 
sévèrement  exécuter  ;  et  si  on  se  permet  d'y  con- 
trevenir ,  je  donnerai  les  ordres  convenables  pour 
qu'il  soit  rigoureusement  exécuté,  (Applaudi  d'une 
partie  de  l'assemblée,  ) 

AT :  Il  est  ridicule  qu'à  l'instant  même  en 

l'on  défend  d'applaudir  ,  on  applaudisse  encore. 

Af :  C'est  au  président  â  faire  e^xécuter  les 

léglemens. 

Des  pétitionnaires  offrent  une  somme  de  1 140  I., 
et  s  engagent  à  payer  3oo  liv.  par  année.  Ils  sont 
admis  i  la  séance. 

M.  Graàet  de  Toulon  soumet  â  la  discussion  la 
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suite  des  articles  sur  jes  invalides  de.  la  marine.  Ces 
axticles  sont  successivement  décrétés  sans  discussion. 
Nous  aurons  soin  de  les  insérer. 

M.  Rcgnault  Baucaron  fait  la  seconde  lecture- 
duH  projet  de  décret  sur  les  droits  de  mainmorte. 

M.  Condorcet  prend  le  fauteuil. 

M.  Kersaint  présente  ,  au  nom  du  comité  de 
marine  ,  le  projet  de  décret^suivanc. 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  la  guerre 
étant  Tacte  le  plus  éminent  de  la  souveraineté  des 
peuples  ,  ne  peut  se  faire  légalement  que  par  les 
nations  elles-mêmes  ,  et  non  par  les  particuliers  et 
pour  lenr  compte  ;  quHl  est  de  Tintérét  de  toutes^ 
les  nations  policées  de  Teuropc  ,  de  proscrire  et 
d'abjurer  Tusage  de  faire  la  guerre  par  la  voie  des 
corsaires  ou  armateurs  particuliers,  ne  pouvant  être 
par  sa  nature ,  soupnîs  à  d'autres  règles  qu'à  celles 
^ue  lui  donne  la  plus  aveugle  des  passions  ,  Tavi- 
dite,  il  est  fréquemment  accompagné  d'acte^  d'inhu* 
manité  ;  considérant  que  la  course  menace  égale- 
ment les  nations  belligérantes  et  les  nations  en 
paix  ;  qnc  loin  d'accélérer  la  marche  de  la  guerre 
vers  son  terme  ,  elle  aigrit  au  contraire  tes  peuples 
dont  elle  ruine  4es  particuliers  ;  qu'entretenant 
l'esprit  d'injustice  et  le  penchant  au  vol  et  à  la 
fraude,  elle  s'oppose  au  développemeni  des  pria» 
cipes  propres  à  l'amélioration  de  l'espèce  hu« 
maine. 

Considérant  que  s'il  importe  aux  puissances 
maritimes  de  se  garantir  mutuellement  des  suites 
des  entreprises  que  l'intérêt  particulier  pourroit 
vouloir  tenter  sous  le  pavillon  des  natâoas  en 
guerre,  entreprises  dont  les  conséquences  poUr« 
roient  amener  une  guerre  générale  ^  il  importe 
également  à  llhonneur  du  peuple  fraûçais  de^ com- 
mencer ,  par  son  exemple  ,  une  réforme  et  une  • 
répression  qui  n'est  pour  lui  qu'une  conséquence 
des  droits  de  l'homme  et  de  sa  coûstitution  ,  pour 
la  défense  desquels  il  a  pris  les  armes;  l'assemblée 
lUtie^alc ,  recoanoissaat  qu'il  est  dç  soi|  devoir  de 
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.prcvcnix  et  d*aRoibîir  les  malheurs  inséparables  de 
la   guerre  par    tous   les    moyens     qni  sont  en  soi 
j^ouvoir  ,   décrète    qu'il  y  a  urgence. 

Décret  défini/. 

Après  avoir  décrête  Turgcncç  ,  rassemulce  tir 
tioinJc  décrète  : 

Art.  I.  Il  ne  sera  délivré  aucune  commîssîoa 
pour  armer  en  course. 

II.  Lee  aarmateuis  des  vaisseaux  de  commerce  , 
umh  posur  leur:  Icfîtime  défeme  ,  ne  pourront 
fîeiwparer  d'aucun  bâtiment  d'c  commerce  de  Ven- 
nrmi  «  à.  moin^  qu  il«  n'y  soient-  coutralnts  par  la 
provQpation. 

;  m»  Il  Cftt  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de  Té- 
tât d(  pj^cndre  aucna  bitlmcut  particulier  de  com- 
merce appartenant  à  la  nation  ennemie  ,  à  moins 
q4i'il9  ne  »oiçiit  armés  en  guerre.  L'assemblée  na- 
tionalfi  8^  réserve  de  statuer  Incessamment  sur  lei 
exceptions  que  pourrçit  nécessiter  llappllcaiion  de 
c^ttc  loi  3ttx  différ€»tcs  c  if  constances  de  la  guerre. 

IV,  Les  ôquipage<i  des  corsaires  pris  par  les  vais- 
seaux de  gu«rre  de  la  nati^^n  ,  seront,  à  leur,  arrivée 
dans  les  ports ,  interrogés  à  la  requête  de  Faccn- 
sateur  public  près  le  tribunal  du  lien  où  lesdits  cor- 
saires seront  conduits,  lî'il  s']^  trouve  des  Français, 
il»  seront  punis  d«  naort;  les  sujets  de  la  nation  en- 
n^mie  cQiÂiujts  en  prison  pourront  le  tera^s  que  da- 
rcra-U  guerre  ;  et  quant  à  la  pfunition  à  infliger  aos 
élrsn^Ar^:  ^<i^  dei^x  nations  belligérantes,  il  y  sera 
statué'  dj-apisès  les  conventions  qui  seront  arrêtées 
e«tre.  la: France  et  les  puissances  auxquelles  ils  ap- 
paTfi«)ndYont;  enraUeadaQt,,  ils  demeureront  détenus 
cl  en  prisOvD,  .. 

V«  Les  pcf  tes  qve  les  particuliers  pourront  éprou- 
rtt  par  le  fait  des  corsaires  sous  pmllon  ennemi , 
setOAt  reconnues  et  vérifiées,  par.  ler  tribunaux  de 
cotnVMsr^e^  piar-  devant  le^qpels:  les  parties:  lésées 
sont  atttorisécs  à  se  pourvoir  par  tout  moyen  df 
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«oit ,  pt  k'motitamde  ces  domifiages  fortfïcra  Tob* 
>t  •  d'une  r^clamatian   en  indemnité  ,  qui    sera    le 
voaJahlc  à  tout  accpûamotlèaicnt   ou  négociation  • 
•pnr  ia  pa«x*. 

-  VL  L'ai*rmbicc  fiaf¥io«ia^k  invite  le  roi  à  J>ré^arer  * 
iipMS  des  natibas  ,  par  la  irû^iè  dti  aabissadcdrs  ,  1» 
iipf>ressfiMi  -aft)9«lue>d9-la  course  dans  là  guerre  de 
«cr,  yen  d'a«Hw«r,  àatm  tout  te  qui  pàut't^  dé-» 
»siudre  de  Ja  nation  française,  h  Hlxrté  de  la  navi- 
;»»k)a  ^t  4kl  comm^ce  ,  lien  réciproque  des  pcii- 
>les,  et  leur  communie- ressowce. 

Lellre  du  maire  de  Paris. 

ÏM.  le  président ,  je  vous  prie  de  mettre  sous.  les  ' 
rçuaSv.  de  l,'a^«;çiu.bléc;oatI.anak  le  compte  qiiejai  à 
iiîi  '  rendre  :  .Çjnt^êt ,  la  curio^i^c  et   1^  désir  de 
pxéseQter  des  hoiumage^  à  rassemblée  ,   ont  réuçî 
hier  ,    autoi^r  du. lieu  3e  ses  séances  fit  (Jjiçi^  le«  éc- 
rirons ,    un  assez  grand  nombre  de  citoyens.  Le 
^txxplc  sVsi  abaddonfiç  aune  grande lé ne t;gie  ;  2,  its 
é|ân^  de  patriotisme  .que  Taniour   seul  de  j a  liberté 
inspire.  Toutes  les^ao^es  ont  fraternisé  ,.  les  citoyens 
se  cojDt  jémuss  Tair  ^  retenu  d.es,cris  d'allégreis;se,  et 
de  cct,a;r f^n^eupc  qui  réjouit.les  bon/  citoyens,,  et  faitr 
trembler  ïç%.micn^n&^  liout^oos  a  retracé  lapre- 
niiere  imase  de  la  révolution.  L'afiluence  ,  loin  d« 
din^irtiutr  oan^  la.joumé^.^  s!est  encore  accrue.  Les.. 
groupes  ont  été  considérables  ;   m^is.-on  n*ftpoi^t 
appcrçu  ce-genre  d'agitatipn  qui  laisse  craindre  pour 
les  suites.  On  paroissoit  toys  animés  du  même  senti-» 
ment ,  de  TamoW  de  la  patrie.  La  garde  nationale  al 
montré  beaueoup  de  zèle  pour.  le  'bon, ordre.  Lei' 
patrouilles  ;0nt  été  noml^reuses  ;   les   citoyens  bnt> 
éclairé  ,  et  là. nuit  a  été  tranquille.  , 

A  pcmè  votre  décret  a-t-il  été  rendu  ,  qu'un  offi-  . 
cier  municipal  présent  à. la  séance  ,  est  venu  m* en 
avertir.  J'ai  pris  â  rinstaajt  àes  précautions  dç  pru- 
dence. Je  ne  parle  point  d^,  petits  fjgiitf  .n^rticuliers 
^uinc  d^iVcf^Pjas  Qccupcr|  K  ^^naïf/dc  l^i^cmbléc. 
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Vous  Tem4r<]iierez  sans  doute  ,   que  taadu  que  les 

ennemis  d«  la  chose  publique  font  de  longs  et  pé« 
nibles  efforts  ,,  qn'ijs  Lutriguent ,  qu'iU  sèment  Tor 
et  la  défiincc  pour  diviser  les  citoyens  cmir eux  , 
p9ur  opposer  ceux  qui  foolt  «rméfi  à  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  un  jour  suffit  p^uj  déjtruire  leârs^ funestes 
tciiutivcs.jl  Tiat  fsp^,^i<.fin6n  ^uelw  de  tant  de  re- 
vers ,  il?  Ui-scront  (a  constitution  suivre  «on  conrs 
naturel  ,  étendre  ses  heuteuses  infiuences  sur-tovt 
Tcnipirc,.,:  et  n«us  jouirpns,  fl^rs  en  paix  >  de  scf 
bienfaits  sous 'le  règne  de  la  loi. 

\  - 
On    enume    la    discussion    sar    le     projet   4e 
M.   Kersaint. 

■Mr\  tâsûureê  ^  Messieurs;  je  tecpniiois  a'vtc 
M.  de  Kersaint  qu'if  importe  de  supprimer  les 
corsaires^  ;  mais  je  suis  loin  d^adnicttre  les  con- 
séquences  que  les  comités  ont  tirées  de  ce  prin* 
cîpe. 

<  L^ existence  de  «es  corsaires  est  une  taclie  danr 
lé  droit  des  gens ,' des  Dations  policées,  et  riea 
ne    rappelle  tant  Icf  srcçles  de  barbarie. 

"  Si  vos  comités  s'étorent  botnés  à  Vous  pro- 
ptïser  la  suppreasion  de  rarmeineni  en  course , 
il^  auroient  donné  un  bel  exemple  et  ren4u  db 
grand  service  à  rHumanîté  ;  m^is  en  allant  plus 
k>in ,  ils  ont  franchi  les  bornes  que  prescrivoltnt 
la  prudence   et  la  politique. 

^jQue  veut-on  en  effet?  que  les  navires  mar- 
chands des  nations  étrangères  ne  puissent  jamais 
êticpris  par  les*  vaisseaux  de  l'état,  quoiqu'on 
ne  ceisé  de  prendre  nos  Vaisseaux  marchanda. 
dcÙ  est  inadmissible  ;  les  .nations  '  doivent  sç 
faire  «  dans  la  paix,'  tout  le  bien  possible!,' et  dans 
la  guerre  le  moins  de  mal  possible  ,  sans  nui^e 
à  leurs  intérêts,  Toutes  les  fois  donc  qu'une  na- 
tion en  guerre  avec  une  autre  nation,  ne  peut  épar- 
gner un  mal  ,â  ses  ]  ennemie,  'qu*en  s*en  fâîsâoc 
à' elle-mêîtiic,    clk  ue    le  peut^niiie  le    doic 

Or. 
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<5r ,  Mcraîcui^  »  îiotis  nQus  îçilotis  da  Iftàl  a  n^\i.>- 
mfmcsiî  nous   uuirioni  à  nos  întcHts  en  adopi^nr   . 
la    probositlbn    dt%    cpmhéi  \    cctu    ^ucstiQa    lîfh 
peut  soliiFfrir  de   dîfltcufté.  •  , 

En  effet,  'nos  navires  né  courront-îls^pas  le 
^ns.  grand  éang«r  d'étrt  pr'ii  par  les  corsaires 
âuimkteas?.  Ot^  ces  prîUa  ne  sdnt- elles  pM^  ^ 
«4itaA|' 4* attfftntea  portées,  afix  formule»  partkft» 
litres  étali^Lrs.'povr'  ia  44r«l;é  du  €om|rtt<lrèe  »  et 
ptr.ià  mema' à  la  projpévlté  d«  Téia*.' 
.  '£t  qa'pn  /ner  i»e4i»e>pM  qnt'ii^os  vaisseaux  Éiar^ 
«liandf^  co&y,€>y es  piÂr  .ter  v^M««a%^  de  l*état,  n^tii* 
«iQutiiemà  cs^indre  ;'  <ia<i  dn  tat'mfVttr»  pas  répc^nda» 
yob^ccveraid^abonl  qu'il laiGidrok beaucoup  de  forces 
pourcottvTtr  safBstmifteni^tonie^  les  expédkîon»  dé 
•oominexce  :,  .pui«q«t'  i)îefi|^  tè4  den'X  ntex4 
useront  couvertes  de  corianr^s  ancrlcbieas.'  J^  dinl 
«pjiiïilc  qiîjt,  VQV^  ifpTÇfCi  ^p;*  fi^gOfîvil  »  £|if«  4ci 
lirais  t;Qr\&idài;able& ,  q^e  vo^s  jl,pi|^ortoz  iji^  ^oi]»9(ifi«:c# 
des  entv^vçj^dc^  ct^^î^4rras,,^tt.j9ug  4o9^  k  ^ff^f 
«lercc  ^cs  autres  nadtiio;u  sç^f  p^i^ie^neai;  afra^chî. 

Vos  comité?  n^envis^gent  f^t,  U  g»Wî«  act^iellq 
avec  le  roi  de  Boheint;  et  d^  Hongrie  -,  mais^  mesV 
fleurs,  qui  yous  dit  que  cette  gvuçcrt  fera  U  $QuU$ 
îj'ail|ci\rs ,  ^est-cc^  sur  i^nebypptliese.  partie nUei^ 
uiVon  pciu  Caire  rfrposey  un*  prinripe  4pût  on  veu4 
âirc  nnp  loi  .g«njçrate  ?  ..'       • 

.  je  sjiis  bien  ,  ayçc  vos  comités  f  "qve  daiM  4'4UKret 
«ircoijstar^pe^  ^^i^  pourra  faire  4'*^Ucf  loU  ;  mail- 
messieurs  ,  il  pe  faut  jamais  ;quç  ce  îoi«mt,UiB  ^îp* 
4con>».tancç$  qui  amçneiit  Ic^  içix.  %[  faut  aî|  coiH 
trairç  que  ce  soient  l,es  Iqi^  ^uî  prévOÎe^^t  W *  çirir 
co  ivs.tar.-ç.t^s , , ^l^c  sy stên^ç  d^  ^  lé §itlaM çn  moi^ient^é # 
^.  i^HJ.TH^^  H^^  «?aufai^  î?y«cïpe.  I^i..lc|i#lfleto# 
(J^ui  »  imi^anj  riufyprçYtOyanc^.dç»  cnfans  unîquéQieQ^ 
tJccupé^  dIu,^T90iucnt.rÇ>rcac:pt  »  .s>xpp^f  ot  à  ipeiitrip^ 
^ans  teur^lcijrx  U,j^ia4C4;ei^  que  le«  cgf^n^  meUçi^i. 
dana  U^ï^  j.tp'fX     ,,   . 

On  parpjljt  -emS^rt^s*  de  copcilicr  h  prifc  4^ 
^«KVires  marc^ai^d^  par  tes  vaisseaux  4e  Tetat  «  av4k| 

Digitized  by  CjOOQ  le 


Â 


(  4«.«  \ 
Texposition  des  principes  qui  9  précéda  U  ^«c}i- 
Vation  de  guerre  contre  le  roi  de  Hon-^ric  et  di 
Bohême;  principes  par  lesquels  voua  avex  déclaré 
que  TOUS  ne  feriez  jamais  la  guerre  qu'aux  goo- 
\crnemetu  et  jamais  aux  particuliers. 

.  £h  bien  !  si  Ton  vei|t  réfléchir  un  instaot,  ce 
qu'on  troiwe  inconciliable  peut  très-bien  se  c*nci- 
l^r;  ei|  eflfct ,  il  f^ut  d*abor<d  distinguer  soignes- 
jement  eptre  la  guerre  de  terre  ^  qui  a  pour  objet 
immédiat  reavaliissen^ent  d«  territoire  voi.in,  et 
les  «guerres  manunifS  qui  ont  pour  principe-,  pour 
hv^  les  tutéféts.d)!  coQ^mtrce.  ll*est  «gaiement  dif- 
férent d'entrer  dai^  le  terlrit^ire  ennemi ,  de  forcer 
la  demeure  d'un  eitoyen «paisible  ,  de  la  piller,  o« 
bien  d'arrêter  «a  é'di&ces  fiotuatsor  un  élément  qui 
n'appartient  à  personne  ,-^t  ai  chacun  aie  droit  de 
y.oyag<t  et  dy  érrptrespecté»  . 

Vos  tomitéîipourr  oient -ils  penser  qu^cn  décla- 
rant que  vous  respectefe*  toujours  la  propriété  des 
particuliers  des  ait rrcs  nations  ,  vous  ayez  voulu 
déclarer  que  les  puissances  étrangères  ,  soit  par 
^eurs  forces-  nationales  ,  soit  par  dçs  commissions 
flonnées  à  des  vèleurs  patentés  ponrroient  impune- 
Jncnt  dépouiller  vos-toncîtoycns  ?  Vos  comités  oat 
ditque  si  un  gou^'crneirieni  quelconque  se  permet- 
toit  de  contÎNqiicr  le*  biens  df  s  paniculicrsi  français 
résidant  dans  son  territoire,  le  gouvérncœeut  fian- 
l^ais  userou  de  représailles.  Or,  ce  qui  séioit  juste 
|ur  terre  scroît-il  înjiiste  sur  ntcr?  et  parce  que  vom 
avei  déclaré  que  Voue  ne  féi^z  pas  la  guerre  aux  par- 
ticuliers des  autres  tiationt ,  s'cnsuivroît-il  que  vous 
Russie»  Irfîsierdepou'HcTlts  vôtres?  narce  que  Vow 
tvez  dé<:1tfré  q^sc  von»  rériôucf'z  aliîÈ  conquêtes,  s'ca- 
tuiVfo4i-il- qttc'vdus  dtiVciî  rc'st'ér  (ftifs  l'inaction 
quaâd'  0n  vous  âura-'pVis  cc^r  navires  ,  quand  on 
iro'us  en- pt endroit  tous  le»  jours.  Mc^STCufs,  unco»p 
de  canon  ë«rép6ff;i  p^r  un  cotifp  de  canon,  la  prise 
'  d'une"  place  par  et  lie  d'une  autre  ,  ià  prisé  d*un  na- 
(fire   par  celle  â'un^  auti-e  :  eh  cçla  je  ne  vois  ries 
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q"c  ée  cotifoYmt  aux  priticTpcs  it  ]ailiC€,  «auti 
tranufgft  à  iâ  fin  dt,  là  guctré.  •"  * 

'  Je  iiic  rcsiime ,  cii  demandant  ifac  le  ptemicr 
•uiclcdn  cqmtié  lioic  adopté;  que  vous  n'enttieé 
tins  autiîn  des  détails  qu'il  veut  propose,  ftiais  «Jue 
vous  ajontûfet  les  mesures  ultérieures  à  prendre 
jusqu'à  ce  qire  le  pouvoir  exécutif  voni  ait  rènda 
compte  des  dispositions  des  puissance)  étrangère* 
Iwr  cet  objet. 

M.  La^ource  Kt  deux  proj«s  de  décret  con- 
fonn<*s  aux  principes  développés  dans  son  opiniptlt^ 
'  .V.  Rvujttr  :  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  le;» 
|)Tifieipes  développés  par  les  comités  ne  soîei^t  très^ 
ju.*>tés  etfoud^  sur  l«s  bases  de  laicbnstitntion^,  mats 
je  dbii  observer  aussi  à  Tasseaibiée  j[|ue  ,  quoique! 
toit  dit  par  la  constitution  que  vous  renoncez  à  toute 
conquête ,  vous  avez  cru  néanmoins  qa*il  étott  dé 
Fintérct  d-e  la  France  de  déelarer  la  guerre  an  roi  de 
Bohême  et  de  Hongiie.  Pendaiît  cette  guerre  ,  si 
¥os  troupes  sont  dans  h  cas  de  prendre  quelques 
irtlles  ,  eifes  seront  certainement  bien  pi^islei ,  sauC 
lors  du  traité  de  paix  de  conclure  ce  qtic  vous  jugé* 
rez  couveiiable  là<-dessns.  11  en  fst  de  même  des 
principes  de  }a  mariln^c.  U  est  de  principe  certain 
^Ton  ne  fait  pas  la  g  terre  par  philosophie  ^  parce 
.  que  ,  SI  tous*  tes  rois  étoient  aussi  philosophes  que 
Vmtété  ceux  qui  ont  fait  notre  sublime  constittition  , 
)  est  certain  que  vous  n'*àuriez  pas  été  dans  lé  cas  de 
âéclarcr'la  guerre.  Laircéme  raison  qui  a  milité  pour 
la  guerre  par  lerre  ,  peut  éjçalement  militer  pour  la 
giietrie  p'af  nier.  On  vous  dira  ,  messieurs  ,  qn^om 
peut  très-bien  faire  la  guerre- ^viec  iés  rois  sansr  la 
faire  avec  les  peuples  ,  et  que  c'est  précisément  la 
Aiire'av^c  les  peuplés  qne  de  faYoriser  en  tous  sent 
'4^f  cotValïès  ,  Hn  donnant  *des  lettres  de  marqne  au3ti 
éap»titin<*i  dés  vaisseaux  marchafids^  Je  répondrai  à 
^rt  aiyïjimif*nf  par  nné  objection  bien  simple  ,  f t  f^ 
un  fait  l^ui'VôUi  est  déjà- cofina.  N'est-il  pas  vrfcî^ 
liiessieuis  ,  que  ,  d<?pnis  qàe  la  gu^ert-e  est  oédarle,* 
vMlk*ottpes  oméltédaHS  1«  cas  de  fai^e  des  incurtioliljj^ 

Y  a 
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i^n«  Je  pîtyf  twcm  ^  Vt  récîproçn^mcftt  r^ftnen» 
àaiis  le  territoire  français?  N'est-il  pas  vr^i  ,  xacs« 
ftUuTji,  qU9  XiCML  troupes  oat  ité  danj»  le  ca^  de  fovr^ 
f 9ger  daps  le  piiy^  ennemi ,  coiQme  TcQ^ciiai  4?n| 
le  voue  ?  N'çst-il  pas  probabU  par-U  'que  le#  pto* 
l^riétçs  paniçviicres  ont  été  vioLéeJi;  que  Ic^^hagap»* 
loit  ênoemis  ^  toit  ârai^çais ,  ^ui  ontétc  fourrages  o^ 
ciliés  par  Tune  de3  deux  troupes  ,  que  ces  proprié- 
iés  ,  dis-je ,  ont  été  violées  ?  Jt  ctùïs  «  measicur<>  quf 
lu  corsaires  ne  fcuH  autre  cbo^e  sur  tper  qne  d£ 
violer  les  propriétés  lorsqu'ils  sont  les  plus  foits* 
*  Je  s^is  qu  U  scroit  <iu  plus  ^r;»ad  iniéxét  pour  la 
fFrauce  d*eqipêc)icr  les  corsaires ,  parce  que  Teuneiuî 
fuquel  nous  avons  affaire  aciu,elieuieuta  très>peade 
fpmmerçe,  t:t  qu'au  contraire  nous  en  avons  beiau* 
coup  i  et  no.u^  avpns  vu ,  par  Tcxpériencc  d«  la  4cr« 
otere  guerre,,  que  TAngle terre  ayau(  un  plus  grajci4 
eCommerce  ^c  Qous,  nous  ^vons  été  dans  le  cas 
d'avoir  de  grands  avantages  par  les  prises  que  nos 
foxiHiires  ont  hit  sur  TAugùis  «  de  manière  <|u^U  esi 
toujouri  poUtlq«e^  pour  vue  nation  qui  n^a^as  un 
fOJJçuBiexce  considéiiable ,  d'avoir  d^s  corsaires  <« 
fcande  quantité.  Mais,  messieurs ,  vons  avea à  crain* 
dire  d'avoir  la  guerre  avec  d'aJitres  puissances  qot 
l'Autricbe.  Je  &upp«^  pour  uu  instaui  que,  vouji 
^yez  la  guerre  avec  U  Russie,  i'£>pagae  et  TAn- 
glererre  ,  alors  s^ns  dou^e.  il  seroit  de  votre  pJuf 
gfmud  intérêt  de  couvrir  la  mer  de  vos  corsaires ,  si 
}*9se  me  pfru^ettre  cette  expression^  et  pourquoi  ? 
fBXÇt  qv-e  ces  notions  réunies  ayant  un  coniraerce 
-.  beaucoup  plc^  con^îdérabli^que  ^  vôtre  ,  vou^  pour« 
siez  vous^  revaucber  .en  fais^t  beaucoup  de  prises 
l|nr  rennemi., 

,  ^.(lestassuré  qu^  la  France^  d^Hf  ce.iQomeiit,  vîtst 
ttas.  da9«  le  ^s  d^:  m^ettre  beaucoup  d*esc|udke  c« 
spi^.  Si  vous  n^a.viei  afiairç  ou*à  une  seule  puissaacit 
imri^me^  vomf^urriea  y  résister/ ^Aaii  si  deux  o« 
$rQJs  puisiaufics  maritimes  se  réuiuss^ient  pour  voue 
faire  U  guerre  eu  forces  s.^pàrieures  «  il  fawdroic 
IJMWà  WipU^x  jfr  detf  c^jirs^iîei  à  çcf  tp,r^$  ajif^ 
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fientes  ;  et  jmNtre  jcrou-cc  Tumque  moyen  A^ 
VOQS  ttiénzgrr  »Ht^  paix  prochaine  ,  parce  que  , 
quasdic  peuple  cnnelûi  vetrôît  qu'U  te  peut  pIÎW 
fiiîrc  tûn  cetometct  ,  qu'H  ne  pewt  faire  un  pas  datfti 
%«  yrays  sans  s*exposeir  à  être  pris  par  Tun  de  voi 
ftorsaîrcs,  il  tt  lasseroit  d^  faire  la  guerre,  afv^c' 
vous. 

Je  ccmetnd^  i  et  que  TassenlbTée  laisse  subsisicv 
%et  an<:ienne8  loix  qui  permettent  â'tcAtt  armateur 
A*zttntT  lei'Sqti'if'veut  artner  en  tourse  ,  eh  ïe  côn-' 
fomoAnt  aux  loix  de  la  g^ci/e.  Je  propose  âi\ssi  que 
Fatstrml^i<é«  Tende  uif  décret  qui,  d'éfcndc  ad  minisirlf  . 
4c  la  marine  de  donner  aucune  lettre  de  niarque  , 

3u*aii  p^éallable ,  ît  sache  çucl  enncttrî  a  commencé 
tes  Irostifiiés  de  ce   gen*re   sur  vos  hàtimens  ra*f^ 
^hands.  ^ 

M.  Mf^itn  *,  UaTin«inent  àfes  corsaires  c^st-îl  cbriï^ 
^atible  avec  le6  pïmcipes  qi^e  vous  avez  adopté! 
tn  d«tréi^nt  k  guerre  au  roi  de  2olidm«  et  àe 
Hofigrie  ?  ' 

La  philotopllie ,  Thumanîté  et  la  politique  seni* 
bl:ni  nous  imposer  le  devoir^  de  discuter  profbnt 
élément  cette  question  qui  j)eut  inOuer  d*uire  ma^ 
ni  ère  sensible  sur  le  bonheur  des  nations  ,  sxa  la 
fortune  d*une  gntnde  partie  des  cico^ns,  et  sur  lé 
vetoar  de  fa  parx. 

Accabler  le*  sujets'  de  la  ptfissance  ennemie  par 
tous  les  maux  qui  sont  au  pouvoir  du  plus  fort,  leur 
enlever  lea  bâtimens  et  les  marchandise»  ,  interdire 
tonte  comfflunieation  r  désoler  Tindustrie  ,  insuheï 
aux  prisoniiîcrs  par  un  traitement  rigoùicux ,  leur 
faire  supporter  toutes  les  atrocités  que  suggère  te 
vainement  de  la  liaine  et  de  la  cupidiié;  yoilà  les 
•oitrs'de  ce  système  qui  nous  est  parvenu  couvert 
de  la  rouille  des  siècles^  et  qui  trouve  encore  de* 
partisint  qiri  Fur  prodiguent  leius  approbations  et» . 
Fcurs  suffrages. 

Dan^ce  code  sont  puisées  les^  ordonnances  sur  le» 
lettres  de  marque  et  sur  les  pri.ses,  qui  grojalssoi^Jt» 
volnmci  de  ao^e  îtrange  jurisprudence . 
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'  L*éui  et  le  commerce  ne  reçoivent  aiibiin  secanti 
di  cette  cU»se  ti^komme;  et  de$  s]p|fcuUte4<r5  <}<.*i, 
atktipéi  par  la  passion  d*on  gain  innnora!  .  brisent 
tous'fes  Itens  de  ia  fraternité  ,  tous  les  rapporu  sc« 
eiaùx  ^  tt  se  rendent'  ctraniiers^à  ]a-jrause>  piiblîqtie 
en  privant  la  marine  nationale  dr^  tnatc4ots  les  plu^ 
coufafrrnx  et  les  plus  /expérimentés. 

L<  vœn^unaninie  de»  FTftiçais  *it  prononcé  depuis 

long-temps  ,   c'es^t  de  conxbattxe   k  despate   et  les 

ai.erec^.aîres  qui  ^  obéissant  à  ^es  ordrea  «  emploie^ 

roiu  la  force  dei  armes  pour  soutenir  c^ne  odUii^e 

.  querelle^;  maô  de  traiter  en-  freces  et  en   auu«  lis 

Îeupics  de  toutes  les,  provinces  ^xrumisjes  àrcnnctnt, 
e  protéger  leurs  droits^  leurs  propriétés.,  4e  fainç 
f n  un  mot  un  geni^  dé  guerre  to«t  nonveaa  qui 
i^utue  nons  attirer  Testime  ,  l^amitié  et  la  reconnoisr 
aaace  4e  tptta  hs  hommesi ,  et  nous-  faire  s^spc(çtor 
par  tous  les  trônes,  de  l'uBivcrs-  , 

Vous  aWe^  anr^oncé  â  cetu  tribune,  et  consigiif 
dans  vos  décrets  et  vos  adresses  ,  ce  plan  diçne  4* 
Tassemblit  nationale  àf^  Pradiice  ;  et  rarniëç  fKH- 
f Tiùe  ,  jafctfie  de  remplir  vo»  en^a^ejnens. ,  sanc» 
l'onnera  par  sa  conduite  ee  décret  mémorable  ,  et 
^Ktachera  i  noire  cause  tous  les  ami^  de  rKumanité. 
Et  p^  quel  m^oiif  voudrièzrvoui»  mcAsIcuii»  étif 
çioii  s  géiiéreu-x  envers  les  tnarins  et  les  commcr^ 
^ans  de  rAntricbç-,  eç  Iç^-  priver  du  bienfait  de 
çeifte  loi  pclâtique  qui  ratsnre  Its  habiuns  dts  vUîet 
et  des  campagnes  à  l'approche  de  nos  ara[)ées. 

Les  marins  ne  som-ils  pas  c^dayes  et  opprimés 
comme  les  çuliivatrurs  ?  ne  sonl-ih  pas  comme  eux 
distiKs  de  noîre  auBiitié  et  de  nos  secours? 

S*i!s  ne  sont^as  armés  contre  nous«  ne  mérîteûV 
ils  pas  la  même  protection  que  leurs  compatriotes? 
et  ne  devons- notiS  pas  les  regaider  comme  nos  frères 
'et  comme  membres  de  la  giande  famille  universelle 
dont  nous  avons  reconnu  c»  proclame  les  droits? 

Lorsqu'un  d€  vos  orateniis,  en  vous  proposant  <le 
ne  point  épar(Tiîtr  les  tyrans  et  leuis  satellites  ,  pro- 
iB^OD^a  ces  n^ots  q^ui  squx  iiiipiim^s.  daqs.  to^^  kl 
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,  paix  aux  chaurr^em  ,  les  vontes  de  ce  tetnpTe 
é^tcntliciK  dVppiaudisscmeus  }  et  pouK^uoi  esuitc-* 
*oas-ixous  ui>  mouvement  contraire  lo;sque  nous 
Vivons  paix  au  commerce  f 

Mais,  ar«t-oa  dit,  s!  nous  adoptons  ce  principe*^ 
Kàotrc  commerce  sera  détiuir,  et  celui  des  enucmis 
le^fcra  sans  aucun  cmpêcHennent. 

Ce  xn^ttf  spétieinc  dans  les  crrcotistances  où  nous 
sommes  «  et  yis^â-vb  h  pruissance  qui  Cjst  en  guerre 
avec  iTOctSy  ne  mérite  pas  votre  aitenJou.  Nou5  avons 
«ne  naarine  natîonafe  â  opposer  aux.  corsaires  autri-» 
chiens  ;  tUe  fés  chassera  par  coiucs  tes  nieis.  L*cxr 
pérîence  nous  a  démontré  que  les  arnoateurs  ne  st 
char^cm  pas  dç  protéger  et  de  dcfè^JiC  la  marine 
marchande.  » 

Uhe  loi  sévère  et  reprsssîve  en  fmposera  aux  cor- 
saires  qui   infesteroieut  notre   commerce ,  et  d'aiN 
leiiis  il  est  probable  que   le   Êls  de  Léopold  saisira 
•cette  occasion  pour  rendre  hommage  a  rhumanîté , 
ei   <Jue>  conSuh^nt    ses  mtéréts  ,  ri  ne  sVxposera 
pas   aux'  réparations   et  aux  indeinuitês   que  nous 
exigerons  comme  un  article  piériminaire  de  la  paixl 
Mais,  dussions -nous   courir  te  hasard,  et  être 
«ême  asstrrés  que  ce  princfe  s'ob&tinc  à  permettre  la 
couise   envers   les    Frjn^ars,   nou^  ne   devons  pas 
moins  proclamer  le  principe  «  et  je  pense  qu'il  se* 
toit  très-avsQtageux  pour  ia  cause  de  Ta  liberté  que 
notre   cniremi   ajoutât  à  la    nia»^e  de  ses    lOrts   ce 
nouvel  oturage,  doot  iî  ne' peut  recueillir  q^ue  l'a 
haitte  de  tous  les  peuples,  et  de  *çs  prnpres  »u  ets^ 
dout  Bovis  ftoùfiaftons  le  bonheur   en  rcvanthe  di 
mal  qu'il  ihcîdhc  à  nous  fa'fe. 

Un  j;niud  peupl'e  qtii  s'èTcve  au-dessus  de  tous  Ici 
priju^s,  qui  TfpATicî  la  'omivre  si^r  le  ^fube^  qui 
pratique  la  bieiifaisancc  envers  tous  les  hommes,  et 
qui  offre,  en  un  mot,  ît  spectacle  x\c  la  rcgQi.craîiQn 
morale  et  po<it*qu^  dont'  tous  les  peuples  sont  su* - 
^epiibles,  pourroit-i!  lolérvr'  fc  Cii^au^lage  ra^ri- 
lime,  et  se  veuj»er  d'un  roi  qu?  !e.s  .1  ©ficjisés,  ck 
(oit^û^^ttciua*  i  hà   ft>nu.irc  de<  paVliciilVeVs ,' qu^l 
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^•udrplt  cToKvrer  de  VtscUv^s  et  de  fbppîcsÂOi 

sotis  laquelle   Ils  géi»îsstriir.   (Applaudi.)  I 

VA  vous,  messieurs  ,  ^ul ,  en  décrétant  le»  lob^l 
sur  la  gtièrrc  ,  avez  suîv^  constammeot  la  TaiseQjl 
%*)olissez  rcxcrcîce  barbare  du  droit  de.  la  courst  ^  I 
huvtagè  de  l'ignorance  ei  de  la  cupidité  ^  ajom»à| 
votre  système' politique  ce  principe  »  aBn  qu^il  bc| 
présente  aucune  incohérence  ;  ks  nattons  qui  nt>u»| 
entôuVcnt  s^empresseront  peut-être  de  le  lecon-l 
nome,  et  dès-lors  \i>us  aurez  pm»£é  le  dio't  dt|l 
gens  d*un  vice  q'n*  pesoit  sur  tous  les  peuples  J 
et  vous  atirez  fait  uu  nouveau  pas  poitr  accéUfcr  \f\ 
bonîieùf  du  genre  Jiuroain..       . 

J'appuie  le  piojct  <ïcs  cçmitéa,     .,   ^    .  •     -i 

M,  C^bîigé  :  S  îl  Ws^agissott  que  de  faire  ajourne/ ^ 
îe  projet  de  M.  Kersaini  ;  il  8urfiroU.4e  dire  que  loi-J 
xnêmeVayant  sBOor.iioaBé  au  concoure  df  s  puissaaccf  ' 
qui   nous   environnent  ^  il    «^st.  am  moiB».  inutile^ ^ 
lavant  d'avoir  obtenu  ce  concours,,  de  porter  nmê 
loi  dont  rcxécntioq   <ïépendroit  dé   lui;   niats    Cf 
>)'est  ipas  assez  que  iA,  Kairsaint  ait  prouvé  lui-snême 
que  sa  prbposnîon   e;$t  prématurée  y.  îline  scHiblf 
én'ob  jpcut  déinqntr,er  q.u'elle  sera  Jsvpoli tique  tan-> 
ois  que  le  commerce  sera  un  dies  §ra,nd^  r(^s^ns9 
1^  force  de  ces  puissances  environnantes.. 

La  qncsiion  est»,  diaprés. Iç.  s»yst;ên»£  d«  M.«  Ker- 
saint ,  de  savoirsi ,  daTis  le^  circonstances  d'une  gneuf 
mltritime  ,  q^s  véritables. intérêts  nous  penneiteiit  de 
respecter  le  comiperce  de  nos  ennemis  ;  et  a«^ 
imoins  de  proniber  les  ^rmemcns  en  çburse«  Tel  est  t 
en  effet ,  Ife  résultat  des  srticlçs.J  ,  2  et  3  ,  du  proj^ 
de  M.  KerVaint,  piii$qy'en  général  ji  propose  de  b< 

!oint  molester  les  navires -âésarmés  ,  et  $jï  parùciH 
er  de  supprimer  Tusage  des  lettres  de  marque. 
Je  commence  par  le  sommerce  ;  et  je  dis  ,  en  ccb* 
'sidérant  la  situation  politique  et  idéographique  des 
divers  états  de  l'Europe,  que  U  Hollande  ^ï'^apa- 
fiftie  et  l'Angleterre  ^  sjont  principaleincnt-^Jes  peu- 
ples ,  relativement  auxquels  nous.  4pyons  combiner 
notre  .  manière  de  iaire  une  ||[iierr.e.,  ni^ii^ime*  Si 
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f4%r    /  ;      . 

j^TTvfcigc  fa  puissance  tcrrît'onali  ou  intrîns'eqTJV 
afe  chacun  de  ces  empires,  (TbTnparcc  k  la  notre  ,  je 
le»  vc^  forcés  à  respecter  notre  snpcrioriic  \  si  J^cn^ 
itssLfre  leur  puissance  comnncYcîalc  ,  celle  de  l'Ali-' 
U'eterre  suv-tout  ,-je  la  vois  ajo^cr  aux  moyens  tcr-^ 
r-iierîau'x  assez  de  forces  pour  égaler  les  nôtres» 

Supposant  maintenant  ane  ,  par  des  circonstance» 
«iix'*il  n«  faut  pas  dcsicer  »  m  îs  q'j'il  est  bon  de  pré- 
"v«4r  ,  nous  ayons  la  jrMcrre  avec  Tu»  de  ces  peu- 
plées ;  je  di»^  que  Fa  seu'e  manière  de  la  faire  ,  scri- 
"vant  nos  véritables  intérêts ,  quî  consistent  à  l'abrc* 
gcT^ ,'  c'est  dV laquer  Fennèmr  dans  les  principale» 
icessotirces  ;  car  ,  pour  terminer  une  guerre  au  plu* 
il  n'y  a  rien  de   tel   ijue  d'en  détruire  l'alL- 


"Vite 


Or  ,  qui  èiera  »e  contester  qu'i  Fégard  d^aair 
Tiation  plus  Côi^oaierçante  qu'aTiicole  ^,  lè^conMncw* 
9cu]  soudoie  ks  arnsées  •  crée  les  flottes  et  les  réV- 
|»are  ;  et  qu'ainsi  le  navire  marcband  ,  q  u  importe 
l-*OT  ,  le  fe»  ou  les  matières  qui  e-n  procureiU,.  »& 
«>!t  Tarse Uât  ambulant  dont  il  faut  s'emparer  pouc 
'désarmer  l'ennemi. 

■  Vt  pnisqu''indépendarament  de  celte  ^ç^pnsidéra» 
tjoti  ,  il  jest  vrai  qw'une  guerre  maritime  nîest  autre*. 
chose  qu'une  guerre  de  coœmcrce ,  q^e  youlez- 
>éus  ,  que  pouvez-vons  attaquer  dms  nos  ennemis  «, 
"si  ce  "D^est  leur  commerce  ?  Ce  nVst  pas  Lenr  teuri*- 
'»otrc  que  voius  voulez  envahir;  ce  ne  sont  pas  ies^< 
'habîcan»  qtié  vous  vôul^ï  réduire  en  esclavage -^  ce- 
"»'est  pas  ïeiM:  sang  qiie  vous  vous  proposez  scuBr- 
•ïDetlt  de  fane  couler  ?  A  quoi  s'a djces&exontd^ç 

ir^s  armes  ?  Vos  escadres  ce*  seront-elles  cleitinééï 

maisf 


"•ne  vicîtoire  qiii  auroit,j(U.  être  decisiue  ,  v,oiîSr.*ç» 
mettrez  votre  destinée  à  de  nouvcatix  Hararljô  v:  aViisl 
iibos  ttrautez  îma*;\né  des  ménagemetis  d'uii, cô.:^ >, 
^tsc  pou»  aggraver  Ks  maibcurs  de  1-iJt<re^,'?5h|aiiE 
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rindc  ppurLondres  ou  pour  Amsterdam  ;  cc$.ttc$Ofi 

dcvvoicnt  se  inéiumoq»hoici  ca  une  armée  dcsiîo  ? 
à  uous  accabler,  et  ^ous  ^rctcxtc  qn^iU  m^  noM 
tuent  ga5  d'abortl  ^  parce  q*ic  de*  navires  dtsarm^i 
lès  portcttt,  nous  le»  icbp  te  tenons.  Mais  vous  lom 
qui  parlez  d^humatiitê  ,  quelle  e^t  donc  la  voue  , 

Suadd  vous   nous  propo^€:(  dVd^o-ucir  lcs>  malhcnis 
c   la     guerre   ,    et    i.éaB:u,oms    d'eit    respecter  bi 
lourctî! 

Je  vois  bjciL  que  c'est  rintèiêr  du  pciîe  nomitt 
selatif  de  nos  nége^cians  ,.  qac  Te  «commerce  enneruir 
llje  soit  point  molette  ;  mais  c'est  l^iniei^t  du  t!f^- 
gf^a^  i^mlSti'e  de  nos  cultivateurs  qu^îl  ic  Si^iK^ 
patce  que  chc7y  nous  ,  e-ux  seuls  supportent  a 
guerre  ,  et  qu'en  Ai>gleterrc  ,  p;»r  exemple  ,  sX 
log^U^.maccnsjids  qui  rcntretienucut.  Four  nons, 
UVnnem?  {4^  à  fci  nation  un  petit  mal  relatif  cji 
inquiéta^ui  nos^  marchands  ,^  et  nous  lui  faisoi  s  U 
^his.  gjFajud^,  Iq  s«.u1  i^ii^T  q,-ii*il  ^it.  pOjisible  de  lut 
aiie  en  inquitétant  ha  siens  ,  puisqae  c^est  l»vérita«^ 
1)le  force  xiationale  que  nous, diminuons. 

Ceux  qui  disent  que  la  guerre  déclaré^  an  com^ 
il^crc^e  d]u]:i.eoj)emi  ,. aigrit  Us  haines  narionaieica 
«ônjf  f  ©omettant  IVs  feiturjes  des  iifdtvidi^s  ».ne  fi-iu- 
pas  attention  que  c'e^t  une  cors^quence- inévitabie 
de  tàntt  espèce  de  guerre  ,  que  le^  individus  y  pcc* 
d^b  tQujours  phis  ^\t  les  iiati^ns  ;  et  qjnVuiTe  un» 
pere  de farnille  qui, peid'soM  fiL  dtns  u^  combat,  et 
Âài  marchand  qui' se  voit  enlever  son  navîie  dans..!» 
ti»yeriéQ  V 1^-  ^a  oe  pour  rcnneml  q'a  âlaucre  diffé* 
7)ence  <|iK  d*ét9e  plus  émrigiqiic  y.«oaime  eUtescplio. 
J.mste  da^sle^premior. 

TonjT  ces'  accidcns-son^t  des  maux  n'eèssatres  quH 
ttt  impossible  d'éviter;  et  pulsqu^il  vous  est,  dèmcn- 
'  Ir^qve  lenavire  marcfiaud  que  vous  respecteriez  s.qt 
COD/erti/i.  bi^ikt^l  en.«n  bataîHon  qviî  occaslonnei^i 
dt/.  devins ,  iîne  irons  est  pas  peimis  de  balancer 
qi^^ncVvoas  pouyei-pcévccûr  uiv  très -grand  mai  pv 
HB  ir^ind^e-.  ^  J 

X%  fipM:  l#-d^uus!  jSMc  «Hit  obse.mùipii  ffxLiui^ 
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^tmtï^J^  nte  ett>ïi  p'iB'qiioii  pnîsse  «e  potiteswr  îfir 

Jnstftce;  c'est  qn'à  la  mer,  4cs-  nïThcs  à  la  irw'ifï,  prt  . 

«st  toujours- Vjb  fort  tertté  d'afc^rstr  rfe'  izsvipérioriîç^ 

•^u€  ce  respect  pîMïT  le  comnKrrcc,  c^iiivéuà  sivoifs^ 

iioul«x  avec  tuâtes  hti  pius»ancc5  "po^siWei  ^  scroît 

coutimielkmeM  cludé  d'une  manière  on  d'autre  ;  $i 

hicxi^Qc  la  convention  finiroit' par  ^làrèf  tm  vériuMe 

état  de  gaerrt,s»  l'on.  fi«  Worn^mh  «gaiement  des 

4«MX  côfcs ,  ou  icpit    coavcnt-o»  -^«toit  ntte   caflrf^ 

mîtc  :p<^ur  aeUe>'  dts'paftteé  i|itv.  VeVt^ftircrôît  d*  ' 

jnerllcufc  foi.  »         -  ••'*:     î'.>-4.»  «       J    ^'     '••-• 

'     J'^aidottc: rétabli  qH^ll*  e^'4'kdvs^é»Vs*bn9  de  hhcTz 

f^jserie  air  commerce  d  ime^n4f;dff^Ti?"nbtis"1a  Wt 

cUe-mcTnc-  au-  moyen- de  soa  v.omm«rce  ;  je  vais  ter- 

.miner  par  quelqHes  Tfftîexions  sqrkï  nfcessîié  d*air^ 

tori&er  pout-ce  vas'Iev  arrAétincm  rAr'coui9eJ 

je  convien»  4'a'^i»iî^»\Jt(*'M.  Kcrsain?,  qu'bhe 
guerre  de  •nailt>it'là'rt«(}o*n.[iie"Ôl&^i?  pîis  être*  tin« 
-gaenricr  dfiisidiviidù  ^ihîdiyftîVY^Tftâîs' par  éin-eîfe  abs- 
traction-peut-il  siipposev  tiu'uiicoTS^ire  qUrhaviguC 
avec  ïij  lettre  d*  tïïaf<jné\  nVst'  (jti'nW  ihdfviihv  et 
iron   l'officieF  de  la  natTon  qwV^  dans  8a'ià«»ir.  htî* 
permet  de  tiaitr  if  reninemi  ?  Pour  mor,  je  ne-  voiV' 
.entre  ce  coisake  €\  \c  ^^néral  d'iwie  grande  arnrtér 
•aucune  éiflrérenci;'  po4ttkyuc^  U  e^t  v'tai   qoè*'^  quiud 
k  géHcsal  ^eiifl  nhe  pîate',    C'estîpofli  la^  fiatio-H-. 
Hjû'iUa  pre>»^  sur-^ki  natiohciifléThie'rïïAF»  i^uand  iE 
envoie  atC  fourrage^,  et  quM  met  le  pays  à  contribu*- 
MOKy  et  5om  les  itïdividus  '  <}u'il  dép<Mnl?c  ^  et  c*e&r 
pour  ses  soldais  ^u'il  lesdtpeu  l^c  ;  or  i  le-coiseiDè 
tte  iait  p&s  evtre  chose  (|[uaad  il  batiae  ks^marGh-ân^ 
dises  ennenic»^ 

-     Mai»  »on  seulenenfl^  armement  en  çoin-scYcn- 
ttent  dans  f-cfr  principes  gé*icranx  do-  àton  d'c^gen». 
jtelativ«n»cnt  à  là  g^ierr^? »;:  Lli.  soti'»  de  plu»  ni*e  iasti*- 
lKit»Dii  dont  Uexpcrienee'i  déonroatré^btirnif^     *.  ' 

Ce  n*€iît  pèiifcten  effe>iinc  eedFÏ5^  «p*vr  H^f&  de-  . 
tmire  que  ceîk  où  ^parli^nuturê  mcmr  dfe  la  cboje*,, 
ks-  masins-  »'acoourbn.ef  ti  aux  expifStiions  If  sa  plsis. 
liasdkj^ci  &a<.fitfi  ]»^idlti:euees«.  C^ont  cMe  qjut^nveLUc 
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TJiurot  f c  «cet  «olries  y  t>gi|al«s  par  raHdace.ec  Tl»- 

^çuiçs  je  ac  pfcftnds.  yK>iutî  contester  -le  uitritc  ; 
4p>oar^w>i,  àï^^fi  j  celle  marincn  offr€^-t-c!lc  pas  a»- 
;tant  de  graocb  Aom$  <juc  j'en  ai  cornpiés.  ?  C'ett 
que  saiu  dofite  h&  ç^Wth  nû' i taire &^  ue  peaveot 
.poii^c.  se.  dévjelopper  et  »c  fQr^ét  d%es^>  c«  théâtre 
iCOipme  4ap«  jf'aulre»  ■      >  « 

.  i,  J|! ,ii*?5J.^mpfai  phis  ri,^ ,  parcfe'  fïi'i<:i  1?.  dî»cn«aoo 
devient  purement  m tl^ Taire  ,  et  mes.  Ihisoi ères  ne- 
yont  "pa^  jiis<|)ie»rl^.>  Maiis.  jls^î  dâ  parler  def  Pu- 
x^Q^sne  et  «des- I>u<gucrTrpum  .pour,  vous  rappei;cr 
que  ta  cQur«e  a^aut  piaoduit.  ces'-.deux  hommes, 
(ont  conuB«.  eUe.  avoit  prcxlttit  TourviUe  ,  qui  êcr 
son  stpprcmihSagc  i  M^Ite.;  çn^eroit  unrgraiiilc  im- 
jMiricncç  que«»4?a)bpirr  4*icpfce  <roi"«oi>t  sortis  les 
jei^ls'h9n2«%ef  4^.4iHer,  ql^e^t^o«s■>ïvo|w«lla- 
^  J  e  de^i^n^*  }^  qoesùdx)  pK aUblè^siir  V^  projet'd^» 
4:.oinitcs,'(  Applaudi..  )  '.,. 

...  M.Jann^U'Âuber  :  Messieurs  ^i.ori  vous  a  proposé 
.fàfi  défendre  a^uK  aroiac^u-rs  fr^riçais-,  d'armer  des 
jrv/TsaLr$s\  d^ii;it)?rdiFe  m: me  à  la.n^arifie  nationale  dt 
s'empar-ejç  (]e£  va^$.^eaux  marché nd^j  de  nos  eanvinis» 
!  !L€4.  ayis  som.piuctagcs  ,  .parjcc.  qiK  *|noiquc  d'ac» 
<ord.«Hr  ta^  mor^Ii^é.  duj[>i^npfi^'k  laipcrKttqttc  et  Ija» 
philc^QpJxU  eûjdidms^ï*^..  <*iÇ*  :Coos^4*^=***^»-  <*«Se^ 

.  La  prea^Jerç  proço W  1*^04/ p:4«*'«<te  prompticaent 
décidée,  isi  «près  avoir  défini  ce  q«e  c^cat  que  le* 
•orsair^s  ,  &a  mrt.ep  îwtjancelciïr. milite  et  leur  îm- 
jnoraîïté;  la  seconde  semble  préî«ut«eT  d'aBordph* 
dc-difficwit^^i,  ni^i»  rclattvemeBt  à'  l'exccntioa  seu- 
lement,, car  i^îc.  jD«  peut ,  non  plos  que  la  psemierev 
.être  oppo&çc.avft  succès  â' Téxidenct  :d*s  ,priiidpfw. 
Un  ^Équipage  ide  cbriairc  ^éM  u«  :a»sfcmbUiçe 
fboMm-jy  voraGfts.i,  qui  d^jdnigiianjï  VeUance  hon-<> 
mè\ ^  q« e  cîiacihu,  .  d«j  t  troUvjt x  datas  sa  profeasi o» ,. 
enivrés  de  Tespérance  ^uit»  fortuafr prompte  »  veat  . 
jarracber  de  foirccà  ccudl  ^«i  Toota^^ke»  mk 
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-►«fOf  Ik.ichvrclieiirfHir  mne  pantiMè-TÎ'mhmiît  r^if^^ 
senhmi  &ur  Iz  raîn^  et  ïct  malhctirs  d*«ti'e  mvîtf* 
;tude  .dtr  faaiile;  psHTcoiirmit  les  mers  -pour  atti» 
-^iier  les  mstchands  v  its  les  'poyrsstvcat ,  les  dé» 
p oui  lient  ^  et*  <iaM9>  Te*  ea9>  d'une  rési^stance  léff^ 
timc^   ils  les   massacrent  sans  pitié. 

Ces  aTmemensi  iiécessttem  de  grande»  d^peiifd^V 

-p^rce   qii'e  sans  di»cîpihi$,   et  sans  subordination, 

'^e  gré  oa  de  force,  les  matelot»  corsairea  exîg^t 

des  boi<.^OT]s  en  profusion ,    et  des  consomtnatioiH 

>sai»  boTtiea ,  â  va|>îr  sor  (e  f)âroâflii|  des  prises. 

"S'iU  ont  des  succès  ^  iU  affichent  aux  yeux  Ar- 
lffur.>  concitoyens  ua  luxe  aussi  Insultant  que  ftl* 
nettes  rien  mest  afiss:t  outrageant  pour  tich  m^i^a. 
quejg  spectacle  des  débauche*  anxqueiles  iiss'^an- 
tfo^cnt. 

5î  r  anx^ntraîrc  ,  ils  n^ont^int  fait  d%  firîm  , 
€t  qa'îîs.  échappent  auîx  forces  répressive»  dê^^^  Pert- 
.nemi ,  (ce  qui  est  rare  ^  )  alors  ne  recevant  point xte 
•salaires  ,  ils  reviennent  a  teire  dénués  de  tout> 
abrutis  par  tes  excès ,  tellcneat  familrarfsés  avec  'lés 
idées  de  rapine  et  de  jnenrlre  s  qiie<  k  plupai^t  sùWt. 
disposés  à  se  procurer  parvitiience  ,  ce  qu'il»  n'cfnt 
^s  pu  envahir  sur  nrer.  Rendus  enfin  à'  lai«ocîété», 
c^cst  un  pors^nr  contac^ienx  ;^  chacun  d'eu'Xv  est  nh 
te vai&  capable  de eorromçrc  tonrnn  vfUàge,  t©«t 
«n  can«olr.  Je  n'exagère  point,  j'inv0<jue  le  técno^i- 
gnage  de  tous  ceux  qui  otit  vtt  dé  près  U.  eotiiÇd«l- 
"ùon  de  ces  éqaipai^es*  '  r  .       . 

L4dée  derniaer  des  faflsRIes  éttarngeres-pôctr  fjiw 

irOTTser  de  tels  briganiifôçes  ,  est  vraîoaent'révoiltintt.. 

Voilà  cep^endànt  Fe  métier  qu 'on  iiésite^à  pro^eritu^ 

Î^'oli  vous  .|irop«se  tnfê^t   d^tttcsriscr  :.  c'enisatts 
oute   parce  qn^bn  croit  qu^U  cti  résntireqtielqui^fti 
avantages  pour  la^fiati«^.. 

Mais  qneb  sofiïtiîls  ?  On  saft*  biei  qne  tt  li^ïle. 
yasd^e  pours;ikre„  prendre  on  détruire  tes  corsain's; 
«nnemis  „  vu?  qu'il  y  a  font  i.pccfire  ,  et  qu'il  n'y  > 
«ien  à  gftgnfer  datls  mr  combat  de  c<xrsaire  à  cocsaic^;^ 
^u^ausû  «e  ie  baÉt«Kt-^;^i{maiâ  ciur'c«x^ 
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r4rr  les  _ 
^\iV\Wfit«  et 
ïc,  sis  ics 
Ces  aTfiictnc«B  B«cc9B9flM  ér  gwaits  érptin^ 
itoircc  que  sans  éssô^âBC,  €t  sas  M^€«iiittitio»« 
pej^é  on  de  CoT^c^  Ir»  Kaaeioi»  cvsùrcs  exi^»«lllt 
|ts  boissons  ee  prefssi  3«  ,  et  des  c«>]àso«ianidMil 
JR»  borne» ,  i  vai^r  smr  le  fvofch  des  pnse$« 
'é- ils  ont  des  socccs  ,   ils  alicbent  sux  yeux  dn 


àtMTy  conchojcns  un.  InKc  aossi  insulunt  ({ue  tvh 


rien  nîest   ans»  oetngesnt  pour  te^  mt^v/n^ 
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Aïnsr  i»ër"C#hairO    oiénaiçeaiir  cenx:  qtn   9o«r 

•9rm«t  pK>ttr  n(ut9^nuire,  n'attaquent  précise  ment  qiir 

'ïmt  na\îg9tttin  de  qui  nous  n  avpns  rien  â  ciaiuiirc^ 
ceptndajit,  crha>stt  eûx-mémes  pzrlesfregaccs  cnu^- 
nies  ,  ih  en  p/rit  un  |;rand  nombre  v  'a  nation  y 
perd  dci  défenseuvs  v  elle  y  perd  leur  service,  qm, 
app«rtenant  à  Ia  «ocKtê  entière-,  devroit  ecre  afaVcé 

.9,u%  vfisseVux  de  Tétati;  el!e  y  perd  ausai  de»  instic- 
lli«ns  bien  plus  ttuLeiiutni  employés  au  'commeuc 

aattonal. 

Maj-s>  on'  dit  qu'ils  donnent  chasse  anx  vaîssesns 

fliarlliAad&  ;  q;ii£  ioi^hqirih  L'^  sarpieoxuenLsaiis  d  * 

iense  et  sans  protection  ,  ils  s'en  ret;deiir  maiins; 
^ue  s'ils  font   beaucoup   de  peines,  ils  riiîoetit  k 

.  eommerce  <iks  enuetiMs  ,  et  qne  ces  succès  p^tica- 
liers  profitent  à  la  ualion  en  i»cncra'.  ^ 

VQrlà~ccitaitiemr«t  le  joar  le  ptui  fi^^otaible  soas 

■  lequel  o»  piûsse  présenter  kscor^atrei  r  cVst  à  la 
téfi té  <v  adopter  Icprmcrpe  qui*  est  mU  en  quesiFon^, 
^^€J$  étiH  dt  guerre  ^-«n-  df^ihfain  te  fht^.  de  ntal  pa^si-- 
Ue  à  son  eurumu  Eh  !  bien  v  fe  vct^x  l  adopter  pour 

un  nM>tBcnri  Ma*^S/ie  demande  si  le  oiiltîviteor  et  /e 
eitadi«  ,  cifanireiis^  au»  métier  de  la  guene  ,  si  le 
pécheue  cpù  cher  «.hue  dfiiis  la  nterdes  aiiîiKiis  pour 
ie'soeiété  t  *i  kc^nierçhand  qui  tra verdie  TOci an  pour 

.porter  du   bled  U  où   tl  en. manque  ,    si  tous  ers 

.nomipes  paisibles  sont  nost  enneaûs  ,  s'ils  sont  le& 

.ettneni»  de  qnelq^'uii  s|)T  re.gt(»be'. 

On  me  rcptjiid  avec  Machiavel',  q,u^'i^ suffit  quVs 

.tlieut  d'uae  nation  ennemie,  pour  qne  leur  nuire 
toit  ié gît ime%  qu^ils  devoknt  »y  atreudre  ^  que  la 
guerre  ne  se  cOAeiiTe  pas  ayec  la  philosophie  ;  ipie 
eVst  un*  fléau  avee  le^gelon-Be  ccioipoie  point ,  et 
qui« aut#riise  â  touldétniire»    \    • 

Et  moi  je  soucten%  fc-'comrarre  r  je-dîs  que  quoi» 
que  kh  guefr#  soit  aU'  fiéa>u»  toujours  diétestvble  ,, 
mattt  qHelquefots  légitime  ,  elle  a  ce^eadan^ses  re*^ 
g^es  et  ses-loix  v-tons  les  peuples  éni  tn^s  des.bromcs 

«plus  ou  iooin s  avancées  aife]|oa«o*tr  de  tyiire  à^Ten- 
ftemi  t  tQit&  «jiiLreiCQimalasiieiutftsicé  4Pu>e:  hç^  ue 
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cJ'ciiLarcation  'éiHre  le  mairqu'oQ  "ptut  faire-  5»bs  vé^ 
zïiord  .,    et  celui  qu'on,  doit  s^kitcrdire  absoh»inent*r 

Scioà-ce  donc  à  un  peuple  libre  ,  qui  rcconuott 
Lei  liriiiis  dcb  uations,  qui  ne  s^arme  quepour  cO]%- 
scr^e4:  ics  sieua«,  à.  ne  garder  aucune  mesure,  dai^s 
ses  vtngcances  ?  Il  faut  au  contraire  ,  puisque  cct^ 
i*ue..e  e%i  uoce^siitée  ,  puisq^Li^elle  n'e&t  c u tr éprise  h i 
p  ont  cr>u(]Ui  rir  n'  pom  djêtruire  «  que  des  mains  librOt 
«I  «Mnéi;eu5cs,  craceut  celle,  ligne  de  d'émiùrcation 
iii^'isi  envahie  ,  et  qju^ellc»  la  tracent  au  point  où 
h  il  la  vrrm  g\t»rricre  et  où  commencent  les  crimes 
d«&  br.i^and,$.  Q'cst-à-dire  ,  qu^on  ne  doittraîuren 
c>>ut)cai:8  que  ceux  qui  ^  voue»  pas  ciat ,  au  métier 
dat:  la  ^HQne  ^  soju  armés  localement  contre  nou3»v. 

Si  vous  ffanchisser  cette  borne  ^écessaixe,  voyez*,. 
svcs.ienrsv  jusiqu'où  b  barbarie  peut  étendre  sc^ 
ravages  ;-.  car  ,  si  vou»  consacrea  la  maxime  que  Ifi 
^ueiie  n'est  proBtabie  qu'en  ratssn  du  mal  quW 
£ait  à  scn  euneml,  et  &i  Ton  qualifie  de  miuic  la 
population  étrangère  au  métier  de«  armcK.!.  quel  sjing 
s^éra  donc  épar.gQé  ?  .quelle  ville  prise  ne  scr|i  pas 
€lc(ruisc?  .  .  ^.  DitouuuMislei  yeux  des  malheu^ 
qui  découleaoïcnt  de  principe  iniernal  ;  car  de  cou- 
séquence  en  conséquence  ,.  ne  gardant  plus  de  me- 
sure ,  on  eu  viendioivjtiiqu'i  tout  incendier,  jua- 
qxfà  des  excès.  .  .  .  dont  Thistoiie  n'ofiTpe  que  tr«p 
d?cxempltSï./et  qu'il  faudrait oubJier  ,  si  nous  ny 
trouvions  d'util'cs  levons  pour  prévenir  lc5  mémtl 
calamités. 

Il  rc suite  évidemment  <&  ces  vérités  ,  que  noiw-  ' 
at-ulemtnt  les   corsaires  ,    mais  saéme  les  vaisseaun 
de  l'état^ue  doivent  point  inqniétier  la  marine* 

Croit  -  on  avoic  iait  une  objectipo  de  queJK 
que  poid»  en  disant  que  ,.  s.^il  n'y  avoit  point  àp 
commerce  à  détruire  ,.  il  n'y  auroit  ^i  guerre  mari- 
tinies  ni  armées  navalÎQS-?  Plutau  ci^l  que  ce  fut  vrai*,, 
ee  sercût  ua  gr^nd  motif  de  plus  pour  traviiUier  .a 
sncttre  Lq  commeice  de  toutes. le^  naiions  dans  ^«a 
étut  de  neittralite  qui  accêUfk  yipoqne  (te.  ia  ce$»ar 

WiàXL  de  W  ^U£X£f  lin  UiCX^jl»  UQLi^  J^  dmaudi^.  i  i;«liXL 
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-if^î  r»ho1mènî  aîùâî  ,  f ^I  n'y  aveît  pWnt  de  gtinît- 
■latiûmc  a^ant  le  sttcïc  dernier.  ,  époque  où  âc^ 
marchands  français  s'avisevcnt  hs  premiers  de  Faire ,  ~ 
-à  leur  profit ,  la  (guerre  aux  marchands  des  am;e» 
auKÎons  ,  sousb  le  pieMxM  que  leurr  rois  avoîeor 
quelques  démêtés  entre  eux. 

le  demande  â  qnoî  tervoîtnE  ces  nombreuse» 
^•ttes  des  Perses  et  des  Grecs  ,  des  CairlVagînols  et 
des  Romains»,  h  fameuse  flotte  de  mille  vaissranx 
de  Philippe  II  et  tant  (Vautres;  il  ne  s^jgissoit  pas 
■lors  de  faire  la  gtierre  aux  marchands  ,  mais  de 
tr.ui»porter  éts  armée»  ponr-envahir  er  conquérir 
le  pays  ennemi  ;  c'était ,  d^nn  côte ,  pour  Favori- 
ter  les  invasions  ^  et  de  rautre^ponr  s^y  opposer..* 
Loin  de  spéculer  s»r  la  dcstruciâon  dn  comtnercf , 
l'es  liéros  ,  chez  let  anciens  ,  tenoient  à  gtan4. 
liomiear  de  détruire  hidistmctement  tous  lespinKcs 
•qui  «n  fç^noicnt  la  circniatibn.  Je  ne  crois  pas  quel 
'personne  ici  confonde  les  corsaire*  avec  les  pirarcs, 

CVst  donc  à  ptésent  Te  moment  ,  c'est  â  \o\\9 
qu''ii  appartient ,  mess'ems,  de  donnes  un  gran^ 
.  exemple  ^ux  nari^^lis  ;  tracez  hardiment  la  ligne 
de  délnarcation  entre  cen«  que  nos  guertiei»  doivent 
^ft«pper  conune  nos  'ennfimfs-,'  iét  cciix  qui  ,.  sot?» 
■la  s»uve*|atde  de  nos  principes  censiîtutiouneJs  ,1 
<tt  même  du  dccfret  sur  la  giietrt ,  n«  dôivcnr  crâindi*' 
toi  pour  leur  vie  ni  pour  h  viorfation  de  leurs  pro- 
|>fîëtc^*  ,  . 

On  vous  dit  que  vos  décrets  n*^en  împ-oscront pseï^ 
tnit  fôrcfcs  ifavaleï  des  autres  états  ;  c^eit  ce  que  le 
^emfs  n6ns  apprendra  t  mais  on  %on%  a  propo^ 
d'autrel  inîrj'ens  de  prés^rv^er  nos  marcliands  contft 
feurt  «maquis  5  izvoltt  :  utoc  pfrotectton  active  et 
^uissarite  en  faveur  en  commérde;  dîtes  traites  ré cî- 
-jwoqwèlte'eht  V>bKgatoif«s  peuT  Tni  accordct  uirtr 
j9%ine  kibcrté  ,  et  i  défain  ,  une  promesse  sblem* 
*«elle  éé  répéter  le  retiiboufscmcnt  de  tout  ce  qtft 
%ous  se  rappris  en  ce  getirç  durant  la  guerre  ,«  noit 
•anr  la  puksande  â'qui  serom  acftipfonnc*  d*ippar- 
^^tak  ies  ^^sseaux  captciùra.^.  aaài^  sur  relie  ^r 


Digitized  by  CjOOQ  IC 


fttr'  la  d^lîvtaac^  dci  Utties  ife  mvt^qtrc  ,  y  tnlV: 
Imprimé  le  sceau  de  ta  propriété»  1(  àât,  par  uot 
déclaration  .fonpellc  aux  puttaa&cct  bcUlgéranliM!^ 
assurer  que  la  France  n  écoutera  aucune  proposi- 
tion de  paix  «  sané  sAt^ir  pf^lablcment  exirge-  et 
»bieoo  Texccution  de  cette  ckase. .  'r 

jSi.rexeihple   que  vous  douncrea  à  Funivers,    df 

^8'éréndre  laf  course  ,    et  de  laisser  la  liberté  des  mer» 

àa  cbmmerce    de    nos   ennemis  ,   n^ctoit  pas  imit^ 

t^ic  éûx ,  roplalon  de  I^utopc  ne  tardera  pas  à 
loùs  venger  ,  pn  sfcra  fràp^  du  contraste  entre  W 
'Hyâuté  a*un  peuple  souverain  et  la  erimincHe* 
'  TvaVice  de  ce;s  êire%  mal-(aisafns ,  â  qui  tbuftfnoyen^ 
SU  iir'ujre  «oat  égalçxnent  bons  ;  la.  cause  des  des* 
^jpùcs  tf  en  perdra ^ue  ptu tôt  le  reste  de  ses  parti- 
^IjaYs  ;  et  lés  nations  élèveront  la  voix  pour  vou|ii 
^^1^  entendre  leur  reconnoissance. 
!  *  'j|^^*cfi<iant  le-  temps,  presse  ,  des  co«nmission& 
l'.jrt  OTèrirfc  peuvent  être  déjà  donnée»  r  ^^\^  d<^' 
'^j^wè^âes  mbmens  précieux  dans  une  ncgocîatï'onr 


I  r'if..  Craèfrt  deToa1<m)tropose  ik  projet  de  décret 

. f^^îMmVtiét.  nationale ,  considérant  que ,  d^aprè^ 

't  Â^riràôin  dei  dttsîîs  communs  à  tous,  les  bontmes. 

'iëulles' les  nat)i>ns ,   les  proprîétésspaiticuli ères 

]_^  '  ^jft  «àcdctls  an  milieu  même  des  commotions 

^^  Vlês  gënvtt^aemeris.  ;:  q^ic  »  d'après  sa  cons*- 

Ipi^'^^  haitc^a  française  à^ii  ne  veut  soutenir  ta. 

^  ?Sf  TOria  conservation  de  sa  liberté  «  a  r er 

^^'^  ^  con<|^éte  ;  et  vouTaùt  appliquer  ceà 

^1  itifsde  la  nattire  à  une  guerre  marî-^ 

"^  iioncer  à  la  course  sur  les  bâcimens 

^partenans  ^x  individus  d'nne  na- 

\\  fire  sefott  en  (çiierre  ,  «c  t«i  cbn-»^ 

■^  qn'jl  ut  pourra  point  être  t%fh^ 

nax*^^  î  «MC^B  coMaire  lffat»{aîs>, 
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(  49»  î       . 
et  qne  les  coimBandant  df  a  vaisseaux  ét^  Vèt9t.  fiîs- 
•eropt  passer  et  naviguer  hbrêmeat  les  bàcimcLs  df 
f  Oflftmeiîce ,  même  sovs  pavitfen  eunemî. 

.  Si(&nd  dèfrttg 

ll*asseitib1éje  nhtfbnaîr ,  ayant  rempli  Trin  Âé  5ct 
llevofrs  envefs  rKumanité ,  en  décrétant,  ë^après  les 
p'riiLcfpes  de  sa  constitution ,  une  renonciation  gé- 
fiéi-ale  et  solemnetle  à  la  course  suriner,  et  vou- 
lant faire  de  ce  premier  exemple  d'un  retour  à  Ta 
fratcrntté  uaîverseîle  des  natîfltis ,  Ta  base  d*un  vc- 
ritabhe  droU  des  .gens  ,  àkixttt  que  le  raî  sera  piii 
de  notifier  ceite  décfaratton  à  toutes  les  puissances 
étrangères,  avec  invitation  de  promulguer  de  leu^ 
chef  une  semblaMe  déclaration  auSisi  conforme  aux 
principes  immuables  de  la  justice  qu^aux  intér^j^ 
du  commerce,  se  réservant  Fassembrée  nationale, 
&  regard  des  puissances  qui  se  refnseroient  â  adop- 
ter cette  renonciation  réciproque  de  prendre  les 
aiesures  de  sûreté  et  de  dignité  q,ae  les  cire  ont  tances 
pQttsronl  exiger;, 

TrQi^imt^  dffnn . 

L^asstmblée  nationale ,  après  avoir  assuré  par  une 
senpnci'atlon  expresse  â  fa  course  sur  mer ,  les  pro^ 
priétéj  commerciales  des  nations  avec  lesquelles  la 
nécessité  des  circonsunces:  forceroitb  France  d^ctre 
en  état  de  gnerve  t  voulant  protégea  d^me  manière 
efficace  le  pavillon  français,  décrète  que  Te  rot  sera 
invité  à  redoubler  ractîvué  et  Tétcadue  des  mesure^ 
maritimes  qu'il  â  défa  prises  pour  la  protection  de 
Ta  navigation  françaîse-^et  à  charger  son  ministre  de 
la  marine  d'en  rendre  comgUe  successive  ment  a 
Vassembilée  natronaV^ 

'  .    '      Qvafrièmê  décret» 

Uacsemblée  nationale^ 'voulant  qtie  la  renonci»» 
tîon  qu'elle  j/ieut  de  (iéclarer  an  nom  fie  la'  nattoa 
fkan^aise  ^kU  course  suc  mer,.  sDÎl Uétecaaiaée  «1  » 

I 
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près  dçs  rec^ks  i|af  poiiveut  distthgtser  les  bâfinrtnrf 
^rniês  ea.gdcrre  ,  de  ceux  chargés  #ii  murchandhcs 
perqaises  ^  U  pavillon  national  du  pavillon  empruntai 
le  traitement  A  faire  aux  armateurs  étrangers  d'avec 
|€s  pc'iBcs  à  infli^i^er  aax  vrais  pirates-;  <t  âe»îrant 
faire  à  cet'  égard  uiie  ici  de  détail  qni ,  pourvoyaiil 
à  eou«  les  cas  ,  serve,  d^^structions  %ulX  commau* 
daos  dt$  vaisseaux  de  Fétat,  chsLi^e  ses  comités  de 
léjçislatk>T»,  diplonwtique  ,  de  commerce  et  de  mA' 
^ine  réunis ,  de  i«ii  présente!  un  pTojci  de  leï  à  cet 
égajrd. 

AC.  Emêry  :  Je*  ne  parlerai  pM  sor  (e  fcmd  de  la 
«incstioa  «  je  pv«iiverai  seuleo&cii^t ,  en  trcs-pcn' d^ 
jBQots  ,  eue. le  moment  «est  pas  fi|v«ra|>lt  poKt 
adopter  le  projet  du  comité.  £n  effet ,  mes<^îenrs  ^^ 
j\i>xxs  ne  conncfissôns  pas  encore  ^pel  sera  le  nombie' 
de  nos  enneikiis  ,  çt  ne  devons-nou«  pas  compter 
comme. tels  toutes  les  puissances  qui  refusent  ideie*. 
coanoître  la  souveraineté  nationale.  (  Applaudi.  ) 

O^aiHeors  ,  n&cssjenrs ,  personne  n'ign«re  (pie 
la  inariae  matehande  et  miHtatre  dn  roi  de  Hongrie 
es%  presque  nuUe*  Ne  craignez^vous  pas  alors  qii  oh 
ne  traite 4e  jacuncé  la  décbiatien  trés-jphiiasophiûiBe 
qu'on  voiM  propose?  ne  craignes-voiiTs  pas  que  les 
puissances  étrangères  ne  prennent  point  une  assels 
kauie  idée  des  ptincipes qui  vous- dirigent?  ne  tis*^ 
^Hez-Yàtts.pi|s  enfin  par  là  ;de  compromettre  le  sue; 
CCS  que  les  mesures  sages  ^'dtt  comité  ne  peu vcst 
"imnii^tT  d'avoir  toi  on  tft<i?  *   . 

Tdr  toutes  ces  considératibnf ,  messieurs ,  je  d<(- 
maude  i^,  Ta  onrnc'ment  iusqu^iH^ce  que  nous  con* 
nois^ions)  toutes  Ic^  puissances  auxquelles  nous  aui» 
sons  9  (Taire,  daiis  la.  guerre  que  no  as  nous  sommes 
touvés  force*  d'^niEfpTewdre. 

a*^.  Que.ronne  délivre  plus  de*  lettres  démarqué 

pAîur  Farmen>enti  tn  «oufse.  "  •       » 

3^.   Qi*c  l«  J9M  s^oit  chare^é'de  négocier  avec  les 

puissance»  éirmgP'cs  Tàboliticm  de  rarmement  eu 

•çoiirsç.     ,        ^  » 

M.. . ,  *  ujc  demanda  rajowrnemctttdttprijiet^.' 
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,   fkahàifi  Vm»  •'  Fêftii€2  Udîscnsstos. 

Jf.  D%hiiff€i  :  j^çëetBindc  la  gestion  préalaUci«t 
k  p^rojct  du  ceaité.  (  MwrmureK  ) 

Fluiumi  véÏK  :  Aux  ^rtHx  «  aux  voîx. 

M,  Ro^tr  :  }'»ppuF>c  k  icpicsthni  préalable  sur  H 
projet  d«  comité  ^  cl  j'obtervc  que ,  qoazid  Ton 
adopicroit  la  proposition  d4  (aire  négocier  raiM)!!* 
lion  de  rarmcmcfit  de  la  coone  ,  ce  revoit  trac  me* 
suie  abfolameiit  inatik ;  car,  si  ic»  piùftsaacof  cfr«A- 
l^cret  adoptaiemt  vos  priftcîpn  ,  yio'iM  4i*aiiTi«z  pa» 
bctoin  de  faire  la  guerre  :  coii«équeininent  la  ÛU*^ 
clissioti  atdiiille  n*i«droî«  p«9  Itcq.  M&îs  «  env^ieàrs, 
^  regarderoif  la  fnropobioon  ^ni  vous  est  faite  ,  ni 
fllr  étoât  «doplée  V  coninie  «ne  ealamitft  publiqve; 
Rappellea-vons  le  service  que  les  corsaire  sois  trendk 
dans  la  demieré  giierre;  les  corsaires  ont  rapporté  â 
la  nation,  plus  de  3o  aillions.;  rapetHVvcns  que 
Jean  Bart  est  sorti  da  corps  del  conâires  ,  et  ^vt 
cc-cofpi  ft  fourni  vsa  tsès-gnod  vxrakitt  de  bons  offi*^ 
cicrs.  Je  suis  loin  de  9onpç«Mièv  Iaiiatlba';rag1ais«, 
mais ,  je  vo«s  le  dcmanae  ,  •quelle  sera  TOtrc  rcs- 
•onree  si  «  kmqfiie  ymm  asres  sapprimé  vot  cos^ 
•atrtS^  k  ^tioà  anglaise  ¥«néit  s'emparev  devor 
«aisseaux  marclMHids^  et  par  suite  de  vos  coTonies? 
f|iic  \m  opposeries-vous  si  èlie  concevott  ce -projet  ? 
vous  a*avez  pa»  utt  auînbre  dVscadres  assez  suffisant 
ftour  ¥ous  opposer  a  un  parefl  projet.  J'insiste  doue 
sur  k  euostion  préalaUe. 

M.  Guadtt  :  On  n^a'o^  atorder  la  question  q« 
iptof  occupe ,  uî'soui  iè  rapport  d^kunamté ,  ut  toas 
le  rapport  de  snonlité  ,  ht  so«s  ceux  de  la  philoso» 
plkie^  On  a  biau  senti  q.u*on  ne  pouvolt ,  sans  toui- 
ller eu  contiadictio»  ovet  fes  principes  diécrété»  pat 
Vassemblée  constitHaoie  ,  soutcUfir  ,  souS  aucun  rap- 
port ,  k  q'ueatîun  prcskbk  sur  le  projet  du  coorité. 
On  TOUS  Ta  donc  demanda  senkiBcnt,  parée  que  et 
projet  ponoJt  «n  conp  mortel  au  coMuierce  français. 
Âvant^'cxaminer  si  ces  alarmes. so«t  kmàé't^^  ft 
dois  d^àbosd  répondre  à  une  objection  qui ,  quoh 
qu^d}e<  ne  pasokse  fas  ierieusenieui  faite  ^  wutàht 

\ 
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ae^enifant  d^étfè  réfutée.  Oxt  a  cKi  frH  ny  t  prss  dt 

[oyauté  à  <iécrcter  ilabolltion  éth  corsaires,  dass  on 

ftiometft  on  voiu  n*étcs  «a-  ga«r0e  <|B^«¥ec  une  putt^ 

laoce  <|oi  n'a  p«es<|iie  ritn  l|>€Tdre  dans  «on  conif 

0e<r<e«.^  iandta  que  voïK-dn^mes  vous  pouvez  pcrdro 

beau<u>«p.  Votre  intérêt  rcndoit  inimmcnt  suspecte 

la.  mesure  i|ue  tou4  allez  prendre  ;    cette  considéra* 

tioQ  Ini  oterott  ,   aux  yeux  des  paiscancea  de  FIa-» 

sope  ,  le  seul  prix  4)u'eUe  peut  avoir 9f.  ■ 

.    Messieurs  ,  Tasseoiblée.  narionale   de   France  ut 

pi»uV'oic   adopter  une  semblable  mesure  qu^an  mo^ 

ment  où  elle^atveroit  en  guerveaveo  une  puissance 

4|uetc<iâM|ae»  Ge  n'esit  paa  nsmis  qui  av<ni s  préparé  et 

'momeiU;   mais  nouAderoaa  le  faisia  avec  cnipies-* 

>ei»eist  pbQf  procUmv  le  principe  4  «vant  que  noua 

Ayona  infését  à  le  proclamer.  D^^cileusi ,  messieurs  « 

f^est  mal  connofûirc  la  poissamee  donc  on  parie  ,  qn« 

ée  prétendre  q^'tlle  n  a  rien  i  perdre^  de  son  «om/« 

merce»  On;  devroit  ssiroift  $fm  cette  pnîssMke  fait 

tp  commeacomMz  eopsidénl^te  daas-rindo,  que  ses 

cargaisons  sont  extrémcmentrlches," qu'elles  peuvent 

iHpéientcr  anx  CQBsràres  on  appâti  Cr$s^pttJiia«t  \^   et 

ilu^aVufi^  c'en  esc  assez  aanrmuse  pour  laisser  a« 

j^rofet  du  comité,  le  p«i|t  qyie  hû  aasignoit  la  plûlo^ 

Aopbie  et  riiaimankéÂ 

Je  vient. maintenant  à  b  raison  prise  de  Tintéfét 

«ommeroifl*  ^ona  allés  y  dSt>>om  i  porter  un  cjoup 

mnrtelftueammctce.  Mais^if  i^  «neminurs.  M*  Rony  eh 

m*a  patrn  m^soiAner  aattf  cane  sur  une  ^uppositiosa 

«bsotum-cat  fsussew  M^^R^uyer  suppose  que  les  eoa4 

«akcs  français^- sont' les  protecteurs  ups  de    notco 

oommerce.  A  Tmitcndre ,  veut  ne  pouvez  ,  lorsque 

^us  avez  la  guerre,  peotéger  effioiceraent  le  cono^i 

QQierce  qsi'nvsf  des  corsakcf .   Hsiia  ,   puisque  M^ 

'   Roupee.a  &tt  laguesre  sur  hmrs^il  doit  savoir  qu4i^ 

)<s  corsail^f   fie  a*9Cc«p«nt-miUeme»t^'(le  protégev 

te  coenrmeiDce  fr^niçais  *,  tisa-oocupfnrde.%ttgmi4ag«i 

de  ptUaf^  ^  t  v,oilà  quel  est  leur  uniqiae  «bjct.  Ainsi  « 

^.  x^fscnriammer. contre  Tévid^o*^  des  faits  ,  de  sttp<* 

^o^M  i^m  iaL49i»4i|wi^  f uq  oovjfi  1 
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(  5««  ï 
t}'Mvt  jtmâKS  ^rmégé  le  <éoinnierce  de  là  France.  En- 
core une  fois  ,  les  corsaires  ne  sont  armés  que  pour 
eurichir  leseommerçanf  ^uî  les  arment ,  et  nonponr 
|>rotf^r  le  commerce.   Le  commerce  nacional  ne 
retire  donc  aucune  espèce  de  proiection  de  ces  ar- 
«dateurs  ,  il  vi*y  trouve  absolument  aucun  iméréi. 
.    Mais  ,    nous  dit  M.  Rouyer  ,.  tous   perdez  vos 
Ciolonies ,  si    vous  venez    à    avoir  ia  ^[^«rrc  avec 
a  'flqnes  puissances  maritimes  un  peu  plus  formi* 
ikMts  que  i*autriche  ;  si  ^  par  exemple  ,  vous  venet 
à  avoir  la  guerre  avec  TAngleterre  ou  TEspa^riie , 
Voi  colonies  sont  perdues  ,  et  vous  n'avea  pas  de 
corsaires*  J*avoue  que  je  ne  sais  comment  on  peut 
.  raiaoïmer  de  cette  manière  ,  et  que  je  ne  peux  pas 
comprendre  que  les  corsasret  armés  par  les  néf^« 
cians   françait  protégeront  nos  colonies  et, empê- 
cheront leur  envahissement  par  une  puissance  mz* 
rttime*  Aussi  me  crtf<-oa  de  toutes  paru  ,  que  cVsi 
nu  raîsoitnement  auqneljl  ne  fiiutpas  répondre. 
.    M.  Ckér^  :  Oui  ,  parce  que  nos  colonies  sont 
]>erdue». 

.    M^  GnédH  i-Jd  rahasdonne  donc  ponr  en  ventr 
aux  prineipes  ,  à  ers  fmnds  principes  que  .ra«seni^ 
blée  nationale  ne  doit  jamais  perdre  de  vue.  Je  ne 
conçois  pas ,  si  vous  voulez  être  c<uiséqoent  avec 
trous*mémés  ,  comment^  apves  avoir  décrété  Paraie^ 
inent  en  course ,  vous,  ne  d^écréiertcz  pas  qu'il  serqrt 
délivré  à  tout  Francaîs ,  tparie  gouvernement  ^  une     ' 
lettre  de  marquc4>ouf  attend^rousser  iespassans  danf     I 
les  '  gran  ds  chemins  çnat mis.  Je  suis  forcé  àt  relever    j 
encore  ici  une  grande  err^^uf  de  fait  de  M.  Rouyer.    J 
le  vous  a  dit  que  les  armemens  en  course  avoient 
produit  un. bénéfice -de  3o  naillions  dsns  la  dernière 
guerre.  )e  nje  sais  .pas  on  M.  Rouyer  peut  avoir  fait 
le  relevé  <les  d&vcirs  bénéfices  qne  les  amemens  en 
course  ont  produis  ;  mais, si. Ton  «onsulte  sur  ce' 
potni  tomes  Iti  places  de  commerce  qui- sont  es 
usage^rarraeresi,  course  s  on  est  forcé  <ie  convenir 
|ae  les  bénéfices  égalent  «  à  pen^pres ,  les.  dépensei. 
.oenMieu4.bko  que  :  quelques  «ncfociàtts  ê^tmi*' 
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c>)î»f tfit  ;  m»J9  cHiiiiiTÎve. fdiis  lei  jours.'Duis le»  !ote» 
rîcs,  par  exemple  ,  un  homme,  gagne  le  ^os  }ot| 
mais  tood  y  pet-demtimr  forcùac*  Il  ea  est  de  même 
de  rarmeiB^cot  en  çoiuse.  Je  niainticns,  je  H)mtens, 
diaprés  rol>(itïrv«iioii  de-  M»  £mery  ,  hal>itant  d« 
Dnnker<]ue  ,•  de  cecte  ville  qni  ,  dans  ia  demicre 
guerre  ,  a  raîs  le  plus  de  corsaires  ett  conrse  ,  ^ae 
pour  qaetcjues corsaires  qui, se  ^ont  enricliis  ,  plu- 
sieurs ont  considérablelneat  perdu,  et  qu'enfin  dans 
la  ville  de  Dunker^uc  .tout  le  çaninierce  rcclamoit  à 

fraads  cris  rabolition^e  la  course  comme  de  Téta- 
lissement  i-la-foîs  W^ilus  immoral  et  te  plus  véri- 
tablement riuiieux* 

Voîlà  n  m^tsteors^  Ict  idées  qu^ont  .le«  commet- 
çans  eux-mêmes  de  rétablissemeat  qu^on  vous  pro* 
pose  de  conserver.  J*ajéute  ,  et  cette  observation  su£» 
lira  pour  réf^oindre  i  toutes  le#  coasidératipns  d# 
1M«  Rouycr.diins  la  pitdtection.qu*!!  supposé  que  les» 
corsaires  prétcoti  notre  commerce;  c'est  que  Iti 
armemcas  en  C9ur9e  tendent  à  dégarnir  notre  marine 
natlbnale  des  matelots^  dont.  ei4e  a  besoin  ;  c'est  que 
les   matelots  des  divers  qorsatres,  répandus  sur  nos 
vaisseaux  nationaux  «  iervtroient  d'une  manière  plus 
efiicace  ,  plus  digne  di  la  nation  française  à  la  prc* 
tection  du  comm<iri:e.natiGÉnal.  Mais  si,  de  de»  consi-« 
dérations  ps^rti^ulteros  je  pnse-  aux  confidéraiions 
générales,  quidoivent'faire  adopter  le  projet  du  cc« 
^ité ,  je  vots^^Me  vjoiiis  faites  un  grand  pas  vers  la  li- 
berté ,  et  4  }e  ne  cnins  pas  de  le  dire  ,  l'Angleterre 
^aisiri^ ,  avec  ^in  igrsnd  cn^presseaiiéat ,  eetto  ocçasioa 
d^a^ssurer  lu  libertésdu  commercé  sur  toutes  les  mers* 
J'ajoute.  > que  p^r^^ià   vous  arrivcret  bientôt  a  cetto 
gf^ude  question  si  chère  à  l'humanité  ,  déjà  traitée 
~  f  Ur'^^t^glfil^rre  dails  laxhambai  des  4;ommunes ,  â  Vtm 
}>^1ij^H  fJe.Uuivte  des.negros;  Enfin  vous  doniOe- 
ft^  ,vS4ns;qu  ii  v0atr en  I coûte  abtsolun«ràt  rien  ,  uH 
graAd'e«eatpl«  ,  et  sur-tout  vous  ne  démc^tit'cs  pas 
les;  fvrinçipei  qàe  yoos  avez' suivis  jusqu'à  pnésent. 

.  Tels  sont ,- messieurs  ,  les  moûfs  qui  doivent-^ 
^e  A!ke  semble  «  ditenainer  l'adoption  du  projet  ijut 
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^mag  %  été  fitàs&ati  fér  M.  Ùax^t^  fo%t  itxinf\'i$ 

M*  V€i^M9d  :  Je  dîatiiigiie  dans  k  projet  <fe  d^« 
jçfctdeim  kùttm  de  pcAposkiet»-:  ccllet  ^uî  ompoufr 
^jec  de  aé^aeter  avec  ie«  puÎMaaces  marîtimcs 
Vfbolilloa  d^  la  course,  et  celles  qui  oat  poor 
^bj^t  4«  piot»QfHcer  i'ahcyilrîoft  de  cette  course.  J*ap- 
|»Mie  4c  lOttiM  mes.  fovcea  lei  avtîcics  teûdaiis  à  ddc 
IliôgoçUli^Wt  «<t  je  cr»îs  ^nHl-  est  impaertant  d^sjour* 
gnr  UdM^ioi»  dftsaiiQrei.  £a  cotunha&t  sur  ce  point 
l4^  p|:Midpfis.-4€  la  philiDSOplii« ,  Je-  convîctis  qn^îh 
a'^^i^/ordi^p^^viûc cnuc ié>;rixynMiMfé  «t  ceux  de  la 
«noralitéé  Je  (conviens  attst i  nue  si  janMiis  Ton  par^ 
'uWvrt  à  ffift  adopter  tas  piùlaiiK^QS  éimagci^a  que 
1rs  vais«f«ua  (k  gverreac  ponnrontaifaquer  les  pro- 
^fiélfCft  c<xmi»iesci^m  ,  -  que  ji  Haa  peut  leur  fairt 
%doptie^  U  slifipseatieia  des  cecsaîre««  ee  sera  oa 
ig4ra«d  pa»  défait  poprmoir  la  paist  daas'  l<s  mers  ; 
fat  1#  fufif>r<6  i|it«kîaie  a'a  tiea^qiK  f^oor  (es  intérêu 
4»  c<Qliiaifr«f.  Mais  >  oicaiiea^rsr,  fe  vab  pascr  tza 
ptbcif^;  que  J4>  cxoâ  iaooatenabU ,  et  d*apvès  fe* 
«auel  j!f -^  p?^pa«exai  taorn-  opioioa  eu  pea  de  mou. 

Il  tKÎMft  un  drxK*  des  gens  eatre  les  nations  « 
comme  ^n  drok  civil  entre  les  iadïviclBs  ,  et  je  dis 
«qae  s  jI  il*);  a,fi%s.da  .la  iajîe  ^  il  y  a  an  moins  une 
mpr«4«iaicb  e(  i^a  i««aa|iiabéi«tioa  bpi«ti  i|Bpdlîttqi.e 
•dQy9i«I»it  ^i|*caie:aaftdai  aogisàuiteattirae  -si^fte  éioit 
AâoUe^aas  i  tinîvtfiH  sUcjmhéMifit  l^rp#ine{pes  da 
4r^^4tt'<^^  ^clftptées  téotea  les  aatref  a^Ctoas  ^  lor?- 
'%m*.f^t>  ^t  aUandan»  «Ue.pardtt  faire  le  sârcnice  de 
ai  siMeié  eê'd*  se«  iatxflwu  aBmmeraaaa  â  la  gtotre 
41  a«]^i|i|éfft».<:afaaierdaaK  ifo  ses.  eàat^is. 
!  ;£a  p»miH  4è  flotte  ti&sa  ,  aîVcooMaa  Ta  observé 
Mw  «Cviti^tHtMa^y'déljptiaa  !;daà4liiéfti^lle  martpit 
p««iit4)lir.  :>»ia  tfft  gcaafteatraabe#tâeë  ^zfê  èeraeiait 
4i^ro«JM«rii«i<fiA9Sadti«  vveertatatnMHif  «dOtes  hê%  as* 
^ifips  si^ .  iM«Ui!«raiej|«  d^n dig^ti^a  cé^iMre^Sfclle  qa£ 
ai^K^i^  e^  «l'îm^deacis  àkaiféàitT '^éf  {ftfeiltetf  lei- 
ijrcs* Et  ^oavqnoîP.Jd  ^.W  .ici ''dn»  ralsofits  x-i*.  la 
4c|4f(Wi«Q  iLVli^  f^pÀnUle:  l^ttMiPidè  ;jdiavq»e  aeroît 
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coxitraÎTC  aux  droits  natareU;,  99*<eHK.«tt-  coiilfMr«> 
au ic  droits  de3  gctiif.  Supposons  maintenant  que  e^H 
bomme  auquel  vous  n  auriez  pu  sa^fisÊunie  acc^rnf 
dcr  de»  lettres  4^  marqua-,  :Soi^  jfppeflé  .çOioiwl^ 
svppo5e^-le  revêtu  id^uM  iiivfonpc  ,,  ^v^Oêe^lp  i  lié 
tète  d^une  association  d'hoa|;»c^4j^ell40)rjégÎ9ir«^.«B 
supposez-le  chfjgf:,  ^c,  prpnfIreMiyip  :vi.lle:  ç%et   US^e 
nation  ^^iyec,{lâqa^llç  yq^jCtci  tp^,g^TW,ii^^^lt 
^u^e    ce.* te  ville  usfu^  du-jifait  n^ijur^ei^qu  f^Ue  af4e  8(#i^ 
^[efcndre  ,  se  dcfci^de  en  effet  j^qji^'^u  d^%\pfiin9r^ 
tamt  ,  et  qu'elle  soit  prise  dans  le  moment  inéme  de 
la  d«fense  ;  si  alors  «et  hommerquè  vtoui  avez  revêta 
du  titre  de  colonel  et  d^un  iiniforme,   commandant 
d* autres  hommes  que  vous  appeliez  régttn>e^t  »  livrt 
cette  ville  malheureuse  que.vo^us  ayezcondamnée.^a 
pillage''Vt*icnoVi  est  €uatlfic.c/d*hîrouiijV^MTef  2^^ 
ifè'ks^O^'/ïè  vbtis^dïmancîé  Vi'  cbtte  a(JtWtf  îii^c^n. 
traîi-e  otf  feonf6^BÎre^ku/TlVbî?nktliV<?l  rii^^i^IHéyi» 
alors  au8siîwoUtrjç<^,4**.drpit  aatureU.aivB^  h^î^î- 
vrafic'c  des  lettres  de  marque  ?  polir  quof  cependant 
la  qu^l'^e-ithOfi  ^oThérpï^nè?  c'est  qu'elle  est  adoptée 
^%  consacr€ç.p|f^(».4r«ît;des|eçs.  •  .v..\V-q  ?l  .M 
.  'Bn  ]çqpc)iaçiii  mgn  pHçtlpf  <^e:di/ï.qi*î|%frOft|>»4» 

di^f^^mo^iiPfix  xLjfk  :  4r.oM  ;.  ,tf^nsqi?ff  «  jp^r  i^if  «ciîSca  j^ 

lui^Çoijt4^igiiçfffi,JeiC^n,yien&q)i'il*M»«*^«i>#^ 
^wlif c<st  fiogh{T^^^M>  t«|^^ic%,pr.i|iQi^es  4e  TtwwJiîiité 
et  dp;la  pV»lp!SQpKi« ,'  qïfc  ,dcs  .Y^îl^c^tm  difc gttérït 

»ei^i4«^SÇI»Wï«r^F,Wiirfi<^4«n^Aifi!^lf|p4W-/iqu|| 

•    §*^<fW?W5ftH¥,J?jr9ks,4^t«[C|%%c^t%iM.i^p*riJ!f%f^^ 

'  iÇfî  ^m«  WW¥i«  :il  îf|t|^jri4tft|  .q«H  ..90tftT  ^ii| 
;  ••Ç^îJ^W  *  «U<tg  >  f ^  Si^« gfl^, auprès  ;9%lbîH»:â  f ASW^ 
1  l>at^Qt  contre  npiis  <  Qnr  hh  iel  av^U|§A  *HrjP)P^t 
;^  çp«l^cr^c;e  cts»jçnpjus'«fcc|Bes,r/|Y,e  ^tr^e^ QK^mAiM 
'    «ejf»  "?*5^'^  »  '  ^^ 'ft^^  ^^*  l£VP«ritC  MâftPlIf  v«J^b«âlrf- 
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fiiri  Waticonp.  D'après  cfei  lAotîf»,  je  demande  qnt 
r«ticmVlêc  décrète'  qtie  le  pouvoir  exécmif  a:it- 
to'rîké  à  négocier  ivcc  les  puistsances  étrannrerct' 
pour  riboIidoQ  de  la  cour&e,  qui  est  réellement  un 
btlgâfidàge  fnfâtne.'Je  denïande  l'ajo ornement  des 
aufrei  attidles.'  (  Appiaudf.  ) 

^^Piusiewrs  mik  :  Ls^' discussion  ÎPeniiée. 

3l.^àisctebléc  adbi^tè  î»  ^bposrtioii  de  M.  Ver* 
gfnaùd%  -  ettspènd'  •  »a  ^'séati'tc •  &'  anàtré  hèui  v*.  ,  cl 
«'-flijourtie  â  f  ix  h^ui^s. 

:        ':,).'  Suite  de  lasieuu^pirmanetiu, 

i      .  ,  ]^<r£redi  3q  î?wm^  Bjt^.heuns  du  soif> 

Pn  f^u  lecture  df  p}uitciir$  pfocc«-vcrli«ttx» 
\TLcttr^  ^uipinistrè  de  ri«térieur,,gwnaçaao;bçc  fac^ 
lCr..firî;|<a^,y  ^té  arrê^té 

'  )^lti  Jujuge-de-pàbç  di  Fa  i'icUén  dis  Tntàlldes. 

-  :•      i.  .-;       -    I        ^  Par«^»b3omaî  179». 

M.  le  président,  }«  %t  â  rinsiaftt  idantfle^  journal 
éar#otii^&  iFeuillaut '^ue  M.  Sbmbreurt  a  réponda 
^lA^jitf  ^1  fait  aux  in^Udes  est  totittiki'  par  nu 
^t9CkU^tx\k\  dujcoAséît  d*adjbtnfsthitî<>ii ^e  riiôcel, 
#t  pat^^  ^ôces^teii^l'dn'jùgei.dc-paîx  iie  Irsec* 
lîi>ti'd%tf' IiivalideJi  C*est  prCibaBlenâent  «làê  trttMt 
àik^]^^ti^\\At  <  w  je  ne 'Soupçonne  pas  M.  Som- 
lN<ttil;uipàble^^4vaneér  Un  fàk  dont  la  fiuascié 
f«^«4t'*»^flitile>d^réuver.  ^Quidit  â  inoi,  je.  dois  i 
k'ir^rlfé^dt  ^1aj'cih:qtte'&i  M.  le  Hommisisaîre  de 
f<>Hè#1i!JF4boi iÂ^u4  nayMa*  éié  requia  de  é^rccser 
i0o%à  ^rtkèir^yeifbâlV  ai  d«  rec^^bir'  aut^tte  plaSnt^ 
Mklfi#éW<^ol'â^4^^ad(e«  Mcrés  des'Invâlldtf  ;  -eiïs^ft^ 
I|li^%c^i6^é^ii%»(uè  ^e  née  tout  pàfVe^â^s  q«è  par 
itfOtft>pir^«oHa(îoÉriké(e  îKi*'ptotfès«*èë#bil  élf èssê  pa^ 
i^idkiiinfitMt^ti'  des  Intidldet  ;  et  f  àt  Vépôndu' i  M. 
Hé!^«cff4{Ue]Dette  plè6e  fiTe  devottfervîr  ^uc  de  simple 
«^t^';-ètf>luiiyÉfd^«3nt  Ik  ttfafche  é«<  Tatii&îtriitra* 
-ÂéA'^éfytU  Atii^K^' Je  >#tt|  prit  de  yoal^ir  bià 
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clonner  connoissance  de  ma  lettre  à  rassemblée  na*- 
^tioTialc.  Je  suis,  etc. 

Af.  Léopoîd  :  Il  est  de  fait  ^ue  M.  Sambreuil  n'a 
dit  que  ce  ijue  le  juge-dc-palx  a  porte  dans  sa  lettre* 

M,  Charlier  :  Les  faits  existent  dans  le  proeès-vot> 
Wl.    iBruit.)  -, 

J^'assemblée  renioie  la  lettre  an  comité  chargé  de 
cette  affaire. 

Lettre  du  ministre  de  rintcricnr  ,  qui  fait  passct 
des  tkemplaircs  d*un  arrêté  àvt  département  d'« 
jPari*  ,  relatif  à  la  fétc  de  Simonncau. 

Renvoyée^ au  comité  d'instruction. 

Lettre  du  conteil  de  Tadministration  du  d^aN 
.texnent  de  Paris  ,  convoqué  extraordinairemcnt  ptt 
'le  président  du  département;  il  promet  à  rassemblée 
iiationale  de  s'occuper  avec  la  plus  grande  activité 
^des  mesurer  de  police  et  sûreté  ncccssitées  par  les 
circoali  tances   actuelles. 

Deux  citoyens  de  Metz  offrent  Jeur.JptjTC  de 
inaUrisc.  ^   . 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Seaan  , 
qui  annoncent  à  rassemblée  Témigration  du  sfcnr 
Neuville  «  commandant  en  second  le  deuxième 
bataillon  des  volonuires  de  la  Moselle.  Les  admi- 
nistrateurs ajoutent  que  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Fromi  ,  exécuta  ,  hq/x  sans  cbuxir  lea 
plus  grands  dangers ,  le  projet  d'arracher  au  sieur 
Neuville  la  décoration  militaire,  ils  Ta,  font  passer 
à  rassemblée.  (  Applaudi.  ) 

Les  administrateurs  du   dcparteraent  du  ,Dbu6»  ^ 
et  le  tribunal  criminel  envoycnt  9f,«oo  liv. 

Des  citoyens  réunis  en  société  des  amis  delà 
constitution  à  Duvent  ,  offrent  i,3oo  liv..  en  or  , 
1,700  liv.  en  assi|nats  et  deux  m^ontres  d'or,  (  Ap^* 
ptaudi.  ] 

]>es  citoyens,  de  fa  société  içs  amis  de  ta  eonst^^ 
>ltttiop  de  Gramlvillc  ,  offrent  ï,ïp<)^iT. 

Des  citoyens  offrent  .66  l>v.  9  sots.         ..     .**',' 

Des  ciioyens,  de  la  seciiQn.  des  Lonibar^iil  sot^- 
admis^  à  k  bau:e«.      '  «      * 
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1  5o8  ) 
'  If.  Louvii ,    orateur  : 

Mçssif  urs-,  Tpra^c  grondgit  sur  nos  têtes  ^  îl  s'est 
attiré  vos  regards  ,  et  déjà  la  foudre  est  tombée  sur 
«eux  quila  préparoient  contre  nous.  Plusieurs  de 
Jiôs  Catilîtias sont  eQt lés  ou  vont  entrer  dans  Orléans, 
•  t  leurs  gladisteurt  sont  dissous.  Cependant  il  va 
Bcccssaîremcnt  se  dctachcr  de  ce  grand  corps,  main- 
tenant en  décoroposltion.,  un  nombre  considéiaMe 
de  ses  rbejnbrcj  les  plus  corrompus  qui,  dissémines 
sur  tous  les  points  de  Ve^te  Ville  immense ,  et  se  ré«- 
iiissant  à  la  foule  des  conjurés  qui,  de|)uis  fjuelquts 
fe|nji^inc%,  y  affluent  de  toutes  parts,  n^attcndront 
.^u1q  Tocc^sion  de  frapper  un  grand  coup. 

!^le'ssieursi,  ce  n*cst  pas  le  pcnl  qui  nous  étonne  v 
Paris  a  prouvé  devafnt  Teuropc  qu'il  en  savoit  braver 
de  plus  grands.  Quelqu'un  le  disait  hier  dans  cette 
cnccihte  ,  et  disoit  vrai  : 'les  hommes  du  i4jmnet 
.sont.  a,u tour  4c  vous,;  niaii  i  cette  époque*,  fct  c*est' 
là  pifhelÇâlement  cc'^qùc  nbus  vêtions  Vous  re pré- 
senter.;  à;  cette  époque  nous  avions  contre  nos  cn- 
'nemis'des  moyens  qui  maintenant  nous  manquent* 
Nous  avions  une  police  active  et  puissante.  Nos 
magistrats  pouvoicnt  surveiller  la  malveillance  et  la 
rcprfracr.  Un  complot  étoit-il  dénoncé  ?  ils  pou- 
voicnt aller,  jusqucs  dans  son  repaire  ,  surprendre 
le  conspirateur  ou  le  faire  amener  devant  eux  pour 
Je  forcer  à  découvrir  la  vérité.  Vous  liouverez  ap- 
paremment que  la  liberté,  ne  peut-être  bien  défendue 
cil  ce,  moment  de  cri^f  que  par  les  mêmes  moyens 
*quiV  clahst  des  cîrconst'awfces  A-pcu-près  semblables, 
l,'or>t  coiiquise.  Sans  doute ,  il  vaut  mieux  provenir 
'îçi  crimes'. que. d'avoir  à  les  punir;  sur-tout,  il  îœ- 
porte  d'empêcher,  par  de  sages  pfécautitons  ,  qu'cof 
fin  1^  Jour  arrive  où  nous  serions  réduits  à  TaGrensc 
nécessité  de  faire  ruisseler,  dans>  les  rues  de  la  capî- 
ifàlc ,  îeiang  âeVrebèlfts  ;•  ct'f  ciu-étre  qu'aussi  nom 
avons  droit 'd'pSj/éi^ef'jquc'  fous  voudrez  bien  ré- 
ser\'crje  i^ptré  poiir  dcts  combats  plus  dignes  de  no- 
*tr^*côbrâg<5;*^liTr?hi  ,  ûiessiciirs  ,  dès  que  le  ptril 
•'aiiBon(;c ,  siovis   devons  nous  armer  pour  yods^ 
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(  Sog:  r  - 

irons  e€€S  eii'  eflFet  le  dépôt  Iç  plus  précîeu;i;  «[(i^  T» 

confiance  des  citoyens  aé  ce  vaste  empire  ah  réuni 

..  à  notre  garde.  Nous  devons  nôiis  armer'  ))6ur  yôuS\ 

le  est  notre  devoir  i  et  vous  sayez  si  nous   met^ 

tons   du  zçle  à  le  remplir.  Mais  yoàs^  austi,   mesi 

sieurs,  qu^il  nous  soit  permis  de^te  4i>TV  vous  ivek 

un  grand  devoir  à  remplir  envers  nousv'Cehù  gtiè 

.nous  réclamons  aujourd'hui;  celui  de  -ne  nous'rc* 

fuser  aucun  des  moyeui  propres  a  vous  défendre.^ 

Messieurs,  nous  demandons   que  vous  v^oitlict 

Bien  donner  à  notre  palice  plut  de  force  ét'ptù» 

action,  ^ 

Au  reste ,  nous  fiuironi  par  une  déclaration  j^i^vl^ 
cun  des  citoyen»  de  là  capitale  ne  désavoueraî..  ' 

Tant  que  les  conspirateurs  veilleront  pour  méS» 
diter,  seulement  pour  méditer  leurs  lorÇaits  ,  tan't 
qu  Ils  >e  borneront  à  nous  préparer  de  tiouveaui 
périls»  des  alarmes  nouvelles  ,noufi  veillerons  noui»  ' 
toujours  généreux  ^  trop  généreux  peut-être,  noua 
veillerons  pour  les  défendre  de  leurs  propres  HPtf- 
.reiirs  ^  pour  Fes  sauver  d'*cùx-memes.  Maià  le  jo'u'r 
où  ,  dans  leur  sacrilège  audace,,  ils  oseroicj^l  tirA 
Vepéc  contre  nos  loix  saintes;  le  .|dur  où  fb  o'sc- 
Toicnt  attaquer  ce  temple  de  la  liberté;  ce  joùr-rà V 
BOUS  le  jurons  par  la  liberté  même,  leur  race  impur 
disparoîtroit. 

Messieurs  ,  prévenez  une  sanglante  catastrôpîie 

qui ,  fans  vos  soins ,  deviendroit  inévitable.  Donnefc 

à  nos  magîstratîj ,   qui   ont  notrr  'confiance  ,   |)%cc^ 

.qu^ils  la  méritent  ;  dontiez   des  moyens  dé  ^ityeif- 

. lance,  et   de    répression  ;   veuillez  permettre'  aussi 

qu*en  ces  jours  4^  crise' et   tant  qu'ils   durerb'ntr 

.  les.  astembléO  de  nos  sectipi^s- soient  permanente/- 

.(Applaudiv)       ■    .  '   . 

JPluiUurs  voix  i  ^impression  du  discours. 
.     JU'^  Charlier  :  J'appuie  .la  proposition  ,  efje  Jç-- 
,ina^de  qup  M»  Gensonné  ,'  qui  a  demandé  la'patole 
.i>.pi^r  {ires çp ter  des  mes^^fis  d^  policé  ^  sql^'  entendue 
.âï'iôstsjnU    ,;.   •  .^  !  ^/.   ../  .'"     .  ...'  ■.     •'.* 
;    *Leipi9B0|itiQns;»«M;U^  ',~x -^"^i^U  .i 
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j  JiÇ.  CarMÎ ,  jeunf  \  Votre  conaité  At  stirvcîllancc  , 
en  Tqus  faisaint  un  rapport  sur  la  garde  du  roi  ,  a 
f^ndu  justice^ à  Ju)q  grand  nombre  d*ihdividus  qui  soni 
irçs-patr|ptcs.  Jp  dcmaDdè  le  renvoi  an  comité  ,  de  fa 

Îiroposition  ^ue  je  fais  de  placer  ces  citoyens  dans 
f«  troupes,  de  ligne., 
Le  renvoi  est  décrété. 

M^  Ùavfrhoult  :  Messieurs  ,  les  patriotes  hollan- 
dais ^  dont  je  vous  ai  déjà  ofiert  ToiFrande  pour  ies 
^rais  (Je  la  guerre  ,  m' ont /chargé  de  vous  présenter 
cncTore   i5b*liv.  fruit  d'une* collecte  qu'ils  ont  faite 

cmrç^  Î^Vx.^.J^pplaudiO        .^  ' 

Dts  administrateurs  du  département  de  TAin  « 
^dmis  i.  |a  l^arr^  >  exposent  à  rassemblée  la  situation 
de. leurs  subsistances.  Placés  entre  les  approvisioo- 
^emêns  des  arjnées  et  de  la  ville  de  Paris  ,  ils  ont  af- 
firmé que  le  produit  d^une  riche  récolte  avoit  près- 
'qu'entièrement  disparu.  Les  deux  districts  de  Ver- 
yios  et  de  Çhauny  sont  toialement  dénués  *,  une 
juàquiéttide  générale  ao;îte  les  esprits  ;.  des  attroupe- 
.jneiis  ai:pié^ répandent  par  t6ut  la  terreur.  Mais,  ont 
dit  les  députes  ,.  quelqu.es  grands  qv.e  soient  nés 
B^auXi  dès  qv'il  existe  une  assemblée  nationale,  les 
remèdes  seront  promps  et  efficaces  ;  un  peuple  feffrayé 
ne  transigeant  pas  avec  la  famine,  le  pain  que  vous 
lui  donuerez  peut  seul  faire  tomber  les  armes  que  le 
4c^spoir  met  dans  ses  mains. 

Apres  avoir  rappelle  que  leurs  citoyens  so'nl  con- 
a^QS  pa^  poipatiiqtisme  à  Tépreuve  du  tems  ,  des  re- 
■IfCrs.  et  des  manœuvres  ;  après  avoir  assuré  que  leurs 
cçncit'oycns  affronteroîent  tous  les  dangers  pour 
'loutemrrindépendanredu  corps  législatif  et  la  cons- 
titution française  ;  ap^ès  '  avoir  dit  que  les  rôles  de 
^urs  contributions  s'achevoient ,  que  les  recouvre- 
jBkens  étoiént  en  pleine  activité  ,  que  tous  les  biens 
des  émigrés  étoient  réellement  sequehrés ,  que  la 
venté,  des  biens  nationaux  *s^élevoît  déjà  a  près  de 
*loo  millions'  ;'  qù*ilf  ne  (iôuvoîcnt  retourner  à  leu» 
postes  qu^après  le  succès  dt  leur  mission  ;  s'étayaitt 
4ef  lec^MifA  multij^'fiis  «t  coatidjnblci  accordes  ptf 
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1.«  cor^s  législatif  au  dépattcmeiit  «t  â  ta  ville  de 

Paris  ,'  les  députées  è^tràdrdinatrés  ont  conclu   à  et 

.  ^ue  l^isseicblée  natioti^ale  mît  à  ia  dis{iôRiYk)n  dt 

leur  directoire  ,  par  foririe    d'av«nce  ,   tinc  sommé 

iproportionnée  à  leurs  besoins,  et  remboursable  a4 

xnois  de  nov<?mbre  prochain.  Cette  avance  de-fdnds 

sera  tépartic  cntte   les  communes  ;  dans  le  besoin > 

Iciîis  officiers  municipaux  feront  acheter  des  graln#. 

3_c  produit  des  reventes  sera  versé  dans   le  trésor 

public.  (  Applaudi.  )  .  '      •      • 

Renvoyé  an  comité  de  ^extraordinaire  des  finan^ 

ces  ,  pour  en  faire  bou  rapport  inceSSamijFâent. 

<î.  Jean-  Debrie  :  Vous  conUoissezle  patriotistlifc 
des  habltans  de  ce   département ,  qui  se  sdnt  liât^ 
de  faire  passer  des   secOurSri  Tarraée  de  la  Fayette. 
Je  demande  que  la  pétition  des  administrateurs '9oit 
renvoyée  aux   comités  des  secours  publics   et  de 
r ordinaire    des  finances ,  pour  en  faire  le  rapport 
demain  soir.  (  Applaudi.,  Adopté.  ) 
'         M.  GensoAné  r  Je    dois   appellcr  toute  votre  at- 
tentiou  s«r    Tobjet    qui  va  vous  occuper  ^iur   lëf 
-mesures   que  j'ai  à  vOlis    proposer.     U  s'agit   cle 
completter  ,  que  dis.-jc  ,   de  Crxéer    le    code   de  la 
police  de \ sûreté  génétale    pour  la  recherche   des 
délits  de  haute-trahison.  Car  vous  ne- pouvez  vous 
le  dissimuler^  dans  Tctat  actuel  des  choses  ,  cette 
police  n'existe  pas  ;  soit  imprévoyance  ,   soit  imr- 
poli tique  ,  le   corps  conuhuant  à  laissé  aux  légis- 
latures  suivantes  le    soin  d'appliquer  l'exercice  de 
cette  police    qui  réside    essentiellement  dans'nàt 
,  armées  ,  et  d*eit   relâcher' ou  resserrer 'les  fe*sorts 
suivant  que  les  circonstances  pMs    oui   moins >  cri- 
tiques  poudroient   eh  imposer   lai  nécessité.  Il    est 
temps  i  messieurs  V  de  réparer  cet  oubli ,  :de'co«i- 
pletter  lé  système  de  notre  législation,  et  de  donnftr 
à  cette  police  de   sûreté  ,   sans-  laq^uelle  H$  pein«t 
établies  par  la  loi  deviendroient  illusoires ,   touif 
l'activité  dont  elle  peut  êtare  susceptible»)  i 

'  Je  ne  m'attacherai  point  à  prouvée  .comibienk» 
.  circ^mta&cftft  où  aoui^  nous  .trwvçaf  «^  a^uteat  à 
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Timporta^ce  de  te»  mesoref  i  c'est  des  mesoTn 
^e  vouft>  allez  e»fiii  arrêter  ,  que  déptendra  la  tran- 
^uillicé  iotérteture  ie  la  France*  Au^i  ^i-je  du  m'at- 
lendre  ,  en  vous  les  proposant  ^  quelles  excîteroieot 
Topposîtioa  la  plus  vive. 

Sans  douté  ces  hommes  qui  ne  veuFcnt  de  h 
Kberté  que  ce  qu^il  faut  -  pour  conspirer  conue 
.tUe  «  ces  hommes  qui  crroknt  sans  cesse  à  Tanar- 
nhie ,  lorsque  vous  auvveillicz  un  gouvernement 
corrompu  ;  qui  appellent  des  secours  pour  anéantir 
4in  gouvernement  qu'ils  désespèrent  de  corrompre  f 
ces  komm^s  qui  ,  sous  le  masque^ hypocrite  dun 
^ux  amour  pour  la  aonstiiuti«n  ,  ne  l'invoquent 
:f  ue  pour  s'efforcer  de  la  détruire  ,  qui  œ  se  rap- 
.pellent  l<s  puncipes  de  la  déclaration  des  droits 
jque  pour  favoriser  les  complots  par  lesquels  ils 
-•e  flattent  de  pouvoir  la  renverser.  Ces  kommes , 
dis-je  ,  s'élèveront  avec  d'autant  plus  de  fureur 
contre  les  meaures  que  je  pro4)ose  ,  qu'elles  doivent 
déconcerter  leurs  projets  ,  et  qu'ik  savent  bi:n  que 
tles  conspirations  ne  se  muUiplieac  que  par  l'insuf- 
Csance  des  moyens  de  répression,  et.  qu'elles  ne 
se  renouvellent  que  par  Tassurance  de  l'impunité; 
c'est  aussi  pour  prévenir  cette  opposition  ou  pour 
'la  rendre  inutile  ,  que  j'ai  cru  nécessaire  de  donner 
quelque  développement  à  mon  opinion  ,  de  rap-^ 
peler  des  principes  -.qu'on  a  trop  souvent  oubliés 
.»u  trop  légérensent  combattus  dans  nos  discussions, 
iCt  que  je  vous  coQJure  de  m'aecorder  voire  attea- 
tion.  :         .        .    ' 

Diaprés  les  bases  de  notre  UgislatioU  nouvelle ,  la 
répression  des  délits  qui  troublent  la  société  exige  le 
.concours  dt$  deux  pouvoirs  parfaitement  distincts 
et  séparés  ,  celui  de  la  policé  et  celui  de  la  justice. 
La  police,  considérée  en  elle-même  ,  est  indépen- 
.dantede  toutes  fonctic^us  judiciaires^*,,  elle  doit  pré- 
céder l'action  de  larjustice-;  elle  a  pour  bu/t  de  suivre 
1 1  trace  des  délits  4  -d'en,  rjschf fchor  ile4  preuves  et 
tàe  '  s'éinparcr  de  la  .persQWK  idu  préveiMi* .  La  yi<^* 
iatuc.est  ^p&. principal  cara&tcrc  ^  »on  action  doit 
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ctrc  prçniptè  eç  assez 'sûrç  pour  (juc  ÎCf  toupâbîei 
ne  puissent  échapper.  Là  marche  de  «Jette *j)Oficé 
peut  ,  it  est  vrai ,  faire  géùiïr  quelquefois  'la  liberté 
mdiviiâbeîle;;  mais  ,  dans  tout  état  poircé,  la  liberté 
individuelle  doit  être  subordonnée  auj;  précaution^ 
â  prendre  p our /veiller  i  la  sûtc^é  nationale  et  con- 
server la  li1)eTté  de  tons. 

Tels  sont ,   messieurs',  les'  principes  ;  je  les   sa 

purscsdans  la  loi ,  dans  Tin^truétionSur  la  police  dé 

sûreté' V  tcdigéé  par  f  assemblée    constituante  ;' |è 

xi*cn  aï  pas  même  changé  les  expression».   Voici  léi 

.conséquences  que  j'en  tire  ;   i*^."  C'est  que  si  vous 

n'organisez  pas  la  pofice  de  sûreté' pour  les  crimoi 

de    haute  tr^nson  ;  Tinslruction  d*uÀe'haittc-cOur- 

natiônale  ,   et  les  peines  établie^  comte  lés  conspi^ 

rateurs  par  le   code,  pénal  y  devîenàCttt  totalement 

illusoires.  1^'.  C'est  que  Tâctivi\é  de  cette  police; 

et  son  action  sur  les  .iïi,dlvîdus  ,   doîVenr'être  gra^- 

clùées   tet  ^e   prçrportibiiticT  sur  ie^  pl"ri3 'tu'tnorûi 

"grand  intérêt  qu^  li  société  peut  ivHîf  à  là  ré'cherch.^ 

et  à  la  punition  des  divers  genres  dc^  délits.  '3®VÊpfiû 

c'est'  que  l'attribution  de   cette  police  tst'ife'iJépen- 

daiite  de  toute  au^re fonction»  que  le  corpî  législatif 

peut  =  choisir  parmi  lo>us  les   fonctionnairts  ptfbliç» 

ceux  A  qui  il  croira  devoîr  «n  confier  l'exercice» 

Ces  coniséquences  sont  si  claire'ment  déduites  dék 
principes  qtic  j'ai  étabfis  ,  que  je  croîs  inutile  de  leï 
approfondir  par  une  discussion  nouvelle.  Je  ne' pré- 
sume même  pas  que  cela  puisse  entraîner  la  plu^  lé* 
gère  contradiction. 

Cela  posé  ,  permcttèx-moi  ,.  messieurs  ,  de  fixct 
'votre  attention  sur  l'état  actuel  dé  notre  législation 
criminelle.  Pour  les  délits  qui  sont  de  la  rompe*- 
tence  des  tribunaux  ordinaires  i  la  loi  a  délégué  aux 
juges-de-paix  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté 
que  j'appelle  pftivéc.  Il  tft  vrai  que  lies  jugei-de-paîi: 
étant  répandus  en  très-grand  notnfbre  sui^  là  sutv 
face  de  l'empire,  leurs  fo tic tionii. ne  s'exercent  que 
dans  un  cercle  peu  étendu  ,  que  n^  ayant  entr^tfuit 
auctins. rapports  ,  aucune  correspondance  »  cette 
\ 
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police  n^a  ppiut  d*action  «  esc  imparfaite  et  iosuGE* 
faute 'i  beaucoup  d'égards;  mais  enfiu  4:)  te  ex  sfe 
p.oar  U$  dtUui  privés  ;  du  moins  les  d^postta:re«  dt 
^e.  pouvoir  sont  conaus  et  ils  connoîssent  eux-mèmca 
quelle  est  Tctendue  et  quelles  sont  les  bornes  de  la 
nission  qui  leur  est  confiée. 

Je  crois  devoir  vous  observer  encore  que ,  même 
pour  les  délits  privés  ,  cette  attribution  de  la  police 
de  sûreté  en  iayeur  des  juges-de-paix  >  n^e^t  pas 
ipxc|usiy6  et  générale.  Les  o£Bciers  de  la  genciar- 
inerie  exercent  concurremment  avec  eux  partie  de 
ces  fonctions.  Cen^est  pas  tout  :  on  a  si  bien  reconou 
Que  là  police  dç  sûreté  étoit.  une  dépendance  àa 
droit  dVccnsef  et  de  poursuivre  les  délits  ^  «u^on  a 
•ttbor(iônné.  )es  juges-de-paix  dans  Texercice  de 
icette  espèce  de  fonction  à  la  discipline  des  accusa- 
teurs publics  ,  et  quVn  ca3  de  prévarication  -on  de 
V^S^ig.<^Bc^  »  les  accusateurs  publics  exercent  i  leur 
iouT  fux  totts^les^ officiers  de  police  les  fonctionajdç 
U  police  de  sûreté*  Efifin  «  par  tespect  pour  lef 
fonctioof  des  officiers  supérieurs  ,  pour  le  mai^tieu 
de  la  bierarchie  entre  Ica  difierens  4)ouvoîra  ,  la^  M 
a.do&né  aux  présidens  des  tribunaux  criminels  ,  le 
droit  de  décerner  sans  le  concours  des  juges-  de-paix , 
des  mandats  d^  arrêts,  et  de{renvayerà  un  nouveau  juré 
^accu&atiooi  les  accusfs  qui  sur  le  premier  acte  d'ac- 
C^ifsation  p^roisscqt  néanmoins  coupables  de  faits  sur 
lesquels  k  premier,  juré  n*a  pas  prononcé. 
',. Telles  sont  ,  Mcsieurs  ,  les  fonctions  que  la  loi 
a  déléguées  aux  jiigfs-de-paix  pour  la  recherche  des 
lié  âts  qui  doivent  être  jugés  par  les  tribunaux  cri- 
jminels  ord^aires  ;  inais  quant  à  ceux  dont  la  con- 
noissance  est  expressément  réservée  au  corps  légis- 
latif,  et  qui  doivent  étie  jugés  par  la  haute-cour- 
fiationaU  ,*  on.  cherche  vainement  dans  le  nouveau 
^de .,.  ^elf  spnt  les  ofilçl^rs  qui  doivent  exercer 
j^pur^t  objet  les.  fonctions  de  la  police  de  sûreté 
générale. 4^*41  pourroit  conclura  du  silence  de  la  loi, 
4|ae. ces  fo^nctions  sont  attribuées  au  corp;iicgislatîr 
iadistinctciuçi^t  et  daiu  toua  ki  cas.  Maii  d'abord  » 
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S  le  fait ,  It  est  évident  que  cette  futveillance  n^ef^ 
it  cy^cTcéc  par  le  corps  législatif;  et  dans,  le 
t,  il  est  faeifede  prouver  que ^ hors  un  petit  nbm« 
de  cas  particuliers  ,  rassemblée  nationale  ne 
t  pas  Texcrcer  directement  par  elle-mcii|ç.;J,e 
,  méssi'eafs  ,  que' dans  Tétat  actuel  des  cbosjri^^ 
ion  de  la  police  de  :Sufeté  est  absolumentr  nulle 
i  les  mains  du  corps,  législatif.  Il  est;Vr^^  gi^e 
I  aveV  créé  uÂ  comité,  de  suryéillancef ,  inauf  qui 
emplit  aucune  des  ionctions  dont  il  devroît  etra 
sti ,  pour  aue  ses  travaux  fussent  utiles.  Il  n\ 
m  môyeh  de  rechercher  les  crimes  ,  4c  suivf^ 
aformatioûs  ,  et  de  s^assurer  de  U  persossie  di) 
enn.  Ainsi  ,  tout  ce  qui  constitue  essentieUe- 
e  la  police  de  sûrejté  ,  semble  lui'eitre  interdit >{ 
a 'pis  mcipie  'jlc  /droit -de  Taire  interroger  i»n,.ç4^ 
nt  outre,  que  Tes  déclarations '•aViljrecueiilq 
pûreinenC  officienses  ^  le  zcle  seul  ^a  x:it<ijen^ 
suppléer  â  rinsuBisance  de  la  loi.  .   •   :> 

e  n^est  pas  toni  :  vous  vo^s  rappelez,  m^ssifii^rs^ 
n  à  été.jtîsqu^à  févof^uer  en  dolite  si,  lqrsqu)( 
rmblée  déliberç  sur  ces  sortes  ({^accusations  , 
a  le  droit  de  faire  traduire  ,  tes  jf  té  venus  i  \^ 
r,  bu* de  les  faii'e  cWstituer  en  état  cl^rrc^ti^ 
p^endapt.  Tintervallc  oui  peut  rS^coilcr  entre 
interrogatoire  et  le. décret  a  accusauor^.  ,Mei|^ 
I  ^  si  la  rr cherche  aes  délits  privés  ,  4e  céu;^- 
eme  qui  intéressent  les  individus  ,  ^eût  jamais 
Lvrce  à  une  négligence  aussi  coupable  ^  un  cri 
'^1  se  fût  élevé  contr,e  les  !^onctionI^irés  pulbli^f 
Mr  cette  funeste  ii^souciance.  eussent  rivré,h^v)iç 
fortune  des  citoyens  a  la  discrétion  (fes  snaû 


.  i  choses J'ac 
le  cette  police  eitï  nulle  dans  les  niai  n  s  du  corpi 
itîf,  naais  fl  é*t  évident  qu^il'doit  la  déléguer:^ 
'¥^  V*£3L«r(er  aveic  fruil*  Songea  en  e&t\  met- 
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lieurs  ,  aax  difficultés  que  doivent  éprouver  les  re- 
cbcfcaes  dû  corps  légls[ati£'sur  des  faits  qui  peuvent 
se  passer  â  rextrcmité  de  rempirc  ,  au  temps  qui  s^c- 
couleroit  pour'  faire  êon^paroître  Içs  prévenus  i  la 
Bme  ,  à  la  pùbticîté  d^unè  înatruction  de  ce  gei^e, 
et  âli'/acilitè  quelle  donne  à  Taccùsé  pour  déjouer 
«l^e  semblable  surveillance/ 

îjî^ii  j*^jiai-(j*(|ç3*  çDi-'pjj  administratifs  ,'  on  ne  trouve 
AlJiiilêS  dîspositipns'd'dù'l  on  puisse  înfefer  que  la 
iétég«tion  de  ce  pouvoir  leur  ait  été  directement 
feuc^'tà  police  générale  dont  ils  gont  investis,  est 
iiA'e  police" piircmcnt  administrative!  Telle  a  été, 
même  à'Tcur  cgâr(f,Tînconséqiiçncc  de  la  loi  ,.quc 
èelle  du  26  jtrilci  ijùitcs  autorise  ^à"  requérir  la.  force 

{lubîiqtiepoiir.  dissiper  les  'attroùpfemens"/  «cipbîc 
cur  rcfûicr'ic  rfrolt  (^  inelttre,  en, état  d/arres^ation 
êtiijt-fiimêîiiè  ^contre  (efqucls  die  ne  Ici^r  1^  permis 
â'ëlA'plôVèrjîy'fdrceyrméc.  JQ^ant  au)c \p ges  dç  pHx  ^ 
Ôn'nè  p feutras  ar^u'uientef  de  Tabnegatioa  générait' 
qui  l<ur  r'  '*-•—'-'--  ' ^---  -»-    -*--— ^      

cô^îclûte 

d'C-tii^S  fléliti  ijontla^poursiiîti 

trib^iiè  à  iVsscmbJée  nationale.  Les  dispositions  de 

d'étkili'  iîûi  présente'^cette  loi  ',  excluent  absolumcni 


..  .4  JOfps  legis  _^  _  ^..     .   .;  ,  ^ .. 

8^.  L'a'îdi  rôblige  de  communiquer  au  tribunal 
iBriiAîncl ,'  dans*  les  vingt-quatre  heures  ,  les  infor- 
iftitiorfs'qu^it'i/pfises.  Le  dîrcctçûr  du  juré  d'accu- 
sà{i6ta  éÛ'oVUgé'àé  s^asscmBlcrsans  délai ,  et  il  a'jr 
à  xitTÏ  abs'oîûnj'ent  qui  soiV  relatif  au  rçnvoî'^uî  doit 
Itt'e  fait  de  'cc.s  pîeces*a  risémblér  i^ation 
''^l*i*t/^ijiigcs  de'pai^qûî'ont^^cctic  csçccc'^^ 
lïb'n''$Bnt  siu'liiîs'i' Ja 'suryèillat^^  4c?|  Ui)>d9?ux.  et 
de  .r accusateur  piiblié**^  et  li  est  évident  qu'iU  ne 
pduVroichl  l*'etfe  dahsTeiccrc^ctî'uue  fonction  doB|. 
SI  ne  dcvroit  étr<  rendu  compte  nu'â  iWscaabléc  m^ 
tionaie*  .         ,  . 
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'4^.  Enfin  la  loi  laisse  à  leur  dîscrrt'dn  *lè  ïèîn-* 
^examiner  si  les  dénonciations  doivent  on  ne  doi'»'* 
'/tut  pas  ftrc  poursuivies  ,  si  les  prév.cntls  seront  où  *' 
it  ^troût  pas  mis  en  état  d'arrestation.' On  conçoit* 
x>mh'cn,  pour  lex  dtl'ts  qtu  iinéresstm  la  suTcfé  f 
lÉ^^nérale,  ii  èeroit  dançrereux  de  laisser  à  uii  setil  * 
omrac  des  déteimr'nations  de  ce  genre.  '^' 

''Mais  quand  bien  tnénié  le  silence  de  la  loi  pour- 
brît  êti-e  interprété  en  faveur  de  Vattribnéion  donnée  '^ 
IX  juges  de  paix  ,  on  ne  contestera  pas  sans  doute 
lé  le  corps  h'g'slatif  n'ait  le  droit  de  déléguer  ces  ' 
ncîions  à  d'autres.  Il  s*a'!:it  donc  seufemcp't  dVxai- 
înpr's'îl  tst  plus  utile  ,  s*il  est  plus  convenable  %  ' 
ott-rét  public  de  déléguer  aux  corps  adnaiHistr&tifs  " 
atAt  qu'aux  juges  de  paix ,  VeXercice  dé  là  su'rncf* 
nétiile  pour  la  recherche  âti  crime'i  de  haî»tt-'te^* 
on.  Je  .Contiens  l\tfirm  t»ve.  'Jc'le'  r>  pVtr';  c'est '    ' 
•'-fout  pour  ce  genre  de  d  lit  é[n\\  inipôrié'de* 
iT.erà  la  police  de  sureH  îréncTalc  tbufe  Pacti^ité  •> 
it  elle  peut  être  suscepti-ble.  Gr ,  il   est  évident 

CCS'  justes-  ont  léu^s  fonctions  etrc^n^rif^t^* 
s  «ti  cercle  trr^p'  peu  c tendu  l  qu'ils  'n'ont* 
'ceix''aucnà  rapport  connu  ,  point  (le  coiw^H-'^' 
(lànte  fet  presqij'aHclîn  nibyc'n'd*é>€tt'n>c<nVOn-î 
ç\ît  pa*  dôrftier-à'  c'hâi rt'u  d'eux-  «en  p^rt^x\p40f  !«'* 
t  d'cMtijîeï' Pes  dén-'ôhHaiiony ,  U  drôtt^di-iSUS^'î 
Ire.  oii  de'  ralleti  îr  i'atiivhé  de  Icfirs -prïm^irbèsl,^» 
I  fallait  leti  assujétÎT  à  «ftisfruiie^  le  i  of  p*  tJé^^ii? 
ric  toutes  le urs'dëm arches  a  comfcienMie  rt'rar;^^^* 
-ti  îevtr  'té  à*  in  c  b  n  V  é  n  i  è  r*$:  d  e  f o  \  i  S  1  e^  i  ^^  nw*  n<« 
c«%réîf^6n''pi^^  î'a  s^jrA^ifibfifé  des  c^tpft^lft*' 
ir^fA f»  'h efon  -  'l?f &«■  'pi ws-  actl v  e  >  l'aïut wnt .  *dè  U  • 
t  pr^criVlta^-  aïérs^'nne  tlî ar^rltef  '  pliis  si in^de  «é*  ' 
kss^Vrec*-,  *t  It-s  ^pTOfets  ries  ponspirkteiDi  se*»  • 
p/iii  faciîchiierft»  décoHiVnfr  et  dt.joWcsJ  b'aii*'- 
,'^à  'p:ir)hvC^adïninivtnitîve  Jpout  )liâî)sirefiâï' 
aîfe'^at'  tie  -si  gi*an<ïs  rapports»  ave*»  Ètpolîc»  - 
•été  po*ttr  l*  réch-e^ciie^^cs  délits ^dte^h aorte  '  ta-" 
qu'il  est  di'fficîle  de  bâter  etiire  <»r  ^euxs^»' 
4>f]N»%'»^«Vï*'ft»!ïilé''dif«^  déiit«rcaifioa;^Eilc»  îdoi>c»#k 

Digitized  by  LaOOQ  le 


■icfsicarf  ,  que  cette  surveillasce  doit  preaptemcat. 
•V^eicçi*  |ur  les  hei^mc»  soup^onnrs  dVxcitcr  dei 
ti^ubic3  d»M  riQtcrîeur  ,  çt|t-à-dire  tur  les  cx- 
pi:ivilégî^  ,  4ur  les  prcur»  rc tracta  re»  q;nr  les  U>lx 
CfU^ntcs  ont  mis  pkis  partieuiieremeut  tous  lapo* 
"lice  et  la  surveillance  df>  corps. admini^^r^Mft.^ 

Pavt  cempleuer  cette  orgaaifatîoii  de  la  p«lice 
de  .sQje|é  généiale  ,  il  sofHia  de  recréer  votre  counité^ 
de  ai^rveil  lance  tous  le  nom  de  po)ice  de  snreté , 
àp  rajitoriser  i  corr.eipondre  directement  avec  les 
CQrpa  a4mlntf tratifn  «  à  faire  prendre  par  eux  tous 
Iqp  i^nselgnemens*  tous  les  éçlaîrclssemens  qui 
•^oleat  nécessaires  i  la  vérification  des  faits  qui  lai 
•fcont  drtioncés*  En  un  q^t^  ce  plan  est  un  sys* 
Cemt  coqiplct  de  surveillance  ,  d^nt  let  ranacaux , 
•  «mbr^ssant  toutes  les  paift^çs  du  royanmc ,  viea* , 
dsont  aboMtir  à  na  point  central  éublidans  je  sein. 
df  <  TsMisf  pablée  nationale* 

Jf  fi<|ir?u  •  me^iieury  ,  par  roun  proposer  une 
aieinne' dç  police  purement,  administrative  ,  qpe  je 
tffiiê  importmte  d^ns  les.  circon^Un cet  actuelles* 
V0oi^«wres  en  effet  .manqué  votr^  but,  si,  aprcn, 
gKoir  pris  tîntes  ic4  précautions  pour  assurer  in  re- 
cVef;cb«  «  U  répjre^ioju  des  dçl^ts .  contre  la  sâ^ec^ 

SMénAt^  ^^^  n^  voua  occni^ez  an^  i  de^m^yent. 
[#.  icis  fHrévenir.  Tel  e«t  ai^ftsi  Tobjet  de  lapolieo 
mdminiatrative.  Or,,  vous  ne  r.i§Qornis  pas  «  daM 
Téutordinaire  4ç#  cbeses,  il  est  une  .cl|isf  e  d^Jiom^ 
«ys  tnr.  leifueUt  d*aprQs.lef  loi^  exista» tçs,  cetct 

Slicf  4<tt^  exercfBrune.  fu|nteitfaii«e.  plMS  «ivene» 
t  lAni  oeuK^quù  UviPé«*an  vagjifaioudUgCt  «ans  aii* 
ç«A  mpytn  de  siibsif ter,  foiot.:  CDrai%4rfi  qu'ils  m 
êQ'wM  pi!êts.4.€baque  inatoat,â#^l)vrçr  a^x  demieia 
cxxès,  La  leÀ  autorisa  l^s  oSciecr  de  poHcc  à  spu- 
Olêttrtrxetie  çlais«  dl-homm^  i  dea  rêgljenukns  plun 
aèf«i«s;,  4  <iird«natr}.memeJeiiii  dé^arm<ei«cnt,  Ci 
Y- M  He««  'U  ir  dcfendri!;  lennit  auraup^meo^  m^u, 
dn.  peines- cocporellf s»  Et  bif9«  mt«|iqur«rî  il  en.. 
a«..mitUn  et  voua  ihia,  %vmi^  clao/  d(*bowm«a  q»#i 
|a  crtii  iaiaimeiH  plnH  dânfccf^iç-;:  «s  ««M  «en* 
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it,  jkvttmir  éuraiigciff  dàiit  ItfU!  preprt  "paine^ 
andotuiçnt  leuis  foyers  pour  àe  r;i^)»e||ibler  cft 
and  nombre  dans  les  prîn^i^ale*  vijLle^  4fl:<Py%Mm««.' 
fomenter  de$iV^^bl^*  9  ^rbc^xer  deâkjfi{^nf«  ié  rèt^' 
[fte,  et^ie  Ivff^T.r  da^s  de^  lieux  |p\iblici>^  à  4^ 
liiagcs/contrç  Ifi  loi.  Il  ir;§t  temp»  ^c-rc^nmcH 
le,  coupable  it)sx)lence,,  d^    leur  ;bpprfft<)rf  qju^* 

jo|jg  ,4c  ^  la ,  loi  pesf   égsfclcme/it  jrv^i?  'tpfi(^:  lef» 
;e5^  <^ifç  le  paviyrf  cqmm<^  U   riche  fçnl  SQUiQtî|[ 
la  mt^me.^îsdpfine;,   Io.rsq,u'ilft    trpiiblent   égale*, 
est  Tordre  public;  qu*tl  n^  a.enfio  pli|s  d'autri» 
stifiction  que   cellç   de^  ^alei;is   e^  des  vertus. 
Je  propote  d'autqpjser  le,8  inuuic?palfté9'4c:^  villct^ 
»nt  la  population  excède   20,boo.^jnÇ|9 '^  h'ine.^t 
us  rauterisation  du  corps  administratif  supérieur, 
Hfcgiement  de  poIkV  ^ùfc  I c'i  circonstances  feront 
,ger  ^iéc|ess^irf  ;  ^e^étefid^^e  ,  i  peipe  d'ut»c  (te» 
ntion  qui  ne  pourra  ex^éderjeieimt  d^iuje  année.^ 
:  tenir  des  propos' in jririeui*  contre  la  natibu  et  la 
•Qltltutipn  française;  ^'arborer  touie autre  icocàrdif. 
iç   U  cocarde  nationale  ,  on   to^ut  autre  »îgni^  Aé' 
LUement  ;  commis  .a»«usi  4c  dtl^endre  les  rassembic» 
pns  d*éf rangers  suspc^cts  ,/ et  <lV)vdonnér  s'ik  yr  a! 
su  ]it  désarmement.  Je  ne  vour  propote  pas  <lè^ 
xrétçrcetjte  me^iire>CQmme  générale,  etquidoiv*» 
^Vécuie/  partout  à  lafoti^d  Mon  opi»ion  a  l^joiÀi 
ç  qn^  lenjP^esiirea  de  p^oUct  deVoieot  être  'abâb-« 
iiinées  à  1^  prudpncf  et  a  la  .discrétion  âeê  niQtit-l 
palijtea  et  djcs  coi^pf  administratifs  «  qui  sont  deijaif 
^rgés  die  re^é/ci}ti.9jn  des  lois;  Il  sitilit  de  jnarqiueif  > 

fcrmç  q5ii'iïs,#e,pcf»v#flAp*sferî  ràpplicaèiou  de* 
y' LçU  dçpfn^i  i|||i<|aief]iw*i^t   des.  locaittér  Jet  dea:' 
'4:ôtistanccs  ,  qui  ne  jiouâ  ))aS'^p«Ttouii  lea^mêmet , 
^i  .p^uv^nf  |rari49;  i  chs^quc^  insâsm.  Vûii:i.nkoa 
i^je^  4'e.déçirét.{   if'  .   i     .  ••   ' 

IJnsuf^jiphiit  p^il3^e«*cMsldérftnl  que  la  répnHM> 
>n  ,dçs  déjî^  f«i  trctt^blfiHt  U  sociéifé  cxigtr  bi 
ncours  de  la  police; de  sV«té^ef  cclin  dç  la  jnstîeef 
y^  racti«|i  de  .eetjte  poUce  dM  être  dWaàtpku 
î^JD^  et  dam^iift  ]i^iu  màmm  \  que  ia  nçchcrolié 
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ée$  délîlJ  auxilucis'  dlc  s'appKqtie  fnteressc  plut 
etscntiellemcat  h  sûreté  ^cneralc  ;  qu'il  importe 
de  déterminer  quels  sont  1-S  mandataires  chargés 
-d'exécuter  ente  police  à  iVgrard  des  crrines  qui 
comf^roiBf  ttent.  la  s&rcté  intérieure  rt  extérieure  de 
P^tat  ,:  et  dont  là  connorss'ancé  est  réservée  à' 
•ï^i|?e»bJc'è  rfatioA-ale;  cbnsiderant enfin  que  là  tf ati- 
^illitéf  publique  exige^  que  les  c6rp8  iad?nînwtratifs 
pre^nenide^  mcsurcà'de  pèlièe  sévères  tfontre  cette 
Ibule  de  ^iersônnc»  Suspectes  etnon'- domicîliéei 
dont  Taffluence  se  porte  darts  les  principales  vîHw 
du  royaume  ,  Set  qui  y  affichent  l'incivisme ,  ramom 
dtt  désordre 'et  le  méptis  de  la  constitution  ,  décrète 
ixo'il  y  a  urgeiiee»'      -  '  '* 

*      '     *  *  .     ,    .,  Second^  P^f^^ii  .^ 
'^VuMtnhlèt   na^onalé  après  avoir  décrété*  IV- 
gence ,  décrète  ce>qui  suit  :  *        '     '     ' 

Art.  ï.  tes  difecifoires  dé  déj^artemerit  et  ceux 
de  district  et  Ici  miinicipalités  des  villes  aiti  dessni 
de'  20,ooo  amesi  de  population  «  seront  à  l'avenir 
chargés  de  la  ""police'  de  sûre  èé  générale  ,  pour 
la  recherche  dei  crimes  qui  'jcditapromettroîent  la 
t&reté  extérieure  (ni  intérieute  de  l'état ,  et  dont  la 
cennoissance  est  résetvéé  à  l'assemblée  nationale. 
.II.  T<»us  ceux  q«i  auroÀt  connoîssancc  d'un 
délit  dtt  gertrc'dc  ceitii»  potté  en  l'article  p^écé- 
deac  »  «eront  ténia  d'en  donner  avié  sxlr-le-champ 
à.  la  muni csp alité  on  au  directoire  de  district  ,  et 
de  faire  ,  soit  au  grefiFe  de  la  municipalité  ,  ou  an 
secrétariat  dn  district,  la  remise  de  toutes  les  pièces 
itt\  if  eaaeignemens  qni  y  seroient  relatif  'et  qu'îb 
$jxtoieni  à  4ettr  possessioà. 

i  III..  La  municipalité,  dniw  te-^di*  prévu  paur  ftiT- 
ticle  premier,  et  â  son  défaut  le  directoire  de 
dittrict ,.  fer»;  sans  détei  toute|r  les  informationi 
«lécessaires  ponr  s'a^suirer  du  cforp)  du  délit  et  s*ai« 
livrer  de  là  pevsôane  s'il  y  a  lieu. 

.  xy.  Dans  le  cal  oà  le  résultat  des  ia^formati^iu 
détpmincrott  un  mandat  d'arrêt  contre'  nne  oc 
plMieur*.pft«9ape«f   U  «maieîptliti  fcm  f«M(C 
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.  les  xln|^»qnatr.e  heures  ^n  4ire^t^re  ^e  4Ur 

une  expédition  des  procès  et  des  interrogj^ 
9.  Le  .secrctairç  du  district  8cr^  tenu  d'ep 
icr  sans  frai^  un  récépissé.  » 

,  Dans  Jes  vin 8;t  >  quatre  he,ure,s,  ■  iuivantes,.« 
directoire     de     disrrict   fera     passer    le     tout 

sx)n  avis  au  directoire  de  dcpaitement,  et  il 
lera  délivre  de  même  un  récépissé  sans  irais 
le  secrétaire  de  dijttict.  .  ,     . 

l.  Le^  d'rfctoirc  de  ,di*tnçt,  sera  tenu- de  dc- 
r  dans  les  vingi-quaire  heures  s*il  y.  a  lieu  or 
de  confinai er,  le  ,  maijdat  d*arrét.,  Il  pourra  Gif 
ler  de  .pouvel^s  .Jn(oi;matidns  ,  y  «procéder 
nêmé,  et  décerner  de  uQuveau^c  mandats  d*arr^t 
re  .d'autres  prévenus. 

LI.  Dans  le  cas  où  il  y  auroit  eu  un  ou  pin- 
s  mandats  d^arrêt  prononces  ou  confirmés  par 
ircetoire  ,^ç  département ,  il  sera  tenu  dans  le 

brçf  délai,  d'adresser  â  rassemblée  nationale 
.expédition  de  toutes  les  pièces  qui  au;fox|t 
vé  leur  4çlil>ération. 

[II.  Lçs  municipalités  et  les.  dir.ectoires  dp 
ict  pQun;opt  a&;ir  ^'office  et  sans  dénonciation. 
L  Les,  disy^osiiions  de  la  loi  du.  SQ  septembre/* 
eruant     i^exercice    de  .  la   police     de    sûretc 

les  délits  privés  ,  seront  exécutées  par  les 
s  adpisirt^ratji^s.en  tout  ,ce  qui  n'est  pas  cpi^- 
î  aux  dlsp^ositigns  du  présent  décret.  ,r 

.  JDans  le^cas  .ou  Ton  porteroit  devant  un  jnsre- 
ùx  la  dénonciation  d'un  crime  de  la  qualité 
>e  au  premier,  article  ,  ou  d<^vant  la  municipa» 
et  le,  district,  celle  d'un  délit  de  la  conapé» 
:  des  Tribunaux  ordinaires  ;  lisseront  tenus  4  en 
oncer  le  renvoi  avec  les  pièces  dont  les  dénoi^* 
3ni  pourroient  être  appuyées  dans  les  vingt- 
re  heures. 

L  L^  comité  a(;tuel  de  surveillance.de  rassem- 
nationale  sera  désorrnais  désigné  sous   le  nom 
jmité  de  police  de  sûreté  générale. 
ll..Pf  cgmité^sera;  exprcssé.ment  chargé  d'ca- 
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i  5*«  ) 
*4rét«Blr  «Ht  tttrtÊfcnêsLntc  tnhtt  avec  lés  «fiiree» 
'toîrés  de  dépafttfYLent  ;  H  pourra  Icnr  adresser 
^lîrecicinenjt  des  notes  d'insiruçtioB.  Il  pourra  leur 
demander  des  renseigncmens  où  de  nouvelles  i 'ik 
'tfucdotts  SDT  fos  faits  dont  la  vérifîcatîon  lui  p«- 
'tbitra  nécessaire  ,  et  recueillir  tontes  les  pièces  qui 
-lui  seront  adressées,  on  qui  lui  auront  été  rcn- 
<^>lr^tes  par  rassemblée  nationale  ,  pour  en  £ÛTt 
son  rapport  dans  le  plus  court  délai. 

XII TV  S*il  y  a  eu  des  arrestations  prononcées  ptar 
*ic»  corps,  a  imiuluratifs  ,  immédiatement  après  la 
l-éception  dts  plece^  ,  et  dans  les  94  heures  sui- 
vantes ,' le' comité  sera  tetiîs  <t* en  faille  son  rappixl 
'â  rassemblée  niàtionale. 

XIV.  Tontes  personnes  ^ni  ic  trbnvert>nt  nanties 
ile  pièces  relatives,  sort  à  des!  accusatioûs  déjà 
portées,  soit' à  des  dénonchtiom  déjà  faites,  « 
îa  qualité  meniibnnée  dans  Te'  premier  articlp , 
feront  ientiès  ,  dans  les  ^trbis  jc^ufs  qui  suivrotitI& 
^teblkation  dr  la  loi  ,  d'en  faire  la  remise  i% 
greffe  de  la  municipalité  v  bn  de  Uê  ailrésser  dl- 
îkecfé nient  an  cdmité'île  pblîct  de  slireté  générale. 

XVfc  Provisbifcnîicnt,   et  jusqu'à  ce  qu'il  en  efe 

Aé  autrement  ordôuhé  dans  tout  le  rotraume  ,  les 

|ràdes  nationales  sci'ont  en  état  de  néquisition  per- 

"ikianeute  ,  et  rexécution  du  décret  qui  permet  aux 

eit'oyena  dé  st  faire  retnp lacer  pour  le  service  dt 

b  g^arde  nationale  ,  demeurera 'suspendu. 

-  '  KW.  Lès  mnnlcîpalîiés  (ies.  vHlts  ati-dessus  de 

lo,o<ro  âmes  de  "^opiilatioo  sont  et  demeurent  autd» 

iSsées  â  fairie ,' lorsque  hs  circonstances  les  autorise* 

Iront,  et  après  avoir  obtenu  Tapprobation  du  direc- 

•tbire  de  dépahéndent  ,  sur  Tivis  du  directoire  de 

âistrtct,  lés  régleiuens  de  police  quMles  jugerplilt 

'cOnveAàbUs ,  soit  pour  îaire  procéder  à  un  récensc- 

nent  particulier  des  personnes   si^spectes  lou  ooiU 

"étomicilfées  V  soit  pour  imprimer  les  propos  injuriçoi 

^Veii'us  ditns  les  lietix  publics,  côptre  1^  nation  et  h 

co^nstitncÎQn  iVahçaise  ;  soit  pour  défemdre  toute  iO^ 

'ifoeàrile  ou  t^ut  autre  signe' de  ralfiemciit  i^ue  la  ce» 

corde  attx  cottlcfin  aAti#iiolea  1  s«it  pouv  iatcsdire 
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«seMbl^tiâe^^'é  pci^otiâes>aspecéët/WiVyèift 
mic'r ,  s'il  y  a  lieu  ,  k  déHahnenient;  à  la  chârige 
les  pcliies  portées  par  c«s  réglciheris  ne  poiir- 
cxeédcr  la  dacmiôn  p^nirTcspace' d'une  ahneè. 
^II.  Soit  que  te  directoire  de  dèparteihetit  a|i« 
ve  ou  suspende  1rs  arrêtés  d'u'corps  manicrpal, 
xfctttion  de  Tarticlè  précédent,  il  sera  unn 
esârér,  dants  U  huitaine,  ati  ministre  de  Viiité- 
\  nfkc  copie  de  sa  délibctatl'oA ,  avec  les  motifs 
'auront  détermine,  tt  le  ministre  d%  Tintérietir 
éhdra  c'oihptc  à  rats^eittblcff  DatibaaJe  ààhs  U 
line  suivante. 

VllI.  Efi  tas  de  ttoûMe*s,  Tes  ifrienî^rcs  com- 
nt  les  corps  municipaux ,  lé'i  directoires  dé 
ici  èl  de  Aé^arteinent ,  seront  per&onucUeihcnt 
ikhsableli   de  riaexécutidn    du  présent  décrà, 

'usieurs  vêix  z  L'impression  et  rajdurnemeht. 
•  Duhé^ei  :  Il  faut  que  Tastiemblée  médite  nu 

apni  étendit,  qui' présente  des  vues  aussi  ilou- 
^'  tn  législation.  J'en  dciiiande  l'inapression  zt 
umetÉènt  â  quatre  jours  potir  le  plus  tard. 
.  Quinet  :  Jç  demande  que  la  séance  soît  per-- 
Bnt«  jusqu'^î  ce  que  te  projet  ait  été  décrété. 
'usiitiifs  vtik  :  La  question  préalable  sur  Tajour» 
ent. 

.  Lnso.ifce  :  Je  compte  beaticoup  sur  les'tumterea 
nembres  qui  dendandent  la  question  préalable 
'afoiknedieiit;  jie  pense  qu'ils  &ont  â  même  ae 
lOneer  dam  ce  Hionient.  Pour  moi,  je  suis  d'avla 
,  pour  «donner  aux  'membres  le  temps  de  me- 
'  un  pirojet  qut  ptésebte  des  vues  aussi  nouvelles 
égislation,  il  loit  imprimé,  et  la  discussion 
rnéc  â  quatre  jûurs  aprèt  la  dlstrlbùtiom 
plaiidl.)      - 

.  Tbitriof:Jt  demande  â  ceux  qui  renient  âjour- 
\t  projet  qui  Vous  est  préftenté ,  s'ils  veulent 
mer  les  machinations  des  ennemis  du  bien  pu- 

Je  sais  bien  qu'il  ^  a  des  dispositions  qui  mé- 
a  d'ctkc  né^lécH  ttiis  il  en  est  qu'il  faut  adop« 
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l«T,STir-le-€liamp.pour  la  sûreté  de  J'empire*  Je  de- 

'tnaudc  Ta  ourncment  à  dcmaîn  dix  heures  ,  {  mur- 

mure»  )  sans  cela  ,  je   ne  rcpondroîs  pas    que  Paris 

jse    fût  dans  le  plus  grand  désordre  dans  8  jours. 

"  î  Murniurts.) 

PîuiHurs  voix  :  L'ajournement. 
M»  Bréard  :  Je  demande  rajoumemeut  à   quatre 
'jours  après  fimpression  ,  et  qu'on  enjoigne  à  Tlm- 
primeur    que   le  discours  soie  impriioé   dans  deul 
jours,  Adnpié, 

Des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Paris  ,  pré- 
sentent les  gardes  des  ports  de  la  ville  de  Paris,  qsi 
demandent  que  l'assemblée  veull'e  bien  s^occupct 
'  de  leurorgani.sation. 

If.   Duma^  :  Je  dema?ide   qu'on   s'occupe   înces- 
lammeni  du  rapport  sollicité  ,  et  qu'on   décrète  que 
"la  garde  des  ports  de  Paris  sera  payée  jusqu'au  pre- 
mier juillet  prochain.  Adopté. 

M.  LaLombe-Çaint-Michel  pr^qpose  ua  projet  d% 
de  Cl  et  sur  les  régimens  ci-de^vapt  coloniaux, 
'    l.'assemT)lce  en  aiopte   toutçs  .  les   disppsiiions. 
ïncessamraent  bous  rapportcroBS  ce  décret. 

.M.  Creslin  :  Je  dem»>de  la  parodie  pour  une  mo- 
tion d'ordic.  Le  principal  motif. qui  a  dctcrmiaé 
rassemblée  nationale  à  déclarer  sa  séance  perma* 
nente  ,  étoît  d'accélérer  les  différens  rapports  des 
comités  militaires  et  de  marine  ,  sur  les  demandes 
des  mii^istres  de  la  guerre  et  de  |a  marine  ,  pour  des 
objets  iiirgenis.  *1Son  intention  a'est  pas  remplie. 
L'assemblée  ,  pour  donner  du  repos  à  ses  mcmbies, 
est  dans  la  nécessité  de  «iispendrc  ^c$  séances.  Je 
demande  la  levée  de  ta  permanence  ,  et  que  Tasses^- 
blée  décrète  qu'elle  les  commencera  â^ept  heures. da 
'mat-n  et  les  lèvera  à  onze  du  soir. 

M,  Dulayet  :  J'appuie  la  proposition  ;  ruais  j'ob- 
serve que  l'assemblée  n'e^tpas  asses  nombreuse  pour 
la  décréter.  J*cn  demande  rajournement  au  momeslc 
où  l'assemblée  sera  plus  complette. 
^  M.  Carnoi  ,jeun€  :  Los  mèmcë  motifs  qui  ont  dé- 
cidé l'assemblée  à  déclarer  sa  séance  permanentei 
*  existent  epcore  .puisque  Ici  objets  pour  lesquels  tUt 
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té  décrétée  ,  ne  sont  pas  cnciort  termines.  \U  em^ 

icront  encore   deux  ou  trois  jours.  Alors  je  serai 

premier  à  appuyer  la  proposition  de  M.  Cicstin  ; 

is   dans  le  moment  actuci ,  je  demande  que  Tas- 

iblce  passe  à  Tordre  du  jour.  Adopté* 

VI.  'Rbuyer  présents  ,  au  nom    au  comité  de  mi^- 

e  ,  un  projet  de  décret  sur  les  élevés  entretenus. 

M.  MerUt  :  Comme  ce  piojet  est  très-intéressant 

que  rassemblée  n^est  pas  absolument  compile tte , 

lemandcroisquM  fût  mis  â Tordre  dujoùr  demaiii 

lîdi.  Adopté, 

Des  cioyens  de  la  section   de  la  Croîx-Rouge 

K>sent  que  les  ennemis  du  bien  public,  veulent 

ier  la  garde  nsttiotiaîe  contre   les  citoyens  armés 

piques,   llv  demandent. que  Tassemblée*  accorde 

1  fonds  a  tous  ks   départemens  pour  donner  des 

[ue>  aux  citoyens  qui  n^ont  pas  de  fusils.  (Admis 

a  léance.  ) 

La  pétition  est  renvoyée  au   comité   de  législa* 

n. 

M.  le  président  suspend  la  séance  à   il  heures  et 

oume  a  7  heurts  du' matin;  ,    ^    ' 

Lejtudi  3i  maî\  la  séance  reprend  à  10  heures,' 

M.  Tardiveau  préside. . 

Lèiire   du  ministre   des  contributions  publique! 
t  annonce  à  rassemblée  qu'il   a  fait  impiimer  lei 
leiux  des  contributions  foncière  et   mobiliaire  ; 
qu'  1  en  a  fait  Tenvoi  dans  Us  departemeus.- 
Renvoyée  au  comité  des  finances.  - 

Uhcdepntat'bnde  la  section  Manconseil  demandé 
M  lui  soii  permis  de  s'assembler  sans  inier^ 
pii(»n. 

Renvoyé  au  comité  de  législation.    ' 
Un  grand  nombre  dVnfans  des  'écoles  pnhîiqnes 
ia  paroisse  de  la  Madeleine  de  la  Ville-TEvcquc  ^ 
nncnt  ottrir  un  don  p^trlorique»  ' 

A*.  B,  Le  21  de  ce  nio  s  les  curé  et  vicaires  de 
(te  paroisse  om  oifca  h  somi^t  de  36  livici^et 
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'itomtf  âe  c^ntmiier  chaque  «noce  la  mcrnc  %omméi 
pour  le«  frais  de  ta  guerre.  (  Applaudi.  ) 
'  Les  mcmbrei  du  trtbtinal  de  Pons  ,  départemeiit 
de  la  Charente  ,  ènvoyeni  àtê  représentations  sur Li 
conduite  de  son  président  ^ui  a  élcTé  des  prétta- 
lions  riilicnlcs* 

iRenvôyé  au  comité  de  législation. 
tJn  citoyen  ,  admis  à  la  barre  «  offre  à  la  patrie  un 
don  de  3oo  liy.  (  Applaudi.  ) 

M.  • ,  au  nom  du  comkc  militaire  ,  fait 

la:  seconde  lecture  d*un  ptojet  de  décret  sur  les  offi- 
ciers dt$  états-maiers  d^artillcrie.  Ajourné. 

M.  Frcs.cn et  tait  lecture  du  procès* verbal  de  fa 
séance  d* avant-hier. 

f)eux  citoyens  de  la  ville  4' Arle»  viennent  dénoa- 
cer  de  nouteaux  délits  coftimis  dans  cette  ville  saui 
les  yeux  de  MM.  Rebequi ,  Sertin,  commissaires* 
pacificateurs^  Ils  demandent  que  rassemblée  s'en 
Tas«e  rendre  compte ,  qu^elle  ordonne  que  le  trésoV 
Mer  qui  a  re<n  le  piix  d'une  vente  arbi traire ,  jui^ 
tifîera  des  sommes  qui  en  ont  été  le  produit. 
L*asse|pblée  renvoie  à  son  comité  de  douze. 
Les  ^dn^inistratcurs  du  département  du  Gen 
offrent  le  trimestre  de  leurs  traitemens  ,  moniant  à 
lo8i  liv.  (Applaudi.) 

Les  éUwci  de  l'université  de  Rheiras  oflPreot  400 
lîy..  (  Applaudi.  )  L'un  d'eux  ,  qui  ne  veut  poinf 
itxç  connu  ,  offre  un  lovis. 

M*. Malassis  fait  «  au  nom  des  citoyéi^s  de  Brest , 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  ,  Toffrande  pa- 
triotique d*unt  somnie  de  1^,887  liv. ,  â  laquelle 
•fit  jco^cpurn  les  soldati  de  ligne  ,  les  difFérens  atté- 
licrs  du  port,  les  officiers  de  marine  et  les. canon- 
Aiers-matelots  4f  1?  ipéxne  ville* 

Le  même  men^bre  annonce  «ne  souscription  de 
l8«0i>o  liv.  par  les  yiémes  citoyens  ,  qui  sera  inces^ 
samment  réalisée  ,  ce  qui  portera  roffrax^de  patrio: 
tique  des  habitans  de  Brest  à  35,887  ^^^*  ponr  Taa* 
àéei79«. 

Un  citoyen  ,  employai  la  dîstrîb^tlbn  des  Icttr 
de  la  petite  poste  ,  vient  se  plaindre  de  traitcmcA 
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rhïiréfèë  ff^*\\  (fit  airoîr  èptonvéi  de  la  pàtt  ie  sfs 

lefs.  (Admit  à  la  séance.) 

De«  écoliers  dj^reat  5  7  liv,  ^  Tc»uUat  d'une  colkete 
lie  enir  rux.  (  Applaudi.  Admis  à  la  séance.  ) 
M.  Treilh-Pardaillah  proposé  de  décréter  une 
Duvelle  técompcnse  militaire  applicable  à  tous  les 
*a^^'^.  L'assemblée  décrète  rimpression  de  4a  mar- 
in* et  le  renvoi  tnx  cojaaitea  de  légîtlation  et  mu 
»ire  réunis. 

M.  Caze-Saînt-Béàt  fait  lecture  d'un  projet  de  dé* 
et  au  nom  du  comité  de  division.  L'assemblée 
icrete  rim.pressioD  et  le  renvoi  i  huitaine. 
AL  Rmjêux  :  M«^ieurs  ,  j'ai  rhonnenr  de  vbitff 
op<»ser,  att  tiom  du  comité  de  marine  ,  le  prpjet 
:  décret  suivant  : 

Vasscmblée  nationale,  coBsidértnt  que  s'il  e8:r  de 
économie  d'une  sage  administration  d  ap^urer  svrh 
Jai  les  comptes  de  ses  agens  ,  c'est  un  devoir  nO& 
oins  pressant  de  réparer  les  oppressions  d'un  ré* 
me  arbitraire ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
Art.  L  II  sera  libre  aux  sieurs  Gallet  et  Laibadie 
poursuivre  et  faire  juger  leurs  droits  ou  préted- 
ns  vers  l'administration  de  la  marine  et  ses  agèns, 
It  devant  Tes  tribunaux  de  France  ,  soit  devant 
lui  de  Ponidichery. 

II.  Il  leur  sera  payé  sur  les  faiids  de  là  lAarhiç 
e  somme  de  t5oo  livres  a  chacun  ,  pour  subvenir 
leurs  frais  et  dépenses  depuis  leur  translation  en 
rope  ;  et  à  chacun  60  livrés  par  mois,  peur  subsis* 
ce  jusqu'au  premier  janvier  1)93;  sauf  le  recoum 
l'administration \yers  les  si^^rs  Motet,  Manette 
autres  ,  s'il  y  a  lieu  par  le  résultat  du  procès  et 
(  comptes  dont  le  ministre  de  la  marine  pressera 
reddition. 

[II.  Dans  le  cas  où  les  sfeurs  Gallet  et  Labad^. 
iercToient  de  retourner  dans  l'Inde ,  il  leur  sera 
ordé  un  passage  gratuit  sur  les  vaisseaux  de  l'état 
une  subsistance  SLïjQRsaNtet, 
L*aasemblée  adopte  le  projet  de  déct'et. 

f»  JiUkil  i  ia  «èceMité  4'tt»  »o«tiw  U  Mai^die  «it  mm 
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de  cfs  ftznâta  vérîtét  polîtiqoes  qui  n'a  ^9»  mise  besoipi 

il*étre  énoncée  pour  frapper  tous  le»^  esprits. 

Depuis  plus  d*un    sitclc  la  France  en    sent  vivement  le 

.AcMin  If  et  ne  1*a  qti)e   trop   souvent  et   trop  cruefléaicnt. 
éprouvé.  Depuis  c<  t«aips<;t2i  marine  militaire   en  réclanc 
rétablissement;  le  commerce  le  sollicite  l'Our  sa  pforecliom; 
les   cotes  septentrionales'  Texigeul   pour   la  sûreté   de  no> 

possessions  et  des  propriétés.  LMntéi et  de  l'état  ToTA-onne 

■fiour  l^economio  des  coB«tractio'ns  et  de  la  défense 'gcu^ralc 

.&C  r«nipire  ;  en6n  rhomicur  d&la  naiion  le  comuiaade. 
Louis  XIV  ,  ce   monarque  dont  les  succès  ne  furent  que 
trop  souvent  une  calaaiité  pour  Petat ,  maia.  p^ur  itquel 

"Its  revers  ne  manquèrent  jamais  d*ctre  une  leçon  utile,  re- 
connut cette  vérité  après  le  combat  de  la  Hogue.  Frappé  de 

^la  cause  de  ce  désastre,  convaincu  que  soa  i^avîllon  et  ta 
gloire  ii*eussent  point  reçu. ce  terrible  échec  ,  s^il  avoit  tn 
.vn  port  sur  cette  mer,  il  s'eaipres^a  d'en>voyer  le  «arccbal 
de  Vaubàn 'visiter  les  côtes  de  ^a  Manche,  et  choisir  leslitm 
les  plus  propres  à  en  former  rètal>)is9enient. 

Cet  kommc  célèbre  en  parcourut  toute  l'étendue  :  il  en 
iSxa'la  destination  avec  cet  œil  »âr  et  ctalrvoyant  qui  o*est 
accordé  qu'au  génie* 

Cherbourg  fut  désigné  pour  tvoîr  une  rade,  et  pour  être 
ce  i.u'il  appeloît  lui-même  avec  justesse  ,  V Auberge  de  |# 
9/ittiichf,  l  a  Hogue  devoît  avoir ,  et  eut  en  effet ,  une  tour  de 
•firatection.  Mais  Saiat-Maio  fut  préféré  et  choisi  pour  le 
port;  et  Saint-Servap  ,  qni^devpit  le.  couvrir  et  le  défendre 
du  côté  de  la  terre,  fut  destiné  à  être  une  ville  de  guerre. 
Vauhan  en  jeta  le  plan  ,  et  il  fit  nn  ménioye  pour  Je  port, 
'dn  laiissnt  '%.\w  soins  d'un  sieur  Beauregard  ,  lors  capitaÎBC 
ce  port  à  Brest ,  ce  qui  concernoit  le  détail  et  les  moyeaa 
'4*<xécutt^n»      '  '    '  ■    ^ 

,  La  France  sembloit  teirrher  an  moment  de  voir  se  réaliter 
cet  important  et  utile  projet.  Mais  une  suite  d'evéaemeos 
dont  les  conséquences  se  sont  tellement  prolongées  qu'eUe* 
"le  font  encore  sentir  de  nos  jours,  dérangèrent  ces  dispo- 
jtitions. 

.  ,  Les  malheurs  de  la  fin  du  régne  de, Louis  XIV,  la  destrnc* 
'tion  de  la  marine  ,  la  mort  de  ce  monarque  „  lea  enabari-as  de 
ta  régence  ,  les  funestes  e^ts  do  système  de  Law  ,  les  vues 
tftroîtes  et  parcimonietises  du  cardinal  Fleury  ,  les  guerres 
raineuses  qui  suivirent ,  enfin  le  gouvernement  déprédateur 
M<t  cotro'mfHi  sous  louis  XV,  tout  concourut  à  fane  perdre 
,deyue.  ce  pcrojet,  et  à  en  retarder  T^x^cution.  Le  mémoire 
deVaubah  fut  déposé  aux  archives  du  château  de  S-aint-MalOp 
•et  il  y  est  resté  enseveli  et  prosqu'oublié  jusqu'en  1783. 

Cependant  un  sieur  Bigm,  citoyen  estimable,  versé  daai 
les   cftonnoissancea  de:  la  marine,  aveitvu  en  observateai 
le    local  de  Saînt-Malo.  Il  connoissoit  par  expérience  Jet 
•«miiftages  de  sa  iio»?fieii.  >  B  «voit  appHcîC  U  fticiKtc 
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br^tr,  ayee  une  ééptnst  modérée,  un  établissement  «i 
lecessaire  et  désiré  depuis  long  temps.  Douc^d^une  cuas- 
ancc  capable  de  Suppléera  la  mé'cliocfité  de  sa  fortune,, 
I  s'étoit  livré  aux  vérifications  et  aux  sondes  qui  just^- 
îoient  ses  vues  et  son  projet.  Enfin  il  termina  son  travail 
»ar  la  rédaction  d'un  plan,  qui,  en  1783  ,  fut  présenté^ 
ivec  les  pièces  jostificâtives ,  aux  états  de  la  ci-devant  prQ- 
rinte  de  Bretagne.  Ce  pian  y  fut  généralement  applaudi  , 
iccueîlli  avec  empressement  ,  et  recommandé  aa  ministr^ie 
|ui  envoya,  peu  de  temps  après  ,  des  ccnuiiissaires  sur  Icj 
ieux. 

La  possibilité  et  les  avantages  du  port  furent  constatés  ; 
nais,  uo  concours  de  circonstances  et  d'événemens  le 
irent  encore  peidre  de  vue  ,  et  écarter  son  exécution.  La 
évolution  survint,  et  Us  grands  intérêts  du  moment, 
:ntraînant  toufe  les  esprits  et  toutes  les  pensées  vers  le  but 
fn*il  falloit  d*abôrd  atteindre  ,  dévoient  éloigner  ,  et  clçii- 
;nerent  en  etfet  yrour  un  instant  ,  ràttenlion  de  tout  autre 
►  bjet  moins  pressant. 

Enfin  un  nouvel  ordre  de  choses  a  succédé  ,  et  le  sieur 
lipot ,  dès  ta  preuiiere  assemblée  du  conseil  géneial  du 
iéparteujent  de  Tille  et  Vilaine  ,  clans  le  ressort  duquel 
Uin^t-Malo  se  trouve  situé,  s'est  em^yressé  de  lui  présenter 
on  plan. 

De  son  côté  ,  la  municipalité  de  Saint-Malo  \m  en  a  servi 
iii  second. 

Enfin,  un  troisième  vous  a  été  présenté  à  la  barre  p^r 
c  sîeor  Mavestier  ,'  citoyen  de  Saint-Servan  ,  verse  dans  les 
onnoissânces  de  la  marine  et  d^ns  Tajt  des  constructions, 
t  qui  ,  Dtalgre  la  médiocrité  de  sa  fortune  ,  a  exécuté-, 
i  ses  frais  ,  ce  travail  piéliminaire  ,  et  n'a  pas  (;raixït  die 
aiie  un  vovage  long  et  dispenuicux  pour  vous  le  préscuter 
t  en  faire  bommage  à  la  patrie.  ^ 

Ces  trois  plans  ,.  messieurs  ,  ne  différent  que  dans  leûîr 
losttiôn  et  leiir  forme  particulières.  En  les  appuyant  4^ 
es  'observations  ,  le  département  ne  s'est  pas  permis  dfi 
leti  préjuger  entre  eux.  Il  convient,  avec  raison,  que^ 
'est  aux  gens  de  Part,  à  des  commissaires  instruits  à  Ij;^ 
pprécicr,  et  à  décider  sur  celui  qui  pourra  mériter  la  pr^- 
érence.  II  se  borne  à  vous  présenter  les  principaux  motifs 
|nî  réclament  impérieusement  rexccutio»  de  cet  établissc- 
iien.t  national  près  Satnt-Male.  .^ 

Le  port  de  Saint-Malo  est,  pour  ainsi  dire,  le -seul  qui 
tans  toute  la 'longueur  de  nos  côtes  sur  la  Manche,  ait, 
te    tous  les   teuis  ,   causé   de   l'ombrage  à  l'Angleterre.     , 

Q^'on  ouvre  Thistoire  de  nos  guerres  avec  cette  pui»- 
ance  ,.  on  y  verra  qVil  n'en  est ,  pour  ainsi  dire  ,  pal 
ine  seule  dans  laquelle  elle  a'al^  fait  des  tentatives,  e,t 
léployé  ses  efforts  ,.  soit  pour  tacher  de.détru|rc  cette 
ilace  4,  soit    pouf  ancastir  sa   marioe   particulier.^.  Deiui 
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%Bflil^ftr<le«iCB>  •«ccestift ,  plusieurs  descentes  ^or»l4«b1ci, 
«les  attaques  de  nuit,  des  armemens  de  toute  espèce» 
lious  vnt  asses  fait  conneître  la  haute  importaBce  que 
%t%  rivaux  attacheient  à  son   existence  et  »  aa    pesittoo. 

St  les  raisons  t^  étoient  trop  frappantes  pour  n^êtse 
•pat  aisément  senties.  C*est  que,  d*un  côté,  les  Anglais 
éprouToient  tous  les  Jours  que  les  simples  corsmires  de 
ce  port  gêneicnt  plus  leur  navigation-,  nuiitoient  plus  à 
leur  Commerce,  trôuèloient  plus  leurs  opérations  ,  et  lew 
yortoiont  on  préjudice  plus  réel  sur  la  Manche  ,  ^ue  ne 
pouToit  le  faire  toute  la  marine  militaire  ,  telle  que  ses 
'fbrces  étoient  disposées  ;  et  que  de  l'autre  ils  prcvoy oient 
bien  que  sous  un  gouvernement  plus  éclairé  la  France 
^7  exécuttrvit  tôt  ou  tard,  ce  qu^ils  redoutoient  par  dessas 
•tout ,  et  ce  qui  pouvoit  en  eftjçt  mettie  seol  uja  teia« 
à  leur  doniinaiion  absolue  sur  cette  mer,  un  établissement 
4e  marine  nationale. 

I>eja  Texperience  leur  avoifi  appris  .qu*une  escadre  nom- 
breuse pouvoît  trouver  dans  ce  port  (et  dans  ce  poit 
seul  Sur  la  Manche)  une  retraite  sûre  au  besoin  ;  ils 
avoient  vu  après  le  combat  et  leur  victoire  de  la  Hogne, 
ilingt  deux  vaisseaux  de  la  flotte  du  maréchal  de  Tonrvîlle, 
^  ^u*?ls  regardoient  comme  leur  proie  ,  échapper  de  leurs 
mains  ,  se  réfugier  dans  ce  port ,  y  séjourner  avec  sécnrité 
plusieurs  tndis ,  s'y  réparer  complettement ,  et  re^ireadM 
la  mer  pour  se  rendre  à  Brest,  sans  risque  ,  tandis  qu'ils 
tn  à  voient  brûlé  dix  ,  sans  obsUde  ,  dans  la  rade  de 
Cherl>ourg. 

'  Cependant ,  n  est  à  remarquer  que  les  environs  «le  ce 
rp«rt  étoient  loin  alors  d'être  dans  un  état  aussi  reepec- 
table  qu'ils  le  sont  aujourd'hui  ;  la  nature  a  tout  fait 
peur  sa  défense  ,  mais  indépendamment  de  cet  avantage 
l'art  y  a  ajouté  depuis  tous  ses  moyens;  et  Téut  de  for- 
'Clffcation  de  ce  port  et  de  ses  approches ,  est  tel  qu'il  ne 
.  4aJsse  rien  à  de-sirer  ;  que  cette  place  est  regardée  depuis 
lani^-tems  comme  un  dss  boulevards  de  la  France  ,  et 
qu'elle  a  ,  en  conséquence  ,  été  rangée  par  les  décrets 
de  l'assemblée  constituante  ,  dans  la  clase  des  places  de 
fucrre  de  première  ligne. 

A  ces  considérations  générales  viennent  ensuite  se.réusrfr 
Kn  aHJtres  avantages  qui  résultent  de  la  position  du  lieu 
po<ur  la  CMsstruction  d'un  port  de  marine  nationale  ;  ils 
'àont  développés  dans  les  pièces  renvoyées  à  votre  comité» 

On  y  maintient  que  nulle  part  ailleurs  cet  établissement 
Ae  peut  être  aussi  facile  et  moins  dispendieux  ;  que  la  nature 
Semble  en  avoir  préparé  l'exécution,  et  placé,  pour  ainsi 
4ire  ,  sous  la  main  de  l'ouvrier  tous  les  matériaux 
•tcei^saires. 

Que  ce  port  a ,  à  sa  proximité  ,  d^cs  rades  suffisantes  eC 
bittes  i  4u)»  lifs  valMe«i»  feuveat  libicaent  ta  toitit  cl  y 
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r^r  de  mine ,  4e  presque  tous  le»  «ûs  et  vent  ;  e%  ^i^i 
moyen  ils  aurent  toujours.  TavJiDUge  cic  pouvoii  «lier  à 
inéffii,  pu  de  se  soustraire  à  ses.pqarsuites, 
^ue  la  disposition  du  local  of^re  toutes  facilités  i»oury 
;tiquet  des  cales  de  construction  four  les»  Taîiseaux;  det 
mes  et  demi  forages  pour  les  retirjer  à  fec  ,  les  répaier  «t 
refendre  ;  et  des  rhantiers  pour  la  conservation  desboîjy 
t  7  seront  presquMncorruptiblfa  ,  par  Teffet  naturel  du 
>Ie  dans  lequel  ils  se  trouveront  déposés. 
Que  cet  éttblisseipcnt  procurera  à  t*état  une  économ{« 
Bsidérable,  en  ce  que  tous  les  moyens  de  construction, 
t  pour  les  matières ,  soit  pour  la  main-d*oeuvre  ,  y  sont 
>ien  meilleur  compte  que  dans  aucun  autre  pert ,  et  le 
riendront  encore  davantage  ,  lorsque  la  navigation,  iaté-» 
ure  proposée  aura  pu  être  mise  à  exécution. 
~  lie  les  arniei9eii3  t'y  feront  avec  d* autant  plus  de  fâciTitér^ 

e  promptitude,  que  5aint-Malo  étant,  en  quelque 
rte  ,  le  centre  de  la  navigation  pour  la  pèche,  «3t  àt 
ûi  les  temps  la  pépinière  des  mcir.ears  marins. 
Que  déjà  il'  existe  à  Saint-Malo  et  à  Satnt-Servan  ,  e« 
>Bsbre  considérable  ,  des  principaux  étabiissemrns  ncces- 
ires  i  un  port  national  ,  tels  que:  des  chaiftiers ,  des 
agasins  en  quantité  ,  beaucoup  de  corderies  ,  un  grand 
imbred^excellens  pouleyeurs,  plusieurs  hôpitaux  commodei 
bien  administrés,  etc.  etc. 

Il  seroit  inutile  ,  messieurs,,  d*eiitrer  ,  quant-àhprésent , 
ins  le  détail  Je  tous  les  autres  avant^iges  présentés  dan^ 
s  mémoires  servis  à  Tappui  des  trois  plans  dent  il  s^agit. 
e  n'est  pas  ici  le  moment  de  les  discuter  et  de  les-appro- 
•ndir.  Il  est  nécessaire,  pour  cela  ,  que  rassemblée  na- 
•nale  ait  des  données  justes,  certaines  et  authentiques  , 
:  elle  ne  peut  en  avoir  sur  lesquelles  elle  puisse  se  fonder 
rcc  certitude  ,  que  dans  une  vérification  régulière  et  exacte 
is  lievx  ,  pax*  des  commistaires  impartiaux  et  instruits. 
£n  conséquence,  votre  comité  se  bornant,  quant-à-pré* 
tnt ,  à  cette  mesure  préliminaire  et  indispensable ,  TOita 
ropose  le  décret  suivant  : 

L*asseniblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rappott 
e  son  roinité  de  marine  ,  sur  trois  projets  dé  construction 
Hin  pért  de  marine  nationale  prêt  Safist-Malo  et  Saint* 
cryan  ,  qnt  ont  été  présentés  ,  Tun  par  le  sieur  Bigot,  It 
tconc^  par  la.  municipalité  de  S^iint-Malo  ,  it  le  troisième 
ar  le  siçur  Mare^tier ,   citevtn  de  Saint-Servan ,  décrète: 

Art.  I  Le  p^oureir  exécutif  nommera  des  commissaires 
|tti  se  transporteront  incetsamment  sur  les  liet^x ,  pour  y 
aiaasincr  lesdits  projeu  ,  circonstances  et  dépendances  , 
ijrifier  tput  ée  qui  peve  concerner  la  possibilité  et  la  fa« 
Uité. annoncée  dans.  Texécution  de  celui  qui  poursuit  ^ 
iaas  ce  cas,  mériter  la  préférence;  en  évaluer  1a  dépease, 
iwuin  ÙBi^ft^ît  fiir  kk  aruittifB»  q«ii^«iurtoiçttt  icfullil' 
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4e  cet  étafcHsscmeot  pour  Tétat  en  général  ,  pour  la  tsarine 
Mationale ,  pour  ta  navigation  et  la  liberté  des  mers,  pour 
•la  protecti\)0  du  commerce  ,  et  pour  la  sûreté  de  nos  côtes  ; 
présenter  leurs  Idées  et  IfurS  vues  partîcuiieres  sur  tout 
antre  plan  qui  leur  paroîtroit  plus  convenable  ,  d^apiét 
TexameU'  des  lieux  ,  et  gcnérnif  ment  sur  tout  ce  qui  \cur 
paroitra  pouvoir  donner  à  'cur  cuminissron  le  degrc  d*utilttê 
«l  de  certitude  qui  doit  en'être  !e  résultat. 

II.  Lpi9  eommissairts  seront  tenus  d'appe'cr  à  ces  examea 
et  vérifications,  des^couihiissaires  des  uiunicipalitcs  de 
Saifit-Maio  et  Saiut-Seivan  ,  ainsi  que  le  sieur  Bigot  et  le 
•leur  Maresttrr.  Ils  pnunonj  v  appeler  au  surplus  les  in- 
génieurs et  gros  de  Part,  dont  ils  jugeront  avoir  besoia 
pour  Texactittide  de  leur  oj  érafion. 

•  m.  L*  coïKÎié  de  marine  est  charjé  de  faire  remettre 
auxdits  comnaistaiies  ,  et  sniis  leur  leccpi-sé  ,  le^  piaces 
et  rnéinoires  y  relatif?  ,,  qu*t's  seront  têtiu.s  de  rappcittr, 
Missitôt  cui  commission  finie  ,  d'après  laquelle  ,  et  sur  Ù 
compte  qui  lui  en  seva  rendu  ,  Tassen  b  ée  nationale  prendra 
telles  wesures  qui  seiont  jugtts  convenables. 

M,  Tçrlé  :  Je  demande  <juc  ces  commissJires 
soient  nommes  ,  non  pas  sciilemcn;  par  les  munici- 
paHtés.,  aia>s  eacor-u'  par  les  districts  et  dépaxtcmcat 
respectifs.   Adopté  avec  h  projet, 

yt,  Emmefy:  Api  es  là  discussion  quia  eu  lîcuhrcr 
•ur  la  course  ,  vous  ne  serrz  pas  ûchés;  d*avoir  con- 
aoissaiice  d'une  déclaration  du  roi  de  Honnie  qae 
je  viens  ;dc  recevoir.  La  '  oici  : 

Vonlnnt  ménager  autant  que  les  circonstances 
de  Tt-tat  de  gutrrc  peuvent  Ir-  permettre.  Icsliaî- 
«ons  de  comoierce  qui  subs  steiit  entie  ce  pays 
et  la  France,  nous  vous  fa-sons  parvchîr  la  pi c- 
•ente  ,  la  déîibéiation  des  sércnissimcs  gotivemeurs 
gént'raiix  drs  Pays-Ens ,  oonr  vous  dire  que  pat 
provision  mus  voulons  bien  permettre  que  tous 
navires  fra  i^ais  non-aiiué  en  guerre  ,  ayant  en  «ou* 
ou.  en  partie-  de  la  cargaison  pour  <e  pays  ,  et 
ti'étânt  tharj»cs  d'aîucune  muu  tion  de  guerre,  quelle 
qu'en  ponrrolt  être  la  destination ,  puisent  arriver 
dans  notre  port  d'Ostende  ,  e{  en  repartir  ]ibre| 
'ment,  tant  que  notie  prcsefî'c ,  peim'ssion  ne 
sera  pas  révoquée  publiquenftea^  ;  per^Mf  ttant  ao" 
•ufpluî»  fjuetpus  autres  navires 'français  marcbands^ 
également  nonrarfut»  en  g.iitrrc  ,  tf,  ^!ayan;  xharge 
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.  9i^mei  ni  munitions  ,  puissent  fréquenter  libr#«. 
ent  le  port  d'Ostcndc  ,  aussi  lonc;-tems  que  la 
ancc  en  agira  réciproquement  envers  les  navires 
ircliands  sous  notre  pavillon ,  et  vous  ferez.  pu3 
ier  noire  présente  dtpéche  pour  l'information 
!   qui  il   appartiendra. 

D'après  cela  messieurs  ,  rassemblée  ne  doit  pas 
luter  du  succès  des  négociations  pour  la  ces- 
:ion  de  la  course  avec  les  puissances  étran- 
res. 

Une  députatîon  de  citoyens  de  la  section  dti 
carre  français  ,  prie  rassemblée  de  prendre  en 
iiiidération  Taffaire  des  ci-devant  gardes-Fran- 
iscs. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 
hU   Duhem:  L'objet   qui  vient  de   vous  être  pré- 
nté  par  les  pétiiionnaiies  est  digne  de  toute  votre 
:ention.  Je  Tappelie  aussi  sur  M.  Duport ,  ex-m.î- 
stre  de  la  justice  ;  en  licenciant  la  gard«  du  roi,, 
us  n'avea  pas  frappé  tous  les  traîtres.  Je  demande 
'aujourd'hui  vous  prononciez  sur  M.  Duport. 
M.  DucQzi  M.  Duport,  ex-ministre  de  la  justice, 
t  investi  de   fonctions  publiquei  ,  et  ne  peut  pas 
hiter  ta  confinnce  du  peuple  tant  qu'il  sera  accuse 
va»t  le  corps    égislatif.  Je  demande  *^uc  l'on  fixe 
rapport  au  plus  prochain  jour. 
Renvoyé  au  com'té  central. 

M,  ,,...:  Les  citoyens  de  la  ville  du  Hâ- 
c  ont  déjà  offert  la  somme  de  6000  liv.  La  mum- 
)alî(é  de  la  même  viile  offre  aujourd'hui  civile  &t 
4  liv.  (Appl.iudi.) 

On  introduit  un  juge  de  paix  de  la  section  du 
mple. 

Le  juge  de  paix  :  Hier,  entre  6  et  7  heures  dé  re- 
ce  ,  un  particulier  dont  je  ne  dois  pas  en  ce  mq^ 
'.ni  décliner  le  nom,  a  été  arrêté  e-t  conduit  devant 
)i  comme  accusé  d'avoir  tenté  de  corrompre  dés 
asscurs  de  ligne  ,  de  les  détacher  de  leur  patrie  , 
de  les  fixer  â  un  autre^  pairti.  Le  particulier  a  osa 
uter  et'  d%  la  justice  ,  et  de  l'impartialité  d'un 
.^iktrat  du  peuple.  Il  â  fait  violence  et  résistance, 
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Il  a  forte  h  gZT^t  à*cmp\ùfeT  tons  kes  cffôrf»  né^ 

pas  pour  ramener  ,  mais  pour  le  tlaîner.    îl  tii  est 
résulte  que  le  public  a  fixé  son  attention  sur  Itn' ,  J^a 
accompagné  jusqù*à  ma  demcare  ,   et  là,   aussitôt, 
il  sVsl  formé  une  grande  afflucnce.  J*ai  toujours  m- 
voqué  la  loi  pour  détcimiiier  te  peuple  à  dis  dispo- 
sitions plus  paisibles.  De  toutes  parts  on  dcmandok 
la  tête  du  coupable  -,  maïs  le  peuple,  toujours  docile 
â  la  VOIX  d\i|i  de  ses  macristrars,  et  a  Vifiterpositxtfi 
jle   la  loi,  a^an^sltôt  cesse  de    téct^mer  la  t'Ite  eu 
particulier.  Cependant,  raffiuènce  aîloii  toujours c« 
au'gœentaât.  Des  malvei^fa  iS  ^ni  cherchent  toujoxiit 
a  profiter  de  pareils  înstahs  pour  cfirarer  lé   péopU,  * 
raiûtoient ,  ou  cherchoicrit  à  Ta^iieT  encore.  J'ai  ctn 
devoir  rcquérix  la  force  publique ,   et  à  cestfjet^ 
messieurs  ,  j'ai   Thonneur  de  vous    certifier  qu*aii<- 
tune  violence  n'a  été  commise  par  le'pcnpic;  qu^ 
n'est  ré>i^lté  aucune  espèce  de  choc  ;  et  j'éloigne  de 
'voire  idée  toutc-cspece  de  crainte  â  ce  snjct.  Il  est 
dû  desélojges  au  poste  de  lâ  section  <du  Temple;  20 
pos{e  de  la  section  des  Gravîlliers  ,  et  â  un  détache- 
'^s&ent  de  5o  chasseurs  commandés  par  M.  Cbèfon- 
taine  à  la  caserne  de  la  Courtillc  qui  sVst  rendu  sur 
ma  réquisition.  Ce  sont  fes  trois  genres   de  forces 
réunies  qui  ont  contenu  le  peuple  ,    et  à  une  heure 
du  maiim  le  rassemblement   s^'est  dissipé    entière- 

Pendant  ce  temps  ,  je  continùols  rinsfructioB. 
J'ai  reçu  les  déi:larations  des  trois,  particuliers  ,  qui 
sont  unanimes  sur  les  fiaits  les  plus  graves.  J'ai  inter- 
«ogé  le  particulier,  et  j'ai  cra  devoir  par  ordonnante 
décider  d'abord  que  mon  procès-verbal  seroic  par 
inoi  communiqué  à  rassemblée  nationale',  et  que 
dès  à-présent  le  particulier  seroit  retenu  et  nais  an 
lecret  à  la  Force  ,  où  il  est  actuellement.  Il  y  avoît 
avec  hii  un  autre  particulier  ,  aaais  contre  lequel  il 
«'y  avoit  aucune  charge.  J'ai  cru  devoir  déclares 
jfu'îl  restoit  eu  liberté  ,  expression  dont  je  ine  servir 

£arce  qu'il  Bravait  pas  été  arrêté.  Mais,  au  moyen 
rs  liaisons  qui  exi&toient  eiitre  ce   dernier  particu- 
lier tt  le  }>T^mier  ,  j'ai  du  néanmoins  le  faire  garder 
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i«  au  poste  des  Gravîlliers,  pour «lap^^ber.  ?oi|f« 
imufiîcation  avec  le  détenu;  et  ariissi  mettre  l'ai- 
iblée  plus  à  portée  de  prendre  des  mesures  sai- 
t  qu^elle  le  désire.  Si  rassemblée  le  désire,  ton<*< 
rs  san9  désigner  anain  nom,  je  lin  mertraî  sous 
yeux  les  principaux  Faits  de  cette  déclaration,  et 
seront  bieaiot  expliqués.  (  Applaudi  des  tri- 
les,  ) 
L^évcneiUetJt  est  arrivé  dans  un  café  ,  grande  rup 

faiixbourg  du  Temple  ;  ne  perdez  pa«  de\ne  <, 
ssiçurs  ,  que  te't  événement  tient  directement  à  la 
[uction  de  trpis  chasseurs  de  ligne  ,  auxquels  \t 
irticnlier  parle  et  demande  qui  ils  servenr.  Us  ont 
)ondu  qu  i  sservoient  la  nation.  Sur  cette  répons,e 
particulier  leur  a  dit  qu^ils  étoient  ses  ennemis^, 

étant  aristocrate  ;  et  il  en  a  donne  .pour  raison 
.^il  avQÎt  été  E;ul<^on  dans  les  anciens  gendarmes* 
cet  égard  ,  les  déclarans^Iui  demandent  pourquoi 
son  chapeau  il  porie  U  cocarde  nationale.  Sur 
tte  observation ,  le^même  particulier  saute  sur  son 
lapeau  ,  se  jrtte  sur  la  cocarde  ,  v«ut  Tarracher  et 
foulfr  aux  pieds,  en  disant quVfle  ne  tient  â  riei^ 
isuite.îl  dit  à  ces  trois  chasseurs  :  si  vous  étiez  de 
)trc  côté  ,  vous  seriez  plus  heureux  ,,  et  Ton  vous 
>nneroit4o  sols  par  jour.  Un  des  chasseurs  lui 
t>ond  que  lui  et  ses  camarades  préfçr oient  Itura 
)  sols  atix  40  sols  qu'il  oflEre.  (  Applaudi.  ) 

Le  particulier  alors  voyant  quM  ne  pouvoit  réussir 
lercbe  à  9p  venger  sur  la  nation  elle-même  ,  en 
\  permettant  des  injures  et  des  expressions  si  da* 
Datantes  que  je  ne  crois  pas  devoir  )es  répétera 
assemblée.  Il  idtt  ensuite  à  ces  trois  chasseurs  que 
ils  étoient  pour  la  nation  ,  il  {alloit  qu'ils  tirassent 
épée  avec  lui  Vun  après  Tautre.  Toila  ,  messieurs  .^ 
•s  circonstances  de  cette  affaire  que  fai  cru 
levoir  mettre  sous  les  yeux  4e  rassemblée  nsr 
ionale.  , 

M»  le  président  :  L*astembléa  nationale  prendiit 
n  considératiom  Tobjet  que  vous  venez  de  li|i 
oumettre.  Elle  applaudit  à  la  vigilance  «L'on  ns%-^ 
psUat  du  (cuplf, 
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Af.  Lacroix  :  Je  demanda  la  .i!neBtI(?n  boBoraBU 
-îdfc  la  ccmdutte  de  la  force  armée  requise  par  Je 
jugc-dT-paix.  Ado  fié:  ! 

"  M.  Laccpedc  prend  le  fauteuil. 

Lettre  eu  mairt  de-Paris. 

Paris  ,  5i  mai  1799  ,  Tan  quatre  de  la  liberté. 

M.  le  président ,  l'a  journée  d'hier  donnoit  quel- 
qu^inquietude  ;  on  cra.ignoit  que  Texécuiion  d« 
décret  que  l'assemblée  a  porté,  comre  la  garde  à^ 
roi  ne  fut  pas  paisible  *,  mais  les  précauiioiis  de 
pri\dence  qui  ont  été  piises  ont  a^isuré  à  la  Aoilç 
respect  qui  lui  est  dû;.ctQo^us  devons  dire  à  la 
louange  des  citoyens,  que  de  jour  en  jour  ils  re^ 
connoissent  que  la  vr^ie  liberté  est  fondée  sac 
cette  obéissante  à  la  loi. 

C'étoit  le  moment  où  s'est  fait  le  licenciement 
dnn  corps  bie  i  utile  pourja  capitale  et  bien  res* 
pcctablc  par  le  service  qu'il  a  rendu.  Ce  corps  a 
subi  sa  réforme  non  sans  douleur,  mais  avec  rési- 
gnation. Vous  avez  adouci  ses  peines  par  vos 
bienfaits  ,  et  ifs  eiv  attendent  encore  :de  votre  justice 
et  de  votre  hutnanite.  • 

Quelques  mouvemens  se  sont  fait  sentira  i'oc» 
casion  du  pain.. On  a  ^tu  un  instant  qu'il  pourroix 
avoir  des  suites  fâcheuses  ;  inais  j'espère  que  l'es- 
poir des  malveillans  lera  tr»mpé.  Paris  est  un  des 
endroits  de  la  France  où  lé  pain  est  â  meilleur 
lïèarché  ;  sans  doute  il  est  toujours  trop  ch*r  pour 
*îe  pauvtc,  parce  que  tout  est  trop  cher  pour  lui. 
"La  plus  légère  atteinte  portée  au  commerce  de  cette 
denrée,  ne  ftroît  que  la  rendre  plus  tare  ,  et  en 
augmenter  le  prix.  !Çette  vérité  est  incontestable , 
et  c'est  celle  que  la  municipalité  s'est  empressée 
'd'exposer  dtins  un  avis  qu'elle  vient  de  faire  aEBcher. 
Il  suffit  d'instruire  les  bons  citoyens  pour  les  pré- 
server des  dangers  auxquels  ils  s'exposent.  Il  suffit 
de  leur  tracer,  la  limite  de  leur  devoir  pour  qu'ils  la 
suivené.  L'instruction  produit  tous  les  biens  ,  comme 
Tignorance  produit  toiis  les  maux.  Les  patrouilles 
'eondûuéHt  de  se  faire  avec  le  ^cpac  ^elc.  Les  ci- 

•    i'    M  *      . 
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;ns  'éclairent  leurs  maisons.  Ta  nuit  a  été  calme  t 
maoîàtrats  dû  peuple  ne  ncglifj  rout  rien  pour 
ire  cette  tranqiùihtc  diAabje.  SigU  ^  le  maire  de 
U.    1  Applaudi.  )  •  ,  '      . 

f .  I  aj^on  :  J'ai  Th^fioçur  de  vqus  proposer  les 
cici  suiviiQS.  : 

!r  cix>ile.    Tràiferkèhi  Hes  frinas français  et  conseU 

^.çt.  L  La  trésorerie  nationale  payera  pour  la 
e  civile  en  .1792  ,  la  somme  de  vin:;t-cinq  mil- 
9%.^  l»opfotmémen£  au  décret  du  26  mai  et  à  l^ct« 
istiiutiaaael.j^  i 

Lï*.  A  ï-.Otti«^Fhiiippc  Joseph  ,    prince   français  , 
ur  sa  rente  appanag^re  >,  ^n  miTlioti. 
m.  Pour  Je  traitement  dt:  Louis  Statiîs^às-Xavier 
iC}^l€>;P}iilipj)e.(Tfn:rc8  du  roi-,  jusqu'au  1  <?  fé- 
cr  d^ri^ier;,  datu  de  la  suppression  des  deux  rail-' 
ns  de  traîiemciit  qui  leur  avoir  été  accordé  par  la  ' 
du  6  avril.  Dépenses  extraordinaires  pour  cette 
née  <  deux  cent  trente-trois  mdle  trois  cent  trcntc- 
ûs  livres  six  sois  huit.denicrk,  i   ■ 

ly.  Pour  là  mate  apauagere  sie  ces  àeux  princes , 
tectés  aupaiemem  de. leurs  cséanciets,  dépenses 
traqrdi^iïives  ,  .'dc»x  miliicois^  •.  -     ,  ' 

V.  CcsidépcMCs  serofit  payée»   ptr^  ♦a  trésoTctic  * 
tîoDalje^,4a9S  le«  formes  déjà  décrétées. 

VI.  LVsembl^c  natloiialle  supprime  les  quatrc- 
Hgi  mille   Hy^cs  allribuées  par   la  loi  du  f  5  mat 

f 9 1 ,  *u  cpi^scil  pamculier . -du  «roi,     -  ' 

/ ..'  "'.   ;j  ïMv  :     .^  ;  '  ' .   i 

!      H'aut4'C0Hr'n9iion€!e:'  '  -  *  ' 

.,,  ;     .  .'       .     I.-.        •-./•••     î  •      '.    ■'■.  y   '.' 

La  trésorerie  »»J%onal<?,  ,paicr*)  jusqu'il.  canetiB*^ 
îftcc  de  <r9is  f:%Tit  m^We  livre»,  pfjîur.  les  dé^enics 
ç  la  hautc-çour  nationale  ,  ^ui  fixant  les.  traii«mcnè 
p5  ipcmbres  de  cçttc  SQuç  c-t  4«8  ftmployét  et' frais* 
e  burwijJt  qui  y  juut  a^ti^t^é*.  Qçiic  d«p«wc  sera 
ayee  suf  les  états  certifies  du  directoire  du  dép«ne«i^ 
mut  du  î-oirc<,  et  Ie|  foud*  ea  ««roiit  vcrfés^aiMt 
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la  caisse  dti  payeur  génc  rai  de  ce  dApartemmat ,  ata 
lea  ordO'jnanwe^  du   nini^tre  de  rim«ricur. 

J    IV. 

Dispositions  géniraht   sur  le   tréitimeni  éet   mifdshn 
*  ttdéi  ekefi  dt  bûrenui, 

L*4Ssrmblêe  natio-^ale  fixe  à  an ixao te  quinte 
api' le  livies  le  traice.ncm  awiiuét  du  piiuitre  dei' 
affarcs  <  ran^eici  ,  rt  à  c>iiquante  m-lle  livres  ccna 
des  i]iiui«trea  de  la  ju<;ticc  ,  de  riutérieor  ,  des 
cantnbtttiom  publiques,  de  la  guerre*  et  de  k 
inar ÎDC  ,   à  cotnpci  r  du  premier  juia« 

lu  Le  traitement  de«  chefs  de  burwraft  dea^  df- 
verses  parties  de  radnai  listration  pàblî^j^iic  ,  at 
pourra  excéder  buit  hiille  lifrek  «  a  câai^ter  de  la 
éàêmt   époqnc   du  premier  join» 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Fouquet  propose  ,  an  aoai  ^  coatué  det  as^ 
aignata  et  de  Textraordifiairc  det  finances',  tfâ  projet 
de  décret,  tendant  à  établir  urne  commiasiori  ck^rgét 
4e  la  confection  des  pctkes  coupuresi  d'âs«igi»ati.   ' 

Plusieurs  vM  :  LMnapression  et  rajotïniéilieiic 

M.  Ribin  :  Il  est  bien  é>tonaatit  que  ce  ne  stflt 
qitt*airjourd*buî  qu'oà  vienne  noua  |n^pôser  tfne  ad- 
njinisrratîon  pour  la  fiabrîcatioa  des  aiifttgiiata,  quiatf, 
depuis  aïx  mois ,  ils  sont  décrétéa.  Je  'dMnahae  qae  ' 
le  comice  dca  asaigi^att  sait  renonvdté- <n  etftier  au- 
jourd'hui ,  et  que  le  nouveau  comité  arcMfa  réside" 
compte  de  l*éiat  de  cette  fabrication.        / 

àl.  Fin^n;  :  J  appuie  cette  motton.  C*eat  depnil' 
lé  tnoia  de  décembre  q«e  les  campagiiès  ré'elanaeat' 
les  petitea  coupures  d*Msignats;  mais  ce  n*cst  pas 
le  comité  des  assignats  qui  est  coupable  de  ce  retard: 
ce  sont  les  agena  du  pouvoir  exécutif.  Je  demande 
que  le  ministre  des  coatributtoas  vous  rende  compfe 
da  ce:  qu*iLaaât  à  ctetigàrd.  (  Applaudi.  ) 

M*  ^«««jr^r  ;  Je  voudliiot%  biîen  savoir  dé  quelle, 
ii|îlîté  aéra  la  commîsiiOja  que  Poir  vous  ptopése*.  Je 
ni^en  voit  paa  d*au«re  qtie'  cerlle 'dfc  eté^er' trais  oa' 
qi^aive  iiauy>ttlaa  ylacPai'i^ià'dgipâd^tibtf  d^  pottf  oir 

.     %'•-'•*■  •'  r  i 
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If.  fottfuei  i.Sï  Ton  avoit  vonln  .tnttnàrt  la  ïcc» 

re  du  rapport,  on  auroit  V4i  q   e  beaucoup  des  ob* 
cdoas  qu-  ont  /té  faites  avoirnt  été  pfevuts;  on 
roii    vu  que  le  comité    des    à.^sîa;nat]»  ,  qui  vient 
hï/^.  inculpé  ,  a  eu  ia  su  veillance  la  plus  active  sut  ' 
t  ohiet  ;  maïs  raiministrattoh  actuelle    e%t' telle  ^ 

j1  cm  impussîble  qu'aime  surveillance  unique  suive  ' 
1$  les  détails  dout  s;r>rt  chargée    la  «.om  niji3Îoi|.  ' 
3posée.  Il  y  a  de  récouoni'e^  dans  la  lO  umiss  on  - 
e  Ton  vous   propo^^e  ,  et  certainement  c*est  tm. 
>yeD  bien  to.t  pour  répondre  à  Tinculpation   de 
Masuyer.   J'ai  Thonneur  de  vous  observer  qu*îl 
tore  TrAi<.emblab1cineni  que  600  mîllir  lîv'res  eh  as-  ^ 
(lats  de  lo  s.  forment ,  à  compter  ,  autant  de  bil* 
)  que  les  400  premiers  millions  d^as»ignat5. 

M :  Il  y  a  plus  de  deux  mois  que  ït , 

nité   des  assignats  et   monnoies  a  fait  ses   tra-^ 
in.  ,  ^^ 

If.  AÎArhot  :  Il  est  bien  étonnant  que  Ton  veuille 
cter  un  projet  de  décret  sans  en  connoîtie  les  me- 
.  Quand.il  sera  imprime  ^  si  Ton  voit  qu  il  n'esé 

fondé  en  raison  ,  on  pourra  le  rejeter, 
/assemblée  décrète  Timpression. 
/assjcmblée  décrète  que  le  ministre  des  contriliu-  ' 
tf,  pi^bUques  rendra  compte  ,  par  écrit ,  et  séance  [ 
mit  ^  de  1^  cause  du  retard  qu'éprouve  la  fabri-  ' 
L  des  assignats. 

f.  temhii(r€  des.  affaires  étrangères  :  M.  le  préfi« 
t  ,  je  vais  vous  faire  lecture  de  trois  pièces  qui 
mOBcettt  la  neutralité  de  rAngteterre. 
in  CoaaoU  déjà  la  note  qui  a  été  remise  au  lord 
avilie  par  M.  Chauvelin  ;.elle  a  été  insérée  dans 
ii^txedf  Fnm^r. 

f.  Chirou  t  Gomme  août  nç  sommes  pas  aboanis 
gaaette.de  France  «  j^cn  demande  là  lecture. 
L  Dqiaourlf  r .  lit  la  lettre.    . 

Le  soussigné,  minîktre plénipotentiaire  de  Ift 
até.  le  roi  des  Fraiiçols  ,  près  sa  majesté  bri- 
iioue  «  »  rhoifiaeur  dVxposer  à  son  excellence 

GreaTÂI^^  %  miniitre  à^tm  f »  dcjpaitemcat  ào» 
:^  étrwgcfesf . 
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i(  Que  la  proclamation  royale  publiée  le  f  t  iu 
présciiL  mois  ,  et  communiquée  aux  deux  chambrci 
d|i  p..r!en9ent ,  lenftrmc  quelques  expressions  qui 
potrioicur ,  contie  Tinte  tion  du  ministcrc  bntân- 
ttjque  ,  accréditer  les  faus&cs  opinions  que  les  cik- 
ntmis  de  la  France  chrrt.hent  à  répandre  sut  ses 
inteuiiuiis  à  Pégaid  de  la  Grande-Bretacrnc. 

44  Si  des  paTticuliers  de  ce  pays  ont  formé  aa 
dehois  des  coirt  spondancesi  tendantes  à  y  exciter 
des  troubles  ,  et  si ,  comme  la  proclama-eiou  seinblr 
l'insinuer  ,  quelques  Français  se  sont  prêtés  à  leurs 
vues  ,.  c*est-lâ  un  fait  absolument  étranger  i  Vi 
Bation  française  ,  au  corps  législatif,  au  roi  et  i  ses 
ministres;  c'cstuii  fait  entièrement  itçnoré  dVux , 
qui  répugne  à  tous  les  princi^pes  de  jusrice  ,  et  qui, 
le  jour  où  il  seroit  connu  ,'  scroit  universellement 
condamné  en  Firance. 

,i(- Indépendamment  de  ces  principes  de  jastîce 
dont  un  peuple  libre  ne  doit  jamais  s'ccarttr  ,  si 
Ton  veut  réfléchir  de  bonne  foi  sur  les  vra  s  intérêts 
de  la  nation  française  ,  n*est-il  pas  évident  qu'eWc 
doit  désirer  la  paix  intérieure  ^  la  durée  et  la  force 
de,  k  constitution  d'un  pays  qu'elle  regarde  dcja 
cônime  son  allié  naturel  ?  N  est-ce  pas  là  le  seul  voem 
raisonnable  que  puisse  former  un  peuple  qui  voit 
réunir  autour  de 'lui  tant  d*effôrts  conère  sa  liberté? 

(4  Le  ministre  plénipotentiaire  de  France  ,  pro- 
fondément pénétré  de  ces  vérités  et  des  maximes  de 
morale  universelle  qui  leur  servent  de  base  ,  Ici 
avoit  déjà  développées  'dans  la  note  officielle  qu^if 
remit  le  i5  du  présent  naôis  au  mii^stert  bHtaniiiqne 
par  ordre  exprès  de  sa  éoûr.'  '  ' 

44  L'honnçur  de  la  France  ,  Ic'Ue^îi'  qu'elle  m  de 
conserver  et  d'augmenter  la  bbnhe  intelligence 
entre  tes  deux  pays  ,  '  et  ta,  n^cesslré  .de  lever  tont 
les.  doutçs .  sur  ces  .dispositions  .exigeant  qVi'eHes 
acquièrent  toute  la  pubKt  ité  possible  ,-le'  soiissigtfé 
m]inistré  pUnipotcntiaii-ç  frit  Idra  jCJrcnville  de 
YOuio^r  bien  obtenir  de  sa  majesté' bntatiafque  îs 
jperimisslon  dc'donii'er'côânoiiiaWcé  dc^  ta' présenta 
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1   ïioïc  oflEcîelllc  ianx  deux  chambres  du   parlcmetH: 
1   aVant  qu'elles  délibcrcAt  sur  h  proclamation  du  21' 
!   miu  li  saisit  c este  oceasion  pour  renouveler  à  soii 
I  excellence  les  témoignages  de  sa  Haute  estime  et- de 
t'  so«  respect.  '  •'     ' 

))  Le  ministre  plénipotentiaire- de  France  «• 
Signé  Chauvelin. 
AT.  Dumaurier  :  Voici  la  réponse  du  lord  Grcn- 
viUe  :  . 

Le  soussigné  ,  secrétaire  d'état  du  roi ,  a  cuThon-^ 

;  ncnr'de  mettre  sous  lès  yeux  de  S.  M,  I»  liote  ote- 

cieH^    que  M.  Cbauvclin  lui' a  remise  ie  i5*de'cc^ 

,  xB<»is.  Il  a  ordre  de  témoigner  a  ce  ministre  combiea 

S.  M.  est  toujours  st»siblc  aux  preuves  d'amitié  et 

de  confiance  qu'elle  reçoit  de  la  part  de  S.  M.  très* 

,  chrétienne  ,  et  avec  combien  de  sincérité  elle  y  ré- 

^pond  par  des  Sentimens  parfaitement  réciproques. 

S.  M.  n'a  pu  apprendre  qu'avec  le  regret  le  plus 
profond  la  nouvel! c  de  la  guerre  qui  à  malheureu- 
sement éclaté  entre  S.  M.  le  rôi  très-chrétien  et  $P 
M,  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  Ce  sentiment' 
lui  est  également  dicté  par  l'amour  de  l'humateité  ,4}arj 
l'intérêt  qu'elle  prend  à  T intérêt  particulier  de  TEu-^ 
rope,  par  les  voeux  qu^ellc  fait  toujours  pour  le. 
bouheur  personnel  de  leurs  majestés,  et  pour  la 
prospérité  de  leurs  états.  Dans  les  circonstances 
actuelles,  elle  croit  devoir  s'abstenir  d'entrer  din$ 
la  discussion  des  motifii  et  des  démarches,  de  pare 
et  d'autre ,  qui  ont  amené  ixnt  rupture  «i  affligeante 
pour  un  voisin  et  ami  des  deux  parties  belligérantes. 
Se  bornant  donc  à  exprimer  ses  vœux  poiir  le  prompt 
rétablissement  de  la  paix  ,  elle  n'hésite  cependant  pas 
à  donner  à  S.  M.  T.  C.  l'assurance  directe  et  posi- 
tive dft  son  empressement' à  remplir,  de  la  manière 
la  pins  exacte,  la  stipnlation  des  articles  du  traité 
de  cotomerce  et^de  navigation,  dont  S.,  M.  T.  C* 
demande  rcxJéeutibn.  Fidèle  à  ses  engagemens.  S* 
Mé  apportera  un  graôd  ^isTau  maintien  de  la  bonne 
intelligence  qui  sabsistc  si  heureusement  entr^elle 
et  S.  M.  T.  C. ,  s'attenjlant  avec  conHance  qu'animée 
Tme  XIX.  A«.  «5.  P.  L.  Bb 
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ÀJO,  même  ientiment,  S.  M.  ne  cessera  de  tendre  au 
même  but^  eu  faisai^t  respecter  de  sa  paît  les  droits 
de  S.  M.  et  de  3es  »Uié& ,  et  en  défendant  ng»u- 
rcuscjnent  toi^ce  dénurche  qui  pouriciît  troubler, 
cette  amitié  que  S.  M.  a  toujours  désiré  de  conset- 
\8r  pQ4«r  le  bonheur  (ici  deux  empires. 

Signé  y  Grenville. 

Proclamation  royale. 

.  A^t^ndu^iie.Kieé  bpstUités  ant  éclaté  entre  le  roi 
T.  G.  et  le  roi  de  Hon^griç  ,  S.  M. ,  pour  U  coaKi- 
vatio'n  de  la  paix  et  de  ramitié  q^i  règne  entre  leois 
deux  état^i  de  Tayis  de  son  cousei)  privé,   fait,  par 
la  présente  proclamation  royale ,  défense   expresse 
et  rigoureuse  à  tous  ses  sujets  de  prendre   aucunes 
lettres  de  marque  contre  quelque  prince-ou  état  étran- 
ger quç  ce  ftoic  ,â  prcsept  amis  de  S.  M.  ,  ou  contre 
le.ur^  sujets.  ^11  e  J&fir  fai^  défense  en  outre  d'armer 
û,at  fl' employer  aucuns  vaisseaux,. en  vertu  et  soas 
le.  pfébeKie  de  pareilles  le tti;c^s  qu'ils  auroieut  déjà 
l^risçs  pu  qu'ils  pjourroietic  prendre  daus  la  suite, 
42U  dç  stivif  comme  n^airin  dans  auciux  vaisseau  qui 
pourroit  être  armé  pendant  la  j^uerre  actuelle,  cpnae 
aucun  prince  ou  état  ami  de  S.  M. 
,   $,•  M*  ep joint  à  tous  sçs  sujet:^  de  prendre  con- 
i|fti^sance.de,s9G  rô.y>iil.,caçamandcn[ient,  et  de  s'y 
çonfofmçr,  sous  peine    d!e  a  courir  la   disgrâce  de 
$.  Mi>  )  et  d'être,  puais -Stuivant:  la  rigueur  des  loix  et 
4e  l%iusticc  V  ctatttndurque  l»e  R.*  T.  C.  s'est  adpcssé 
4  &•  ^'  ?'<>^^  requérir  que,  conformément  à  l'art.  III 
4u  traité  de  navigation  et  de  cornmsrce,   conclu  à 
Versailles  Le   sK)  septembre  1,7^8».  d   lui  plaise  de 
KC^ouvftller  et  de  pul^lijer ,  4^i^>9^.tpi^^  k^^  pays  de  sa 
4oeainfti;io<p.i  les  (Içfen^e^rigOHMje^^ses  conte«,ue»dan4 
It^i;  article;  S.  M.,  x  par  la,  présente  prqçl^fnation, 
défend  à  to-ijis^es  &ujc|s  d'accepie<]aucune  commis* 
t^^^  pour  armer  ,et  pour'«K<trcer  suf  mer  le  c<»rsai* 
XA^ç,  ftin«4  qvi^aucune  lettre  de'repré&ailie  de- tout 
pri:iic«  quckonquç,  ennemi  du  R.  T.  G.,  ou  de 
^rouîjlcT  çt  d'au (|aer,.qn. quelque Apaûierc  que  ce 
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«bit,  les  su'cts  de  sàdite  majesté  ,  en  vertu  et  soti« 
prétexte  de  pareilles  lettres,  ou  de  leur  causer  aucun 
.dommage,  ou  d'armer  des  vaisseaux  corsaires,  oa 
de  les  mettre  en  mer,  sous  les  peines  les  plus  sévères 
pour  cette  transgression.  En  outre  ils  seront  tenus 
d«  faire  une  pareille  restitution,  et  de  donner  satis- 
faction entière  à  ceux  auxquels  ils  auront  causé 
t^nclque  dommage.  Donné  dans  notre  cour,  au  pa« 
lais  de  la  reine»,  le  s3  mai  1792,  de  notre  règne  le 
trente -deuxième.        ^ 

L'â&seiiiblée  doit  être  satisfaite  de  la.  conduite  d« 
M.  Chauvelin. 

M.  Laiûuice  :  Je  profite  de  la  lecture  qui  vient 
d'être  faite,  pour  reporter  les  ret^ards  de  rassemblée 
sur  un  objet  qui  l'occupa  nier.  Vous  voyez, 
tness^iciîTS,  que  vbus  êtes  prévenus  dans  le  dccrct 
qu'on  vous  pToposoit,  par  le  gouvcincment  angloii. 
Vous  voyez  qu'il  prohibe  lui-même  les  armemcns 
en  course.   (Murmures.) 

Plusîturs  voix  :  L'ordre  dit  jour. 

A/.  Guadei  :  Je  dois  faire  part  à  l'assemblée  d'un 
fait  avant  qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour.  La  plupart 
des  membres  de  cette  assemblée  n'ont  pas  entendu 
la  lecture  de  la -proclamûtion  du  gouvernement  de 
Bruxelles; 

Plusieurs  uoix  :  Ce  n'est  pas  officiel, 

M,  Guadei  :  ]e  demande  que  M.  Emcry  veuille 
bien  actuellement  faire  une  seconde  lecture  de  la 
prjQclamation  du  roi  de  Hongrie. 

M,  Duhayet  :  Je  demande  moi ,  pour  la  prospérité 
de  l'empire  ,  q^ie  le  décret  rendu  hier  soit  maintenu 
dans  toute  «n  intégrité ,  et  qu'on  passe  A  l'ordre  du 

j.O'ai;  ,       ■        ,  ^  ' 

LasscmMée  passe  à  Tordre  du  j6nr,  et  renvoie 
au  comité  diplomatique  Texaiiien  des  objets  conte- 
nus dans  k  rapport  du  ministre  des  affaires-  étran- 
gères. 

^     LtHre  de  M.  Amel9t, 

L'i^itlcle  5  du  décret  du  3o  ami  derntei^  a  porté 
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le  maximum  dei  assîgna'^s  en  circulation  à  1700  rail- 
lons. J^ai  rhounevi^r  devons  prévenir  qu'hier  au  soir 
il  ne    rcsto'if ,   pour  arriver   à   cette    soînme,   que, 
5,38cr,ooo  livres  ;  la  trésorerie   nationale   a  cepen- 
dant encore  à  recevoir  «3  millions  sur  les  56  mil- 
lions que  la  caisse  de  Textraordinaire  lui  doit  verser 
en  exécution  de  Tarticle  VI  du  même  décret.  Il  est 
essentiel  que  l'assemblée  prenne  promptemeet  une 
mesure.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  vouloir 
bien,  en  lui  donnant  connoissance  de  cette   lettre, 
lui  observer  qu'il  est  instant  de  prendre   un  puti 
sur  le  nouveau  mode   d^administration    qu'exige  \a 
fabrication  dés  petites  coupures  d'assignats  afin  d'é- 
viter de  nouveaux  retards.  Les  comités  des  finances 
et  dçs  assignats,  ^ont  prêts  à  faire  un  rapport  sur  cet 
objet  qui  est  vraiment  très-intéressant  pour  la  for- 
tune publique* 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  11  propose  i^.de 
prendre  un  homme  par  brigade  de  gendarmerie  na- 
tionale pour  former  de  nouveaux  escadrons  de 
ligne  ,  et  de  remplacer  ces  hommes  par  des  volon- 
taires à  cheval  que  Ton  propose. 

9^,  De  tirer  partie  des  maîtres  de  postes  et  con- 
ducteurs de  messagerie ,  pour  le  service  de  l'artil- 
lerie et  des  convois  militaires. 

3®.  De  prohiber  momentanément  la  sortie  des 
armes  blanches  et  autres  du  royaume,  afin  que  les 
ouvriers  ne  soient  'plus  occupés  qu'à  en  fabriquer 
pour  armer  les  gardes  nationaux. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

M*  Bernard  :  Votre  comité  de  surveillance  a  exa- 
miné le  procès-verbal  qui  vous  a  été  remis  par  le 
.  juge-de-p^ix  de    la  «eciion  des  Gravillicrs,  il  y  a 
..  trouvé  «n  délit  de  poliec  »  -mais  n'y   a  pas  vu  un 
.c^ime, de  h^ûte-trahison  nationale,  ni  un  complot 
contre  la  sûreté  générale  de  l'état,  nimême  nncrinae 
d'embauchage,  parce  qu'il  a  pensé  que  quelqu'un 
qui  veut  embaucher  des  citoyens  ue  commence  p^ 
:  _T  luiidire  des  injures.,  par  se  déclarer  aristocrate 
^ygjii^cMs  coiinoître.  H  prend  une  autre  mardie. 
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En    conséquence,  pour  »c   point  faire  perdre   nn 
temps  précieux-^  rassemblée  ,  le  comitéde  «ui*vcil-;' 
lance  vous  propose   de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
â  accusation  conire  le  sieur  Cotel.  Décrété. 

A/.  Kenaint  :  Je  vais  combattre  le  projet  du  co- 
mité de  marine  ,  et  vous  en  prcscnier  un  antre. 

M,  Rouyer  :  Je  demande  que  M.  Kcrsaint  lise  son 
décret  dans  d'autres  circonstances.  Il  devroît  être 
adopté,  mais  dans  ce  moment  il  est  inadmissible  à 
cause  des  circonstances  actuelles,  et  je  me  propose. 
de  le  démontrer  en  deux  mots  i  l'assemblée  après 
la  lectur^. 

M»  Lactmbc  :  Je  réponds  au  préopinant  que  c'est 
rassemblée  qui  doit  juger  cjcla.  Je  demande  que 
M.  Kersaint  soit  entendu.  *       > 

M.  Kcrsaint  lit  nn  discours  sur  un  mode  de  rem* 
placement ,  et  propose  un  projet  de  décret.  Nous 
nVvons  pu  ^entendre*  Par  la  suite  de  la  discussion 
on  verra  que  la  discussion  en  est  ajournée  et  Timpres» 
sion  décrétée. -Nous  le  donnerons  luis  de  la  dis- 
cussion. 

La  lecture  est  Interrompue. 

M,  le  président  :  je  reçois  i  l'instant  une  let  rc 
du  ministre  de  la  guerre  ,  dont  je  vais  faire  part  â 
l'assemblée. 

M.  le  président  ,mon  prédécesseur  avoit  informé 
rassemblée  qu'il  déposcroit  aux  invalides  les  sabres 
destinés  à  armer  nos  troupes.  Dans  cet  instant  il  s'y 
en  trouve  «400.  Comme  il  existe  des  gens  mal- 
intentionnés, mais  mal  informés  ;  je  m'empresse  de 
vous  ftirepari  de  ces  faits  aHn  de  prévenir  les  dénon- 
ciations qui  pôiirroicni  iire  faites. 

Renvoyée  au  comité  militaire. 

M.   Kersaint  achevé  son  discours. 

Tlusieurs   voix  :    L'impression. 

M :   Ce  projet  a  été  adopté  article  par 

article  au    comité. 

Une  voix  :  C'est  faux. 

M.  Kersaint  :  Je  demande  qu*on  entende  les 
jnembres   du  comité  de  la   marine  ,  et  je  prie  en 
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içrace    rrsitmblée   de  me-  pcrmcrM   de  répondre 
avaot  de  prendre  une  dcicrmi nation. 

M.  Gr/inet  :  Je  dois  rendre  compte  à  rassemblée 
de  faits  relatifs  à  cet  ob  et,  et  pour  cela  je  !a  pii« 
de  ine  permettre  de  diNtingner  les  objcis  soumis 
à  la  délibération.  A  nne  majorné  effective  ,  le 
«omtté  déciia  qu'il  ne  s*occtiprroit  qnc  du  rem- 
placement et  non  d'une  organisation  nonvelle.  il 
existe  des.  loix  portées  p^ir  l'assemblée  constituante 
9nr  rorganisation  de  la  marine  ,  ces  loix  avoieot 
fié  CTablics  après  une  discussion  très-approfontKr 
dans  le  comité  de  rassemblée -<:onstitiiantc ,  où 
M.  Kersaint  ,  antcur  des  institutions  navales  «  dès 
long-tempi  connues  ,  avoit  porté  les  prîucipalrs 
vues  du  plan  qu'il  vient  de  rcnouveîler  en  ce 
moment.  Le  comité  de  la  marine  actuel  n'étoit 
point  chargé  de  vors  proposer  la.réEormation  des 
ï  ix  éfublieï  ,  il  se  scroît  écarté  de  l'objet  de  sa 
in>f:>ion  ,  s'il  se  fût  occupé  de  l'examen  da  plan 
de  M,  Kcriaint.  Si  rassemblée  "veat  efi'ectuer  , 
d'après  l'avis  ^i\  ministre  et  d'aptes  le  tableau  qu'il 
vous  a  fait  de  l'éfat  de  dénncmcnt  absola  où  elle 
Mz  trouve  ,  le  plan  d'or»ranisation  nouvelle  qui  lui 
est  proposé  ;  elle  doit  donner  une  nouvelle  mis- 
sion À  son  comité  •,  mais  je  ne  crois  pas  que  , 
quant  à  présert ,  vous  deviez  vous  livrer  à  l'exameu 
du  projet  de  M.  Kersaint,  et  j'insiste  pour  que 
vous  discutiez  le  projet  de  remplacement  qui  vous 
est  présenté  par  voue  comité,  et  sur  lequel  on 
pourra  faire  les  amendemens  que  le  bicji  du  service 
ejcijreta* 

M,  Sers  :  Tout  ce  que  vient  de  dire  ici  M, 
Granet  pour  combattre  l'opinion  de  M.  Kersaint , 
il  l'a  dit  au  com'té  de  manne. et  dans  le  ccmiié  ; 
après  avoir  entendu  ses  raisons  et  les  réponsos 
qu'y  a  faites  M.  Kersaint,  ity  a  eu  onze  voix  pour 
l'opinion  de  M.  Kersaint  ,  il  y  en  a  eu  douze 
contre  -,  il  y  en  anroit  eu  treize  ,  mais  M.  Dubaycr, 
qui  ne  le  démcntiia  pas,  retira  sa  voix,  parce  qu'il 
3i'<ivoit  pas  enrendu  la  discussion.  Ainsi  c^est  mair 
i-propos  que    l'on  a  prétendu  qu'il  y  avoit   erreur 
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<îe  fart  flaris  ce  qu^  vous  àisô^it  M.  Kcl-Jarat.  ÔH 
chercha  dans  le  comité  les  moyer.»  de  donacr  ki 
plus  prompte  activité  à  la  marine  :  c'est  sûr  cctw 
qi^cstion-là  que  noits  délibérânies  4  et  M.  Rouytfr 
ayant  dit  qÏTe  son  projet  n'étoit  que  jjrovijjoii'e-, 
cet  avis   prèviilut. 

M.  Kcrsaint  soutcnoit  que  le  provisoire  de  M. 
Rx)uycr  éio't  vcTÎtablemerit  wn  definnif ,  q'^'il  rt'y 
auroit  iarriais  moyen  de  revenir  sur  les  incorfvé* 
niem  de  la  loidu  iS  tpai.  En  adoptant  Taris"  dte 
M.  Rtjuyer ,  voilà  qoel  fut'  l'avis  de  la  mino'rite*; 
"et  voilà  pourquoi  cette  mînorité'vOta  pour  lc'prroj?t 
de  M.  Kersamt ,  q^iiî,  Ja^issint  les  ch'oses  ciîtiere*», 
'qui,  donnant  au  pouvoir 'és^écutit  tous  les  moyeiis 
d'armer  tous  les  vaiî>seaux  de  Tétat,  appelant  dans 
la  marine  mititairc  tous  les- sujets  capables  d«  con*- 
maedef  J-es  vaisseaux  ^  laissant  l'\  plus  gr.inde  la- 
titude au  pouvoit  tfiécutif,'  vous  lai«soit  à  v04is 
aussi  la  faculté  d'examiner  sM  faut  chan^r  Icà  loi* 
ancîeV'»hc>.  ^    "  ». 

Ai.'Kers«nt  vient  de  vous  développer  ses  raison/; 
je  crt\is  du  moins»  que  Vous  devez  faire  imprimer 
sou  discours  et  son  projet  de  décret,  pour  avoir 
le  teml^R  de  le  rhéditfer.  En  conséquence  ,  je  de- 
mande que  le  projet  soit  imprisié-,  et  que  quîtttt 
jv'îurs  anFss  la  distribution,  la  discussion  s*eftga2?e 
•rntfe  le  pro  et  de  M.  Kersaî^m  et  le  ptoj^pif  d»  co- 
mi'é.   (  Arplauflî.'î 

,7ii,  f\:mvn'.  Je  ne  m'oppose  point  a  cela,  (  Muf- 
m-;rcs.)ll  e^t  étonnant  qn^^vant  de' savoir  si  je 
,  m'oppos**  à  l-'impression  ,  on  non  ,  ott  s*éleve  avec 
iai>i  de  force.  Mon  intention  nt$\  pas  de  m'op- 
poser  â-  rimpr^^sion  qu'^înt  demandée  piusiturs 
ïîtcîTibrcs  de  cette  asse  nblce.  Je  reiptètc  efdp-  ja 
'iiiaj<»rîté  poTiT  cela;  mais  je  m'Opposera  ce  que  vous 
renvoyiez,  à  trV<is  jonrs  la  dlsctis'^lon' du  projet ,  et 
•par  de*'  rïison.s  bien  simples.   \  Truit.  ) 

L'asscmhlce  dccictc  l'impression  du  projet  Ae  NÏ. 
Kc.srîAr. 

M.  Uvnyer  :  L'assemblée  nationale  a  écouté  aVêL- 
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(plftîslr  ,  et  lâoi-même  le  prçmler ,  M.  de  Kersaint, 
^ui  a  discuté  Iç  projet  <lc  décret  ^cndam  près  de 
aeax  heures.  Si  rindisp.cnsablc  nécessité  où  oous 
.nous  trouvons  ,  de  donner  au  ministre  de  |a  marine 
Je  moyen,  d^ailer  en  avant  ,  ne  militoit  pour  ce 
prv:>jet,  je  n'inststevois  pas  pour  qu'il  lùt  adopté. 

DVprès  une  kitrc  du  ministre  de  la  manne  ,   il 
eit  constant  qu'il   n'a  point  d'officiers   pour  pour- 
•  voir  aux  armemens  qu'il  est  obligé  de    faire   dans 
le  moment.  Les  mesures  que  vous  propose  M.  Kcr- 
,«9iut    sont    très-longues,    même    les    provisoires, 
excepté  celles  qu'il  a  puisées  daus  le  projet  du  co* 
.mité-  Je  m'attends  bien  q^t'oq  croira  que  c'est  poaf 
faire  valoir  mon  opinion  que  je  dis  cela,   mais  je 
,suis  bien  aise  de  dire  à   l'assemblée  que   le   projet 
du  comité  n'est  point  mon  ouvrage  \  qu'il  est  contre 
mon  opinion ,  et  qi^e  je  ne  le  soutiens  que  par  le 
-devoir  qui  m'est  imposé  parle  comité. 
',,     L'assemblée  ajourne  la  discussion.  ^ 

M,  Granei  fie  Toulon  :  Je  vous  prie  de  .mettre  aux 
.irpix  Tautorisatiou  dem^ndé^  par  la  ministre  ,  de 
remplir  les:places  vacautcs  dans  l'état  de  l'ancienne 
.formation. 

Le  ministre  vous  dit  que.  cette  autorisation  est 
lulile;  U  ne  la  demande  que  par  délicatesse  et  par 
.jesp^ctpour-Jirioi  qu'il  ;attendoit  de  vous. 
>  M.  ^Çensomij  '  L'^vsscmblce  a  ajourné  la  question 
SUT  le  provisoire;  c'est  lorsque  vous  avez  décrété  l'a- 
4oUtnem€nt  d.c-la  discussion  surles  deux  projets  que 
.J'ot%  vient  par  duc  tournure  insidieuse  .  .  .  • 

fluiieurs  i;ôi.v  :  A  l'ordje  ,  à  l'ordre. 

D'amures  :  A  l'abbaye. 

M.  Rou^r ,:  On  exerce  ici  un  desp<>tisme  afirenx. 
.(  Muimurç^*^  ), 

Àf.  Lêd^old  :  Il  y  a  donc  des  gens  privilégiés  dans 
Vass«ml>léo  pour  insulter  leurs  collègues. 

M»Je  pré&ideni  :  Klrticnsonné",  je  vouj  rappelle  à 
.ïoçdrp. 

AL  Gemonni  :  Je  demande  l'exécution  du  décret 
^ue  l'assemblée  natioualcLvient.de  rendre.  Par  ce 
décret  e.ne  a  ajourné  toute  discussion  sur  les  rempia- 
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cemenis  provisoires  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  médite  et 
le  projet  provisoire  du  comité  ,  çt  le  projet  provi- 
soire de  M.  Kcrsaint  ;  or  je  disy qu'en  proposant  à 
l'asseniblée  d'autoriser,  de  quelque  manière, que  ce 
soit ,  le  ministre  à  faire  un  rcmplacemeot  qucicoa 
que  ,  rassemblée  anaulle  le  décret  qu'elle  vient-  de 
rendre  ;  je  réclame  donc  l'exécution  de  ce  décret. 

M.  Lacroix  :  J'ai  Tlionueur  d'observer  à  M^  Gen- 
vf  oiiné  que  ce  qu'il  propose  ,  seroit  très-dangereux* 
*3i  Ion  regardoit  un  ajorirncment  comme  la  suspen- 
sion d'une  loi  existante  ,  il  en  résulteroil  que  ,  lors- 
que vous  ajouTner*ez  ou  que  vous  renverriez  à  un  de. 
vos  comités  Tcxamen  ou  les  observations  d'un  mi- 
nisire  ,  dès-lors  il  ccsseroit  de  faire  exécuter  la  loi,. 
Cl  cela  est  dcjà  ariivé.  Un  décret  avoit  annullé  un 
marché  qui  etoit  fait  avec  un  nomme  Baudouin  ;  le 
sieur  Duporsail  ,  alors"  ministre  ,  après  la  sanction 
du  décret  ,Ht  rm  mémoire  pour  en  démontrer  les  in* 
convénicns.  Ce  mémoire  a  été  renvoyé  à  un  comité.  . 
Le  CQmité  en  a  fait  le  rapport ,  et  il  a  été  ajourné  ,  et 
le  décret  n'a  pas  été  exécuté.  Cependant  lors  de  la 
discussion  de  cette  affaire,  vous  avez  jugé  que  le  mi- 
nistre Duportaii ,  malgré  Je  renvoi  au  comité  ,  avoif 
eu  tort  de  ne  pas  exécuter  ;  d'api  es  cela- ,  il  ne  faut 
pas  faire  tomber  le  ministre  de  la  marine  dans  le 
même  inconvénient,  je  demande  donc  que  le  décret 
vqui  a  ère  re-ndu  par  l'assemblée,  soit  maintenu. 

M,  Dumas  :  11  y  auroit  le  plus  rrand  danj^er  à  re- 
tarder ,  non  de  trois  joius  ,  m,nis  d'un  jour  l'organi- 
sation prnvisoirc  qui  vous  est  demandée  par  le  mi- 
nistre. C'est  indispensable  pour  la  formation  At$ 
équipages  qui  vont  être  mis  à  la  mer.  Noi;s  n'avons 
pas  d'in.'-truction  survies  arméniens  qui  peuvent  ae 
faire  contre  nous  dans  îa  nicditerranée  sur-iout;  poiii 
sommes  menacés  ,  sii:on  d'une  gterre  prochaine,  au 
moins  d'iuconvéuiens  qui  ngus^obligent  à  .une  sur- 
veijlance  extraordinaire  ;  il  est  nécessaire  que  l'es- 
cadre qui  se  préparc,  mette  à  la  msi.  Ceux  qui  con- 
noisseut  les  a^vantagcs  qn'cnt  les  Russes  par  leurs  ar- 
Sttemens  dans  ia  mer  Noire  ,  sentiront  que  nous  ne 
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tSommcs  pas  dans  la  position  (  bniît  )  ;  je  dis  que , 
qujnd  même  il  y  auroi)  des  inconvénîcns  dans  la 
loi  du  i5  mai  ,  ce  n'esr  pas  le  moment  de  les  discu- 
ter; il  y  auroitunc  grande  imprudence  à  afcferébrsrn- 
1er  la  machine.  (  Murmures.  )  Je  demande  que  les 
moyens  dr  mettre  promptement  a  la  mer  soient 
adoptés  ,  et  q;ic  les  moyens  dilatoires  et  les  nou- 
YcauiC  plans  d'organisation  soient  indéfiniment  ajour- 
nes. 

L'assemblée  passe  à  Tordre dn  jour  motivé. 

M.  Jacques  Manella,  suisse  ,  envoie  une  lettre  Je 
■maîtrise  de  2  5'o  iiv. 

M.  Rivière  ,  géomètre,  envoie  6  1.  i5  s.  cnnu- 
mérairr. 

^^L  Dnma'  :  Voici  une  lettre  du  colonel  dn  S'xiemc 
iégimc^t  de  dragons  ,  qui  s'est  trouvé  à  Ta  Faire  de 
Mon'?.  11  me  semble  qu'il  est  mile  de  la  lire  ,  afin 
que  rassemblée  puisse  prendre  une  mesure  ,  et 
demander  vu  compte  au  ministre  sur  cet  objet. 
*     M.  f  r'wat  :  A  qui  est-e  le  adressée  ,  cette  lettre  ? 

A/,  Vvisin  :  Elle  n'est  pas  adressée  â  M.  Brîva'. 

Ai.  Dr/m. 'r>  :  On  m'a  donné  la  parole  pour  faire 
une  motion  que  je  crois  essentielle  ,  et  que  je  mo- 
tive par  la  lecture  d'une  lettre.  S'il  y  a  difficulté 
posT  m^cntendrc,  je  prie  M.  le  président  de  vouloir 
cOnsuUfT  rasstmbicc.  [Ou?  ,  oui,  fEh  bien,  je  de- 
mande du  silercc. 

Monsieur  ,  vous  connois^ant  de  réputation  ,  je  ne 
puis/louier  de  votre  justice.  Je  la  réclame  avec  une 
confiance  entière. 

'  Votre  rapport  du  25  de  ce  mois  eti  faveur  du  cin- 
quième régiment  ,  a  dttidé  rassemblée  à  lui  rendre 
ïusticc. 

Voys  auTÎc/.  compris  dans  le  même  rapport  le  si- 
icieiné  régiment,  si  vous  aviez  été  instruit  qu'il  avof't 
satisfait  à  la  loi  aussi-tct  qu'il  Favoit  connue,  qu'il 
âvoit  non-seulement  si»t  le  champ  dénoncé  les  cou- 
pables, mais  mêîT:?  j*vicié  Ini-même  et  conduits  daoi 
les  prisons  militaires  ,  où  iî  les  garde  at'ec  soin.  Je 
vous  envoie  ci-joint  la  liste  des  prévmis  ilcttnasdaBS 
es  prisons. 
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II  n>st  sôrérncht  pas  prfssibJ^  ,  monsieur*^  qtîfe*  û 
modcsfc  et  délicate  TCtcnne  du  yixicine  rcgimciit,  et 
«on  respect  littéral  pour  rcxécmîon    de  la  loi  ,  lui 
fasse  tort  dans  votre  esprit  ni    dans   celui    d*aucua 
homme  juste.  Je  craignois  d'importuner  ,  de  déran- 
ger l'applicafion  séveîe  de  là  loi  ^   et  je  soliicitois 
seulement  r^xéfittion  prompte  dti  décret ,  -et  d'être 
appelle  à  notre  poste  de  b&taille;  je  deraandoi^'td)» 
les  jonrji  au  commtssnirc-autlîteur"  envoyé  tn   cette 
viHe  ,  de  haier  T^KccnHon  de  la  loi  î  il  me  répondok 
•qu'if  en  avott  écVit  le  19  d«#»îTîOis  de  mai  ,  «t  le  9  8 
itérativcrhent  aumlnisrre  ,  qui  ne  lui  rcpondoit  pas^ 
Pendant  ce  délai  ,  j'employols  avec  succès   lous-mel 
efTofîs  pour  r^ral>!ir  l'ordiTe  via  discipline    frt  TinS»- 
tructicfn  dans  ie  régiment  0/1  je  vcôoi*'  d*af river,  tft 
qui  ert  a  voit  un  besoin  dont  on  ne  se  fait  pas  d^dée. 
J'os^    actnelicment    espérer    de    réussir  coraplctte . 
ment. 

Je  ne  pouvons  m'airendre  que  cette  conduite  que 
je  soumets  à  toutes  rechercliês  sévères,  pourroit 
tn-rite/  à  ce  régiment  une  distinction  dcfavorarble* 
Je  ne  piiis  quVt^en'dre  de  ce  corps  toute -sati'sfâitidtà 
'à  rv.'cntr  ,  en  le  condnisant  de  nouveau  à  là  pu  erre  , 
oh  je  ni  *é  toi  S' trouvé  avec  lui  au  bout  de  94  heures 
d'arrivée.  T'anrni  actuellement  Tavantaçe  de  le'  con- 
noîtTr  et  decommeticer  à  en  être  connu,  et  je  nt 
dente  pns  ,  comme  il  me  l'a  promis  ,  qu'ii  ne  serve 
ivcc  distinction  ,  et"  q^^ii  ne  suive  mes  ordres  par- 
tout ,  in'ay^nt  promis  de  défendre  'la  patrie  jusqu'à 
:a  mort.  .         .       .     • 

Shjné  le  coîonfeî  de  sixième  régiment  de  dtagonsi. 
Duval;  "      ,       .    •  •'  * 

hiiie  etfjlai  Wt{  ^^\  prévenus  ou  dénoncé f  comme  cou- 
.  paLl^s^  p<ir  hjixienie  règment  de  dragons  ,  et   arrê 
iéi   par  ordre  du  colonel  ^  selon  Vêtxit  que  lui  avoit 
.  4onni  le^  commissaire  ordonnattur  ,  ei   aussitôt  qu'il 

Messieurs  rrissou-Decautiefif ,  premier  licute- 
sîi'it-côîoncl  qui ,  ayant  élé  atrêié  sur  les  fromiere*  , 
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,dc^tiMé.  fiî.bouFfÇcoii  »  et  ayant  été  remis  en  liberté 
•:par  rofBcitf  de  siVeté  ,  de  Douai  «  a  été  mis  ks  pri* 
sons  miliiaircs  de  Douai ,  par  ordte  de  son  colonel, 
.et  d  après  les  déDonciations. 

Féraid  ^.soiiS'lieutcnant ,  partisans  pcrmiision  , 
et  saiis  (|ir<iti  sache  pu  il  est,  dénoncé.  Paillaa,  sous- 
IteiUènan^  t  déserté  à  retrauger  ,  aussi- tôt  ie  décret 
eonnu  ^déuoncé.  Justiuard  ,  dragon  ,  dénoncé  ,  ar- 
fêté  et.déteuu  ;  4'Hote  ,  Rigade ,  Laudru  ,  dragons  ; 
iFiéve  ,  tnaréçhal-dcs-logis  ;  Varpquau  ^  Rousseau  , 
Biouvet,  MaUy  ,  drago-iM  :  Meuriée  ,  marécKal-dei- 
J^gia  ,  tous  dénoncés  ,  arrêtes  et  détenus  ;  Cra»r. 
d.ragon.,  parti ,  avant  le  décret ,  par  peraiission  dc> 
inan;dée  par  toutt  sa  tniinicipalite  ,  comme  étant né- 
jeée$s9ice.à  la  levée  du  scellé  rais  apré^  le  drcès  de  sa 
inere  \  M.  Briounat  ou  Founazt ,  nom  qui  ne  nous 
est  pas  parFaitemont  connu  ,  mais  désigné  suŒsam- 
incnt  par  signalement,  et  connu,  capitaine  d'un 
oataillon  du  département  de  l'Orne  ,  qui  étoit  bi va- 
sque devant  les  deux  régi  mens  de  dragons. 

Récapitulation,  (Quatre  oificiers  ,  dont  un  de  la 
4Çarde  na^io^ale  ,  dei^x  maréchaux-dcs-logis  ,  neuf 
dragons  î  total  ,  quinze  dénoncés  et  prévenus  ,  cou- 
pables ,  dont  onze  arrêtés  ,  un  qui  doit  i  erre  à  Vil- 
lerjTGott^rets  ,,et  un  déno,ncé  au  maréchal  Luclcner. 
-Certifié  véritable,,  à  Douai  ce  29  mai  1792.  Le  co- 
louel  du  ^ÎTiicme  régrinaent.  Signée  Duval. 

Messieurs  ,  je  suis  instruit  qu'à  ces  pièces  le 
colonel  du  sixième  régiment  a  joint  d'abord  le 
certificat  du  lieutenant-général  Biron  ,  qui  détaille 
pluss  qu'il,  jnavoif.fajt  danH  son^  ptemîer  rapport ,  la 
conduite  à^  sixième  régiment  et  de  son  colonel  ; 
en  second  lieu  ,  des  lettres  qui  bm  été  envoyées  au 
comité  ,  et  aussi  par  duplicaici  au  ministre  de  la 
guerre.  Vous  voyez ,  messieurs  ,  que  le  décret  que 
vous  avez  rendu  «a  produit  l'effet  que  vous  en  atten- 
diez dans  les  deux  ré^imens  ,'ét  qu'ils  ont  dénoncé 
les  coupables  de  tout  grade.  Vous  avez  rmdu  une 
justice  éclatante  ,.  tt  qui  acquitte,  honorablement  le 
cinquième  régiment,  par  la  i^anic^^  dont  vous  avez 
metivc  le  ïC^voi  au  pouvoir  exécutif  ,  de»  pièces 
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qui  vous  a  voient  été  souml  es  par  le  mL»istrc  de  la 
guerre  ;  je  demande  aujourd'hui  que,  poiir  rendre 
la  même  justice  au  sixième  régiment ,  le  ministre 
de  la  guerre  soit  tenu  de  vous  présenter  lés  pic(îes 
officielles  qu'il  a  reçues  sur  cette  affaire,  (Applaudi.  ) 

Aï.  Carnot ^  jeune:  Le  colonel  dirsixicinc  régiment 
est  un  M.  Duval ,  premier  suppléant  à  l'assemblée 
nationale.  Le  patriotisme  de  M.  Duval  égale  ses 
talens  militaires.  M.  Duval  ,  aussitôt  qu'il  vit  qu'il 
nepouvoit  plus  rallier  son  régiment,  se  rendit  àuprèi 
de  M.  Birou  ,  et  lui  dit  :  Je  viens  auprès  de  vous 
combattre  Tennemi  y  et  y  mourir.  M.  Duval  depuift 
ce  teraps-Ià  a  dénoncé  et  fait  arrêter  le  lieutenant- 
colonel  de  son  régiment  ,  et  tous  ceux  qui  étoicnt 
dénoncés  par  les  dragons.  Je  demande  que  rassem- 
blée nationale  veuille  bien  faire  une  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  cVcolonel. 

M,  Dumas  :  Empressé  \e  prier  rassemblée  de 
rendre  justice  au  sixième  régiment  de  dragons  et  à 
soYi  brave  colonel  ;  je  demande  que  le  trait  qui 
vient  de  vous  être  cité  par'M.  Carnot ,  et  que  je 
sais  devoir  être  iniéré  dans  les  pièces  officielles' en- 
voyées au  ministre  de  la  guerre  ,  vous  soit  commu- 
niqué par  ce  ministre,  afin  que  Injustice  que  vous 
lui  rendrez  soit  d'autant  plus  éclatante.  (  Applaudi.  ) 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Dumas; 

Lettre  du   mmistrc   de  la  guePTC^  qui    demande 

l'autorisation   de   faire    passer    à.  3q,00o    toises  dé 

rassemblée  deux  escadrons  du  sixième  régiment  de 

cavalcîie. 

M.  Delmas'.Jc  convertis  cette  demande  en  motion. 

L'autorisation  esc  accordée.  , 

M.  Lamcth'.  présente  là  rédaction  des'  articles 
relatifs  à  .  fa  solde  de  farlîllerie- et.  dé  l'infanterie 
de    la    mariné.  '  ,  '     ' 

L^assemblée  adopte  cette  rédaction  ,  et  suspcnï 
ta   séance    à    qiutrc  "heures  et  demie. 

Jeudi  soir    3i   mai.  La   séance   reprend   à  6  heures 
'  et  demie» 
,M.   Tafdivtatx  préside/ 
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M.  Cambon ,  secTctairc^  fait  Icctnrc  dn  proccs- 
vcrbal   de    la    déUbcraiion    rcpriçc   hi-cr    soir. 

M,  ....  :  Je  vous  propose  de  décréter  comme 
article  additionucl  au  décret  que  vous  avez  rendu 
relativement  à  la  foire  de  Baucaire ,  que  les  V.ii» 
incns  qui  passeront  le  Rhône  ^  pour  aller  à  Eau- 
cairc  ,  $"i\$  n'ont  pas  fait  leur  déclaration  aux 
bureaux  lixés  <  la  leron^  à  Arles  avant  d'arriver 
à  Bancaire. 

L'a.'^scmblée  décrète  Ttirgenc^  et  adopte  la  pro- 
position ,    sauf  rcdnctioù. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  ,  qui  fait  part 
à  rassemblée  du  combat  qui  a  eu  lieu  entre '3n;K 
corsaires  algériens,  et  une  frccate  napolitaine  ,  din» 
la  rade  de  Cavalaire.  Il  annonce  qnc  le  r-^i  a 
ordonné  de  fréter  les  bvimens  nécessaires  p«nr 
transporter  directement:!  Alger  les  équipages  oar- 
baresques  ;  on  a  cru  cette  mesure  préférable  à  ceîle 
d'unç  quarantaine  aii  Lazaret  ,  parce  qu\"\le  en 
épargnera  ladcpense,  et  que  le  retour  plus  picnipt 
des  Algériens  dan?  leur  parie  ,  pourra  y  dimi- 
nuer le  mauvais^cffet  qui  doit  résulter  d'i»n»  vio- 
lation de  tcrrito-rc  aussi  caractérisée  ,  îVvpirier.ce 
9yant  appris ^  qu'il  faut  Ji'attendçe  au  moin^  an  piie- 
njcni  de  la  valeur  des  bâtVn^cns  détruits  ou  des 
frjix  de  leur  léparation  ,  s'ils  en  sont  encore  sus- 
ceptibles ,  et  ^à  -celui  d^indémn'tés  porporîiorjuf  fs 
a,u  ç.oC  qui  a  été  fait  aux  barbaresques  d.w.s  nn 
pays  ami  ,  et  dont  les  tiaitcs  garant;î:se!it  l'iiu- 
içiunité.  à  ^a  port/e  du.  canon,  à  plus  forre  rstson 
dans  ses'propres  radeç.  Les  capitaines"  de  cè^  thc- 
boc3,.pai;Qi^s<^nt  çoippier.  sur  fous  ces  cjé.iomnia- 
c^qvtnîj.,  caj-  ils^nesç  sont  pas  défendus  ;  lU  o::t 
même  déclaré  ,  sur  la  proposition  gui  leur  a  été 
^a^tc.de  f^ire.t;rayaiIleraujadoub  de  leur.^  thcbecs, 
que  cet  arrai>gcpïent  ne  les  .fe^ardoit  paV  ,  et  que 
c*étoit  â  la  nation  française  à  faire  ce  qui  éto!t 
coBvènablie.    .      .  :    :        •.'•..;         «  ' 

Le  ministre  a  écrit  au  consul  français  à  Alger 
d'entrer  en  négociation  avec  le  dey  jour  jxréYciùr 
son  mécontentement.    '     •  *    ■     l  •  ' 
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Le  tninîstre  des  affaires  étrangères  a  aussi  ccrk  à 
Il  cour  de  Naples  pour  savoir  sll  est  vrai  qu'elle 
ait  ordonné  au  capitaine  de  la  frégate  d'attaquer  le» 
chébecs  dans  les  rades  françaises,  et  même- d'e» 
poursuivre  les  cquipaî^es  à  terre  ,  ainsi  que  le  capi- 
taine Ta  déclaré  ;  et  dans  le  cas  où  cette  conduite 
seroit  désavouée,  requérir  la  punition  la  plus  sévère 
de  Tofficier,  et  la  promesfe  solemnelle  de  rembour- 
ser à  la  France  toutes  les  sommes  qu'elle  consentira 
à  donner  au  dey  d'Alger.  Si  ces  satisfactions  étoicnt 
refusées,  il  ne  rcsteroit  d'autre  parti  à  suivre  qme 
celui  tl'unc  rupture  ouverte. 

Renvoyé  au?«  comités  diplomatique  et  de  marine, 

AL  Fresnel  :  Messieurs  ,  la  commune  de  Vivier  , 
départcmf'ut  de  rArdéchc,  demande  à  être  autori- 
•  sce  à  emprunter  la  somme  de  65oo  livres  ,  pour  sub- 
venir à  des  besoins  uri^ens.  Je  demande  le  renvoi^c 
cette  demande  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances.  Adopté. 

M.  LafFon-Ladcbîrt  fait  une 'seconde  lecttire  d'un 
projet  de  décret  sur  le  cautionnement  àcs  paycuri- 
.généranx.  Ajourne. 

Al,  Lafond  :  Je  propose  aussi  ,  mçssieurs  ,  que 
TOUS  discutiez  sur-le- champ,  le  décret  définitif  sur 
les  poudres  et  salpêtres.  Il  cSf  d'autant  plus  instant, 
que  ]ç^  salpétricrs  pi'ont  annoncé  que  lejir  récolte 
seroit  suffisante  ,  et  que  leurs  tra-^anx  alk>ient  re- 
doubler d'activité  au  moyen  des  encourageriiens  que 
vous  leur  ave?;  accordas.  J'ai  cru  devoir  vous  avertir 
de  ces  faits  d'autant  que  plusieurs  journalistes  ont 
annoncé  à  toute  l'Europe  que  la  régie  des  salpêtres 
ne  pourroit  pas  faire  son  service. 

Projet  de  décret,  , 

L'assemblée  nationale  ,  ayant ,  par  son  décret 
du ,  acct>rdé  aux  salpêtriers  une  augmenta- 
tion sur  le  prix  du  salpêtre  ;  considérant  que  ,  pour 
soutenir  cette  partie  du  revenu  public,  les  prix  des 
poudres  et  salpêtres  vendus  par  la  rég;e ,  doiveot 
être  augmentés  d«ns  la  même  proportion  ,  décrète 
ce  <^n  suit  : 
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bureaux  Uxês  ,  \*   leron^  a    ArlcS 

Ua^scmb\êc   Aecrcte   1  vTgcncç  «^ 
po'iîtîoo,    saut   rcd:xciiou.  mû  f^^' j'^ 

Lettre  du  m:ni*tre  de  U  marinf  -  ^  ct-i^c^''" 
à  Vaî^scmbUe  du  combat  qui  a  €n  f:^,neJ''^^ 
M^f^T^^'ires  alcrrricns  et  imr  frcçatc  n^P^         u  ri  * 
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x^-  uuniscre  aes  anaircs  etrangcrcs  a  ausai  t^i^i.  • 
j  i   cout  de  Naples  pour  savoir  s'il  est  vrai  qu'elle 
^ît  ordonné  au  caphaitic  de  la  frégate  d'attaquer  If • 
^fjéhtcs  dans  les   rades   françaises,   et  même- d'c» 
^iirsujvrc  les  cquîpatires  à  terre  ,   ainsi  que  le  capi- 
^^iti^  1  a  déclaré;  et  dans   le   cas  où   cette    conduite 
gcfoy^ésàyo^^ç^  requérir  la  punition  la  plus  scvcrc 
Je  rofficier,  et  la  promesfe  solemnelle  de  rembour- 
5  cf  ^  '^  France  toutes  les  sommes  qu'elle  conserfra 
^   doniicr  au  dey  d'Alger.   Si  ces  satisfactions  étoicut 
^^fiisees,   il   ne  rcsteroit  d'autre   parti  à  suivre  ^m^ 
^Jni  d'une  rupture  ouverte. 

Renvoyé  aux  comités  diplomatique  et  de  marfs^i-:^ 

Jj,  fresnel  :    Messieurs  ,    la  commune  de  Viraar  _ 

,.^^rtc«n^'nt  de  TArdéche  ,    demande  à  être  îtnirr-i  ^ 

•      ^  emploi" ^^'' la  somme  de  65oo  livres  ,  p-crasinte^ 

*^^l^  à  des  besoins  urgcns.  Je  demande  îrcçTT-crî-ie- 


e    denia'^*^*^    au   comité   de    Textracrfaiaircr  <ie»^ 

.ces.  >«^'>'^- 

^j^g"o^'^*^adcbîit  fait  une'secoîrit 'f^mTe  a.'iT^i^.^ 

^''*Tct  sur  le   cautionncîKffiit:  'iis  ^vcttr»— 
rnc» 
t    propose    2T«w  .    rrr5S««r»,    -iw^ 


etcfâ 

:  L 


-le-cba-ar    »^*  iécrer   ic.Tnmr       tx^^r 
^tres.  U  (T-r  ''jrtwf  r*^»  înj^îr&x:  _ 
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An.  I.  Les  pondrcs  et  salpêtres  de  dtATéreotes 
qualiiés  ^  vendus  aux  citoyens,  seront  payés  comme 
^uit ,  la  livre  poids  de  marc. 

,    i^.  Salpêtre  brut  i6  sols,  salpêtre  de  deux  cuites 
I  livre  ,  .salpêtre  de  trois  cuites  i  livre  4  sols. 

3^.  Poudre  de  traite  i  livre  <,  poudre  de  mine 
18  sols ,  poudre  de  classe  2  livres  4  sols  ,  poudre 
superiiuc  3  livres  i5  sots.  Adopté. 

II.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  il    sera   permis   à  tout  commerçant  et  ma- 
nufacturiers de  s'approvisionner   de   salpêtre  étran- 
ger ,   dont   rintroductioil   cessera  d'être    prohibée. 
Adopté, 

}A.,  Lafond  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
relativement  aux  employés  des  bureaux  de  rassem- 
blée nationale  ,  dont  les  dispositions  sont  adoptées. 

M.  Lacuée  prend  le  fauteuil. 

M :  J'ai  Thonneur  de  présenter  à  /assem- 
blée une  pétition  de  citoyens  patriotes  qui  deman- 
dent que  la  loi  sur  les  émîçTrés  s'explique  d'une  ma- 
nière moins  équivoque  à  Tégard  des  fils  de  faîMilîe 
qui  ont  eu  la  lâcheté  d'aller  augmenter  le  nombre 
des  brigand»  de  Worms  et  de  Goblentz.  Cette  pc- 
tition  est  revêtue  d'un  , nombre  considcrable  de 
siouaturcs ,  ^  et  j'en  demande  le  renvoi  au  comité 
des  pétitions.   Adopté. 

'^1,  Merlin  :  Messieurs  ,  votre  loi  sur  les  certificafs 
de  résidence  et  sur  les  passeports  n'a  pas  encore 
atieku  le  but  que  vous  vous  piX)posiez  ;  elle  n'a  pas 
prévu  une  infinité  d'abus  auxquels  son  silence  à  cer- 
tains égards  a  donné  lieu.  Je  demande  que  vous  or- 
donniez à  voire  comité  de  législation  de  vous  pré 
scnter  des  moyens  additionnels*  pour  en  arrcier 
Teffct.  (  Applaydi.) 

L'assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Merlia 
au  comité  de  législation  ,  pour  en  rendre  compte 
demain. 

Lettre  du  ministre  de  la  justlee ,  qui  envoie  l'état 
des  dépenses  de  la  haute-cour  nationale,  etsollicitc, 
de  la  part  de  ceux  qui  y  «ont  employés  ,  i€  traite- 
Bicnt  qui  leur  est  dû*  ' 
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Lettre  du  même,  ministre ,  qui  tccîame  ,  an  nom 
de  plusieurs  haut-jurés,  une  indemnité  pour  leur  dé- 
pîiiccment. 

Ces  deux  lettres  sont  'renvoyées  au  cbmkc  de» 
fitiances. 

Adresse  du  quarante-sixième  régiment  d'infanterie, 
qui  fait  offrande  d'une  somme  de  2806  liv.  4  s.  en 
argent,  et  de  540  liv.  en  assignats  ;  il  soupire,  dit- 
il,  après  le  momentprécieux  où  il  pourra  se  trouver 
en  présence  de  renncmî ,  pour  remplir  un  devoir 
plus  sacré  ,  celui  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la 
constitution.  (  Applaudissemens  réitérés.  )  Cette 
adresse  est  signée  de  tous  les  officiers  de  tous  \c'$ 
grades  et  des  soldats. 

L*a8scmblée  décrète  nnscrtion  de  l'adresse  ,  la 
mention  Honorable  au  procès-verbal,  et  Fcnvoi  au 
quarante-sixième  régimetit.  •  •     • 

Un  citoyen  de  Bar-sur- Seine  offre  58o  liv.  (  Ap.) 
'  Lc^  citoyens  'côiiiposâtts  la  société  des  amis  de  la 
constitution  de  Bourges  ,  adressant  une  somme  de 
4720  liv.  ,  et  plusieurs  effeis  en  or.  (  Applaudi.  ) 

Un  antre  citoyen  adresse  un  billet  de  200  liv. 

Un  citoyen  dont  la  fortune  est  très-modique, 
offre  h  la  patrie  un  b  îlet  dé  5  liv.  (  Applaudi.  Admis 
à  h  séance.  )    ' 

frf.  Lamille,  Liégeois,   domicilié  à  Rouen  ,  offre 
sa  lettre  de  maîtrise.  (  A}.plaudî.  ) 
'     Lettre   du  ministre^  de  la  guei're,   qui  demande  le. 
complctiement  des  compac^nies  de  gendarmerf*  na- 
tionale employées  auprès,  dçs  tribunaux  de  Paris. 

Renvoyé  an  comiré  militaire. 

Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques, 
qui  demande  90,000  livres  pour  soû  ameublement 
particulier. 

^Plusieurs  voix  :   Ah  !  Ah  ! 

Une  voix  :  CVst  ?  crin dal eux. 

W.  Claviere  expcse  que  dans  un  tems  de  liberté 
et  d'égalité  ,  dci  hommes  sans  fortune  peuvent  être 
portés  au  ministère-,  et  «c  trouver,  c^mra*  lui, 
dans  rimpossibilité  de  faire  des  dépenses  aussi 
considérables. 
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An.  I-  Le»  pcvires  cl  salpêtres  de  dîlférentes 
ci^~-^  ^  Tcadss  z^JL  citoyens,  seront  payes  comme 
sii-i ,  Iz  lîne  pc-ds  de  nsarc. 

I  f'.  Sii>ï3TC  srut  i5  soli,  salpêtre  de  deux  cnitef 
1  i..r:  ,  AilpMre  de  trois  cuites  l  livre  4  sols. 

2^,  Pasi^e  de  tzaîie  i  livre,  pondre  de  mine 
iS  sels  ,  p^: nuTC  de  clas«e  2  livres  4  sols  ,  poadie 
superra^  5  ànTe*  i3  so's.  J  J^/ff, 

li,  Acosipier  d-  -^oi^rde  la  pablicadon  doprésrm 
^czti ,  ii  seia  jutnais  à  tout  conimerçant  et  mi- 
Ci.f»c:i3->J$  àe  s'irrr^TÎsîonnet  de  salpêtre  ctiai:- 
^rr  ,   de  2:  ri:3irc»icrT:oit  cessera  d'être    prokiice. 

>i.  Lifcci  propose  ensnîte  un  projet  de  dcafl 
le^uivemeni  siix  employés  des  bureaux  de  rafscm- 
tire  làLÛoiislz ,  dc'Tit  lc5  d3spo:iîtioBs  sont  adopté». 
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T-cttrc  du  même  ministre ,  qui  tccîame  ,  ati  nom 
de  plusieurs  haut-jurés,  une  indemnité  pour  leur  dé- 
placement. 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  dci 
fînancrs. 

Adresse  du  quarante-sixième  rcgîmerii d'infanterie, 
qui  fait  offrande  d'une  somme  de  2S06  Ilv.  4  s.  en 
argent  ,  et  de  54©  l'v.  en  assignats  ;  il  soupire,  dit- 
îl ,  après  le  moraentprécieux  où  iî  pourra  se  trouver 
en  présence  de  rcnncmî ,  pour  remplir  un  devoir 
"çVcis  sacré  ,  celui  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la 
constitution.  (  Applaudisscmens  réitérés.  )  Ccuc 
adresse  est  signée  de  tous  les  officiers  de  tous  les 
grades  et  des  soldats. 

L'assemblée  décrète  rinscrtiou  de  l'adresse,  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  et  Tenvoi  au 
quarante-sixième  régiment. 

\3t\  citoyen  de  Bar-sur  Seine  offre  58o  liv.  (  Ap.) 
$  la  société  des  amis  de  la 
,  adressent  une  somme  de 
Pis  en  or.  (  Applaudi,  ) 
5e  un  billet  de  200  liv, 
iftnne  est  très-modique , 
e  5  liv.  (  Applaudi*  Admis 

flomici'ié  à  Rouen  ,  offre 
plaïuiî.  ) 

a  guerre,   qui  demande  le. 
î{^nies  de  gendarmerf*  na- 
dçs  tribunaux  de  Paris. 
'relire. 

contributions  publiques  , 
:s  pour  soû  ameublement 

hi 

eux. 

z   dans  un  tams  de  liberté 

sans  fortune  peuvent  c*-^ 

se    trouver ,    c^mra* 

faire    des    dépense 
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Phneurs  voix  :  La  lecture  de  Tétai. 
M,  Fresnel  lit  :  Pour  Ta pparte aient  du  rcz-(ie- 
chaîjs-.ée  ,  3o,ooo.  1.  ;  (on  rit.  et  Toii  mnrraurc. )  pre- 
mier etacrc  ,  5o,ooo  1.  ;,  second  étage  et  chambres  des 
donimir|ues ,  i5,ooo  1.  (Ris  et  murmures.  ) 
•  M,  Mnran  :  II  est  certain  que  si  cet  éiat-lA  vient 
du  ministre,  il  ne  nous  rappelle  guercs  les  principes 
dVg.ilitc  et  d'économie.  Cependant  il  faut  que  les 
inini^ties  soient  logés  et  mcublcy,  je  dcm::ndc  le 
renvoi  au  comité  de  rextraordinaire  des  finances. 

Af,  GoupiJUau  :  Sans  doute  le  xninUirc  nous  pro- 
pose des  dépenses  exagérées  et  contraires  aux  prin- 
cipes de  liberté;  mais  j'observe  que  le  ministre  d« 
contributions  a  étéobliiré  d,c  loger  à  riioiel  delà 
Mairie  ,  qui  est  absolument  déj^arni  de  meubles,  ^p 
demande  le  renvoi  au  comité  des  dépenses  pu- 
bliques. 

A/.  Badre  :  Je.  demande  %  moi ,  Iç  renvoi  au  comité 
de  surveillance.  (  Op  rit.  ) 

M.Fois^et:  Le»  Miaîstres  ont  ic6,ooo  llv*  par  an 
et  peuvent  bVcn  se  meubler.  Je  réclame  la  question 
préalable  sur  îa  dcmand,c  du  liînistre. 

M.  LigfévûU:  Nous  n'avons  que  SjJOo  Uv.<t  ci 
nous  nous  meublons. 

M,  Boukuger  :  On  ne  peut  accéder  à  la  demande 
du  ministre  ,  à  moins  de  rétablir  le  livrt  rouge  .  sur 
lequel   on.  poTloit  100,000  ccua  pour  ruetrbler  Jc^ 
'ministres  et  des  courtisans. 

L'absemblce  ferme  la  discussion  et  rrnvoîc  la 
lettre  du  ministre  au  comité  de  rextraordinaire  des 
finances-. 

A'.  P.  M,  Albert,  maire  de  Coiçnac  ,  a,  nî*r- 
çrcdi  dernier,  offert  72  lîv.  eu  argent;  rassemlîKe 
a  applaudi. 

Un  dcpnté  de  la  commune  de  la  Bassce  ,  au  dc- 
partemeMt  du  Nord  ,  demande  que  l'assemWéc 
veuille  Ktatner  sur  la  proposition  faite  par  ]«  in  - 
nistre  de  !a  guerre  ,  de  fournir  des  arrnes  aux  ha- 
Ijiians  des  pays  qui  sont  proches  des  froritiercf  î  il 
Tn  réclame  avec  instance  ,  au  nom  des  babitans  He 
cette  commune  ,  qui  brûlent ,   dit  il ,  de  s'en  servir 
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«•outre   les  troupes   du  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
lir«me.   (Applaudi.) 

W.  Lecoinire  :   Vous  avcr  renvoyé  la  proposition 
<îu  ministre  de    la  guerre  au  comité   militaire  ;   je 
clcTnande  qu^il  vous   en  fasse   demain  son  rapport* 
—  Adopté. 

M,  (T Amowrelté :  Messieurs,  les  administrateurs, 
-  }>ro<îuretir-syndic  et  secrétaire  du  district  de  Vou- 
xitTS  ,  déparlement  des  Ardennes  ,  offt'ent  à  U 
patrie  le  don  de  4  pour  cetjt  de  leur  traitement , 
payable  par  trimestre  ,  jusqn^à  la  cessation  de  leurs 
fonctions.  (Applaudi.) 

On  întrodHit  une  dépntation  d'invalides. 

Messieurs,  nous  venons  pour  annoncer  un  fait 
qui  a  eu  Heu  dans  Thotel  des  invalides.  M.  Som-. 
oreuil  est  venu ,  mardi  passé ,  annoncer  ici  qu'4 
n^y  avoit aucunes  armes  défensives  dans  Thôtel;  rt 
d-fpws  ,  mes  camarades  et  mol  ,  nous  promenant 
dans  la  maison  ,  nous  aVons  apperçu  une  caisse 
pleine  de  sabres. 

Fhiieurs  vorx  :  Ah  î  ah  ! 

D^  autre  s  :  L'ordre  du  jour  ;,  nous  connoisson* 
cela.  . 

1^/.  Hébert  :  Je  deminde  que  ,  pour  tranquilliser 
les  invalides,  M.  le  président  leur  fasse  part  des 
éclaircissemtns  que  nous  avons  rf  çns  ce  matin  sur 
cet  objet. 

M,  le  prètidenl  aux  pêtUionnnires  :  Avez-vous  quel- 
que chose  à  ajouter. 

Le  pétitionnaire  :  Messieurs,  tonte  la  crafnte  que 
nous  avons ,  c'est  d'avoir  vw  que  M.  Sombreuil 
disoit  qu'il  n'en  avoit  pas  dans  la  maison.  , 

M»  Foisfef  :  Un  zèle  .noble  anime  les  pétition- 
naîres  ;  ils  ont  la  connoissance  d'un  fait  certain,  et 
qui  leur  a  causé  des  inquiétudes  ;  ils  ont  vu  dc^ 
caisses  remplies  d'armes  introduites  A  l'hôtel  des 
invalides  ;  ils  ignorent  à  quoi  elles  ctoicnt  desti- 
nées,  et  ce  dépôt  inquiette  aujoi^rd'hui  ces  braves 
guerriers,  à  qui  la  patrie  donne*  asyle  ,  après  avoir 
joui  de  leurs  services  ;  en  leur  faisant  part  de  la 
iobstaDce    de  la  lettre   du  ministre  de   la  guerre,. 
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vous    les   tiiercz   d'enreur  ;    j^en    fais    la    motion. 

(Applaudi.) 

L'assemblée  ne  statue  ri'^n. 

M,  Merlin  :  Je  demande  pourqxiai  le  goiivemcar 
des  invalides  a  ordonné  de  laisser  les  portes  ouver- 
tes. (Applaudi  des  tribunes. ^ 

M.,Dnqttcsnoy  :  J^ai  â  annoncer  un  fait  â  rassem- 
blée :  il  y  a  une  quantité  innombrable  d^babits  de  - 
gardes  nationales  de  faits  ;  JVn  ai  deux  témoins.  Ce 
matin  ,  une  personne  vint  me  trouver  en  présence 
de  deux  autres  personnes  qui  peuvent  être  les  té- 
moins.  Cette  personne  me  dit:  monsieur,  ilya6ooo 
habits  de  gardes  du  roi  faits ,  et  il  n'y  en  a  malheiîicii- 
sèment  que  trop  peut-être.  Il  ajouta  qu'il  y  aTioii 
aussi  un  grand  nombre  d'habits  de  gardes  nationaux; 
que  tous  ces  habits  dévoient  servir  à  couvrir  des 
scélérat;:.  Cela  nous  donne  une  présomption  de  la 
conduite  de  M.  Sombreuil.  Ces  faits-là  foinis  a  tout 
ce  qui  nous  â  été  déppncé  par  ces  braves  soldats, 
comme  moi  ,'  car  j'ai  été  soldat ,  moi ,  et  je  le  suis 
encore;  (applaudi  dçs  tribunes.)  tous  ces  faits-là 
JÏ0U5  font^augurcf  tout  ce  qu'on  tente  contre' la  pa- 
trie. Je  demande  que  ce  rappori-Ià  soit  fait  incts- 
jammçnt ,  et  qu'on  épure  la  conduite  de  M.  Scun- 
breuil.'  Voilà  ma  motion  ;  voilà  tout  ce  que  j'ai  à 
dire  à  rassemblée.  (  Vifs  applaudissemens  des  tri- 
bunes. ) 

M»  Lccoinire  :  Il  y  a  aussi ,  au  comité  de  surfclU 
lance  ,  des  déclaraiions  semblables  à  celle  du  piéo- 
plnanl  ;  le  comité  de  surveillance  en  a  fait  parti 
M.  le  maire  de  Paris  ,  qui  a  prisx  tous  les  moyens 
de  s'assurer  de  la  vérité  des  faits ,  et  ensuite  eu  ren- 
dre Tcompte  à  J'asscmblée.  Je  demande  si  ,  comme 
on  nous  l'a  dit ,  le  décret  e.st  sanctionné  ,  commcoc 
M.  de  Sombreuil  est  encoure  gouverneur  des  iura- 
lides. 

M,  Kersaint  :  J'observe  à  l'assemblée  qu'il  faut 
qpe  les  fidèles  gardiens  des  armes  en  aient  aussi, 
et  qu'on  ne  puisse  ►pas  leur  donner  la  consigne  de 
se  replier,  et  de  permettre  à  des  trompes  d'entier  I» 
nuit  dans  leur  hôtel ,  parce  qu'ils  n'ont    pas  d'a^ 
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fïics.Jc  demande  qu'ils  soient  armés  ,  et  qn*nne  telle 
consigne  ne  puisse  leur  ctie  donnée  à  l'avenir  ; 
qu'ils  soient  les  véritables  gardiens  de  ces  armes. 
Renvoyé  au  comité  militaire. 
iW.  Dumas  :  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
demain  ,  et  jque  Ton  distingue  bien  tous  les  faits  , 
parce  que  celte  consigne  est  la  même  qui  a  évité  d« 
grands  malheurs  en  1789  ,  et  j'y  étois.  Acloplé, 

Af.  Carnot  ,  jeune  :  Lorsque  l'assemblée  nationale 
s^cst  déclarée  permanente  ,  c*étoit  pour  diminuer 
la  quantité  immense  de  ses  travaux  ,  en  méme- 
tcraps  qu'elle  dcsiroit  veiller  sur  la  tranquillité  pu- 
blique. Elle  a  rendu  depuis  ce  temps  plusieurs  décrets 
sur  la  marine  et  sur  le  militaire  ;  elle  a  calcule 
les  principales  causes  des  inquiétudes  du  peuple. 
Je' demande  donc  à  l'assemblée  quelle  veuille  bieâ 
lever  sa  permanence  ;  mais  que  comme  elle  aHan  très- 
grand  nombre  de  travaux  à  terminer  ,  elle  veuille 
bien  déciéter  que  ses  séances  commenceront  à  huit 
heures  du  niatin  ,  et  qu'elles  dureront  pendant  hurt 
heures  de  suite  ;  qu'il  n'y  ait  pas  de  séance  du 
6oir;  et  alorl  vos  comités  pourront  faire  encore 
du    travail. 

La   proposition  est  décrctce. 

Plusieurs  membres   reclament    et 'demandent  la  " 
question  préalable. 

M,  Emery  :  Messicur»  ,  ce  n'est  point  dans  un 
icmps  où  la  patrie  est  en  danger  ,  que  ndui 
devons  dormir.  AÏais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
commencer  les  séances  à  huit  heures  ,  c'est  impos- 
sible. Il  vaudroit  mieux  la  commencer  à  dix  heures 
et  qu'elle  se  prolongea  jusqu'à  minuit.  C'est  pour- 
quoi je  demande  la  question  préalable  ,  et  que  les 
séances  tiennent  depuis  neuf  heures  jusfqu'à  trois 
heures  ,  et   depuis  six  heures  jusqu'à  inimiit. 

M.  Thuriôt  :  Je  demande  que  le  comité  de  sur- 
veillance soit  entendu  ,  pour  donner  du  jour  sur 
la  position  de  la  capitale  en  ce  moment.  Je  de- 
mande principalement  que  le  comité  de  survcil- 
'lai^ce  rende  compte  à  l'instant  d'un  fait  très-impor- 
unt  ,   et  sur  lequel  on  a  sollicite  ce   matin. ,.  à  la 
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larrc  ,  votre  attendon  particulière.  On  a  saisi  dam 
la  capitale  ,  des  avis  qui  provoquent  le  mcurtie, 
le  glaive  >ur  lia  icte  des  patiiotes  de  rassemblée  Da- 
tionale.  (  MurniHies.  )  On  a  été  à  la  piste  ,  et  oa 
m  découvert  la  conspiration.  On  est  en  état  de 
faire  connoîcie  à  rassemblée  nationale  quels  sont 
les  agens  principaux  ,  et  où  conduisent  les  coih 
binalsons  infemairs  dont  on  s'occupe  depuis  ua 
mois  dans  la  capitale.  Je  demaudfs  donc  qu'à  Tins- 
çant  le  comilc  de  surveillance  rende  compte  de  cet 
objet ,  afin  que  rassemblée  soit  parfaitement  cob- 
vaincue  qu'au  lieu  de  penser  à  dormir  «  il  f?ut  pensa 
â  veiller. 

M»  Deîmai  de  Toulouse  :  J'appuie  la  motioa  qui 
vient  d'être  faite  ,  et  puisque  la  patrie  est  en  danger, 
je  demande  que  le  comité  de  surveillance  soit  e&- 
jteiulu  i  fins  tant. 

Une  voix  :  Lt  qu'il  produise  les  preuves. 

M.  Foisset  :  Je  demande  à  rétablir  im  fait ,  en  mémf 
tems  que  j'appuie  la  proposition  de  M.  Thuriot, 
d^entcudre  le  comité  de  surveillance.  LVssemh/ée 
nationale  a  été  dans  une  parfaite  sécurité  depuis 
qu'elle  a  rendu  le  décret  sur  la  carde  du  roi,  puis- 
que ,  quoiqu'elle  se  fût  déclarée  permanente,  elït  a 
suspendu  ses  délibérations  depuis  lo  heures  ctdemie 
di  soir,  jusqu'à    lo  heures  et. demie    du  mat'u,  tt 

2i'elle  les  a  suspendues  encore  depuis  3  heuies  et 
emie  jusqu'à  6  heures  et  demie.  Aujourd'hui 
M.  Thuriot  réveille  ratlciilion  de  rassemblée  naiio- 
.nale  ;  mais  si  le  comité  de  surveillance  ne  doane 
point  de  nouvelles  alarmes .,  alors  je  renouvellerai 
ma  motion  de  lever  la  permanence.  Je  renouvellerai 
aussi  cf  Ue-là ,  qui  est  une  autre  branche  de  ma 
motion  :  que  l'assemblée;  nationale  ne  tenant  plus<^e 
f  ance  du  soir  ,  s'assemble  soit  à  8  soit  à  9  heures^dii 
.matin,  de  manière  qu*à  quelque  heure  que  l'assen»' 
blée  se  réunisse  C  il  y  ^S'it  toujours  Slicures  de  séaBce, 
jusqu^â  ce  qu'elle  en  ait  décidé  autrement  ;  par  ce 
moyen  vous  donnerez  à  la  partie  de  l'assemblée  q«i 
travaille  dans  les  comités  ,  le  mo|ren  de  préseaief 
des  objeu  à  votre  délibération, 
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■  M,  Carnet  :  Je  demande  donc  que  l'on  entende 
le  comité  de  surveillance  aussitôt  que  l'on  aura  ter- 
miné (a  àiariue. 

La  motion  de  M.  Thurîot  est  adoptée. 
M.  Tardivtau  reprend  le  fauteuil. 
M.  Basile  :   On  a  demandé  tout-à-riieurc  un  rap- 
port du  comité  de  surveillance  ,  »ur  les  avis  qui  sont 
placardés  àParis.  Je  crois  devoir  prévenir  ra*»cmbléc 
que  ce  rapport  n*Cbt  pas  prêt ,   et  qu'il   est  tiès-itn- 
portant  de  le  différer.  Comme  on  s'est  servi  de  CQtte 
raison  pour  s'opposer  à  la  suspension   de  la  perma- 
nence ,    je  dois  annoncer  «ncore  que  cette  pcriï>« 
nence   n'est  pas  actuellement  indispensable.  L'acti- 
vité de  M.  le  maire  et  le  zèle  de  tous  les  citoyens  de 
Paris  nous  fournissent  tous  les  moyens  de  sécurité  , 
et  je  voie  pour  la  letéc  de  la  séance.  J'appuie  cette 
pioposition  d'autant  plus  volontiers-,  que  netre  per- 
manence met  eu  suspend  tous   les  cspYits  ,    que  tou« 
les    départcrncns    sont   affectes^  de   notre    position, 
que  tout  pounoit  être  en   feu  dans   le  loyaume,  si 
iioHS  continuions   davantage   de  rester  dans  un  état 
qui   paroît    prouver  que    la   France    est    en    péril , 
et  il  est  encore  bien  loin  de  désespérer.  J'appuie  de 
toute*  mes    forces  la  proposition  ,    et  je    demande 
qi»c   dès  ce   soir   la  permanence  soit  levée  ;  je   dc^ 
mande  ans.â  que  là  séance  lienne^  depuis  neuf  heures 
jusqu'à  cinq  heures  ,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  séance 
du  soir. 

M»  Tailhfe*  :  J'ipyigjU  ppopsiiition  de  commen- 
cer à  neuf  heures  du  matin.;  mais  je  m'oppose  a  ce 
qu'elle  soit  prolongée  jusqu'à  cjnq  heures.  H  est 
évident  que  cela  est  contraire  à  la  santé,  (On  rit.) 
Voni  ne  pouvez  pas  par  ce  moyen  avoir  de  séance 
'^'«otti  parce  que  toutes  les  forces  humâmes 'Ont 
*in  terme  ,  au-delà  desquels  o«  ne  peut  pas  passer; 
-tt  tn  fatsitit  duter  habituellement  vos  séances  huit 
heures  de  suite....  (Bruit.  )  Il  «st  impossible  que'drtî 
hommes  poissent  s'astreindre  à  un  travail  aussi  con- 
traire dans  nn  local  resserré. 

L'assemblée  décrète  que  ^ti  séances  cessent  d'être 
permanentes  ;   que  celles  di^  matiu  commenceront 
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dorénavant   à  nciit  heures  ,    et  passe  à  l'ordre  du 
jour -sur  la  autres  Tnotioiis. 

M ?   •  Je  demande  qui  rassemblée  vote 

des  rcKjercicmeus   à    l«t    garde   nationale ,    poui  le 
Jtclc    qu'elle    a    moutré  pendant   la  séance   perma- 
*  nente. 

W.  ....  :  J'ajoute  à  la  gendarmerie  nationale. 

Les  deux  propositions  sont  adoptées. 

M.  Pastoret  prend' le  fauteuil. 

On  propose  la  rédaction  de  Tacte  d'accusation 
Contre  îc  sieur  Lariviere  ,  jnge  de  paix. 

La  «éance  est  levée  à  lo  heures. 

Articles  omis. 

Dans  la  séance  de  ,  .  .  la  société  des  amis  de  la 
constitution  de  Rennes  a  oflfcvt  en  don  patriotique 
la  somme  de  1285  liv.  en  assignats,  et  celle  de  î66  !• 
en  espèces.  L'à!»scrablée  a  décrété  la  mention  lio- 
norabie. 

Lts  officiers  municipaux  et  citoyens  d'Anse, 
ville  peu  considérable  et  peu  riche  du  département 
de  Rhônc-et-Loirc  ,  ont  adressé  à  rassemblée  na- 
tionale ,  dans  la  séance  du •  .   les  expressions 

^e  leurs  senfimetis  patriotiques,  et  envoyé  2364  1. 
l8  sols  ,  dont  la  plus  grande  partie  en  or ,  pour  les 
frais  de  la  guerre.    - 


A  V  l  S, 

pa  trouve  cheis  Le  Ho  dey  ,  me  d«s  Bons-Ënfans , 
n  ,.  42 ,  à  Paris  ,  la  collection  complette  des  ^avaiix 
de  rasscmblée-natiottrale-cODStitMantc,  en  35  vol.  , 
dost  ce  Journal  «ait suite  ,  et  ^'il  passera  à  un  prix 
raisonnabU. 

'    [Fin  du  Tome  XIX»- 
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